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M.  Edward  Young,  chef  du  bureau  de  statistique  des  Etats- 
Unis,  qui  résume  les  données  recueillies  dans 90  villes;  cette 
statistique  porte  en  efiet  parmi  les  plus  fortes  dépenses 
deralimentatlon,  en  premier  lieu  la  viande,  en  second  le 
pain  et  la  farine,  puis  le  beurre,  le  sucre,  les  pommes  de 
terre,  etc.  (1). 

M.  Âtkinson  a  dressé  douze  menus  et  les  a  résumés  dans 
an  tableau  général  comprenant  les  aliments  nécessaires  à 
im  adulte  qui  s'adonne  à  un  travail  musculaire  moyen.  Ce 
menu  concorde  aussi  avec  les  précédents  :  pour  30  jours, 
22 livres  de  farine,  12  livres  de  oatmeal,  commeal  ouhominy, 
12  livres  de  bœuf,  13  livres  d'autres  viandes,  10  de  pommes 
de  terre,  7  de  légumes,  2  de  sucre,  2  de  beurre  et  2  de 
^sse,  au  total  82  livres.  M.  Atkinson  sû<>ute  que  la  con- 
sommation réelle  est  plus  forte  à  cause  des  déchets  (2).  Il 
estime  entre  10.83  dollars  (à  Topeka)  à  13.63  (à  Boston)  la 
dépense  nécessaire,  tandis  qu'il  la  porte  &  10.03  pour  Paris, 
à  15.60-20.06  pour   Londres,  à    23.10   pour  Munich    (3). 

(1)  Oie  Science  of  Nutrition»  par  Edw.  Atkinson,  p.  26. 

(î)  /&.,  p.  190. 

(3)  Voioi  la  moyenne  générale  des  États-UniH.  Labor  in  Eurcpê  emâ 
Ammea,  p.  819. 

Flour  and  bread $  4.06 

MeatB,  fresh,  comed,  salted.  or  smoked 1.76 

Lard 33 

Butter 75 

Cheese 22 

Sngar  and  molasses 70 

Milk 62 

Coffee 39 

Tea 25 

Fish,  fresh  and  sait 33 

Soap,  Btaroh,  sait,  pepper,  vinegar,  etc 37 

EggB 39 

Potaloes  and  other  vegetables 60 

Fruits,  green  and  dried .  43 

Fuel 1.14 

Ci!  or  Qther  light 27 

Other  articles 79 

Hpirits.  béer,  and  tobacco  (if  any). 56 

Total $  9T42 
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;es  données  indiquent  un  coût  moins  élevé  en  Amérique 
en  Europe,  mais  elles  sont  plus  théoriques  que  pratiques  : 
lépense  réelle  est  notablement  supérieure. 
In  1891,  le  Commissaire  du  travail  des  États-Unis  a  pu 
rnir  au  Comité  sénatorial  des  prix  et  salaires  le  compte 
articles  des  dépenses  de  232  familles  ouvrières.  La 
lense  moyenne  d'alimentation  s*est  trouvée  être  de 
dollars  1/2  (1,310  fr.),  soit  environ  5  dollars  par  semaine, 
it  15.6  p.  100  en  viande  de  bœuf,  11.1  en  beurre,  10.2  en 
[ne,  6.5  en  porc,  7.2  en  autres  viandes,  y  compris  la 
Edile,  6.4  en  sucre,  5.7  en  lait,  5.3  en  café,  4.5  en  pommes 
terre,  4.4  en  pain,  4.8  en  autres  légumes,  etc.  (1). 
lans  le  Maine,  une  enquête  plus  récente  (1889)  a  établi 
i  les  fruits  et  légumes,  la  viande  fraîche  en  seconde  ligne 
)lus  souvent  en  première,  le  sucre,  la  farine,  le  beurre 
les  œufs  étaient  les  principaux  articles  du  budget  de 
imentation.  Le  poisson,  surtout  la  morue,  occupe  aussi 
)  place  importante  dans  le  menu  de  Touvrier. 
^armi  les  articles  secondaires  de  TalimentatioD  il  ne 
t  pas  omettre  les  gâteaux  dont  les  Américains  et  les 
éricaines  sont  friands,  ainsi  que  les  bonbons,  les  fruits, 
tout  les  bananes,  qui  fournissent  un  aliment  substan- 
(2). 

.)  Report  on  Retail  Price$  and  Wagei,  p.  42,  et  Rqx>rt  on  WhoUtàU 
i€S  and  Wagei^  p.  62. 

I)  Parmi  les  denrées  que  consomment  beaucoup  les  Américains  il 
t  noter  les  fruits  frais  de  chaque  saison  qui,  grâce  aux  chemins  de 

abondent  dans  les  grandes  villes,  les  fruits  conservés  dont  la  prépa- 
)a  est  devenue  une  grande  industrie,  les  conserves  de  viande  qui 
Dent  matière  à  une  industrie  beaucoup  plus  importante  encore.  Les 
ides  conservées  par  le  froid  en  hiver,  qui  sont  autre  chose,  sont 
ns  recherchées  ;  mais  elles  facilitent  par  leur  bas  prix  Talimentation 

ouvriers.  Le  froid  permet  de  faire  des  provisions  de  viande  ;  au 
ada  pins  encore  qu'aux  Etnts-Unis,  beaucoup  de  familles  achètent  au 
imencement  de  Thiver,  à  tiè:$  bon  marché,  parce  que  les  fermiers  ne 
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pain,  12  pour  le  poisson,  53.50  pour  la  boisson,  25. 25 pour 
divers,  etc.)  (1),  soit  12  dollars  par  semaine, 

L*enquète  faite  par  le  statisticien  du  Maine  a  donné  pour 
résultat  une  dépense  en  nourriture  pendant  le  mois  de  juillet 
1887  de  15.57  dollars  pour  une  familie  américaine  de  quatre 
personnes,  de  19.11  dollars  pour  une  famille  canadienne 
de  cinq  personnes,  de  23.93  pour  une  famille  anglaise  de 
cinq  personnes,  soit  environ  3.80,  4.70,  5.90  dollars  par 
semaine. 

On  vit  à  tout  prix,  même  dans  les  conditions  les  plus 
modestes  ;  les  différences  sont  trës  grandes  suivant  le 
nombre  de  bouches  et  le  savoir-faire  de  la  ménagère.  Ainsi, 
dans  une  autre  enquête  du  Rhode  Island  qui  n'a  porté  que 
sur  les  industries  textiles,  on  a  trouvé  une  dépense  de  nour- 
riture par  famille  dont  le  maximum  par  semaine  montait 
à  9  dollars  et  dont  le  minimum  descendait  à  2.40  (2). 

Les  misérables  tombent  même  au**dessous  de  ce  niveau. 

A  Boston,  à  New  York,  à  Philadelphie  et  ailleurs  il  y  a 
des  maisons  de  patronage  qui  prennent  déjeunes  ouvrières 
en  pension  pour  3  dollars,  pour  2,  même  pour  1.50  par 
semaine  ;  dans  le  t  Temporary  house  »  de  New  York  on 
paye  un  plat  d'oatmill  aveci  le  lait  3  cents,  le  café  avec  le 
petit  pain  ou  une  soupe  5  cents  (3). 

A  New  York,  une  femme  et  sa  fille,  qui  avaient  connu  des 
jours  meilleurs,  vivaient  péniblement  de  leur  machine  à 
coudre  et  habitaient  deux  chambres  dans  une  maison  de  la 
basse-ville  qui  leur  coûtaient  10  dollars  par  mois...  Il  leur  res- 
tait 12.95  dollars  sur  leur  gain  et  elles  s'arrangeaient  pour 

(1)  Dans  le  mêroe  Etat,  un  joaillier  qui  a  quatre  enfants,  dont  plu- 
sieurs sont  employés  et  dont  la  recette  annuelle  de  famille  8*élève  à 
1,672  dollars,  n*en  dépense  pourtant  que  540  ^  soit  32  p.  100  pour  la 
nourriture  (190  pour  la  viande,  60  pour  le  pain,  35  pour  le  poisson,  15 
pour  la  boisson,  250  pour  divers). 

(2)  Eighth  Report.,  Rhode  Island 

(3)  Voir  Fourih  AfMual  Report  of  the  Oommixsioner  of  Labor. 
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Il  est  facile  de  comprendre  par  la  comparaison  de  ces 
chiflres  que  Talimentation  de  l'ouvrier  belge  est  bien  moins 
substantielle  que  celle  de  l'américain. 

La  ménagère  et  le  gaspillage,  —  Dans  le  ménage  c'est 
rhomme  qui  gagne  et  la  femme  qui  dépense  :  maxime  qui 
s'applique  plus  complètement  à  la  famille  ouvrière 
d'Amérique  qu'à  celle  de  France.  La  femme  américaine 
n'est  pas  assez  habituée  à  régler  avec  économie  le  débit  de 
l'argent  dont  elle  n'est  pas  la  source  première.  Les  salaires 
relativement  forts  qu'elle  a  vu  apporter  parsonpère,  qu'elle 
revoit  dans  son  ménage,  la  facilité  avec  laquelle  elle  dépen- 
sait pour  sa  toilette  son  propre  gain  de  jeune  fille  ne  lui  ont 
pas  appris  à  compter  sévèrement  :  je  parle  de  l'Américaine 
proprement  dite  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Allemande  ou  de 
laOanadienue.  L'école  publique  n'a  pas  contribué  à  former 
davantage  la  jeune  fille  ;  elle  a  reçu  Téducation  en  commun 
avec  les  garçons  et  elle  n'est  pas  étonnée  de  vivre  avec  un 
homme;  mais  elle  a  eu,  à  cause  de  cela  même,  moins  l'occa- 
sion de  s'instruire  de  ce  qui  convient  particulièrement  à 
son  sexe,  la  couture  et  la  cuisine.  Gomme  elle  a  générale- 
ment l'esprit  ouvert,  elle  saura  probablement  se  mettre  au 
niveau  de  sa  condition,  quelle  qu'elle  soit  ;  mais  elle  ne 
saura  pas  faire  beaucoup  avec  peu. 

Un  Français,  ancien  élève  de  l'école  d'Aix,  qui  avait  tra- 
vaillé comme  ouvrier  dans  plusieurs  fabriques  de  machines- 
outils  de  l'Amérique  et  qui  avait  vécu  comme  pensionnaire 
avec  sa  femme  dans  des  familles  ouvrières,  me  disait  que  la 
femme  s'occupait  peu  de  son  ménage  et  n'était  pas  économe, 
quoique  l'alimentation  fût  en  somme  assez  médiocre,  qu'elle 
faisait  elle-même  son  pain,  mais  qu'elle  recourait  trop  au 
bœuf  conservé  qui  vaut  3  cents  la  livre,  qu'elle  donnait  au 
déjeuner  du  matin  des  œufs  et  du  bœuf  ou  du  porc;  au 
lunch,  des  gâteaux  ou  des  tartines  beurrées  ;  au  repas  du 
soir,  de  la  viande  et  des  confitures  ou  une  tai'te,  rarement 
de  la  soupe,  et  que,  si  elle  en  faisait,  c'était  avec  du  Liebig. 
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dit  M.  Atkinsou,  ce  n'est  pas  tant  à  gagner  qa'à 
dépenser  son  revenu,  surtout  les  petits  revenus.  On  peut 
raisonnablement  évaluer  le  gaspillage  de  nourriture  et  de 
chauftage  à  5  cents  par  jour  et  par  personne,  soit  environ 
200/0  de  la  dépense,  auxquels  il  convient  d'ajouter  2  cents 
pour  l'eau-de-vie  et  le  tabac  :  ce  qui  ne  fait  pas  moins  de 
05  millions  de  dollars  par  an  pour  les  13  millions  de  fa- 
milles des  États-Unis  (1).  » 

<  Dans  la  consommation  alimentaire,  il  y  a  profusion  et 
même  prodigalité  »,  disait  en  1890,  devant  l'Association 
américaine  pour  l'avancement  des  sciences,  un  agronome 
distingué,  M.  J.  Richard  Dodge,  alors  chef  de  service  au 
ministère  de  l'agriculture  (2).  €  Toutes  les  classes  de  la 
société  consomment  la  viande  en  abondance,  ordinaire- 
ment trois  fois  par  jour.  Une  grande  variété  de  poissons, 
d'huîtres  renommées  jusque  par  delà  l'Océan,  de  crustacés 
enrichissent  notre  ordinaire.  »  Il  faisait  remarquer,  avec 
une  évidente  satisfaction  d'amour-propre  national,  que 
l'eau  dans  laquelle  ses  concitoyennes  faisaient  cuire  la 
viande  et  les  légumes  et  qu'elles  jetaient  ensuite  à  Tégout, 
aurait  formé  pour  des  millions  d'Européens  les  éléments 
d'un  mets  nutritif  :  ce  n'est  pourtant  pas  là  un  mérite. 

Il  ajoutait  que  la  consommation  moyenne  par  tête  et  par 
an  était  de  175  livres  de  viande,  que  même  avant  la  sup- 
pression de  l'esclavage  la  ration  des  nègres  adultes  était  de 
150  livres,  et  que  cette  moyenne  dépassait  celle  de  l'ouvrier 
de  ferme  en  Angleterre,  laquelle  dépasse  celle  de  ses  con- 
frères du  continent  européen  ;  que  la  consommation  des 
céréales  était  de  près  de  5  boisseaux  de  blé  (3),  de  3 
de  maïs,  do  1  d'avoine  et  de  seigle,  tandis  que  celle  de 

(1)  The  Sàmèce  cf  Nutrùion^  par  M.  Atkinaoo,  p.  193. 

(2)  Adress  by  J.  Richard  Dodge  hefare  ihe  section  qf  Bcotiomic Sdencs  amd 
StaUetics.  American  Aesociation /or  the  Advancement  of  Science.  1890. 

(3)  D'après  le  StaUsUcal  Abstract^  la  coasommatioQ  defromant  par 
tête  a  varié  de  6.77  boisseaux  (1885)  à  3.41  (1894). 
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l'Européen  n'était,  en  moyenne,  que  de  3  li2  boisseaux  ; 
que  les  fruits  de  tout  genre,  mâme  les  fruits  tropicaux  et 
particulièrement  les  melons,  étaient  à  profusion  ;  que,  quant 
aux  légumes  seulement,  la  consommation  était  restreinte. 

En  effet,  les  légumes  sont  en  général  chers  et  médiocre- 
ment variés,  excepté  dans  les  grandes  villes  qu'approvi- 
sionnent la  petite  culture  maraîchère  (Marketing  system) 
et  la  culture  en  grand  (Truck  system)  ;  les  prix  tendent  ce- 
pendant à  baisser  depuis  quelques  années. 

Au  contraire,  les  fruits,  pommes,  poires,  raisins,  gro- 
seilles, fraises,  mûres,  cerises,  abricots,  pêches,  prunes, 
ainsi  que  les  bananes  et  les  ananas,  les  melons,  les  pas- 
tèques et  les  tomates,  remplissent  dans  leur  saison  les  mar- 
chés des  grandes  villes  et  les  boutiques  et  se  vendent  à  bon 
marché. 

Les  État8*Unis  ayant  beaucoup  de  bétail  sont  d'autant 
plus  largement  approvisionnés  en  viande,  porc,  bœuf  et 
même  mouton,  poulets,  dindes,  etc.,  à  la  ville  comme  à  la 
campagne  ;  l'emploi  de  la  glace  en  été  et  la  rigueur  de  la 
température  en  hiver  permettent  de  transporter  au  loin 
cette  viande  et  de  la  conserver  longtemps. 

Le  Lunch,  —  Il  estunrepas  que,  dans  les  villes,  l'ouvrier  et  le 
bourgeois  prennent  rarement  chez  eux  dans  la  semaine  :  le 
lunch.  Leur  atelier,  chantier,  magasin,  bureau  est  ordinai- 
rement trop  éloigné  de  leur«  Home»  pour  qu'ils  y  retournent 
à  midi.  Les  bourgeois  mangent  au  bar,  à  la  hâte,  souvent 
sans  s'asseoir.  Certains  ouvriers  font  de  même  ;  ils  vont  au 
bar  ou  au  «  saloon  »  qui  est  un  bar  d*un  degré  inférieur.  Le 
plus  grand  nombre  emporte  le  matin  sa  provision  dans  une 
gamelle  ovale  en  fer-blanc  ;  ce  sont  des  sandwichs 
beurrés  avec  des  tomates,  des  fruits,  des  pommes  de 
terre,  quelquefois  de  la  viande  ou  une  soupe.  J'ai  vu 
maintes  fois  des  ouvriers  assis  sur  des  pierres  ou  des 
poutres  de  fer  dans  les  chantiers  de  construction,  sur  des 
bancs  ou  des  matériaux  dans  la  cour  des  usines,  souvent 
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e  par  terre  à  l'ombre,  sur  le  trottoir,  la  gamelle  sur  les 
ux,  mangeant  et  causant. 

s  Boarding  houses  des  patrons.  —  Quoique  le  patro- 
,  dont  je  parlerai  dans  un  autre  chapitre,  ne  soit  pas 
ï  profondément  dans  les  mœurs  américaines,  il  se  ren- 
re  néanmoins  des  manufacturiers  qui  entretiennent, 
îtement  ou  par  intermédiaire,  des  restaurants,  des 
ions  ou  des  hôtels  pour  leur  personnel.  J*en  ai  vu  à 
lua,  à  Lowell  et  ailleurs. 

Nashua  le  <  Boarding  house  »  que  j'ai  visité  et  qui  ap- 
ient  à  une  grande  manufacture  de  cotonnades  contient 
lambres  à  deux  lits  ;  la  salle  à  manger,  la  cuisine,  les 
ibres  sont  tenues  avec  une  remarquable  propreté,  sans 
;  le  prix  de  là  pension,  logement  et  nourriture,  est  de 
3.25  dollars  par  semaine  pour  les  hommes  et  de  2  à 
pour  les  femmes.  La  compagnie  de  Merrimack  Mills  à 
ell  a  installé  un  a  Boarding  house  »  que  j'ai  visité  en 
et  en  1893  ;  elle  l'afferme  à  un  entrepreneur  en  fixant 
même  le  prix  de  la  pension  :  1.75  dollars  par  semaine 
une  jeune  fille,  la  compagilie  payant,  en  outre,  de  ses 
îrs  30  cents  à  la  fermière.  La  compagnie  débourse 
pour  une  centaine  d'ouvrières  3,000  dollars  par  an. 
ns  l'usine  de  Homestead,  un  des  établissements  de  Gar- 
9  Steel  C^,  la  compagnie  a  fait  construire  deux  hôtels, 
très  confortable  pour  les  personnes,  ingénieurs  et  em- 
3S  ou  acheteurs,  que  leurs  affaires  amènent  à  Homes- 
(1),  l'autre  avec  pension  pour  les  ouvriers.  L'aspect  de  ce 

Cet  hôte)  contient  60  chambres  très  proprement  meublées.  La 
iture,  pension  et  logement  est  de  32  dollars  par  mois,  12  dollars 
une  semaine,  50  cents  pour  un  repas.  Les  corridors  sont  larges  et 
éclairés.  Il  y  a  plusieurs  salles  à  manger,  dont  une  spécialement 
les  dames.  La  cuisine,  Toffice,  )a  glacière,  la  buanderie  sont  très 
aménagées.  Il  y  a  plusieurs  c  parlons  9,  dont  quelques-uns  sont 
es  pour  les  dames.  On  m*a  dit  que  trois  ou  quatre  ménages  d'ouvriers 
de  forts  salaires  vivaient  dans  cet  hôtel. 
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dernier  est  très  satisfaisant  dans  sa  simplicité.  Les  escaliers 
et  les  corridors  sont  garnis  de  tapis.  Le  bâtiment  contient 
88  chambres.  La  chambre  à  un  lit  est  louée  1.25  dollar  par 
semaine  ;  la  chambreà  deux  lits  au  rez-de-chaussée,  1  dollar 
parlitetaupremier  75  cents.  Outre  les  lits  d'une  personne,  le 
mobilier  se  compose  de  deux  chaises,  une  commode,  deux 
armoires,  une  toilette.  Le  blanchissage  personnel  n'est  pas 
compris  dans  la  location.  L'hôtel  a  un  restaurant  dont  la 
cuisine  est  chaufiée  au  gaz  naturel.  Le  dîner  coûte  25  cents  ; 
le  déjeuner  et  le  souper  20  cents  ;  par  abonnement,  21  dî- 
ners ne  coûtent  que  4  dollars.  La  salle  est  très  proprement 
tenue  et  le  menu  du  jour  où  je  m'y  trouvais  était  tout  à  fait 
appétissant  (1).  Les  deux  principaux  repas  pour  une  somme 
équivalant  à  2  fr.  25,  c'est  peu  assurément  pour  des  ouvriers 
qui  ont  de  gros  salaires  et  qui  aiment  à  bien  vivre. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  M.  Atkinson  a  publié  les 
comptes  d'un  «  Boarding  house  »  de  ce  genre  établi  dans 
une  manufacture  de  coton  du  Maryland,  dans  lequel  une 
soixantaine  d'ouvriers  prenaient  leurs  repas.  Les  deux 
principaux  articles  de  la  dépense  étaient  la  viande  (roast- 
beet  et  beefsteak,  bœuf  bouilli,  viande  salée^  porc^  agneau), 
dont  on  consommait  100  livres  par  tête,  et  l'épicerie  (sucre, 
farine,  thé,  café)  (2). 

(1)  La  carte  du  dîner  portait  :  Clam  Cbowder.  —  Baked  jack,  Balmon.  — 
Boastbeef .  —  Bagout  of  lamb.  —  Mashed  potatoet).  —  Green  corn. 
Strin;  beans.  —  Apple  and  custard  pie.  —  Ice  cream.  —  Tea,  coffee.  — 
Iced  tea. 

(9)  Dépense  pour  les  eiz  premiers  mois  de  Tannée  : 
!•  Epicerie  ;   farine    (162),  sucre   (168),    thé  (39), 

café,  savon $  614 

2*  Légumes  ;  pommes  de  terre  (38),  maïs  (31),  to- 

qiates  (21),  pois,  choux,  haricots 188 

3*  Fruits 33 

i*  Viande  ;   viande  salée,  bœuf,   roastbeef   (1.034 

livres),  beefsteak  (1,360),  bœu£   ordinaire  (740), 

porc  (213),  agneau  (97) 689    6.001  livres 

5o  poissons  et  huîtres 31 

6»  Œufs,  lait  (1,138),  et  beurre  ($  92),  et  fromage  .  $  275 

$  1.830 

NOUVELLE   SÉRIE.   —  XLVIIl.  2 
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La  nourriture  ne  revenait  qu'à  18  à  20  cents  par  tête  (1). 
59  femmes  ont  été  nourries  (26  1/4  jours  par  mois)  ;  la 
dépense  a  été  de  19  cents  58/100  par  tète  et  par  jour  (somme 
qui  comprend  la  nourriture  des  domestiques,  non  comptés 
dans  les  59  pensionnaires).  Le  même  calcul,  de  1880  à  1883 
(4  ans),  a  donné  un  peu  moins  de  20  cents  par  tête. 

Comparaison  avec  Vouvrier  allemand  et  l'ouvrier  rwse* 
— En  comparant  le  menu  de  l'ouvrier  de  Homes tead  avec  celui 
d*un  établissement  allemand  qui  appartient  aussi  à  l'industrie 
du  fer  et  de  l'acier  et  qui  possède  un  ensemble  d'institutions 
patronales  très  bien  organisées,  l'usine  Krupp  a  Ëssen,  on 
se  rend  à  peu  près  compte  de  la  difiérence  de  régime  de 
vie  de  l'ouvrier  américain  et  de  l'ouvrier  allemand. 

L'usine  Krupp  a  un  bâtiment  dit  le  «  ménage  »  ;  les  ouvriers 
célibataires  qui  n'ont  qu'un  salaire  modique  et  qui  lie 
demeurent  pas  chez  leurs  parents  sont  tenus  d'y  résider  ; 
le  nombre  des  pensionnaires  était  d'environ  800  en  1896. 
Chaque  pensionnaire  a  droit  à  un  repas  avec  viande  à  midi 
et  &  la  soupe  le  soir:  trois  fois  par  semaine,  il  est  ajouté  à 
la  soupe  du  soir  de  la  viande,  du  saucisson  ou  du  hareng.  Le 
dimanche,  chaque  pensionnaire  reçoit  126  grammes  de  café 
moulu  et  260  grammes  de  beurre  pour  sa  semaine.  Ohacun 
doit  se  fournir  le  pain  lui-même.  Le  prix  pour  les  adultes 
est  de  80  pfennigs  (1  fr.)  par  jour  (2). 

La  différence  apparaît  bien  plus  grande  encore  si  l'on 
établit  le  parallèle  avec  l'ouvrier  russe.  Daus  la  Russie 
centrale,  il  arrive  souvent  que  les  ouvriers  prennent  leur 
repas  dans  l'atelier  même,  se  contentant  de  ce  qu'ils  ont 
apporté  de  leur  village  le  dimanche,  maigre  pitance  qui 
n*est  composée  parfois  que  de  pain  de  seigle  noir  ou  de 

(1)  U  paraît  qae  la  Éotirfittird  dans  la  pênBiôti  deê  étudiants  d'Hûrvard 
ne  revenait  (service  non  compris),  qa'à  37  cents  par  joor. 

(2)  Voir  le  BvlMn  dé  la  Soeiéti  froMfoiêé  dss  hébitatbmè  à  dcm 
marehé,  1897^  u^'i. 
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bouillie  de  sarrasin  (Kâcha).  Il  parait  que  ces  aliments,  qu'ils 
consomment  en  grande  quantité,  contiennent  en  suffisance 
les  principes  nutritifs,  mais  ils  sont  peu  variés  et  peu  appé- 
tissants (1). 

Les  prix  de  ç7*os  et  les  prix  de  détail,  et  comparaison 
atec  les  prix  de  France.  —  En  Amérique  comme  en 
Europe,  il  y  a  généralement  une  grande  distance  entre  les 
prix  de  gros  et  les  prix  de  détail.  Les  premiers  ont  un 
cours  que  vendeurs  et  facheteurs  connaissent  ;  les  spécula- 
teurs tendent  sans  cesse  à  le  niveler  en  ne  laissant  guëre 
entre  les  marchés  que  la  marge  des  frais  de  transport  ; 
mais  en  môme  temps  ils  suivent  les  moindres  variations  de 
la  demande  et  de  l'offre,  qui  se  font  promptement  sentir 
en  hausse  ou  en  baisse  ;  on  pourrait  presque  dire  que  les 
prix  de  gros  sont  un  baromètre  universel,  mais  très  sen- 
sible et  variable,  de  la  valeur.  Les  prix  de  détail,  au  con- 
traire, diffèrent  beaucoup  d*un  lieu  à  un  autre  ;  mais  en 
chaque  lieu  ils  restent  plus  fixes  que  les  prix  de  gros  (2),  à 
un  niveau  plus  élevé,  souvent  môme  beaucoup  plus  élevé. 
Cette  difiérence  est  peut-être  plus  accentuée  encore  en 
Amérique  qti'en  France, 

C'est  d'ordinaire  la  petite  clientèle,  celle  qui  prend  son* 
vent  à  crédit  et  qui  n'a  pas  le  loisir  d'aller  s'approvisionner 
loin  de  son  domicile,  sur  laquelle  porte  le  plus  lourdement 
l'aggravation  des  intermédiaires. 

Ce  sont  donc  les  prix  de  détail  qui  importent  le  plus  au 
budget  de  l'ouvrier.  Sont-ils  dans  les  tilles  des  États-Unis 
supérieurs  ou  inférieurs  à  ceux  des  villes  de  France  ? 

C'est  une  question  controversée,  que  ne  peuvent  trancher 


(1)  Voir  la  circolaire  n®  12  da  Musée  social. 

(2)  Par  exemple,  en  prenant  100  comme  prix  moyen,  on  a  trouvé  aux 
&atB-TJnb  que  le  prix  du  beurre  avait  varié  dans  le  cours  de  S8  mois 
(1888-1891)  de  87.9  à  158.5  dans  le  gros  et  seulement  de  99.3  à  124.7 
dans  le  détail  Repmi  on  RetaU  Pricêi  and  Waga,  1883. 
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iristes  de  passage  dans  un  hôtel,  ni  même  des  étran- 
ésidant  quelques  mois,  dans  des  conditions  d'exis- 
spéciale  et  généralement  coûteuse.  Le  problème 
irs  est  complexe,  parce  que  ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
û'on  paie  partout  (1),  ni  les  mêmes  denrées  ou  les 
proportions  de  chaque  denrée  qu'on  consomme 
)s  divers  pays,  et  parce  que,  dans  le  même  pays,  la 
îst  servie  différemment  suivant  la  condition  des 
les.  Cependant,  quand  on  compare  dans  quelques 
méricaines  et  à  Paris  les  denrées  qui  sont  le  plus  en 
[ans  les  premières,  comme  le  lait,  le  beurre,  le  sucre, 
it  le  café,  comme  le  bœuf  à  bouillir  ou  à  rôtir,  le  porc, 
me  la  farine  et  le  maïs,  on  constate  que  la  plupart 
neilleur  marché  dans  celles-là.  C'est  ce  qui  résulte 
[eaux  comparatifs  que  je  donne  à  la  fin  du  cha- 

3e  qui  résulte  aussi  d'une  étude  spéciale  faite  sur  les 
^és  en  novembre  1896  par  la  classe  ouvrière.  Ces  prix, 
;  à  peu  près  les  mêmes  dans  toutes  les  villes  de  la 
e-Angleterre,  ont  été  fournis  par  les  marchands  en 
M.  H.  Schaefer,  de  Manchester,  et  contrôlés  par 
cteur  G.  Lajoie,  de  Nashua.  Je  place  en  regard,  dans 
ionnes,  les  prix  de  détail  payés  en  novembre  1896  à 
ans  le  quartier  de  TOdéon;  la  première  colonne 
î  prix  en  sous  (pour  faciliter  la  comparaison  avec 
i,  qui  valent  à  peu  près  un  sou)  de  la  livre  métrique 
.mmes);  la  seconde  donne  le  même  prix,  réduit 

?^oici  un  exemple  pour  une  des  denrées  dont  le  prix  varie  le 
I  lieu  à  un  autre  dans  le  même  temps.  En  décembre  1892,  le 
e  froment  valait  en  moyenne  aux  Élats-Uniu  62  cents  ;  il 
le  Maine  1.02,  dann  le  Maseachusetts  97  cents,  dans  le  New 
Q  Pennsylvanie  81  ;  il  valait  93  dans  la  Caroline  du  sud  ;  il 
Heur  marché  dans  l'ouest,  52  cents  dans  le  Kapsas,  50  dans  le 

la  nute  de  la  fin  du  chapitre,  pajçe  32. 
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d'un  dixième,  pour  la  comparaison  avec  la  livre  anglaise 
(453  grammes)  : 


Prix  à  Manchester 

(N.  H.) 
en  novembre  1896 
exprimés  en  eenia. 


Sacre  en  pain,  la  livre  .   .   . 

Sncre  granalé  (c'est  celui  que  la 
daase  onvrière  consomme  le 
plus),  la  livre 

Café,  lalivre  .  * 

Thé,  la  livre 

Lait,  le  litre  (le  qaart)  ..... 

Sel  de  caisine 

Farine,  le  baril  de  196  livres  .    . 

Bœnf,  viande  fraîche,  la  livre.    . 

Bœuf  salé  (dont  l'ouvrier  améri- 
cain consomme  à  pen  prés  au- 
tant que  de  viande  fraîche),  lu 
livre. 

Porc  frais,  la  livre.  ..... 

Porc  salé,  la  livre 

Mouton,  la  livre 

Choux  ordinaires . 

Pommes  de  terre 

Pétrole 

PaJB  (qualité  sup»)  miche,  2  bb 

Pain  Canadien  (commun)  miche, 
5  bb 

Houille  (anthracite) 


Bois  dur,  chaufiEage  (sup.)  .    .   . 
Bois  pour  chauffage  (ordinaire)  . 


6  1/2 


5 
20  à  40 
25  à  50 

7  à  8 

1 

500  à  600 

10  à  18 


3  à  10 
10 

7  1/2 

8  à  25 
6  à  10 
50  à  60 

» 
8 

16 
$  7.00 

la  tonne  short 

$6.50à7.00 

U  corde 

$  5  00 

la  corde 


Prix  à  Paris 
en  novembre  1896. 


Prix  de 

l'unité 

en  sous. 


10  1/2 


très  peu 
consommé 

48  àSO 

6  à  8 

2  1/2 

» 
Uà  24 


IPrix  en  sous 
réduit  d'un 

I  dixième  pour 
comparer 

avec  la  livre 
américaine 


9  1/2 


45  à  72 

» 

5.6  à  7.2 

2.2 

12.6  à  21.6 


tr^  peu  | 
consommé! 


20  à  24 

24 

18 

5  415 

1  1/2 

0.20 

> 
42à60f 
lealOOOk. 


18.0  à  21.6 

21.6 

16.2 
4.5  à  13.5 


» 
38  à  54 


Les  prix  recueillis  en  1895  sur  le  marché  de  Boston,  par 
un  des  statisticiens  les  plus  distingués  de  l'Amérique, 
M.  Atkinson,  sont  même  généralement  plus  bas  :  6  cents  la 
livre  de  bœuf  (morceaux  de  choix  non  compris),  4  cents  la 
livre  de  mouton,  8  cents  la  livre  de  porc,  12  cents  la  livre 
de  jambon  fumé,  16  cents  la  livre  de  saucisses,  8  cents  la 
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livre  de  veau  (bas  morceaux),  6  à  8  cents  la  livre  de  poisson 
^i  1  commun,  8  cents  la  livre  de  morue  salée,  8  cents  la  livre  (1) 

de  lait  non  écrémé,  5  cents  la  livre  de  gâteaux  secs  de  fro- 
ment, 16  cents  la  livre  de  fromage  de  bonne  qualité,  28  h 
82  cents  la  livre  de  beurre  de  table,  7  à  8  cents  la  livre  de 
haricots,  6  à  10  cents  la  livre  de  riz,  2  1/2  cents  la  livre  de 
choux. 

En  comparant  les  prix  d'Amérique  et  ceux  de  France,  on 
est  amené  non  h  déterminer  un  rapport  précis,  maïs  à 
conclure  qu'il  serait  possible  de  vivre  avec  moins  d'argent  & 
New  York,  à  Manchester,  à  Boston,  à  Chicago  qu'à  Paris,  et 
que,  si  la  famille  ouvrière  en  Amérique  dépense  plus  pour 
sa  nourriture,  ce  n'est  pas  que  le  dollar  vaille  seulement  un 
franc,  comme  des  Français  se  plaisent  à  le  répéter,  c'est 
parce  que  l'ouvrier  américain  vit  plus  largement,  mange 
plus  de  viande,  et  parfois  gâche  davantage.  Somme  toute,  il 
a  un  ordinaire  plus  copieux  :  il  faut  qu'il  le  paie,  <  Il  ne  coûte 
ni  plus  ni  moins  pour  se  nourrir  à  Philadelphie  qu'à  Paris  >, 
me  disaient  là-*bas  des  ouvriers  français,  qui,  après  discus* 
sion,  se  sont  accordés  à  donner  10  dollars  comme  dépense 
moyenne  d'une  famille  de  deux  personnes  pendant  une 
semaine  :  c'étaient  donc  des  artisans  placés  au-dessus  du 
niveau  moyen.  Les  Italiens,  placés  au^^dessous,  et  vivant  en 
commun,  fournissent  la  preuve  qu'on  peut,  sur  un  salaire  de 
6  dollars,  en  dépenser  à  peine  2  pour  se  nourrir  (2). 

J'ai  demandé  au  commissaire  du  paquebot  la  Champagne^ 
qui  me  ramenait  en  Europe,  de  me  donner  les  prix  qu'il 

(1)  The  Science  of  Nutrition,  p.  179. 

(2)  Pour  le  prix  coraparatif  des  pommes  de  terre,  on  peut  consulter  le 
sixième  rapport  annuel  du  Commissaire  du  travail  des  États-Unis  sur  les 
ouvriers  des  mines  et  des  industries  du  fer.  Il  y  est  dit  que  ces  ouvriers 
payaient  le  boisseau  de  pommes  do  terre  entre  90  cents  (Alabama)et  25  cents 
(Indiana)  et  qu'ils  le  payaient  71  en  France  (prix  vraisemblablement 
exagéré  ;  ramené  h  60  cents),  62  en  Angleterre,  42  on  Belgique,  97  en 
Allemacrne. 
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;  c'étaient  des  prix  de  gros  ; 
;  probante,  puisqu'il  s'agis- 
ne  acheteur  demandant  les 
is  le  même  temps.  Or,  pour 
I  près  (oies  et  dindes),  pour 
)s  prix  de  New  York  étaieQt 
>int  pour  certains  articles, 
3w  York  les  jambons  et  les 
e  pour  Taller,  tandis  qu'il 
légumes  et  certains  fruits, 
In  additionnant  le  prix  de 
,  on  trouve  le  rapport  de 
New  York  (1)  ;  TAmérique 
environ  38  p.  J 00  de  moins 


loainB  de  certaines  marchandiBes 
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e  ;  ils  y  ont  été  d'abord  par 
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le  relèvement  du  papier-monnaie,  après  le  triomphe  du 
Nord,  puis  par  la  suppression  du  cours  forcé,  en  1878;  ils  y 
ont  été  ensuite  par  le  développement  de  la  culture  en  Amé- 
rique comme  en  Europe,  et  par  Tabondance  de  Toffre.  C'est 
avant  la  crise  de  1873  que  les  prix  ont  atteint  leur  plus  haut 
période  (1).  La  Chambre  de  commerce  de  Minneapolis  cons- 
tatait, en  1892,  que  le  prix  de  la  farine  n'avait  pas  cessé  de 
baisser  depuis  vingt  ans,  et  ajoutait  que,  si  ce  n'était  pas 
encourageant  pour  les  meuniers,  c'était  du  moins  un  indice 
d'une  diminution  du  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie> 
qui  était  avantageuse  aux  manufacturiers  (2).  En  efiet,  le 
baril  de  farine,  qui  valait  12.87  dollars  en  1872,  so«s  le 
régime  du  papier-monnaie,  était  tombé  à  3  3/5  en  1891. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  que  des  familles 
ouvrières  du  Maine,  qui,  en  1877,  dépensaient  20.34  dollars, 
22.47,  30.22,  n'en  dépensassent  plus  en  1887  que  15.57,  19.11 
et  23.93  (a).  Dans  la  plupart  des  États,  on  constate  des  diflé- 
rences  du  même  genre.  Cependant,  on  ne  peut  pas  dire 

(1)  Prix  de  détail  tirés  du  rapport  du  Sénat  Bur  les  prix  et  les  salaires  : 


Flour  wheat  family  (barrel) 

Cornmeal (pound) 

CofEee  rosted 

Sagar  granulated 

Beef  fresh 

Mntton  leg 

Sausages 

Botter 

Potatoes (bushel) 

Shirting  4/4  bleached  (yard) 


1860      1872 


7.42 
2  2/3 
23 

10  1/2 
12  2/3 

11  3/4 
11  1/2 
19  1/2 
74  1/2 
Il  3/4 


12.87 
2  3/4 
42  1/2 
12 

19  1/2 
17  1/2 
13  1/2 
39  t/2 
97  1/2 
6 


1878      1880 


7  96 

2 

26  1/2 
10 

14  i/2 
17  1/2 
12  1/2 
25  1/2 
97  3/4 

9  1/2 


4  2/6 
3  i/6 

30 

10  1/2 


10 


1884 


3  1/4 
9  l/ô 

25 
9  2/5 

13  2/3 

7  3/4 

> 

lOi/3 


1891 


'A  3/5 

1  2/3 

35 

fS  3/4 
16 

15 


10 


Cité  dans  Fourth  Bimnial  Report^  Colorado^  1893-94. 

(2)  Tenth  Annual  Report  of  ihe  Trade  and  Commerce  of  Minneapolis, 
1892,  p.  185. 

(3)  First  Annual  Report  of  the  Bureau  of  Induatrial  and  Labor  sta- 
UêUcB,  Maine,  1887. 
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L'usage  de  la  bière  est  plus  répandu  et  il  augmente  avec 
rimmigration  allemande  ;  de  308  millions  de  gallons, 
en  1876,  la  consommation  a  monté  à  1,043  millions  (39  mil- 
lions 1/2  d'hectolitres)  en  1895  :  ce  qui  fait  58  litres  par 
habitant. 

Mais  ce  n'est  pas  ordinairement  à  table  que  TAméricain 
boit  la  biëre  et  surtout  le  whisky;  c'est  plutôt  après  le 
repas,  solitairement  dans  sa  chambre.  Cest  plus  souvent 
encore  au  bar  ou  au  €  saloon  »  :  101  millions  de  gallons 
(3.8  millions  d'hectolitres)  en  1893  (1),  année  de  l'exposition 
de  Chicago  qui  a  donné  le  maximum; au  contraire,  l'année 
de  crise  1895  n'a  donné  que  T7.8  millions,  chiffre  inférieur 
à  celui  des  six  années  antérieures.  La  répartition  par  tête 
était  donc  de  5.7  litres  en  1893  et  de  5  litres  1/2,  moyenne  des 
cinq  dernières  années  (2)  ;  elle  dépasse  de  beaucoup  la  con« 
sommation  du  vin,  Quelques  hygiénistes  attribuent  ce  taux 
aux  grands  froids  d'hiver  et  aux  brusques  changements  de 
température. 

L'ivrognerie  fait-elle  des  progrès  aux  États-Unis?  La  sta- 
tistique n'autorise  pas  à  l'affirmer,  puisque  depuis  vingt  ans 
la  consommation  par  tête  a  oscillé  entre  1.09  (en  1878)  et 
2,07  gallons  (en  1870)  sans  augmenter.  Néanmoins  cette 
proportion  place  les  États-Unis  dans  la  catégorie  des  pajrs 
où  cette  consommation  est  excessive  (3). 

M.  Richard  Ëly^  qui,  confondant  à  tort  dans  le  même 
anathème  toutes  les  boissons  fermentées,  depuis  la  bière 

(i)  Bo  1893,  les  101.2  inillioDs  de  gallons  se  compoMiient  de  1 .6  d'al- 
cool de  vin  indigène,  de  98.2  d*alcool  indigène  de  provenance  antre  que 
le  vin,  de  1.4  d^alcool  Importé.  On  consomme  donc  très  peu  de  brandy, 
eau-de-vie  de  vin  ou  de  marc,  pende  gin  ;  o'estlQ  whisky  qui  a  la  faveur. 

(2)  Voir  le  tableau  de  1867  à  1891»  qui  est  en  tête  du  StaiisUcal  AU- 
tract  de  1895. 

(3)  En  France,  la  consommation  de  Talcool  payant  le  droit  général  de 
consommation  était  de  4  litres  02  par  tête  en  1894  ;  elle  n'était  que  de 
1.46  en  1850.  En  1891,  la  Belgique  avait  une  consommation  de  12  litres 
par  tête,  TAIlemagne  de  8,  la  Russie  de  3.5,  l'Angleterre  de  2,7. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


:ADfiMIE  DES  SCIBNCBS  MORALES  ET   POLITIQUES. 

ignerie  se  rencontre,  comme  le  dit  M.  Ely,  dans 
58  classes.  Sur  328,716  divorces  prononcés  aux  Etats- 
ndant  vingt  ans  (1867-1886),  13,866,  c'est-à-dire  4.2 
*ont  été  pour  cause  d'ivrognerie  (12,432  cas  d'ivro- 
lu  mari  et  1.434  cas  d'ivrognerie  de  la  femme).  Les 
;  lesquels  l'ivrognerie  a  été  une  cause,  principale 
idaire,  de  la  mésintelligence  sont  même  beaucoup 
^uents  ;  car,  d'une  statistique  plus  détaillée  qui  n'a 
le  sur  24,586  divorces,  il  s'est  trouvé  qu'elle  figurait 
66(1). 

î  a  raison  de  dire  que  l'intempérance  n'est  pas 
le  exclusivement  à  la  classe  des  salariés.  Dans  l'en- 
matoriale  de  1883,  le  directeur  de  la  Tribune  de 

avait  dit  que  l'ivrognerie,  le  tabac  et  les  plaisirs 
lient  l'ouvrier  d'économiser  et  causaient  sa  misère. 
)n  répondit  que  depuis  longtemps  il  occupait  500  ou- 
t  qu'il  n'en  renvoyait  pas  trois  par  an  pour  intem- 

(2).  Le  directeur  d'une  des  grandes  aciéries  de 
[ue  que  j'interrogeais  sur  cette  matière  me  répondit 
maissait  bien  la  Grande-Bretagne  et  qu'il  ne  croyait 
l  y  eût  plus  d'ivrognes  parmi  ses  ouvriers  que  parmi 
arons  d'Ecosse.  Un  manufacturier  de  la  Nouvelle- 
Te  me  faisait  observer  que  la  majeure  partie  des 
;  ayant  un  «  Home  >  confortable  étaient  moins  tentés 
épenser  au  bar  leurs  soirées  que  l'ouvrier  plus  mal 
lurope. 

is  sont  partagés,  •  Of  ail  enemies  of  the  working 
\  worst  is  strong  drink,  >  disait  dans  un  sermon  le 
l  Washington  Gladden.  (3)  On  me  disait  à  Philadel- 

iquête  a  porté  en  réalité  sar  39,665  divorces  ;  mais  il  y  en  a 

r  lesquels  on  n*a  pas  fait  connaître  les  causes.  A  Beporton 

%nd  Divorce  1867-1886,  by  Carroll  D.  Wright,  p.  171. 

TT  and  Capital,  I,  960. 

rking  people  and  iheir  Employers,  1  vol.,  1888,  p.  165. 
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phie(l)  que  la  majorité  des  ouvriers  fréquentaient  le  bar  et 
que  l'ivrognerie  faisait  des  progrès.  «  Quand  les  ivrognes 
n'ont  plus  d'argent,  ajoutait-on  plaisamment,  ils  se  font 
membres  d'une  société  de  tempérance  et  prêtent  serment 
pour  trois  mois  ;  après  quoi  ils  recommencent.  »  «  Combien  à 
peu  près  dépense- t^on  au  bar  >,  demandais-je  à  un  ouvrier. 
—  €  Tout  ou  rien,  me  répondit-il  ;  quand  on  est  pris  dans 
l'engrenage,  on  est  perdu,  »  €  C'est  un  gouffre,  me  disait  un 
père  de  famille,  il  suïfit  d'y  mettre  le  pied  pour  glisser  jus- 
qu'au fond  >  ;  il  ajoutait  qu'un  matin  il  y  était  entré  avec 
lôdollars  et  qu'il  n'en  était  sorti  qu'à  midi,  les  poches  vides. 
Les  «  saloons  >  étant  généralement  fermés  par  ordre  de  la 
police  le  dimanche,  il  y  a  des  consommateurs  qui  vont  à 
leur  club  et  qui  y  boivent  d'autant  plus  librement  qu'ils  sont 
en  lieu  privé. 

Le  «  saloon  »  est  en  effet  pernicieux.  C'est  une  boutique 
dont  les  vitres  dépolies  assurent  le  mystère,  mais  dont  la 
porte  à  claire- voie  qu'il  suffit  de  pousser  invite  «à  entrer. 
Il  y  a,  comme  en  Angleterre,  l'entrée  réservée  pour  les 
bourses  bien  garnies  et  l'entrée  commune  pour  la  masse 
des  consommateurs;  derrière  le  comptoir  en  zinc  reluisant, 
les  garçons  de  service  et  derrière  eux  les  piles  de  bouteilles, 
de  tonneaux  et  les  rangées  de  robinets  prêts  à  verser  le 
liquide.  Le  consommateur  est  debout  devant  le  comptoir  ; 
il  cause  peu  ou  ne  cause  pas  ;  il  boit  et  boit  vite  (1).  Pour  un 
verre  de  bière  qui  lui  coûte  5  cents  il  a  à  sa  portée  sur  le 
comptoir  du  jambon,  des  viandes  froides,  des  saucisses,  de 
la  choucroute    des  pieds  de  cochon,    des    haricots,  des 

(1)  Â  Philadelphie  il  y  a  une  telle  maison  qui  est  connue  pour  être 
on  rendez-vous  de  viveurs  et  de  buveurs  et  d*oti  il  n^est  pas  rare  de 
rapporter  le  samedi  soir  des  gens  ivres  morts. 

(:?)Tbe  Germaos  are  slow  in  their  drinkiog;  the  Irish  and  Americans 
ewallow  their  potion,  nsnally  of  distilledliquorwith  thehaste  with  which 
they  do  everytbîng  clse.  —  Tke  Saloon  Question  in  Chicago^  p.  92. 
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gâteaux,  des  olives,  le  tout  fortement  épicé,  qu'il  peut 
prendre  sans  payer  ;  c'est  le  «  Free  lunch  >,  Tamorce  du 
débitant  qui  excite  la  soif.  Il  y  a  des  débitants  à  Chicago  qui 
dépensent  par  jour  jusqu*à  15  dollars  en  «  Pree  lunch  >. 
L'ouvrier  s'y  laisse  prendre  et,  plus  il  est  pauvre,  plus  il  est 
tenté.  Le  <  saloon  )►  remplace  les  urinoirs  publics  qui 
manquent  dans  la  plupart  des  villes  américaines  ;  c'est  un 
prétexte  pour  entrer  et,  quand  on  est  entré,  on  est  exposé 
à  la  tentation.  Il  y  a  tel  quartier  populeux  de  Chicago  oii 
l'on  compte  un  <  saloon  >  par  25  habitants  (1). 

Assurément  la  consommation  de  l'alcool  est  Considérable 
aux  États-Unis.  Une  femme  tombée  dans  la  misère  a 
raconté  ses  malheurs  à  Miss  Helen  Campbell  ;  le  mari, 
qui  gagnait  de  bonnes  journées,  s'étant  mis  a  boire,  avait 
vendu  peu  à  peu  tous  ses  meubles,  et  il  avait  fini  par  mourir 
à  l'hôpital  à  la  suite  d'une  rixe  avec  d'autres  ivrognes  ; 
le  mari  de  sa  fille,  maçon,  qui  gagnait  de  fortes  jour- 
nées, dépensait  son  salaire  au  cabaret  dès  qu'il  l'avait 
touché  et  les  deux  femmes  vivaient  ensemble  de  priva- 
tions. Les  exemples  de  ce  genre  abondent  en  Amérique. 

Ainsi,  sur  76  familles  de  blanchisseuses  qu'une  femme 
médecin  à  étudiées  à  New  York,  il  s'en  est  trouvé  6  où  le 
mari  et  la  femme  étaient  ivrognes,  21  où  le  mari  et  1  où  la 
femme  était  seule  adonnée  à  la  boisson  (3). 

La  politique  s^est  depuis  longtemps  émue  et  a  mis  les 
gouvernements  en  demeure  d'enrayer  le  mal.  Quelques 
législatures,  comme  celle  de  l'Ohio,  ont  prohibé  la  vente  et 
le  colportage  des  boissons  fermentées  le  dimanche  :  elles 
ont  obtenu  comme  résultat  que  les  buveurs  ont  fait  leur 
provision  le  samedi.  Ailleurs  on  a  restreint  le  nombre  des 

(1)  The  taloon  Question  m  Chicago^  p.  92. 

(2)  Prisoners  of  Poioerty,  p.  132. 

(3)  Eevue  d'économie  politique^  t.  VIII.  Travail  des  femmes  et  des 
enfants  à  New  York. 
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habit  noir  70  dollars.  Dans  les  grandes  villes,  les  bottines 
sur  commande  pour  hommes  valent  7  à  12  dollars  ;  dans  les 
petites  villes  de] Test,  de  6  à  8  dollars;  toutes  faites,  elles 
valent  6  dollars  en  bonne  qualité  et  on  trouve  communé- 
ment pour  4  et  môme  3  dollars  et  moins  des  chaussures  d'hiver 
qui  sont  d'un  certain  usage,  yn  chapeau  de  soie  vaut  7  à  8 
dollars,  mais  on  ne  porte  généralement  en  hiver  que  des 
du  prix  de  3  dollars  et  en  été  des  chape^us^ 
utent  moitié  moins.  (1)  Les  gants»  article  de 
ars  chers:  les  gants  rouges  pour  hommes 
.75  à  New  York.  Le  secrétaire  de  1^  Société 
3uragement  pour  Tijidustrîe  nationale,  se 
York  et  ayaiit  besoin  d*un  paletot  d'été,  a^ 
1    trouver    dans    un    grand    magasin   de 
7  dollars  (35  francs),  un  qu'il  ne  dédaignait 
Paris  en  1897. 

riers  se  contentent  d'objets  de  qualité  çom- 
nt  s'en  procurer  à  bon  marché.  Pans  les 
rsey  City,  ville  populaire,  j'ai  vu  afficher 
l^s  caracos  de  femme  à  25  cents,  des  corsets 
haussettes  à  10  cent^^  des  chapeaux  de  paille 
asquettes  à  25  cents,  des  bottines  d'hommes 
rs.  J'ai  même  vu  des  bottines  d'enfants  à 
[le  en  était  la  qualité  ?  Ui^  fabricant  de 
deau  d'une  paire  de  fortes  chaussures  pour 
Budaît  en  gros  80  cents  ;  mais  j'ignore  le 
je  ne  garantis  pas  )a  qualité, 
les  de  grands  et  moyens  magasins  de  Pjiîla- 

»  prix  de  chfttisflûrés  «ztrftit«  da  oat^logae  dti  gtanû 
e  >  :  béltitie«  it'àD^iMi^  veati  â.dô  dollare  {  chAuMtifM 
bottines  de  garçons  de  1.65  à  98  cents,  bottines 
ï  cents,  bottines  de  femtBes  de  3. 90  À  1.29  doUai-* 
)  poar  enfants,  de  69  à  95  cents,  ohapeaa  rond  pour 
\AQ  dollar»  chapfttttt  de  &mme  garai,  de  4.10  à  3.98 
e  1.10  dollar  à  29  cents. 
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delphie  étaient  étalés  des  jupons  de  moasseline  brodée 
i$  1.85,  des  chemises  de  nuit  à  75  cents  et  à  1  dollar,  des 
guimpes  à  75  cents  ;  ailleurs,  des  pantalons  d'hommes 
à  $  2.50:  ce  sont  des  prix  qu'on  trouve  en  France.  Dans  des 
quartiers  populeux,  j'ai  vu  des  chemisas  h  49  C(»nts,  des 
chapeaux  de  paille  de  50  à  25  cents. 

Er  Amérique  comme  en  France,  la  concurrence  dans  les 
articles  communs  a  poussé  à  la  camelotte  et  à  la  baisse  des 
prix  :  il  en  coûte  moins  aujourd'hui  que  naguère  pour  se 
procurer  les  tissus  plus  ou  moins  solides  (1),  ^t'iPis  confec- 
tions plus  ou  moins  bien  faites. 

Une  Américaine,  qui  assistait  récemment  en  France  &  un 
congrès  ouvrier,  remarquait  que  les  ouvriers  français 
étaient  moins  bien  habillés  que  les  ouvriers  américains  ; 
qu'ils  devaient,  d'ailleurs,  dépe^ser  moins  parce  que,  sous 
un  climat  plus  doux  (le  congrès  se  tenait  à  Marseille),  ils 
n'avaient  pas  besoin  de  vêtement  de  rechange  ;  que,  si  les 
objets  de  luxe»  comme  gants,  velours,  soies,  étaient  à 
meilleur  marché  en  France,  les  cotonnades,  les  lainages, 

(1)  Le  drap  81ater  deuaiètne  qualité  est  une  marchandise  qui,  recher- 
chée tur  le  marché  et  fonmie  par  un  seul  établissement,  a  pu  maintenir 
i  peu  prés  ses  prix  ;  néanmoins  il  est  tombé  de  $  Î2.42  le  yard  en  1840 
à  1 4.50  en  1860  ;  il  s*est  Tenda  $  3.80  (en  1864)  sons  le  régime  du 
I»pîsr-monnaie),priz  d'où  il  est  redescenda  peu  à  pei;  à  $  1.75  (dp  1884 
&  189.3),  puis  bmsqoement  à  $  1.26  en  1896.  Les  autres  tissus  de  drap 
ont  baissé  davantage  ;  la  flanelle  $  0.50  en  1879  et  0.36  1/2  en  1896  ; 
le  croisé  bleu  0.45  en  1871  et  0.21  1/2  en  1896  ;  le  casimir  $  1.31  1/2 
en  1871  et  0.76  3/4  en  1896  ;  le  tissu  Bob  Boy  tout  laine  pour  robe  0.60 
en  1865  et  0.19  en  1896  ;  le  cachemire  Hamilton  chaîne  coton  0.14  1/2 
en  1880  et  0.08  i/3  en  1896  ;  les  tapis  façon  de  Bruxelles,  maison  Bige- 
iow,  de  $  1.30  en  1860  et  1.42  en  1879  à  0.97  1/2  en  1896.  BulleUn  of 
ihc  Nation^  AasociaUon  of  Wool  Many/acturers,  déc.  1896.  D'après  le 
StaHtUcal  4^^'tict  (année  1895,  p.  385),  le  prix  des  tapis  n'aurait  pas 
baissé  :  le  yard  carré  valait  $  1.46  en  1879  et  $  1.95  en  1895  après  être 
monté  à  2.30  en  1893 
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les  confections  y  coûtaient  autant  et  quelquefois  plus  (1). 

Questionnée  sur  ce  point,  la  femme  d'un  ouvrier  améncain 

me  répondait  :  <  Oui,  mais  la  confection  américaine  est 

ordinairement  moins  bien  faite.  > 

lette.  —  En  réalité,  si  la  famille  ouvrière 

sa  toilette  en  Amérique  qu'en  France, 
d  mieux,  comme  elle  se  nourrit  mieux, 
ice  à  trois  causes  principales  :  la  su- 
ï  qui  fournit  le  moyen  de  dépenser  ; 
nt  démocratique  des  Américains  et  la 
féminin,  surtout  des  jeunes  filles, 
livers  lieux  des  budgets  de  dépenses. 
1,  trois  tisserands  de  laine  gagnant,  Tun 
75  et  le  troisième  525,  en  dépensaient,  les 
n  vêtements  et  étoffes  et  le  troisième  88. 
aient  plusieurs  enfants  et  se  faisaient 
'  et  de  1,672  dollars,  en  consacraient 
âlette  ;  un  sixième,  avec  un  revenu 
n  donnait  que  225.  Un  ouvrier  relieur 
gagnait  18  dollars  par  semaine  et  qui 
nts  dépensait  150  dollars  pour  sa  toi- 
ne  gagnait  que  15  dollars  et  qui  était 
usait  100.  Ce  sont  des  proportions  de 
udget  total.  Cette  dépense,  quoiqu*en 
n  général,  ne  lui  est  pas  rigoureuse- 
ie. 
:,  à  Taide  de  documents  plus  nombreux, 

as  well  dressed  as  American  workmeD.  The 
rather  a  serions  one.  The  mild  climate  makes 
s  permissible,  bat  ootton  and  woolen  goods  are 
the  United  States.  Yoa  can  boy  siiks,  velvets, 
celain  and  bronzes  cheaper  hère  tban  in  onr 
e  suit  of  clothes,  the  onting  flannel  shirt  and 
tnnch  and  sometimes  more  than  in  America.  » 
Indianapolis,  voL  III,  b*  3. 
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hasarder  ime  moyenne.  Les  232  familles  ouvrières  dont  le 
Commissaire  du  travail  des  États-Unis  a  fourni  le  détail  au 
comité  du  Sénat  dépensaient  100.31  dollars  par  famille  sur 
on  budget  total  de  790,  soit  12.7  p.  100.  De  ces  100.31  dol- 
lars, le  tiers  (33.7  p.  100)  était  pour  le  mari  (14.1  pour 
les  habits,  4.7  pour  la  chaussure,  4.1  pour  les  vêtements 
de  dessous  1.7  pour  la  coiffure,  etc.)  ;  plus  du  quart  (22.7 
p.  100)  pour  la  iemme  (8.2  pour  les  habits,  3.5  pour  la 
chaussure,  2.5  pour  les  vêtements  de  dessous,  etc.),  et  les 
deux  cinquièmes  (43.6)  pour  les  enfants  (12.6  pour  les 
habits,  7.7  pour  la  chaussure,  etc.)  (1). 

(i)  Report  on  Rekdî  Priceê  and  Wages,  p.  49. 

Voici  quelques  détails  complémentaires  tirés  le  premier  des  Rapports 
de  la  délégation  ouvrihre  à  l'exposition  dé  Chicago  (budget  fonroi  par 
M.  Hngh  Mac  Gregor),  le  second  et  le  troisième  da  10«  rapport  annuel 
du  bureau  de  statistique  de  l'État  de  New  York. 

1*  FamiUe  ouvrière  de  quatre  personnes  ;  gain  annuel,  714  dollars 
(3,570  fr.)  ;  dépense,  699.54  doUars  (3,497  fr.  70). 

Habillement,  2  habits  complets  pour  le  mari,  150  fr.;  2  robes  pour  la 
femme,  150  fr.;  vêtements  pour  les  enfants,  75  fr.;  1  chapeau  d'homme, 
15  fr.;  1  chapeau  de  femme,  25  fr.;  2  chapeaux  d*enfant,  15  fr.;  3  paires 
de  souliers  d'homme,  45  fr.;  3  paires  de  souliers  de  femme,  45  fr.; 
9  paires  de  souliers  d'enfant,  45  fr.;  divers,  100  fr.  (Nota.  —  Le  statis- 
ticien n'a  rien  donné  pour  le  linge.) 

2*  Mécanicien  d'Aubum  (N.  T.)  avec  sa  femme  et  un  enfant  ;  gain  du 
mari,  853.50  dollars  ;  dépense,  705.09. 

Habillement  pour  le  mari  :  habits,  23  dollars  ;  chapeau,  4.25  ;  chaus- 
eores,  5.50  ;  vêtements  de  dessous,  3.95  ;  chemises,  4.95  ;  cravates,  etc.,  4  ; 
pour  la  femme  :  robes,  10  dollars  ;  chapeaux,  5  ;  chaussures,  5.75  ;  vê- 
tements de  dessous,  4.60  ;  châles  et  manteaux,  18  ;  autres  articles,  4.90  ; 
pour  la  fille  :  10.50.  ^ 

3*  Tonnelier  de  Syracuse  (N.  Y.)  avec  sa  femme  (pas  d'enfants),  gain 
du  mari,  361.50  dollars  ;  autres  ressources,  32.50  ;  dépense,  386.65. 

Habillement  du  mari  :  habits,  12.50  dollars  ;  pardessus,  9  ;  chapeaux, 
3;  vêtements  de  dessous,  6.70  ;  chemises,  1.50  ;  cravates,  etc.,  2.70; 
pour  la  femme  :  robes,  6.40  ;  chapeaux,  3.50  ;  chaussures,  5  ;  vêtements 
de  dessous,  4.30  ;  châles  et  manteaux,  5.13. 
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Dans  ces  budgets  de  dépense  et  dans  d'autres  qui  ont  été 
publiés  par  les  statisticiens  des  États-Unis  comme  dans 
ceux  que  j'ai  pu  me  procurer  personnellement,  le  yêtement 
figure  pour  une  proportion  variant  de  11  à  33  p.  100  sur 
laquelle  influent  principalement  le  chiffre  du  revenu  total, 
le  nombre  des  personnes  à  habiller  et  les  goûts  du  mari  et 
de  la  femin0-  Dans  une  même  profession  les  différencBS 
peuvent  ôtre  considérabl0s.  Une  enquête  faite  dans  le 
Maine  sur  des  ouvriers  carriers  dont  le  salaire  était  de 
245  à  1,044  dollars,  contient  ui^e  échelle  de  dépenses  pour 
le  vêtement  qui  s'élève  de  25  à  150  dollars  (1),  ^ais  qui  ne 
correspond  pas  exactement  à  l'échelle  des  salaires. 

Le  Itcxe  démocratique  des  hommes  et  des  femmes.  —  En 
général  le  célibataire  dépense  moins  pour  sa  toilette  que  le 
ménage,  et,  dans  un  ménage,  ce  chapitre  grossit,  quel- 
qu'entente  de  l'économie  qu'ait  la  ménagère,  avec  le  nombre 
des  enfants,  compip  grossit  celui  de  la  nourriture.  L'ouvrière 
vivant  seule,  surtout  la  jeune  fllle>  y  eonsacre  proportion- 
nellement plus  d'argent  que  l'ouvrier  ;  la  demoiselle  de 
magasin  y  consacre  plus  que  l'ouvrière  de  fabrique  (2).  On 
comprend  la  raison  de  ces  différences. 

(1)  Third  Annuaî  Report.,.  Maine,  1889,  p.  36.  C'est  parce  qa^il  y  a 
des  différences  très  grandes,  suivant  des  circonstances  particulières  di^ns 
la  répartition  des  dépenses  d*un  budget  de  famille,  quelle  que  soit  la 
condition  des  familles  observées,  que  la  méthode  de  la  monographie, 
excellente  pour  péi^étrer  dans  les  détails  quand  elle  est  maoiée  avec 
sûreté  par  un  observateur  ayant  Texpéritnce  de  la  matière  sans  avoir 
d'i4èe  préconçue,  est  impuissante  à  fournir  une  donnée  moyenne  ;  elle 
risque  toujours  de  n'être  qu'un  accident.  Elle  a  besoin  d'être  contrôlée 
par  des  observations  et  des  statistiques  plus  générales.  J'ai  pris  aux 
États-Unb,  par  moi-même  ou  par  des  personnes  qui  m'ont  prêté  leur 
concours,  une  cinquantaine  de  monographies  sommaires  qui  me  sont  très 
utiles,  mais  dont  je  n'essaie  pas  de  déduire  une  moyenne. 

(2)  Ainsi  le  budget  des  ouvrières  de  fabrique  dressé  sur  826  cas,  par 
le  bureau  de  statistique  du  Massachusetts  en  1884,  donne  66  dollars  pouf 
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Ja  sui8  convaincu  que  Touvrier  américain  dépense  plus 
pour  sa  toilette  que  Touvrier  français,  et  cela  non  seule- 
ment parœ  qu'ayant  un  salaire  supérieur  il  a  plus  de  marge 
pour  les  dépenses  de  luxe,  mais  parce  qu'il  a^lme  le  confort. 
Il  w  ▼oit  p^s  pourquoi  il  s*babillerdit  autrement  que  soii 
patron  et,  ^  fait,  quand  il  a  quitté  le  vêteçient  d'atelier 
et  qu'on  le  voit  dans  la  rue,  il  ne  se  distingue  guère  de  lui; 
même  aspect  avec  chapeau  rond ,  cravate,  jaquette,  pantalon, 
bottines  ;  si  ces  objets  js^  difiérei^cient  quelquefois  par  la 
qualité  et  le  fini,  souvent  aussi  ils  sortent  du  ïQéme  magasin 
de  copfection. 

Les  ouvrières  aussi  tendent  à  se  confondre  avec  les 
boui^eoises  ;  elles  y  parviennent  moins  aisément.  Mais 
elles  portent,  comme  ce^es-oi,  des  robes  et  des  rubans  de 
soie,  des  chapeaux  garnis  avec  non  moins  de  profusion,  des; 
gants,  des  ombrelles.  En  1S93,  j'ai  débarqué  un  dimanche 
et  je  suis  allé  à  t  Central  park  »*  Pendant  mon  premier 
séjour,  en  1876,  j'avais  été  frappé  de  l'élégante  distinctioii 
avec  laquelle  les  femmes  de  New  York  portaient  la  toilette. 
Je  revotais  des  toiletta  et  je  ne  retrouvais  plus  la  même 
élégance.  Comme  j'en  faisais  la  remarque  ^  la  personne  qui 
m'accompagnait  :  f  Ne  vo^ez-^vous  pas,  me  répopdit-eUe, 
que  c'est  aujourd'hui  dimanche  et  que  ce  sont  surtout  des 
ouvrières  et  des  bonnes  qui  se  promènent  dans  le  parc  ?  » 
Un  Anglais  qu|  a  étudié  à  fond  la  vie  américaine,  M.  Brice, 

la  toilette  sor  ane  dépepse  totale  de  ^63  dollars,  c'est-à-dire  25  p,  100* 
Une  enquête  de  Tlllinoîs  (Sevenih Biennal  Report., IlUnoiê  1892),  sur  les 
filles  employa  dans  l^indnstrie  et  le  commerce,  qui  a  porté  sur  819  cas, 
a  Ht^W  qpe  U  toilette  coûtait  en  iiioyenne,  sur  un  budget  tot^  de 
2SB  dpUsTB,  63  dollars  ^ox  ouvrières  et  97  ^ux  employées,  soît  21  »4  et 
32^  p.  100;  ^^B  cee  sommep  ne  pont  pas  comprises  les  journées 
d'ooTrîéres  eu  robes  que  preqnent  qoeJqD^is  les  employas  et  ouvrières. 
Les  demoiselles  de  magasin  ay^nt  généralement  une  i^mîse  dans  les 
fP^gasÎQS  peavept  être  mieux  ba^Uléeq  que  les  ouvrières  avec  la  même 
dépense. 
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y  a  été  trompé  comme  moi  ;  il  a  été  surpris  d'abord  de 
n*apercevoir  dans  les  trains  du  Far  West  que  des  femmes 
paraissant  appartenir  à  ce  qu'on  appelle  en  Europe  la 
/.loocû  ««i^^rAT.*^/^  ^f  il  ajoutait:  «Une observation  plus  atten- 
[ue  c'étaient  les  femmes,  flUes  et  sœurs 
^1  d'une  Française  aurait  peut-être  dis- 
différence  ;  notre  méprise  n'en  est  pas 

e  toilette.  La  femme  d'un  manufacturier 
i  affirmé  que  les  ouvrières  américaines 
[tes  pour  être  coquettes  sans  dépenser 
rais  le  croire  ;  toutefois  ce  n'est  pas  le 
ins  maris  avec  lesquels  j'ai  causé,  ni  la 
tisticiens  qui  constatent  une  très  forte 
natières  textiles  (1),  et  je  ne  vois  pas  moi- 
ans  un  pays  où  l'école  est  commune  aux 
»s  pédagogues  regrettent  que  les  travaux 
légligés,  la  majorité  des  femmes  se  pas- 
re. 

e  le  désir  de  paraître  leur  fasse  prendre 
ISSUS  que  des  dessous.  Dans  un  des  bud- 
a  femme  a  dépensé  10  dollars  pour  robes 
t  manteaux,  une  autre  6.40  et  5.13,  tandis 
le  dessous  n'ont  coûté  à  l'une  et  à  l'autre 
ars.  La  plupart  des  femmes  remplacent  la 
dilot  de  bourre  de  soie  ou  de  laine  fine, 
drre  le  corps  et  le  haut  des  jambes  et  par- 
mettent  le  corset  (2)  et  le  jupon.  Aussi, 

'exprime  M.  J.  Bichards  Dodge  dane  son  disooDra 
aine  poar  Pavancement  des  sciences  en  1890  : 
capita  consumption  of  17.5  ponnds  of  ootton,  8.5 
antîty  o£  silk,  linen  and  other  fibres,  the  claim  of 
t  oIothÎBg  cannot  will  be  dispated.  > 
te  faite  en  1891  an  Michigan  par  le  bnrean  de 
t  sembler  indiscrète,  3,487  ouvrières  ont  déclaré 
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lY-SAINT  HILAIRE 


ce  de  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire, 
voir  envers  sa  mémoire.  Je  crains 
)lir  d*une  manière  qui  réponde  à 
ets.  Vous  n*avez  pas  eu  de  confrère 
nps  parmi  vous,  que  vous  ayez 
dit  quelquefois,  plus  aimé.  Moins 
ae  me  suis  jamais  trouvé  en 
connais  que  par  ses  écrits  et  par 
1  recueillir  sur  sa  personne  et  sur 

ilaire  est  né  à  Paris,  le  19  août  1805. 
orable  famille,  qui  avait  servi 
i.  Orphelin  de  bonne  heure,  il  fut 
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philosophie.  Il  s'était  mis  à  traduire  la  Politique  d*Aristote  ; 
et,  séduit  par  le  génie  de  son  auteur,  il  conçut  bientôt 
ridée  hardie  de  le  traduire  tout  entier.  Deux  ans  après,  la 
traduction  de  la  Politique  était  finie  et  attendait  un  éditeur. 
On  lui  conseilla  de  la  présenter  à  la  commission  des  impres- 
sions gratuites  de  Tlmprimerie  royale,  et  M.  Dubois,  sous 
lequel  il  avait  débuté  dans  le  GlobCy  l'adressa  à  M.  Cousin, 
qui  faisait  partie  de  cette  commission.  Il  a  raconté  lui-même 
sa  première  entrevue  avec  celui  qui  exerçait  alors,  sur  tout 
ce  qui  touchait  à  la  philosophie,  un  pouvoir  souverain.  Cette 
entrevue,  qui  dura  plus  d'une  heure  et  qui  fut  pour  lui  une 
sorte  d'examen,  décida  de  son  avenir,  c  Dès  ce  moment  », 
dit-il,  <  M.  Cousin  me  fut  acquis  ;  et  il  ne  cessa  d'avoir  les 
yeux  sur  moi.  »  Il  poursuit  son  entreprise  et  il  achevait  de 
traduire  les  Premiers  analytiques,  lorsque  cette  Académie, 
par  ime  heureuse  coïncidence,  mit  au  concours  l'étude  de 
VOrganon.  Il  concourut  et  fut  couronné  en  4837.  Dès  Tannée 
suivante,  M.  Cousin  obtint  pour  lui,  au  Collège  de  France,  la 
chaire  de  philosophie  grecque  et  latine,  devenue  vacante  par 
la  démission  de  Jouflfroy  ;  et,  en  1839,  il  le  fit  entrer,  à  trente- 
quatre  ans,  dans  votre  section  de  philosophie,  où  il  fut  le 
successeur  de  Broussais. 

Son  enseignement  au  Collège  de  France  dura  dix  aimées, 
pendant  lesquelles  il  traduisit  le  reste  de  VOrganon  et  le 
Traité  de  Cdme,  La  politique  le  ressaisit  tout  à  coup  en  1848. 
Il  devint  chef  du  secrétariat  du  Gouvernement  provisoire, 
représentant  du  peuple  à  TAssemblée  constituante,  puis  à 
l'Assemblée  législative,  et  se  fit  remplacer,  dans  sa  chaire, 
par  M.  Franck.  Le  Gouvernement  provisoire  avait  porté  une 
grave  atteinte  aux  droits  des  professeurs  du  Collège  de 
France  :  il  obtint  de  l'Assemblée  constituante  la  réparation 
du  mal  commis,  et  ses  collègues  reconnaissants  le  propo- 
sèrent, en  1849,  au  choix  du  ministre,  pour  les  fonctions 
d'administrateur.  Il  ne  les  exerça  pas  longtemps.  Privé,  par 
le   coup    d'État,    de   son   mandat   législatif,   il  venait  de 
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reprendre  son  enseignement,  lorsqu'il  fut  mis  en  demeure, 
au  mois  de  mai  18S2,  de  prêter  serment  au  nouveau  régime. 
n  répondit  que  la  philosophie  lui  avait  «  dès  longtemps 
appris  ce  qu'il  faut  préférer,  d'une  ruine  matérielle  ou  d'une 
ndne  morale  >.  n  se  retira  dans  une  humble  maison,  à  la 
porte  de  Meaux  ;  il  y  vécut  trois  ans,  pauvre  et  heureux, 
partageant  ses  journées  entre  la  traduction  des  Morales 
d'Aristote  et  la  culture  d'un  assez  grand  jardin,  dont  les 
produits  prenaient,  chaque  samedi,  le  chemin  du  marché. 
Il  fut  arraché  à  sa  retraite  par  l'amitié  de  M.  de  Lesseps^ 
qui  le  nomma,  en  1855,  secrétaire  général  de  la  compagnie 
qu'il  formait  pour  le  percement  de  l'isthme  de  Suez.  Il  fit 
même  avec  lui,  en  Egypte  et  dans  le  désert  qui  s'étendait 
alors  entre  Suez  et  Péluse,  un  intéressant   voyage,  qu'il 
racontait  à  mesure  dans  le  Journal  des  Débais.  Mais,  dès 
1858,  il  résigna  ses  nouvelles  fonctions,  pour  ne  pas  par- 
ticiper à  une  émission  de  titres  qu'il  jugeait  illégale,  parce 
qu'elle  devançait  l'autorisation  de  la  Porte  Ottomane.  Les 
onze  années  qui  suivirent  furent  pour  lui  à  peu  près  vides 
d'événements,  mais  fécondes  en  travaux  de  toutes  sortes, 
n  traduisit  la  Physique  et  les  traités  qui  s'y  rattachent  ;  il 
étudia  tour  à  tour  les  origines  du  Bouddhisme  et  celles  de 
rislamisme;  il  publia  la  traduction  en  vers  de  VIliade  et 
travailla  quelque  temps  à  celle  de  V Odyssée,  L'œuvre  la  plus 
importante  peut-être  de  cette  partie  de  sa  vie  est  restée 
iûédite  :   c'est  ime  étude  sur  VEtat  moral  de  la  France, 
commencée  au  mois  d'août  1866  et  qui  aurait  dû  paraître 
en  1868.  Il  avait  compris,  comme  les  meilleurs  esprits  de  ce 
temi»,  la  grave  leçon  de  Sadowa  :  il  sentait  que  tout,  au 
dedans  comme  au  dehors,  nous  acheminait  vers  une  catas- 
trophe, mais  il  croyait  que  la  liberté,  rétablie   à  temps, 
pouvait  encore  tout  réparer  et  tout  conjurer.  L'année  4869  le 
rendit,  et  cette  fois  pour  toujours,  à  la  vie  publique  :  il  fit 
parUe  du  dernier  Corps  législatif  de  l'Empire,  puis,  après  la 
goerre,    de  TAsaornblée    nationale   et  fut   élu,    par  cette 
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assemblée  elle-même,  sénateur  ijiamt)vible.  Il  avait  été 
secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la  République, 
lorsque  le  Président  était  M.  Thiers,  et  il  fut  ministre  das 
Affaires  étrangères  dans  le  cabinet  dirigé,  en  1880  et  1881, 
par  M.  Jules  Ferry.  Mais  il  revint  toujours,  dès  qu'il  le  put,  à 
Aristote.  Ce  fut  alors  qu'il  traduisit  la  Métaphysique  et  les 
traités  d'histoire  naturelle.  II  trouva  aussi  le  temps  de  publier, 
en  1873,  ses  conseils  à  la  Démocratie  française  et,  en  1889, 
ses  vues  sur  la  Philosophie  dans  ses  rapports  avec  les 
Sciences  et  la  Religion.  Les  deux  derniers  volumes  de  sa 
traduction  parurent  en  1891  et  les  deux  volumes  de  tables, 
en  1892.  Son  monument  était  achevé,  et  il  y  av^it  travaillé 
soixante  ans. 

C'était,  autant  que  j'en  puis  juger,  une  nature  singulière- 
ment forte,  saine  et  virile,  avec  un  grand  fonds  de  droiture 
et  de  bonté. 

Très  vigoureux  et  très  agile,  il  aimait  les  exercices  du 
corps  et  y  excellait.  On  m'a  cité  de  lui  maint  exploit  en  ce 
genre  et  je  me  borne  à  vous  dire  qu'on  l'a  vu,  dans  sa  vieil- 
lesse, abattre  des  arbres,  comme  M.  Gladstone.  Il  était 
d'ailleurs  adepte  fervent  de  la  gymnastique,  sur  laquelle  il  a 
écrit  et  à  laquelle  il  essaya  de  convertir  M.  Cousin,  mais  sans 
succès.  Né  pauvre,  habitué  dès  l'enfance  à  se  passer  de 
tout  et  à  se  servir  lui-même,  il  conserva  toute  sa  vie  une 
simplicité  d'habitudes  qui  a  fait  quelquefois  l'étonnement  de 
ses  amis. 

Son  désintéressement  était  extrême^  et  je  vous  en  ai  déjà 
donné  des  preuves.  La  première  chose  qu'il  ât  en  entrant  à 
l'Institut,  fut  de  refuser  im  prix  de  trois  mille  francs  que 
l'Académie  française  allait  lui  décerner  pour  sa  traduction 
de  la  Politique.  Lorsqu'il  crut  devoir  résigner  le  secrétariat 
général  de  la  Compagnie  de  Suez,  il  refusa  une  part  de 
fondateur,  que  lui  offrait,  à  titre  de  dédommagement, 
M.  de  Lesseps.  Il  ne  voulut  être  rétribué,  ni  pour  les  services 
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qail  rendit,  ea  1848,  au  Gouvernement  provisoire,  ni  pour 
les  fonctions,  plus  élevées  et  plus  laborieuses,  qu'il  remplit 
plus  tard  auprès  de  M.  Thiers. 

n  avait,  BOUS  des  formes  douces  et  polies,  une  grande  fer- 
meté de  caractère.  Il  dut,  comme  administrateur  du  Collège 
de  France,  la  déplojer  contre  M.  Michelet,  dont  le  cours 
était  devenu,  en  18S1,  un  appel  aux  passions  et  une  cause 
de  désordre.  11  l'avertit  en  particulier,  le  cita  devant  l'assem- 
blée des  professeurs  et  lui  dit  en  face  :  «  Je  parlerai  contre 
TOUS,  même  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale.  >*  Sa  fran- 
diise  était  entière  et  il  ne  craignait  pas  d'avertir  ou  de 
reprendre,  dans  leur  intérêt,  ceux  mêmes  qu'il  respectait  le 
phB.  Il  disait,  ici  même,  à  M.  Cousin  :  <  Platon  vaut  mieux 
que  M°^  de  Longueville.  >  Il  attachait  tant  de  prix  à  la  sin 
cérité  qu'il  n'hésita  pas  à  la  pratiquer  et  à  la  recommander, 
quand  il  fut  ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  pensait  qu'un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  peut,  à  force  de  véracité, 
amener  ses  collègues  à  s'ouvrir  à  lui,  dans  la  mesure  où  il 
l'ouvre  lui-même  à  eux.  Honorable  politique  et  qui  ne  semble 
pas  lui  avoir  mal  réussi*  Quelques  jours  après  sa  sortie  du 
minmtère,  M.  de  Saint-Vallier,  sur  le  point  de  quitter  lui- 
même  l'ambassade  de  Berll0,  lui  écrivait  :  <  Le  prince  de 
BisHiarek...  a  tenu  à  rendre  un  bonmiage  à  la  loyauté,  à  la 
sécurité  confiante  des  relations,  tout  le  temps  où  vous  avez 
occupé  le  ministère,  et  moi  l'ambassade.  » 

Vous  savez  eombien  il  a  été  fidèle  et  dévoué  dans  ses 
amitiés.  Il  en  a  eu  d'iUusiresv  dont  il  s'bonorait  et  dans  les- 
quelles il  se  contentait  volontiers  du  second  rang  et  du  second 
rôle;  Presque  tous  ses  livres  portent  des  dédicaces  inspirées 
par  l'affection,  la  reconnaissance  ou  l'admiration.  N'ayant 
point  de  foyers  il  aimait  à  s'occuper  des  enfants  de  ses  amis. 
Il  écrivait  dfms  up  jouruial  de  voyage»  le  19  septembre  1846  : 
c  j*ti  répofiudu  ce  matm  à  Ia  SUe  de  Ul\xè,  qui  m'avait  écrit 
comme  eUe  le  fait  à  Paris  tous  les  mois...  De  compte  fait, 
c'est  le  cinquième  ou  sixième  enfant  avec  lequel  je  suis  en 
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correspondance.  Ils  m'écrivent  :  et  je  les  encourage  :  souven^ 
je  les  dirige,  quand  les  parents  ont  assez  de  fermeté  pour 
suivre  mes  conseils.  Depuis  que  je  suis  sorti  de  mes  classes, 

'  er  presque  paternel.  C'est  une 
et,  avec  les  années,  elle  ne  se 
unes  amis  avaient  grandi,  il  les 
u*il  les  exhortait  toujours  à 
.  Il  recommandait  aux  jeunes 
regardait  pas  comme  interdite 
lesoin  de  vous  rappeler  qu'une 
i  la  fondation  de  bourses  trien- 
attribuer  chaque  année  à  des 
ycées  de  Paris  et  du  lycée  de 

pliait  rien  de  ce  qu'il  avait  lu. 
rd  à  M.  Thiers  une  chose  qu'il 
Barthélemy-Saint  Hilaire.  Sa 
parole  publique,  pleine  d'un 
éteindre.   La  fécondité  de  sa 
'  la  régularité  et  par  la  faci- 
les matins  à  cinq  heures,  il 
iche  fixée  d'avance  et  rien  ne 
T.  <  Les  gens  peu  laborieux  », 
pas  cette  régularité  et  cette 
'à  ce  prix,  cependant,  qu'on 
[1  écrivait  aussi,  à  la  fin  des 
>lus  maître  de  ma  pensée  que 
ï  dû  l'être  toujours  à  un  haut 
on  esprit  et  aux  inépuisables 
lanière  simple,  large  et  claire 
l'effort.  J'ai  eu  sous  les  yeux 
manuscrites,  en  prose  et  en 
\  que  dans  sa  traduction  de  la 

inalyse  détaillée  de  ses  tra- 
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1  but,  en  écrivant  sur  le  Bouddhisme,  parait  avoir  été  surtout 
le  condamner  au  nom  delà  philosophie  spiritualiste.  l\  ^dr 
rait  sincèrement  la  vie  ascétique  de  celui  que  ses  disciples 
pellent  le  Bouddha  :  mais  il  a  poussé  très  loin  la  sévérité 
vers  sa  doctrine.  Son  idéalisme,  son  pessimisme,  une  r^lV 
n  d'où  ridée  de  Dieu  lui  semblait  absente  et,  par-d^^sus 
it,  le  nirvana,  dans  lequel  il  voyait  uû  anéantissement 
solu,  lui  inspiraient  une  sorte  d'horreur.  Il  était  plus  fayp- 
)lement  disposé  à  l'égard  de  Tlslamisme.  La  personne  du 
)phètë  lui  était  sympathique  et  il  ne  goûtait  guère  moins 
théologie,  aussi  simple  qu'irréproehable^  Il  m^ettail  le 
ristiatïisme  hors  de  pair,  à  cause  de  la  pureté  de  sa  morale  : 
is,  de  toutes  les  autres  religions,  la  meilleure  d0  beaucoup 
paraissait  être  celle  de  Mahomet. 

1  a  travaillé  vingt-deux  ans,  de  1846  à  1868,  à  sa  traduç- 
ri  en  vêts  de  VIliade.  Il  Ta  traduite  vers  pow  vers,  sans 
n  ajôiïter  au  sens  ni  eh  rien  retrancher,  ayeo  une  fermeté 
style  et  de  versification  que  Ton  n'a  peut-être,  pa^  as|E(ex 
harquée.  Sans  doute,  une  si  rigoureuse  enaûtitude  ex«)!|^t 
?sque  nécessairement  l'aisance  et  la  grâce  :  il  le  sav^t  et  il 
dit  lui-méitie  mieux  que  personne.  Voici  comment  U  caraç- 
isait,  dans  une  sorte  de  lettre  d^envoi,  ses  premiers  essais 
traduction  poétique  : 

CTest  ]6  grec,  maie,  hélas  !  moins  son  pharme  toachant  : 
C'est,  malgré  mes  efiEorts,  la  Dote  moins  le  chant. 

]es  deux  vers  donnent  eux-mêmes  une  idée  assez  juate  et, 
me  semble,  assez  favorable  de  tous  ceux  qu'i}  a  Mia* 
la  philosophie  a  été,  d'une  manière,  générale  eelle  de 
Cousin  :  cependant  il  a  exprimé  sur  plusieurs  points  des  vues 
ginales.  En  voici  une  qiii  mérite  d'être  signalée,  sur  ce  qu'on 
[irrait  appeler  la  vérité  a  priori  du  spiritualisme,  r  Comme 
spHt  humain  dans  tous  ses  actes,  qiielle  qu'en  soit  ToppU- 
ion,  extérieure  ou  intérieure,  s'affirme  implidiem^l^t  hii* 
ime...  iletlrésulté  que  la  philosophie  est  déoes8^irem^{|t 
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spiritualiste.  Tous  les  systèmes  sans  exception  ont  cette  base 
commune  et  inévitable  ;  mais  les  uns  la  reconnaissent  ;  les 
aulres,  tout  en  s'y  appuyant  instinctivement,  ne  savent  pas 
que,  sans  elle,  ils  seraient  impossibles.  >  Il  est  certain  que  le 
matérialiste,  lorsqu'il  nie  la  libre  action  de  l'esprit,  commence 
parla  supposer:  car,  si  cette  négation  était  un  résultat  né- 
cessaire des  vibrations  de  son  cerveau,  elle  ne  set^ait  qu'un 
fait  comme  un  autre  et  il  n'aurait  pas  le  droit  de  nous  l'im- 
poser comme  une  vérité.  Le  spiritualisme  est  le  postulat  in- 
dispensable dé  toute  piiilosophie. 

Il  avait  aussi  sa  preuve  particulière  de  Timmortalité,  ou 
Umt  au  moins  de  la  survivance  de  l'âme.  Il  ne  se  plaignait 
pas  de  cette  vie  et  ne  demandait  pas  à  être  mieux  traité 
dans  une  autre.  Il  pensait  que  le  bonheur  en  ce  mon^<$  dé- 
pend surtout  de  notre  conduite  et  <  manque  bien  rareîr/<5nt 
à  qui  sait  le  chercher  là  où  il  est  >.  Mais  il  voulait  que  la 
lumière  se  fit  un  Jour  dans  notre  conscience,  toujours 
obscure  ici-bas  pour  elle-même.  «  Indépendamment  des 
lois  extérieures,  l'homme  avait  une  loi  tout  intérieure  à 
observer.  Jusqu'à  quel  pofait  y  est-il  resté  fidèle  ?  Lui-même, 
tout  sincère  qu'il  peut  être  avec  sa  propre  conscience,  ne  le 
sait  pas.  Le  souvenir  de  la  plupart  de  ses  pensées  et  de  ses 
intentions,  même  les  plus  vives,  périt  à  chaque  instant  en 
lui.  il  voudt*ait  juger  sa  propre  vie  avec  la  plus  stricte  impar- 
tialité, qu'il  ne  le  pourrait  poiiit.  Il  faut  bien  cependant  quel- 
qu'un qui  la  juge  ;  car  autrement  elle  serait  une  énigme  sans 
mot...  9  Le  mot  de  l'énigme,  ce  sera  la  sentence  infaillible 
qui  BOUS  révélera,  au  sortir  de  cette  vie,  notre  véritable  va- 
leur mcnale. 

Sa  situatlou  d'esprit  à  l'égard  du  Qiristianisme  était  une 
indépendance  qui  n'eioluaii,  ni  le  respect,  ni  même  la  sym- 
pathie. L'idée  qu'il  s'en  faisait  était  peut-être  un  peu  étroite  : 
il  n'y  tbyaii  qu'une  forme  populaire  de  la  doctrine  morale  et 
rdlgieuse  qu'il  professait  tui-mème  sous  sa  forme  philoso- 
jàÀtfOB.  kaàarité  d'un  eèté,  libre  examen  de  l'autre,  là  était 
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toute  la  dififérence  :  mais  cette  dififérence  suffisait 
îr,  entre  les  deux  formes  de  la  même  doctrine,  une 
ibililé  absolue.  Aussi  fut-il  très  surpris  de  voir 
1,  vers  la  fin  de  sa  vie,  solliciter  pour  ses  ouvrages 
itiondeRome.  Cétait  à  ses  yeux  cesser  d'être  phi- 
e  de  se  soumettre,  même  extérieurement,  àTautorité 
tique.  «  Le  mieux  »,  pensait-il,  «  des  deux  parts,  est 
enir  et  de  se  tolérer  mutuellement,  puisque  les  prin- 
t  absolument  inconciliables.  > 
ette  tolérance,  nul  ne  Ta  comprise  et  pratiquée  plus 
it  que  lui.  Il  avait  horreur  de  tout  ce  qui  ressem- 
près  ou  de  loin,  à  une  persécution.  Il  était  d'ailleurs 

que  la  philosophie  est  le  privilège  d'une  élite  et 
îligion  positive  est  nécessaire  à  Timmense  majorité 
nés.  Enfin  cette  religion,  dans  sa  pensée,  ne  pouvait 
r  notre  pays  que  le  Christianisme,  et  plus  particu- 
t,  en  vertu  de  notre  histoire,  le  Catholicisme.  Loin 
re  que  la  vitalité  du  Christianisme  fût  épuisée,  il  lui 
€  la  domination  du  globe  entier  ».  Il  souhaitait  pour 
)  un  clergé  instruit,  mêlé  au  monde  et  agissant,  par 
ans  de  tous  les  jours,  non  seulement  sur  les  mœurs, 
ore  sur  la  politique.  Il  travailla  même,  pour  sa  part, 

procurer  :  un  de  ses  actes,  comme  ministre  des 
étrangères,  fut  de  réorganiser,  à  Rome,  Tétablisse- 
Saint-Louis-des-Français,  afin  d'en  faire,  écrivait-il, 
Tte  d'École  des  Hautes  Études  ecclésiastiques  >. 
politique  avait  son  principe  dans  sa  philosophie.  Le 

hommes  à  se  gouverner  eux-mêmes  lui  paraissait 
5  de  corollaire  du  libre  arbitre.  11  lui  semblait  que  les 
devaient  être,  comme  le  sont  les  individus,  placés 
îrmédiaire  en  face  de  la  loi  morale.  Je  vous  ai  dit 
spérances  il  fondait,  dans  son  œuvre  inédite  de  1866, 
rétablissement  éventuel  de  la  liberté.  C'était  elle, 
l,  et  elle  seule,  que  la  France  avait  voulue  en  1789 
)  n'avait  cessé,  malgré  des  apparences  contraires,  de 
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îirer  d 
•e,  élai 
les  de] 
de  la  servitude.  Il  n'était  pas  jusqu'au  déclin  ] 
notre  race,  déjà  sensible  à  cette  époque,  dont 
nationale,  relevée  par  la  liberté,  ne  pût  avoii 
raison. 

Plusieurs  de  ses  amis  m'ont  assuré  qu'il  y  av2 
dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  beaucoup  de  d 
de  découragement.  J'en  trouve  un  curieux  témoi 
quelques  lignes,  et  surtout  dans  un  mot  d'une  d( 
à  M"*  Janet  Ross,  petite-fille  de  M.  John  AustiU] 
dant  de  celte  Académie.  Il  lui  écrivait,  il  y  a 
dix  ans,  la  veille  du  cinquantième  anniversaire 
ment  de  la  reine  Victoria  :  c  Demain  rAngletern 
plus  grand  spectacle  moral  qu'aura  vu  le  xix^  siè 
d'État  aimé,  honoré,  respecté  par  une  grande  n 
cinquante  ans  de  relations  constantes.  Heureux 
ToD  peut  se  rendre  ce  témoignage,  qui  est  pi 
sincère  de  part  et  d'autre  !  Hélas  !  » 

Il  avait  quatre-vingt-sept  ans,  lorsque  parure 
les  tables  de  sa  traduction  d'Aristote.  Il  ne  son| 
reposer,  et  il  ne  croyait  pas  que  Ton  pût  en  avoii 
ce  monde.  Il  commença  par  acquitter  ce  qui  lui  j 
sa  part  une  dette  de  reconnaissance  :  il  publ 
volumes,  la  Vie  et  la  Correspondance  de  M.  O 
connaissions  déjà  le  philosophe  :  il  nous  a  fa 
rhonune,  son  ardente  et  mobile  nature,  ses  i 
fécondes  initiatives,  ses  relations  et  son  influence 
daient  au  monde  entier.  Il  l'a  montré  tel  qu'i 
pendant  trente-trois  ans,  sans  parti  pris  d'apolog 
exagérer,  ni  rien  dissimuler  ;  et,  en  disant  sur  ] 
complète,  il  a  utilement  servi  sa  mémoire.  Sa  d 
nelle  acquittée,  il.lui  restait  un  engagement  à  rem 
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promis  à  M.  Cousin,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  de  donner 
à  sa  place  une  nouvelle  édition  de  sa  traduction  de  Platon  :  il 
s'agissait  de  la  corriger  sui*  quelc^ues  points  et  de  rédiger, 
pour  une  dizaine  de  dialogues,  les  arguments  qui  manquaient. 
11  avait  toujours  aimé  à  se  dire  platoniden  et  nulle  tâche  ne 
lui  avait  encore  autant  souri  que  celle  qu'il  entreprit,  en  1895, 
à  quatre-vingt-dix  ans.  €  C'est  un  ravissement  ^,  écrivait-il, 
€  de  vivre  avec  Socrate  et  son  disciple,  surtout  après  Taustère 
Aristote.  »  Sa  santé  s'était  remise  d'une  légère  atteinte  et  le 
sentiment  intime  de  la  vie  était  redevenu  en  lui  plus  vif  que 
jamais.  Le  samedi  â3  novembre,  Il  assistait  à  votre  séance  et 
causait  ensuite  longtemps  avec  l'un  de  vous  de  ses  treize 
volumes  de  Platon,  dont  11  espérait  bien  publier  au  moins 
une  partie.  Le  dimanche  34,  il  travailla  le  matin  comme  à  son 
ordinaire;  et  le  soir,  à  six  heures,  sans  souffrance,  sans 
malaise  apparent,  il  s'éteigtiit  tout  à  coup,  en  Usant  son 
journal,  qu'il  véAâit  de  recevoir. 

Il  avait  écrit  à  H.  Cousin,  en  1863,  au  sujet  d'une  mort  toute 
semblable  :  <  On  ne  peut  disparaître  plus  doucemeut  de  ce 
monde.  »  Il  lui  écrivait  quelques  joUrs  après,  en  présence 
d'un  autre  deuil  :  «  Du  moment  qu'on  croit  a  la  Providence, 
on  peut  se  remettre  avec  sécurité  et  calme  entre  ses  mains. 
Quant  à  moi,  lorsqu'elle  m'appellera,  je  la  bénirai  de  tout 
mon  ôœtir  d'avoir  bien  youlu  me  donner  la  vie,  dé  m'avoir 
fait  assister  à  tant  d'admirables  spectacles,  soit  de  la  iiature, 
soit  de  l'âme  humaine,  et  de  m'avoir  accordé  des  amitiés 
comme  la  vôtre  et  ceUes  de  quelques-uns  de  nos  meilleurs 
contemporains.  > 

J.  Lachblisr. 
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SES  REMARQUES  CRITIQUES 
âUH    LE  DUALISME  D'ANAXAGORE. 


Quatre  solutions  principales  ont  été  données  au  problème 
de  rprigine  et  de  la  (tause  de  Futiivers  :  l""  L'univers  ^  deux 
cmses  étemelles,  Tune  aotiye^  motrice,  organisatrice,  YJSs- 
prit  ;  Tautre,  passive,  la  MaHère  ;  i""  L'univer&estle  produit 
d'une  multitude  infinie  de  principes  élémentaires,  éterneli, 
matériels,  indivisibles,  qu'on  appelle  Atomes,  et  qui  ont  par 
eux-mêmes  et  de  toute  éternité  le  pouvoir  de  former  tous  les 
êtres  inorganiques  et  organiques  ;  3®  La  cause  de  l'univers 
est  imiapQÇÇte  ;  c/e^t  la  Substance  unique,  infinie,  étemelle, 
dogt  tous  les  êtres,  âmps  et  corps,  sont  des  modes  ;  4"  Un  Es- 
pftH  éternel  pst  rautejir  de  tous  leg  êtres,  àn)e^  et  corps, 
c^^és  de  ne\\  paf  sa  yolqu^té  tout^-puissante. 

Dpîd|sjne,  mftltjtudii)is|3[^e,  ^^pnisme  panthéiste,  monisme 
tj^^istg  :  tels  sqpt  le^  po^s  par  lesquels  on  pei^t  désigner  ces 
quatre  SQ|utipns  que  Bayle,  au  moment  où  il  écrivait  son 
Dfction^ire  (1695-1Éi96),  tfouyajt  dans  Thistoire  de  la  philo- 
SQpli|e  et  qi^'ll  avait  à  exppspr  let  à  apprécier. 

Le  ppm  d'An^agore  était  attaché  à  la  première.  L^  se- 
conde ^^i^  celle  de  Leucippe,  de  Démocrite  et  d'Epicure.  La 
troisième,  qui  savait  des  antécédents  dans  la  philosophie  an- 
cienne i^t  4^s  Ifl  philosophie  du  moyen  âge,  était  représentée 
au  xvn*  siècle,  par  Spinosa.  La  quatrième  était  devenue,  par 
ravènement  du  christianisme,  un  dogme  religieux  ;  mpifi  le 
fondateur  de  la  philosophie  modema,  Desoartas,  l'avait  SQi^t- 
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mise  à  un  examen  nouveau,  d*oii  elle  était  sortie  fortifiée  et 
assurée  en  ses  bases  rationneUes. 

Chacune  de  ces  solutions,  chacun  de  ces  systèmes,  de  ces 
dogmatismes,  a  été,  dans  le  Dictionnaire  historique  de  Bayle, 
Fobjet  d'une  critique  toujours  intéressante  et  curieuse,  sou- 
vent pénétrante  et  profonde. 

Nous  voudrions,  en  ce  travail,  rappeler  ses  principales 
remarques  sur  le  dualisme  d'Anaxagore,  en  y  joignant  nos 
propres  réflexions.  Le  spiritualisme  philosophique  a  com- 
mencé par  le  dualisme  d'Anaxagore.  L'idéalisme,  tel  que  nous 
l'entendons,  n'est  que  le  spiritualisme  approfondi,  poussé  à 
ses  conséquences  logiques.  Parler  de  la  solution  donnée  par 
Anaxagore  au  problème  de  l'univers,  et  de  la  critique  qu'en 
a  faite  Bayle,  c'est  revenir  aux  premières  origines  de  la  doc- 
trine philosophique  que  nous  nous  honorons  d'avoir  toujours 
défendue  contre  le  matérialisme  contemporain. 

I 

La  solution  dualiste,  envisagée  en  son  caractère  général, 
a  été  celle,  non  seulement  d'Anaxagore,  mais  encore  de  So- 
crate,  de  Platon,  d'Aristote,  c'est-à-dire  des  philosophes  qui, 
dans  l'antiquité,  représentent  le  spiritualisme.  C'est,  peut-on 
dire,  celle  du  sens  commun.  Voltaire  et  Rousseau  n'en  étaient 
pas  éloignés.  Ils  ne  décidaient  pas  entre  un  Dieu  créateur  et 
un  Dieu  architecte,  t  Ma  seule  raison,  dit  Voltaire,  me  prouve 
un  être  qui  a  arrangé  la  matière  de  ce  monde,  mais  ma  rai- 
son est  impuissante  à  me  prouver  qu'il  ait  fait  celte  matière, 
qu'il  Tait  tirée  du  néant  (1)  ».  Et  ailleurs  :  t  Le  système  de  la 
matière  éternelle  a  de  très  grandes  difficultés  comme  tous 
les  systèmes.  Celui  de  la  matière  formée  de  rien  n'est  pas 
moins  incompréhensible  (2).  »  «  Que  la  matière  soit  éternelle 

(1)  DicUonnairé  phUo9ùphiqué,  article  Diêu, 

(2)  Dietiùmaite  philoêopfdquéf  artiole  MaUère» 
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OU  créée,  dit  Rousseau,  qu'il  y  ait  un  principe  passif  ou  qu'il 
n*y  en  ait  point  ;  toujours  est-il  certain  que  le  tout  est  un  et 
annonce  une  intelligence  unique  ;  car,  je  ne  vois  rien  qui  ne 
soit  ordonné  dans  le  même  système  et  qui  ne  concoure  à  la 
même  fin,  savoir  la  conservation  du  tout  dans  Tordre  établi. 
Cet  être  qui  veut  et  qui  peut,  cet  être  actif  par  lui-même,  cet 
être,  enfin,  quel  qu'il  soit,  qui  meut  l'univers  et  qui  ordonne 
toutes  choses,  je  l'appelle  Dieu  (1).  » 

Ainsi  le  voûç  d'Anaxagore,  qui  débrouille  le  chaos,  en  sépa- 
rant les  homœoméries  confondues,  pour  les  unir  en  groupes 
ordonnés  et  en  former  les  êtres  divers  dont  se  compose  le 
inonde  :  voilà  le  Dieu  auquel  s'arrêtent  les  philosophes  du 
xvin*  siècle.  L'argument  téléologique,  argument  du  sens  com- 
mun, le  seul  clair  et  satisfaisant  à  leurs  yeux,  ne  les  conduit 
pas  plus  loin.  La  création  de  la  matière  leur  parait  dépasser 
les  bornes  de  la  raison. 

Kant,  on  le  sait,  voyait  dans  l'argument  téléologique  <  le 
plus  ancien,  le  plus  clair  et  le  mieux  approprié  à  la  raison 
commune  >.  Mais  il  n'admettait  pas  que  seul  il  f&t  suffisant 
el  n'eût  besoin  t  d'aucun  appui  étranger  »  pour  prouver  un 
auteur  unique,  suprême  et  absolu  des  choses,  c  Suivant  ce 
raisonnement,  dit-il,  la  finalité  et  l'harmonie  de  tant  de  dis- 
positions de  la  nature  ne  prouveraient  que  la  contingence  de 
la  forme,  mais  non  celle  de  la  matière,  c'est-à-dire  de  la 
substance  du  monde.  11  faudrait,  en  effet,  pour  établir  ce  der- 
nier point,  qu'il  pût  être  démontré  que  les  choses  du  monde 
seraient,  par  elles-mêmes  et  suivant  des  lois  générales,  im- 
propres à  un  tel  ordre  et  à  une  telle  harmonie,  si  elles 
n'étaient  pas,  même  dans  leur  substance^  le  produit  d'une  sa- 
gesse suprême  ;  et  pour  cela  il  faudrait  une  tout  autre  preuve 
que  celle  qui  se  fonde  sur  l'analogie  avec  l'art  humain.  Cette 
preuve  pourrait  donc  tout  au  plus  démontrer  un  architecte 
au  monde,  qui  serait  toujours  très  limité  par  la  nature  de  la 

(1)  Émikj  liv.  !▼,  PwfmUm  de  fin  du  viccùre  iowyard. 
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matière  qu'il  travaillerait^  mais  non  un  créateur  du 
monde  (1).  » 

L'idée  de  création  avait  un  grand  défaut  aux  yeux  de  Vol- 
taire :  elle  était  un  dogme  chrétien.  Il  trouvait  des  arguments 
pour  s*en  tenir  au  Dieu  qui  meut  l'univers  et  ordonne  toutes 
choses.  D'abord,  le  consentement  universel  :  Nul  axiome  n'a 
jamais  été  universellement  reçu  que  celui-ci  :  <  Bien  ne  se  fait 
de  rien, . .  Le  chaos  a,  chez  tous  les  peuples,  précédé  l'arran- 
gement  qu'une  main  divine  a  fait  du  monde  entier.  L'éternité 
de  la  matière  n'a  nui,  chez  aucun  peuple,  au  culte  de  la  divi- 
nité. La  religion  ne  fut  jamais  effarouchée  qu'un  Pieu  étemd 
fût  reconnu  le  maître  d'une  matière  éternelle  (2).  >  Et  puis, 
créer  de  rien,  c'est-à-dire  c  changer  le  néant  en  quelque 
chose  (3)  »,  cela  pouvait-il  se  concevoir  ?  <  Dieu,  fait-il  dire  à 
Callicrate,  un  personnage  de  l'un  de  ses  dialogues,  Dieu  n'a 
pas  créé  la  matière  du  néant,  car  le  néant  n'a  point  de  pro- 
priétés (4)i  i 

Rien  de  plus  superficiel  et  de  plus  pitoyable,  diaens-le  en 
passant,  que  cette  objection  de  Voltaire  à  la  création 
ex  nihilo,  —Et  que  de  fois  elle  a  été  reproduite  I  —  Mais 
rien  ne  montre  mieux  l'empire  qu'a  pris  sur  le  sens  commun, 
sur  l'imagination,  cette  idée  d'une  chose  qui  se  transforme, 
qui  subsiste  sous  ses  formes  successives,  et  dont  tout  est 
fait.  Cet  empire  est.  tel  que  le  néant  est  lui-même  naïvement 
assimilé  à  la  cause  matérielle  d'Aristote,  au  marbre  dont  est 
tirée  la  statue,  à  l'étoffe  dont  est  formé  le  vêtement.  La 
préposition  ex,  dans  les  mots  ex  nihilo ^  suggère  cette 
image.  Mais  avec  celte  image  disparaît  la  difficulté,  si  Ton 
se  rend  compte  que  les  mots  ex  nihilo  signifient  tout  sim- 
plement posi  nihilum,  la  préposition  ex  n'exprimant  qu'un 

(1)  Critique  de  la  Raison  purCj  traJ.  Bardi,  t.  II,  p.  211  et  suiv. 

(2)  Dictionnaire  philosophique^  article  Matière, 

(3)  Ibid.,  article  Philosophie. 

(4)  Dialogues  d'Evhémère^  quatrième  dialogue . 
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rapport  de  succession.  C'est  ce  que  remarque  fort  justement 
saint  Thomas  :  Cum  4}citur  ç^liquid  ex  nihilo  fierté  hœc 
prxpqsitio  ex  non  désignât  causam  materialem,  sed 
ordinem  tantum,  sicut  ct/tm  dicHuf  ex  mane.  fit  meridies,  id 
est  posT  mane  fU  meridies  (1). 

On  voit  quelle  fortune  devait  avoir  la  solution  dualiste 
dans  rhistoire  de  la  pensée,  Transformée  et  approfondie  par 
la  réfleilon,  elle  avait  dominé  la  philosophie  ancienne,  où 
au  wûç  d'Anaxagore  avait  succédé  celui  de  Platon,  puis  celui 
d*Aristote.  Et,  au  xviii'  siècle,  le  sens  commun,  reculant 
au  delà  de  £>escartes,  au  delà  de  Taristolélisme  chrétien  des 
Scolastiques  et  du  platonisme  chrétien  des  Pères  de  TÉglise, 
revenait,  comme  par  une  tendance  naturelle,  à  cette  première 
phase  du  théisme,  antérieure  au  travail  métaphysique, 
représentée  en  Grèce  par  Anaxagore. 

Mais  le  dualisme  d*4naxagore  avait  été,  à  son  origine,  un 
grand  progrès.  Le  naturalisme  ionien,  avec  ses  hypothèses 
contradictoires,  était  reconnu  insuffisant.  Le  principe  de  la 
beauté  était  placé  dans  TËsprit,  dont  la  souveraineté  était 
affirmée,  opposée  à  la  nécessité  du  mouvement,  du  devenir, 
des  transformations  de  la  matière.  La  philosophie  découvrait 
l'office  que  remplit,  que  doit  remplir  TEsprit  à  Tégard  des 
éléments  matériels  :  met|.re  en  ordre  ce  qui  n'y  était  pas, 
mouvoir  ce  (jui  était  en  repos,  séparer  les  choses  mêlées. 
Âristote  saluç  dignement  Tapparition  dans  la  philosophie 
grecque  de  cette  idée  du  vwç  ordonnateur  et  moteur,  d'où  est 
sortie  la  révolution  socratique  : 

<  Que  la  cause  du  bien  et  du  beau  (rov  yà/»  co  xai  Koàùç)  qui 
existent  d^Mis  les  choses  ou  qui  s*y  produisent  soit  le  feu  ou 
la  terre,  ou  quelque  autre  élément  de  cette  sorte,  c'est  ce  qui 
D'est  guère  vraisemblable...  Elt,  d'autre  part,  il  n'est  pas 
raisonnable  d'attribuer  de  tels  effets  au  hasard  et  à  la 
fortune  (tû  ctùroftarw  xiù  rp  Tu^p).  Aussi  celui  qui  vint  à  dire 

(1)  Somme  théologiguef  l**  partie,  question  45« 
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[ue  dans  les  animaux,  ainsi  dans  la  nature, 
mse  de  Farrangemenl  et  de  Tordre  universels, 
^ul  en  son  bon  sens  (y^^uv),  au  regard  de  ses 
[ui  avaient  divagué  (1).  » 
3  enfant,  veux-tu  que  je  te  dise  la  vérité? 

donné  un  nom  qui  ne  me  convient  pas  :  on 
re  et  je  suis  tout  art  (2).  »  Ainsi  parle  la 
osophe  dans  un  dialogue  de  Voltaire.  C'est 
ns  Tassimilation  de  Faction  de  la  nature  au 

que  consiste  la  doctrine  d*Anaxagore.  Elle 
3  développer,  régner  en  Grèce.  On  comprend 
tée  du  sens  commun,  parce  qu'elle  parait  à 
rès  simple  et  très  claire.  Des  éléments  maté- 
li  étaient  primitivement  et  qui  seraient  restés 
Bi  rétat  de  confusion,  sans  l'action  motrice  et 

l'Esprit  ;  un  Esprit  actif,  mais  qui  ne  pourrait 
!tion  s'il  n'y  avait  des  éléments  matériels 
t  l'appliquer,  parce  que  de  rien  on  ne  peut 
ne  chose  :  ces  deux  principes  du  système 
îs  à  l'observation  la  plus  ordinaire.  Cet 
et  ordonnateur  ressemble  à  l'esprit  humain 
nstruire  un  édifice  qu'avec  des  pierres  qu'il 
;.  Ces  éléments  matériels  sont  de  plusieurs 
Lacune  présente  telle  ou  telle  qualité  sensible  ; 
.  aux  parties  que  nous  distinguons  dans  les 
ir  nom  d'homœoméries  ;  ils  sont  indéfiniment 
laissent  entre  eux  aucun  vide. 

une  fausse  idée  des  homœoméries,  quand  il 
Histoire  générale  de  la  philosophie  ^  que  ce 
ments  simples,  similaires  entre  eux,  fort 
atomes  (3)  ».  Les  homœoméries  ne  sont  pas 

tie,  liv.  I,  ch.  in. 

s  phUoêophique^  article  Nature, 

lirale  àe  la  philosophie^  S»  édit.,  3^  leçon,  p.  lia 
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des  éléments  simples,  car  elles  se  divisent  physiquement  à 
rinfini.  Elles  ne  sont  pas  similaires  entre  elles,  mais  diffé- 
rentes les  unes  des  autres  ;  c'est  aux  corps  qui  en  sont 
fonnés  qu'elles  ressemblent  :  en  elles  se  trouvent  toutes  les 
qualités  de  corps,  les  qualités  sensibles  ou  secondaires 
aussi  bien  que  les  primaires.  Elles  ne  sont  nullement 
analogues  aux  atomes,  qui  sont  physiquement  indivisibles, 
séparés  par  l'espace  vide  et  dépourvus  de  presque  toutes  les 
qualités  sensibles.  L'hypothèse  des  homœoméries  est  une 
conception  ionienne,  tout  empirique,  partant  opposée  au 
rationalisme  ou  semi-rationalisme  atomistique,  qui  dérive  du 
rationalisme  aléatique. 

ZeUer,  Grote  et  Levées  donnent  une  fausse  idée  du  voûp, 
lorsqu'ils  le  présentent  comme  une  substance  matérielle  plus 
pore  et  plus  subtile  que  les  autres.  L'Esprit  est,  par  les 
caractères  que  lui  assigne  Anaxagore,  entièrement  différent 
de  la  masse  des  homœoméries,  c  il  est  autocraie  (auToxpaerîc),  il 
n'est  mêlé  à  rien  (jUfuarai  ou^cvl  xp^'perc),  il  existe  seul  et  en 
lui-même  (fiovoç  âanoç  ifétaproù)  »  ;  et  il  faut  qu'il  en  soit  ainsi  : 
€  s'il  était  mêlé  à  une  chose  quelconque,  il  participerait  à  la 
nature  de  toutes,  car  en  tout  il  y  a  des  parties  de  tout,  et 
c'est  parce  qu'il  n'est  mêlé  à  rien,  qu'il  ne  dépend  que  de  soi 
et  commande  à  tout  (^rovrcov  xparui)  ;  »  enfin  c  il  est  partout 
semblable  à  lui-même  (S^ocoç)  »  (1),  tandis  que  les  homœomé- 
ries diffèrent  les  unes  des  autres.  On  ne  pouvait  marquer,  nous 
semble-t-il,  entre  la  substance  du  voOc  et  celle  de  la  matière 
une  plus  essentielle  différence,  ime  plus  complète  opposition. 
C'est  bien  le  spiritualisme  naissant  qu'il  faut  reconnaître  dans 
te  système  d' Anaxagore. 

Le  sens  commun  s'arrête  aisément  à  ces  deux  principes 
nécessaires,  la  Matière  et  l'Esprit,  sans  se  mettre  en  peine 
de    résoudre,    sans   même   envisager  les    difficultés   que 
soulève  leur  coexistence  étemelle.   Mais  la  réflexion  phi- 
Ci)  Bimpliciiifl,  Comment  In.  AritL  Phyi. 
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losophigne  ne  se  satisfait  pas  à  aussi  bon  marebé.  Ce  dna* 
llsme  est  un  juste  milieu  où  eue  ne  peut  se  tenir  longtemps. 
Elle  veut  y  regarder  de  près  et  voit  se  poser  des  questions 
gui  robligent  à  en  sortir.  L'insufâssmee  et  le  caractère  raper- 
ficiel  du  système  n'échappent  pas  k  la  critique  de  Baykr. 

€  Je  ne  demande  point  à  Anaxagore,  dit-il,  pourquoi  celte 
intelligence  qu'il  a  reconnue  a  laissé  les  hamœùÊoétie»  dans 
la  confusion  pendant  toute  rétemité,  ni  d'où  vient  qu'elle 
s'est  avisée  si  tard  de  les  mouvoir  et  de  les  unir,  ni  pcmrqooi 
il  nie  que  de  rien  on  puisse  produire  quelque  chose,  hii  qm 
avoue  que  le  mouvement  a  commencé.  Ces  trois  objectloiis, 
et  quelques  autres,  embarrassent  étrangement  tous  ceux 
qui  admettent  une  matière  él^neBe,  încréée  et  distînele  de 
rÈtre  divin...  J'éclaircirai  seulement  un  peu  ta  demiète.  H 
est  certain  que  la  production  d'une-  qualité  distincte  de  son 
sujet  ne  diffère  point  d'une  vraie  création.  C'est  ce  que  les 
philosophes  modernes  prouvent  démonstrativcment  aux 
aristotéliciens,  qvA  admettent  une  inftinté  de  formes  substann 
tielles  et  accidentelles  distinctes  de  la  matière;  cmt 
puisqu'elles  ne  sont  pofnt  composées  d'amcuA  w^et 
préexistant,  il  s'ensuit  qu'elles  sent  faites  de  rien.  La 
meilleure  réponse  que  puissent  fan'S  les  sectateurs  d^Aristote 
est  de  rétorquer  cette  objeetios,  et  de  dhe  que  les  carténetts 
sont  donc  obligés  de  reconnaître*  que  le  mouvemeBi  ne  se 
peut  produire  que  par  création.  Les  cartésiens  av<Ero«i^  cette 
conséquence  :  ils  n'attribuent  qu'à  Die«  la*  production  dm 
mouvement,  et  ils  disent  que  mouvoir  la  matière  n'esi  antre 
chose  que  la  créer  en  chaque  moment  dans  diffàreerts  Isevx* 
Concluez  de  tout  ceci  qu'Anaxagore  et  fAosterurs  autries  ae 
contredisaient,  lorsque,  d'u»  côté,  Ms  ne  veulaôeet  pas 
admettre  que  de  rien  on  pût  fafire  quelque  chose,  et  qu'ils 
avouaient,  de  l'autre,  que  le  mouvement^  m  qmhfo»  autre 
modification,  av^ait  ecFmmencé  dans  le  cbaoe  étemel  (1>.  » 

(1)  Dictionnaire  historique  €t  ofiiKtq^e,  nttitk  AmÊUa^mi^  (mÊtQ:% 
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Ett  €êUê  éflU()iiey  Bajtie  isie  0ii«d  au  fK)fait  â6  vue  de  la  phi- 
toêOptàê  cBviêtiemté  et  ffîalebranebiftte  dont  il  étail  noarri. 
SI  rm  pcmt  toir  ^^B^  était,  ùmb  la  ({udstioii  dont  il 
s'agit,  la  portée  de  la  rérroltftkm  pbiktôafi^i(fM^  e4  combien  les 
$2kme^  et  les  $fgummtê  qfi'elle  faisait  enk^er  déna  lea  babi- 
mâm  Uïléheeitté&êÉ  étaient  Mfféreiita  de»  «xlomea  et  des 
iTfttfleftltf  dé  la  ptrlloa^pMe  gfëeque.  La  eréation  est  imf^oa- 
ifiOa^  fttÉJeM  jpëtiié  An^tàgéi^efi  Soefntëf  Platon^  Arist^te  et 
iailiè«t»[  qm  ê'éUi^ïïtmmén  h  ridée  d'un  e»prtl  oototear  et 
offËMsaurof/  FMf({ti(H  r  Papcé  ^fae  (^  as^prit  i^'a  ira,  d«r  rien, 
hîm  16  mùttôë  i  ê»  niMio  mhîL 

Km  adiHeuefit  teiiê  tannùm^.  ils  ne  «e  diiâaem  que 
mf  le  mode  A'mWûh  de  l*é9prtt/  Le  i^  d'Anaxagore  fait 
sortir,  à  un  certaîft  moment,  dtt  repos  et  dtt  dbao^  pri- 
iHtift  des  smi»lan«€fs  maiéileQea  1#  mm^em^nx  en  Tordre 
de  rimiters  ;  il  m.  fiiotetrr  et  drganiaateur  eomme  catiae 
éfBtietitd. 

Le  vôti^  de  Platon  Ymi  ati  lAém^  litre,  maid  avec  deux  diffé- 
Mkcés^  :  i*  n  n'a  paa  besom  d'impflmey  le  immvement  à  la 
taatièi^fyréé^tMffe,  mais^  seulement  de  diriger  eelul  qu'elle 
Ik)^$éda)l  p^i^  é&e-méfiae  el  qtd  éiadl  san^  rè^e  et  aam  but  ; 
r  H  ti^mj^Iit  «M  efflM  d^o^ganlsatétir  d'après  lea  Idées, 
fliedèlés  étem^  éf  immoMlé^,  q}klà  (9enfem{3te  et  qtf'il  Imite 
anfaiit  que  poésie. 

Ce  If é»f  ^M  ëtmtM  tmm  tfftcieme^  ^'e^t  eomtim  eause 
finale,  par  attfactién^,  cfiïe  le  t^  d'Artstofe  esl  motéair  et 
ofddMateuff.  Lé  matiète  ae  meut  e4  a^m^anise  éternellement, 
pâi^  (ftfétië  lefAd  étéfâeltemeiit  yfêr§  lui.  Il  meut  le  moiide 
^sa  se  ffîottvOflf,  céimsefii€fai  r^fejetdu  déis^  «%dé  la  pensée 
(th  àfikf^  iud  fê  vù*t^  t,M[  (A  mé^fpeM^y*  Lé  dtnaliame  atteignait 
ici  sa  perfection  logiqiTé  i  éaf  11  f«ai  reDMfrqtfer  qt'en  met- 
laiîf  te  pffiàéipe  du  mmtêtAeM  dan^  le»  v(îCç  ,  etotîsagé  eomme 
eaaae  finale,  Artafofe  dtltatt  le»  ebJée^M^  ei^^nairement 
rferéea  ^^  el  ci^  sent  ^é^aémeni  le»  j^miètea  de  Bayle  ^ 

eofit^  tm  ttfcv  eattse  «tfâde^fe,  qttjî  fait  s^eeéder,  aprè^  une 


Digitized  by  VjOOQIC 


6S  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  BT  POLITIQUES. 

éternité  écoulée,  le  mouvement  et  Tordre  à  l'état  de  repos  et 
de  confusion  de  la  matière  ;  des  objections  qui,  d'ailleurs,  il 
faut  en  convenir,  s'adressent  aussi  bien  à  Tidée  du  Dieu 
créateur  qu'à  celle  du  Dieu  architecte. 

Impossible  aux  yeux  des  philosophes  de  l'antiquité,  la 
création  n'oSre  aucune  difficulté  aux  cartésiens.  La  création, 
impossible  !  disent-ils  ;  mais  il  ne  se  produit  aucun  mouve- 
ment, aucun  changement  dans  le  monde  qui  ne  la  suppose. 
Si  la  maxime  ex  nihilo  nihil  devait  être  considérée  comme  un 
principe  absolu,  elle  exclurait  la  production  des  modes  comme 
celle  des  substances.  Admirateur  de  Malebranche,  Bayle  se 
rappelait  sans  doute  ce  passage  des  Méditations  chrétiennes 
qui  caractérise  si  bien,  en  son  mépris  superbe  de  la  sagesse 
antique,  l'esprit  de  la  nouvelle  philosophie  : 

<  Que  les  philosophes  sont  stupides  et  ridicules  t  Ils  s'ima- 
ginent que  la  création  est  impossible,  parce  qu'ils  ne  con- 
çoivent pas  que  la  présence  de  Dieu  soit  assez  grande  pour 
faire  de  rien  quelque  chose.  Mais  conçoivent-ils  bien  que  la 
puissance   de  Dieu   soit  capable  de  remuer  un  fétu  ?  S'ils  7 
prennent  garde,  ils  ne  conçoivent  pas  plus  clairement  l'un 
que  l'autre,  puisqu'ils  n'ont  point  d'idée  claire  d'efficace  ou 
de  puissance  ;  de  sorte  que,  s'ils  suivaient  leur  faux  principe, 
[*  que  Dieu  n'est  pas  même  assez  puissant 
ivement  à  la  matière.  Mais  cette  fausse 
gérait  dans  des  sentiments  si  impertinents 
eviendraient  bientôt  l'objet  du  mépris  et 
3  personnes  même  les  moins  éclairées  ; 
snt  bientôt  réduits  à  soutenir  qu'il  n'y  a 
t  ou  de  changement  dans  le  monde,  ou 
langements  n'ont  point  de  cause  qui  les 
jse  qui  les  règle... 

idée  claire  d'efScace  ou  de  puissance,  tu 
ue  la  matière  serait  immobile  si  elle  était 
is  corps  ne  sont  capables  de  mouvement 
qui  leur  donne  l'être  le  peut  faire  succes- 
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sivement  en  différents  lieux  aussi  bien  que  dans  le  même. 
Car  ne  t'imagine  pas  que  Dieu  fasse  les  corps,  et  qu'ensuite 
il  leur  communique  une  force  mouvante  pour  les  mettre  en 
mouTement. . .  La  force  mouvante  des  corps  ne  consiste  que 
dans  l'ef&cace  de  la  volonté  de  celui  qui  leur  donne  Tétre  in- 
cessamment et  successivement  en  différents  lieux.  La  création 
et  la  conservation  ne  sont  qu'une  même  action.  Les  corps 
sont,  parce  que  Dieu  veut  qu'ils  soient  :  ils  continuent  d'être, 
parce  que  Dieu  continue  de  vouloir  qu'ils  soient.  Ils  sont  en 
mouvement  parce  que  Dieu  veut  qu'ils  soient  successivement 
en  différents  endroits.  De  sorte  que,  si  Dieu  ne  donnait  point 
Tètre  à  la  matière,  il  ne  pourrait  point  la  mouvoir;  puisque, 
pour  donner  l'être  de  telle  ou  telle  manière,  il  faut,  premiè- 
rement, pouvoir  donner  l'être. 

<  Mais,  comme  les  hommes  s'imaginent  qu'ils  ont  vérita- 
blement la  puissance  de  remuer  les  corps,  et  qu'ils  n'ont 
point  celle  de  les  produire,  ils  jugent  que  mouvoir  et  créer 
sont  des  effets  de  puissances  bien  différentes  ;  que  celle  de 
mouvoir  n'est  pas  fort  grande,  mais  que  celle  de  créer  est 
infinie.  Et  certains  philosophes,  qui  prétendent  raffiner  sur  les 
sentiments  des  autres,  jugent  témérairement  que  Dieu  a  la 
puissance  de  remuer  les  corps  sans  avoir  celle  de  leur  donner 
l'être  ;  ce  qui  est  la  plus  fausse  de  toutes  les  opinions.  Tu 
dois  être  pleinement  convaincu  de  tout  ceci,  si  tu  as  bien 
compris  que,  hors  de  Dieu,  il  n'y  a  point  de  puissance  véri- 
.table,  et  que  toute  efficace,  si  petite  qu'on  la  suppose,  est 
quelque  chose  de  divin  et  d'infini  (1).  » 

Malebranche  faisait  remarquer  —  en  quoi  il  devançait 
Hume  —  que  l'expérience  ne  donne  aucune  idée  de  puis- 
sance ou  d'efficace  ;  que  nous  ne  saisissons  dans  la  nature 
que  des  causes  occasionnelles,  c'est-à-dire  des  conditions, 
c'est-à-dire  des  rapports  uniformes  d'antécédent  à  consé- 
quent ;  que  l'imagination  peut  prolonger  sans  fin  l'enchaîne- 

(1)  MédUaUùM  ehréHama^  neuvième  méditation,  3,  6,  7. 
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!U)in^re  4^  !#  OQmnxefUi^jmrH  des  pl;ia3ie$  ;  ^(  q^p,  fi 
f^  la  création,  Qu  ^st  réduH  èi  ^uteftir,  ou,  comPM  m- 
j  jie^  Éléia^as,  g»^  t^];^^  tes  pipwyisip^ots  ^w^f^^ify  jip 
[U'^pp^p^ftpg  et  iU»3ioû,  (OU  qu'il*  .Qi>t  csomm^wé  à  ^ 
ir,a  s^»  ç*u^,  ou,  comme  Déij^pcrite,  qu'ils  §e  poût 
i^  .^ftW»^^Htte|it,  JJ^l^WWb^  »v»U  ^ORiprîs  q^fi 
gn  4e  fw?^  at  4e  wowv^m^njl  4(îf«y;^ut  ^  créftUpu  àfi 
lOWi  ^t  <IH'ai?  ^'^sH  .dpw;  p^^i^  plu<(  fowlé  ¥  ^ffl Wpr  JiB 

^rjMa*e  ^  oiw  véat^ur,  ^  pi^  1^  Pfe»  m^tsur  que  J^ 
^rge.  U  p'*v»it  qtt'w  Pft*  à  f^iw  pour  r^po^u^}tr©  (]p^ 

l^  fprpp,  4au»  te  WOUFPiWAt,  qu>p  i^ppeteU  ^^Wl^9  ^t 
la  production  an?  nihilo  p^irA^f  s^j^  ^ps^  §i  i^mPtei  était 
l|i  FP^U«4  d^  A?»  qu'Pfl  *ppetei*  nt(^ti4rêf 
Mf  F^ppeitewn^  qup  h^fhmt^  fait  te.wwp rwpo^floe 
^F^ucb#^t  payte  R  (veu?^  qui.  www^  Spinpf^^,  oppw^ut 
rp4j.ipn  tepriucip^  de  te  pbilo^pbte  an(5i9nw  •  ^^  ^M^o 
•  SpiiM)§jai,  du  L^îl^B^tz,  fu^t  au  ^ojufer^d^^  ÛçtiPU^  te 

isiiten  ;  Çwfi^îw^  /îAo^e  p^uf  §ori(ir  dç  rm*  fiapQBdwt, 

^des  qui  s^  pr«duii?^uJl,  se  prpdui^ut  de  vm  {mo^i  qui 
fi^  nihilo  fimfit),  \\  u'y  a  ppiut  4â  maU^re  (te^  w9d/^  : 
^l  donc  ^psurément  u|  te  m^^  ni  UU0  partie  du  m^te 
prs^3^ist4  (neç  wofi(|tfS|  W(?  ^>«  par^  pr^t^HM),  mm 

m  mW'^  inpdQ  qui  s'^sj  ^v»npui  pt  Buqupi  cplwi-^  îï  »uq- 
si,  il  semblait  injppfgpjbte  «»'upp  nmw  m\mèi^  paF  te 

^plii^  esrtésienne  s'arrétàf  ^U  dlwU^mp  d'Ms^flgpre. 
t  upe  position  qu'il  fallait  abandonner,  pariée  que,  f^\pa 
e^pipn  de  8»Fte,  *  ^Jle  p9uy*it  être  gW^uée,  fd.  p^r 
il,  pt  par  derpiprp  »,  f  Ou  ypuç  ([^u  fentes  trpp,  pouY^itron 
à  An^x^gpre,  fy^  yp^s  n'ep  fpf^ç  pa^  lî^SPFl'  Si  vo^s 

Réfutation  inédite  de  Spinosa,  publiée  par    Foucber    de  ÇAreîl 
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croyez  que  U  nature,  &aAs  aucime  direction  m  connaissance^ 
a  formé  toutes  les  homœoméries,  vous  deviez  croire  qu'elle 
les  a  pu  mouvoir,  démêler  et  distribuer  :  le  voûç  donc  est 
soperSu.  Que  si  vous  le  eroyez  nécessaire  pour  la  séparation 
rt  la  distributiou  de  ces  bomœoméries,  vous  deviez  aussi  lui 
dooner  leur  formation  :  vous  n'étendez  pas  son  influence  par- 
tout ou  Ton  en  avait  besoin.  Ainsi,  une  partie  de  votre  sys- 
tèioe  ruine  l'autre  :  vous  ne  l'avez  pas  formé  de  pièces  bien 
assortie  et  bien  liées  ensemble  (1).  » 


II 


Vous  n'étendez  pas  l'iafluence  du  vaOç  partout  où  Ton  en  a 
besoin  J  C'était  aussi  le  reproche  que  Socrate,  Platon,  Aris- 
tote  faisaient  à  Anaxagore,  mais  dans  un  autre  sens  que 
Bayle.  Ils  ne  voulaient  pas  donner  à  l'Esprit,  comme  les  car* 
lésiens,  la  création  des  éléments  matériels  ;  car,  ils  étaient 
fidèles  au  principe  eo?  ntAi/o  nihiL  Mais  ils  n'entendaient  pas 
borner  $on  action  à  la  séparation  et  à  la  distribution  initiales 
de  ces  éléments  ;  il  fallait  qu'il  intervint  continuellement  dans 
tous  les  phénomènes.  En  un  mot,  puisque  Tordre  de  la  nature 
ne  36  pouvait  comprendre  sans  la  cause  finale,  sans  l'Esprit, 
on  devait  y  recourir,  non  une  fois,  et  comme  à  regret,  mais  pour 
tout  et  tOHJoors.  L'explication  noologique  et  téléologique  de- 
vait régner  dans  la  science  à  la  place  des  théories  des  physio- 
logues.  Anaxagore  avait  découvert  le  vrai  principe  universel  ; 
mais  il  était  resté  trop  attaché  aux  théories  dont  il  avait  re- 
connu l'insuffisance  ;  il  pe  s'était  pas  dégagé  du  naturalisme 
ionien  ;  il  avait  restreint  la  portée  de  sa  découverte  au  point 
de  la  rendre  à  peu  près  stérile. 

Platon  met  celte  critique  dans  la  bouche  de  Socrate,  qui 
l'expose,  quelques  moments  avant  sa  mort,  à  ses  disciples 

(1)  {Hc^UmnQk4  bittoH^  4  crUi^m,  article  AwmiÇor$^  (note  G,). 
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our  de  lui.  Comme  elle  est  de  la  plus  haute  Impor- 
s  rhistoire  de  la  philosophie,  nous  citerons  le  ré- 
exact que  Bayle  nous  en  donne, 
su,  dit  Socrate  dans  le  Phédon^  qu'on  établissait 
ouvrage  d'Anaxagore,  qu'un  Entendement  règle 
)ses  et  les  produit,  je  fus  fort  content  de  cette 
cause,  et  je  me  figurai  qu'il  en  devait  résulter  que 
re  avait  été  conditionné  et  situé  de  la  manière  la 
ente.  J'espérai  donc  avec  une  extrême  joie  de  trou- 
lans  ce  livre d'Anaxagore  un  maître  qui  m'enseignât 
de  chaque  chose,  qui  m'apprît  d'abord  si  la  terre 
ou  plate,  et  puis  la  raison  de  ce  qu'il  aurait  déter- 
lomme  je  crus  que  cette  raison  aurait  pour  base  la 
perfection,  j'espérai  qu'il  me  montrerait  que  l'étal 
îrre  est  le  meilleur  qu'elle  pût  avoir  ;  et  que,  s'il  la 
centre,  il  exposerait  pourquoi  cette  situation  était 
re  de  toutes.  Je  me  fixai  à  ne  rechercher  aucune 
ce  de  cause,  pourvu  qu'il  m'éclaircît  bien  cela,  et  à 
seulement  ensuite  par  rapport  aux  proportions  de 
de  révolution,  etc.,  qui  se  trouvent  entre  le  soleil, 
les  autres  astres,  quelle  est  la  meilleure  raison 
;es  corps,  et  en  qualité  d'agents,  et  en  qualité  de 
3nt  ce  qu'ils  sont  ;  car,  je  n'eusse  jamais  pu  m'ima- 
n  philosophe  qui  avait  dit  qu'un  entendement  con- 
tes ces  choses  alléguerait  aucune  autre  cause  que 
'  que  l'état  où  elles  se  trouvent  est  le  meilleur  qui 
e.  Je  croyais  aussi  qu'ayant  expliqué  par  cette 
;ause  la  nature  particulière  de  chaque  corps,  il 
it,  en  général,  leur  bien  commun.  Plein  de  cette 
'ance,  je  me  portai  avec  la  dernière  ardeur  à  la  lec- 
s  écrits,  afin  de  connaître  bientôt  ce  qui  est  très 
t  ce  qui  est  très  mauvais,  mais  je  trouvai  que  ce 
n'emploie  pas  l'Intelligence  ni  aucune  cause  de 
lent  :  il  ramène  toutes  choses  à  l'air,  à  Téther,  à 
els  autres  sujets  impertinents,  comme  à  leur  on- 
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gbe.  C'est  comme  si  quelqu'un,  après  avoir  dit  que  je  fais 
par  rentendement  tout  ce  que  je  fais,  donnait  ensuite  la 
cause  de  mes  actions  particulières  à  peu  près  comme  ceci  : 
Socrate  est  assis,  parce  que  son  corps  est  composé  d'os  et  de 
nerfe  qui,  par  les  règles  de  la  mécanique,  font  qu'il  peut 
plier  et  courber  ses  membres.  Il  parle,  parce  que  le  mouve- 
ment de  sa  langue  agite  l'air  et  porte  son  impression  jus- 
qu'aux oreilles,  etc.  Un  tel  homme  oublierait  la  vraie  cause  : 
savoir,  que  les  Athéniens  ayant  jugé  qu'il  valait  mieux  qu'ils 
me  condamnassent,  j'ai  trouvé  qu'il  valait  mieux  que  je  fusse 
ici  assis,  et  qu'il  était  plus  juste  que  je  subisse  la  peine  qu'ils 
ont  ordonnée.  Si  quelqu'un  m'objecte  que  sans  mes  os  et  mes 
nerfs,  etc.,  je  ne  pourrais  pas  exécuter  ce  que  je  veux,  il 
aura  raison  ;  mais  s'il  prétend  que  je  l'exécute  à  cause  de 
mes  os  et  de  mes  nerfs,  etc.,  et  non  par  le  choix  de  ce  qui 
est  le  meilleur,  moi,  qu'il  suppose  agir  par  l'entendement,  il 
y  a  dans  son  discours  une  grande  absurdité  (1)  ». 

La  même  critique  se  retrouve  chez  Aristote,  qui  l'exprime 
en  quelques  phrases  brèves  et  précises.  Il  parle,  d'abord,  des 
philosophes  qui  <  ressemblent  à  des  soldats  mal  exercés, 
capables  de  frapper  souvent  de  beaux  coups  (xa>àc  Tr^nyoç), 
mais  sans  suivre  les  règles  de  l'art  »  ;  qui  <  n'ont  pas  l'air  de 
savoh*  qu'ils  disent  ce  qu'ils  disent  en  effet  >  ;  et  que  c  l'on  ne 
voit  jamais,  ou  peu  s'en  faut,  se  servir  des  principes  ».  Pm*s, 
h  ajoute,  au  sujet  d'Anaxagore,  qu'il  parait  mettre  au  nombre 
de  ces  philosophes  :  c  Anaxagore  se  sert  de  l'intelligence, 
conmie  d'une  machine  pour  la  formation  du  monde  (pix*^ 
Xfvrat  Tû  v^  np9ç  rv^v  xoafioTroldév)  ;  et  quand  il  ost  embarrassé  d'ex- 
pliquer pour  quelle  cause  ceci  ou  cela  est  nécessaire,  alors  il 
produit  l'intelligence  sur  la  scène  {naptkxn  ovtov)  ;  mais,  par- 
tout ailleurs,  c'est  à  toute  autre  chose  qu'à  l'intelligence  {nAvxa 
piUov  i  voOv)  qu'il  demande  la  cause  de  ce  qui  se  produit  (2).  > 

(1)  DkUomiaire  hittorique  et  eriHquê^  article  Anaoxtgore  (note  B.). 

(2)  Métaph^nçuê,  liv.  I,  eh.  iv. 
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Oo  peut  s'étonner  que  Bayle  n'ait  pas  rapproché  ce  juge» 
ment  de  eelui  de  Socrate  et  de  Platon,  dont  U  ne  diffère  en 
rien.  U  est  clair  que,  pour  Ajristote  comme  pour  Sœrate  et 
Platon,  le  tort  d'Anaxagore  est  de  n'avoir  pas  tiré  parti  de 
Tespèee  de  eause  qu'il  avait,  le  premier  el  avec  raison,  jugée 
nécessaire,  de  n'en  avoir  montré  aucune  application  particu^ 
lière,  de  l'avoir,  une  fois  introduito,  oubliée  et  laissée  ds 
côté,  pour  ne  s'occuper,  comme  ses  prédécesseurs  iomens, 
que  des  causes  matérielles. 

Après  avoir  rapporté,  en  l'abrégeant,  la  critique  de  Soisrato, 
Bayle  prend  la  défense  d'Anaxagore  ;  et  il  montre  que  l'idéal 
socratique  de  la  science  est  inaccessible  aux  &eallés  h«^ 
maines  : 

c  Vous  voyez  là,  diUil,  bien  à  découvert  le  goût  de  Socrate. 
Il  (ivait  abandonné  l'étude  de  la  physique,  et  s'était  applique 
tout  entier  à  la  morale  :  c'est  pourquoi  il  demandait  que  Too 
expliquât  toute  la  nature  par  des  raisons  morales,  par  lei 
idées  de  l'ordre,  par  les  idées  de  la  perfection.  J'oserai  bien 
dire  qu'il  censurait  mal  à  propos  d'Anaxagore.  Tout  philo* 
sophe  qui  a  supposé  une  fois  qu'un  entendement  a  mu  U 
matière  et  arrangé  les  parties  de  l'univers,  n'est  pas  oblige 
de  recourir  à  cette  cause,  quand  il  s'agit  de  donner  raison  de 
ehaque  efiet  de  la  nature.  Il  doit  expliquer  par  Faction  et  U 
réaction  des  corps,  par  les  qualités  des  éléments,  parla  figun 
des  parties  de  la  matière,  etc.,  la  végétation  des  plantes,  le^ 
météores,  la  lumière,  la  pesanteur,  l'opacite,  la  fluidité,  etc 
C'est  ainsi  qu'^i  usent  les  philosophes  chrétiens,  de  qualqui 
secte  qu'ils  soient.  Les  Scoiastiques  ont  un  axiome,  qu'il  ni 
faut  pas  qu'un  philosophe  ait  recours  à  Dieu,  non  estpkilo 
sophi  reourrere  ad  ûeum  :  ils  appellent  ce  recours  rasile  di 
l'ignorance.  Et,  en  effet,  que  pourriez-vous  dire  de  plm 
absurde,  dans  un  ouvrage  de  physique,  que  ceci  :  Lespisrrm 
sont  dures,  le  feu  est  chaud,  le  froid  gèle  les  rivières^  para 
que  Dieu  Va  aimi  Qrdonné  ?  Us  cartésiens  mêrae»^  qui  fon 
Dieu,  non  seulement  le  premier  moteuri  xpais  austii  |d  moteu: 


Digitized  by  VjOOQIC 


BAJJS  9IS70AIW  DK  hA  FmiMOVmB.  715 

iuu<pie,  eooUQwl  et  perpétuel  de  la  matière,  m  se  servent 
point  de  369  yoloiUéi^  et  de  300  action  peiir  expliquer  les 
efete  i»  fcft,  jteç  prop»éJ«s  de  rwnwt»  le*  couleurs,  les  s*- 
76afs,  etp.  :  Ub  ne  comidèrent  que  les  x^auses  gecoude*,  le 
mooyew^jU,  1^  ^i^^«  la  situatjop  des  petUj^  p;orp$. , . 

f  Je  uç  bjâiwws  poinJL  Soçral^  d';avoir  spuJwiié  uue  e?^- 
catipn  dç  Tuoiverp  jtpujte  lelle  qu'il  riudiqu^  :  (w,  qu'y  aurait- 
jl  de  i^lus  l>^ai^  m  de  plus  (^umnx  que  4^  savoir  distiiu^ 
ixmiel  dans  }^  détail  p^urqupi  la  perfecUou  de  la  umdmB 
dmoeude  a  deiuaudé  que  cbaqiAB  planète  eûjt  la  figu^e^  la 
litoaliiw  ^t  la  vit^fise  qu'elle  a  ;  ^  aiusi  du  reste  ?  MaÎ3 
eett^  si^euc^  n'eU  pas  faite  pour  le  geure  luuuain,  et  Ton 
était  fcri  m^mte  de  Talteud/e  d'Auwagore.  4  woius  que 
4'ayoir  toute  l'idée  qu^  Dieu  a  suivie  eo  foisaut  le  monde,  m 
ne  pourrait  point  donner  les  explications  que  Socrate  sou- 
baitait'  Tout  ce  que  le^  plus  grands  philosophes  peuvent  dire 
là-4essiis  revient  k  ceci  :  que,  puisque  la  ^erre  est  ronde  et 
située  à  uœ  telle  distance  du  soleil,  cette  figure  et  cette 
ûUx^\iQU  éimenl  requises  peur  la  l)eauté  et  la  syiu4trie  de 
raniyers*  r^urteur  de  cette  vaste  machine  ayant  une  intelli- 
Sl^^^f^f  uue  is^gesse  qui  n*a  point  de  bornes.  Noue  savons  par 
là,en  g^ra^,  que  tent  va  pim  en  cette  wacbine  et  que  rien 
sy  njauque  ;  mais  si  nous  entreprenionede  faire  vpir  pièce  è 
pièce  que  tout  est  au  meilleur  état  qui  se  puisse,  nous  en 
dostaerip]^  wMUblemefft  de  très  mauvaises  raisons-  Nous 
{mpns  wwm^  m  paysan  (jmf  sans  avoir  aucune  idée  d'une 
fcorJege,  ^ut^çprendrait  de  prouver  que  la  roue  qu'il  en  ver- 
rait par  une  lente  a  dû  être  de  telle  épaisseur,  de  telle  gran- 
<]ear  et  ppsée  précisément  en  ce  lieurl^,  vu  que,  si  elle  eût 
#tô  fim  peti^,  moins  épaisse  et  située  en  un  autre  lieu,  il  en 
aérait  arrivé  d#"  grands  inconvénient^.  Jl  jugerait  de  cette 
nadMoe,  eppxme  nn  aveugle  des  couleurs  ;  et,  sans  doute,  il 
raisonnerait  pitoyablement.  Les  philosophes  ne  sont  guère 
pla^  pu  état  de  jugçr  de  la  machine  du  monde  que  ce  paysan 
de  juger  d^une  grosse  horlpge.  l)»  n'çn  connaissent  qu'nne 
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petite  portion,  ils  ignorent  le  plan  de  Fouvrier,  ses  vues,  ses 

fins  At  ifl   relation   réciproque   de   toutes  les  pièces 

a  découvert  tant  de  beautés  mathématiques 
lans  les  cieux,  voudrait-il  bien  être  caution 
)s  n'étaient  point  telles  qu'il  les  suppose,  ou 
leurs,  ou  quant  aux  distances,  ou  quant  aux 
ide  serait  un  ouvrage  irrégulier,  mal  cons- 
ndu?  L'intelligence  de  Dieu  n'est-elle  pas 
clés  idées  d'une  infinité  de  mondes  différents 
es,  tous  beaux,  réguliers,  mathématiques  aa 
.  Concluons  que  Socrate  n'a  point  dû  s'ima- 
^ore  lui  prouverait,  par  des  raisons  de  détail, 
it  de  chaque  chose  est  le  meilleur  où  elle  pût 
que  Dieu  qui  puisse  prouver   cela  de   cette 

[)ns,  d'ailleurs  très  sensées,  très  judicieuses, 
i  un  point  de  vue  trop  général.  On  y  voudrait 
s  distinctions  qu'il  n'indique  pas.  Il  n'a  pas 
le  le  reproche  adressé  par  Socrate  atteignait 
iment,  et  beaucoup  plus  que  les  Scolastiques, 

disciples,  malgré  la  création  continuée  et  les 
melles.  C'était  précisément  l'objection  que 
XVII*  siècle,  contre  le  monde  mécanique  delà 
phie. 

mot  de  Pascal  :  <  Je  ne  puis  pas  pardonner  à 
urait  bien  voulu,  dans  toute  sa  philosophie, 
ser  de  Dieu  ;  mais  il  n'a  pu  s'empêcher  de 

une  chiquenaude  pour  mettre  le  monde  en 
près  cela,  il  n'a  que  faire  de  Dieu  (2).  »  C'est 
9  sur  le  voOc  auquel  Anaxagore  est  obligé  de 
lontil  se  sert  le  moins  possible. 
>  Saci  ne  pouvait  souffrir  le  mécanisme  carté- 

historique  $t  eriUquet  article  Anaxagore  (note  B). 
i.  Havet,  t.  II,  p.  148. 
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sien,  qui  loi  paraissait  détruire  la  beauté  et  le  sjrmbolisme 
dim  de  la  nature.  <  Dieu,  disait-il,  a  fait  le  monde  pour  deux 
choses  :  Tune,  pour  donner  une  grande  idée  de  lui-même  ; 
l'autre,  pour  peindre  les  choses  invisibles  dans  les  visibles. 
M.  Descartes  détruit  l'une  et  Tautre.  Le  soleil  est  un  bel 
ouTrage,  lui  dit-on.  Point  du  tout,  répond-il,  c'est  un  amas 
de  rognures.  Au  lieu  de  reconnaître  les  choses  invisibles 
dans  les  visibles,  dans  le  soleil,  par  exemple,  qui  est  comme 
le  Dieu  de  la  nature,  et  de  voir,  en  tout  ce  qu'il  produit  dans 
les  plantes,  l'image  de  la  grâce,  il  prétend,  au  contraire, 
rendre  raison  de  tout  par  de  certains  crochets  qu'ils  se  sont 
imaginés.  Je  les  compare  à  des  ignorants  qui  verraient  un 
admirable  tableau  et  qui,  au  lieu  d'admirer  un  tel  ouvrage, 
s'arrêteraient  à  chaque  couleur  en  particulier  et  diraient  : 
Qu'est-ce  que  ce  rouge-là  T  De  quoi  est-il  composé  ?  C'est  de 
telle  chose,  ou  c'est  d'une  autre  ;  au  lieu  de  contempler  tout 
le  dessein  du  tableau,  dont  la  beauté  charme  les  sages  qui  le 
considèrent  (1).  > 

Il  est  certain  que  Descartes  s'occupait  de  la  composition 
des  couleurs,  non  du  dessein  du  tableau,  et  qu'il  ne  donnait, 
dans  sa  physique,  aucune  place  aux  deux  fins  que  Saci  attri- 
buait à  Dieu  et  voulait  que  l'on  considérât  dans  la  création. 
«  Nous  ne  nous  arrêterons  pas,  dit-il  dans  les  Principes,  à 
examiner  les  fins  que  Dieu  s'est  proposées  en  créant  1^ 
monde,  et  nous  rejetterons  entièrement  de  notre  philosophie 
la  recherche  des  causes  finales  ;  car  nous  ne  devons  pas  tant 
présumer  de  nous-mêmes  que  de  croire  qu'il  nous  ait  voulu 
foire  part  de  ses  conseils  (2).  > 

Et  dans  les  Méditations  :  c  Sachant  que  ma  nature  est 
extrêmement  faible  et  limitée,  et  que  celle  de  Dieu,  au  con- 
traire, est  immense,  incompréhensible  et  infinie,  je  n'ai  plus 
de  peine  à  reconnaître  qu'il  y  a  une  infinité  de  choses  en  sa 


(1)  VoyeE  Part-Bùffoypu  Sainte-Beuve,  3«  édit,  t.  II,  p.  3S8. 
(S)  Leê  Prmeipeê  detà  pkik>êophie,  i^  partie,  S8. 
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pnisÉëttte  déafqtielïéif  te^  dmuféis  ^fTf^âSfgefût  la  portéér  de  mon 
esprit  ;  ért  aetlë  Hetûé  Ttinaù  é^t  ÈttîÛsttùie  potu*  me  perânader 
qae  iùtti  ce  géni'e  d&  causes  qn^on  a  cottttttne  dêf  tirer  de  h 
fin  û'est  d'attcfttft  usagie  dans  Igè  cbaâes  pl^^qtreâ,  car  ît  ne 
me  àetobte  p*à  ([Vtè  jé  puisse  SàttSf  témérité  rechercher  et 
etotrei^rtndre  def  découvrir  les  fifls  impénétfâblôô  de  THeti  (1).  » 

(!epettdatrt,  phlldsôphei^  et  théologiens  insteteitt.  Lés  causes 
flteal€«,  dît  Gaasettdi,  fle  fouTtiissetït-elles  pas  <  te  prfflCfpal 
ûrgtmeiït  par  teciueî  ta  ^^esse  d'uiï  Dietr,  sa  pufesstttce,  ^ 
ptofideùte  et  même  son  exiàfeiice  peuveftt  éftre  pwtrvés  p«r 
r«lSofl  ûaturefle  »?  Qu'il  y  ait  témétité  àf  veuJôfr  décotivrfr 
les  ûùÈ  €  que  Dieu  a  venfu  être  cachéÉfâr  ou  dont  il  nms  a 
défendu  la  recherche  »,  cete  peut  être  vrai  ;  mâfis  c  ceïa  ûe  se 
petit  entendre  de  celles  qû*il  a  comme  exposée^  à  la  vue  de 
tout  le  mondé,  et  (îiri  se  décotivrent  saiïs  beaucoup  de  travafl, 
et  qtiî  d'ârîflétrrs  sont  teBes  qu'il  en  revêtît  une  trèsf  grande 
lôtfàiige  k  Dfeu,  Côûwne  teat  auteur  (î)  *. 

A  quoi  Descartes  répond  que,  s'il  peut  êti^  permfé,  étt  ma- 
tière de  morale,  d'user  dé  conjecturés,  <  en  physique,  où 
toutes  choses  doivent  ëlté  appuyées  de  soffidéfi^  ratfsens,  Il 
serait  certainement  fnépte  de  considérer  quelle  fln  nous  prott- 
TOUS  conjecturer  que  tteu  s'est  préposée  au  geuvértaôrnent 
de  l'univers  *;  que  les  fins  né  Sont  pas  pltfs  aisées  c  à  décou- 
'rrir  les  unes  qtié  les»  antres  *,  ét^nt  ^  toutes  également 
cachées  dans  l'abime  hnperscruiaMe  de  la  sagesse  dfvîne  »  ; 
qull  faut  donc  reccuper  uniquement  déi^  autres  causes,  les- 
quelles sont  beaucoup  pïus  fâdle^  â  conndtre  et  k  com- 
prendre (3). 

Il  SémMe  que,  d«ns  ses  réflexions  sur  la  Conception  sotîra- 
tîque  de  I«  science,  Bteyle  n'#tt  fait  que  dévrfoppéf  cette 
réponse  de  Descartes  i  Gassendi/  Mtdts  cette  réponse  né  pou- 

(1)  Méditations^  méditatioD  quatrième. 

(2>  (Xn^fÈiên^  0tfé€ti(m9fïHêgpdtf  ffaoênâi 

(3)  Réponsêi  de  DêâcarM  à  Ôamméf. 
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ftil  èM  eelkr  d'Amixagare  à  ftoerate,  à  caode  de  la  différwieft, 
de  f  opporiiiosi  <|ui  eiiêXe  entre  la  métbode  de  DMeariet»  et 
«Ile  d^ânaneagore. 

DeecaHM  part  da  moi  peiratnt,  de  la  conacience.  Ce  n'est 
fu  par  l'ordre  de  la  naturef  par  les  eans^  finales^  qu'il 
preava  Dien^  o'eai-^^-dife  itû  èlre  infini  et  piarfail,  donc  kml- 
panant^  dcmc  libre  créateur  dea  esaencea  et  des  exiatencea. 
Cet  être  parfait,  pwr  aa  véracité  qu'ini|]Aiqiie  sa  pertectien, 
garantit  an  moi  pm^aant  Tediatence  de  la  substance  éiendaa. 
n  fettl  qai9  ceplle  snbatanee  ail  été  eréée  et  qu'elle  aoit  con- 
serréepnr  la  toute-pnissanle  rôlonté  dont  ^)e  dépend.  Il  faut 
qa'dla  deite  à  eelt^  yrolooii  l'impidsion  motrice.  Elle  n'a  pu 
recevoir  ainsi  qu'un  menreaaeHt  en  anneau^  à  eauae  de  Yiwh 
poaribâité  du  ride.  De  ee  moareinent,  qu'elle  conserve 
dfifrès  des  Ma  générâtes  fondées  sur  l'imiBiUabilité  divine, 
résoltanl  tova  lea  iriMmomënea  naturels.  L'idée  de  casse  finale 
De  peut  da£be  a'apirfâqaer  à  tels  ou  tala  pbénoiiiènea  ou  objets 
pertkulîerB.  Kt  les  applications  de  cette  idée  ne  peuvMit  se 
dédaire  d'une  volonté  et  d'une  intettigeiice  inânies^  donc 
poor  noB»  impénéirabke.  L'infinité  divim  exâst  plutôt 
gabelle  n'autorise  les  soppoeitions  arintrairea  de  ce  genres 
Dsicarles  est  donc  eenséqpaent  à  aa  métliodé  en  routant  de 
»  piiyaî^ae  lea  cauaea  finale»  et  de  sa  métaphysique  la 
preuve  qu'elles  paraissent  fonraôr  de  la  prcrvidenca  et  méioe 
da  Vetialenoe  de  Dieu.  Il  n'accorde  à  celte  preuve  aucune 
t2èmst.  a  n'y  a  paa,  pow*  lui,  de  tkéoiogie  physique. 

Anasagoee,  comme  les  autres  philosophes  grecs,  part  de 
Vobsetfvaliott  sensibla,  de  la  connaissance  des  chosea  exté- 
ritarea.  U  ne  songe  pas  à  m^tre  en  doute  le  témoignage  des 
seaa.  C'aat  par  la  connaissaiiice,  à  ses  yeux  certaine,  des 
ctosea  extédeuaresy  que^  le  preoûer  des  philosopiies  greca,  il 
Relève  à  l'Esprit^  GconBaeut  s'y  élèva-t-il9  En  l'induisant  des 
r^^rts  de  finalité  qui  hti  paraissent  constituer  l'ordre  de  la 
nature.  Le  mouvement,  pense-t-il,  est  la  condition,  le  moyen 
de  l'harmonie,  de  la  beauté  du  monde  ^  paa  d'harmonie  ou  de 
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beauté  sans  le  voûc  ;  donc  le  voOç  est  le  principe  et  de  l'har- 
monie  (too  iuùùk)  et  du  mouvement  (1).  Mais,  après  avoir 
reconnu  que  le  beau  et  le  bien,  constatés  dans  la  nature,  ne 
peuvent  être  rapportés  à  im  principe  matériel,  est-il  possible 
de  s'en  tenir  là  et  de  les  mettre  hors  des  recherches  particu- 
lières? Ne  se  comprend-il  pas  qu'ils  s'emparent  de  l'attention, 
et  qu'ils  se  substituent  aux  objets  des  spéculations  anté- 
rieures? La  logique  du  système  où  ils  sont  entrés  n'ezige- 
t-elle  pas  qu'ils  y  prennent  la  première  place  ;  que  la  matière 
et  le  mouvement  soient  subordonnés,  comme  moyens,  à  la 
cause  finale,  révélatrice  de  l'Esprit  ;  que  celle-ci  devienne  le 
principe  explicatif  universel?  Tel  est  précisément  le  sens  de 
la  critique  socratique  et  platonicienne. 

Nous  avons  dit  que  cette  critique  est  de  la  plus  haute 
importance  dans  l'histoire  de  la  pensée.  C'est  qu'une  révolu- 
tion philosophique  en  est  sortie.  Chez  Anaxagore,  le  voûc  res- 
tait à  l'ordinaire  sans  emploi,  laissant  le  rôle  actif  aux  autres 
causes.  Chez  Socrate,  Platon,  Aristote,  il  cesse  d'être  juxta- 
posé aux  principes  matériels  :  il  les  remplace  ou  se  les  assu- 
jettit; son  autorité  est  souveraine.  Ces  philosophes,  qui 
reprochent  à  Anaxagore  de  ne  pas  s'en  servir,  en  usent,  eux, 
largement,  et  ils  habituent  si  bien  les  esprits  à  en  user,  que 
la  cause  finale  va  régner  dans  la  science,  pendant  des  siècles, 
de  Socrate  à  Bacon  et  à  Descartes. 

Est-il  vrai  que  le  langage  tenu  par  Socrate  dans  le  Phédan 
témoigne,  comme  le  veut  Bayle,  de  son  goût  exclusif  pour  la 
morale,  auquel  il  a  sacrifié  l'étude  de  la  physique  ?  Ce  n'est 
pas  tout  à  fait,  croyons-nous,  ce  que  Ton  peut  découvrir  dans 
le  passage  cité.  Socrate  fait,  certes,  peu  de  cas  de  la  phy- 
sique, mais  de  la  physique  telle  qu'il  la  voit  comprise,  et  par 
Anaxagore  lui-même.  A  cette  physique-là,  il  s'est  appUqué 
pendant  sa  jeunesse,  et  il  l'a  abandonnée  après  en  avoir 
reconnu  la  vanité.  Mais  il  en  conçoit  une  autre,  qui  serait 

(1)  Méit^hyiique  d' Aristote,  liv.  I,  ch.  m. 
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conforme  à  l'idée  nouvelle  du  voCç  ;  et  c'est  précisément  l'objet 
de  cette  nouvelle  science  de  la  nature  qu'il  expose  à  ses  dis- 
ciples. 

L'idée  nouvelle,  pense-t-il,  doit  nécessairement  donner 
naissance  à  une  physique  nouvelle.  Si  le  monde  est  l'ouvrage 
de  l'Esprit,  il  peut  être  comparé  aux  ouvrages  des  hommes, 
attendu  qu'entre  le  principe  ordonnateur  et  l'esprit  humain  il 
n'y  a  Çie  nom  même  d'Esprit  l'indique)  qu'une  différence  de 
perfection.  On  doit  donc  chercher  et  l'on  peut  trouver  dans 
le  monde,  comme  dans  les  ouvrages  des  hommes,  des  rai- 
sons, des  fins,  et  non  pas  seulement  des  causes  matérielles*. 
Si  le  monde  est  l'ouvrage  de  l'Esprit,  les  causes  matérielles 
ne  doivent  être  considérées  que  comme  des  moyens  pour  ces 
fins.  C'est  par  là  seulement,  c'est-à-dire  comme  moyens, 
qu'elles  deviennent  intelligibles.  En  elles-mêmes,  ce  sont  des 
bits  bruts,  qui  n'ont  aucun  sens  et  qui  n'offrent  aucun  inté- 
rêt. C'est  donc  dans  les  fins  qu'il  faut  placer  le  centre  de  la 
connaissance,  de  toute  connaissance. 

En  résumé,  une  vue  générale  de  l'ordre  de  la  nature  nous 
a  conduits  à  l'idée  de  l'Esprit.  De  cette  idée  se  déduit  le  prm- 
cipe  du  meilleur  ou  de  roplimisme.  Il  reste  à  vérifier  et  à 
démontrer  ce  principe  par  les  applications  qu'il  reçoit  dans 
le  monde  ;  il  reste  à  déterminer  les  fins  qui  rendent  raison 
des  êtres  et  des  phénomènes  particuliers.  Tel  est,  pour 
Socrate,  le  véritable  objet  de  la  science  de  la  nature.  Ainsi 
brace-t-il,  prenant  la  terre  et  les  astres  pour  exemples,  le  pro- 
gramme d'une  cosmologie  téléologique,  rapprochée,  par  le 
principe  du  meilleur,  des  arts  et  de  la  morale,  et  très  opposée 
aux  conceptions  des  physiologues. 

Notons  qu'il  ne  s'agit  pas  là  de  ce  recours  à  Dieu  qu'on  a 
appelé  avec  raison  l'asile  de  l'ignorance.  Répondre  à  la  ques- 
tion :  Pourquoi  tel  phénomène?  en  se  bornant  à  dire  qu'ainsi 
Dieu  l'a  ordonné,  c'est  attribuer  ce  phénomène  à  une  volonté 
dont  on  ne  connaît  pas  les  motifs,  c'est  donc  justement  décla- 
rer impossible  l'espèce  de  réponse  que  demandait  Socrate. 

MOUVBLLB  8ÉRIS.  —  XLVUL  6 
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La  science,  selon  Socrate,  devail  se  composer  de  causas 
finales  déterminées  ;  elle  devait  être  un  système  de  causes 
finales.  Or,  une  cause  finale  déterminée  est  une  réponse 
positive  et  claire  au  pourquoi  de  Tesprit.  Par  son  affinité 
naturelle  avec  l'esprit,  d'où  vient  qu'elle  est  essentiellement 
intelligible,  la  cause  finale  se  distingue  des  autres  espèces  de 
causes.  Elle  n'a  donc  rien  de  commim  avec  une  volonté  qui 
agit  sans  motifs,  ou  dont  les  motifs  sont  pour  notre  raison 
comme  s'ils  n'étaient  pas.  Rappelons -nous  que  Descartes 
rejette  de  sa  philosophie  les  causes  finales  en  alléguant  l'infl- 
nité  et  l'incompréhensibilité  de  Dieu  et  l'impénétrabilité  de 
ses  desseins. 

Cette  conception  téléologique  de  la  science,  Socrate,  Platon, 
Aristote  l'ont  fait  triompher.  Dans  l'antiquité  et  pendant  tout 
le  moyen  âge,  la  cause  finale  domine  la  pensée  réfléchie. 
L'aristotélisme  et  le  christianisme,  la  raison  et  la  foi  s'unissent 
pour  assurer  et  prolonger  cette  domination  à  laquelle  résiste 
vainement  l'atomisme,  qui,  seul,  représente  et  s'efforce  de 
maintenir  le  point  de  vue  de  la  philosophie  anté-sooratique. 
L'atomisme  lui-même,  impuissant  à  soutenir  la  lutte  contre 
la  double  autorité  de  l'École  et  de  l'Église,  disparait  au  moyen 
âge  ;  et  il  ne  reparait,  au  commencement  du  xvu^  siècle,  avec 
Gassendi,  que  pour  se  dépouiller  de  ses  caractères  essentiels 
et  pour  donner  satisfaction  aux  exigences  de  la  téléologie. 

C'est  la  gloire  de  Bacon  d'avoir,  le  premier,  compris  que  La 
cause  finale  ne  devait  point  avoir  de  place  en  physique  et 
qu'il  fallait  y  revenir  aux  causes  matérielles  et  mécaniques 
des  anciens  philosophes  grecs.  Il  distinguait  ainsi  et  séparait 
l'un  de  l'autre  le  domaine  de  la  science  proprement  dite  et 
celui  de  la  philosophie,  que  Platon  et  Aristote,  après  Socrate, 
avaient  confondus.  Par  cette  distinction,  qui  justifiait  Anaxa* 
gore,  et  qui,  saus  doute,  n'avait  pas  été  étrangère  à  sa  pensée, 
la  science  de  la  nature  se  trouvait  affranchie,  maîtresse  de 
son  terrain  propre  ;  elle  pouvait  s'y  constituer,  en  créant  sa 
logique,  ses  procédés  et  ses  inslruDMnts;  la  cause  finale^ 
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celte  vierge  stérile,  que  Ton  se  borne  à  contempler  et  à  admi- 
mr»  en  était  systématiquement  exclue  ;  Texpérimentation 
pouTait  s'y  appliquer  d'une  façon  méthodique  et  suivie  à 
l'analyse  des  conditions  des  phénomènes  ;  le  progrès  scienti- 
fique et  industriel  était  assuré.  C'était  le  premier  mot  de  la 
révolution  philosophique  que  Descartes  ne  devait  pas  tarder 
à  accomplir  en  opposition  absolue  avec  celle  qui  était  née  des 
critiques  et  des  conceptions  socratiques. 

Le  premier  mot  :  car,  pour  fonder  la  science  moderne,  il 
fallait  joindre  à  l'exclusion  de  la  cause  finale  la  distinction 
des  qualités  primaires  et  des  qualités  secondaires.  Ce  sont, 
eo  ce  qui  concerne  la  connaissance  de  la  nature,  les  deux 
caractères  de  la  révolution  cartésienne.  On  dit  quelquefois 
que  dans  la  physique  moderne  règne  l'idée  de  quantité  et  que 
c'est  en  quoi  elle  diffère  de  la  physique  d'Aristote  que  domi- 
nait ridée  de  qualité.  Cette  proposition  est  vraie,  mais  elle  a 
besoin  d'être  expliquée.  En  réalité,  Tidée  de  qualité  règne 
dans  la  physique  moderne,  comme  dans  celle  d'Aristote.  Mais 
les  qualités  que  la  physique  moderne  envisage  comme  son 
objet  propre  sont  les  qualités  primaires,  auxquelles  peuvent 
s'appliquer  la  mesure  et  le  calcul  mathématique  ;  et  elle  s'ef- 
force d'y  ramener  indirectement  les  qualités  secondaires. 

La  physique  d'Aristote,  préoccupée  des  causes  finales,  consi- 
dérait indistinctement  toutes  les  qualités  comme  également 
révélées  par  le  témoignage  des  sens  et  comme  également 
objectives,  ne  mettant  aucune  différence  entre  celles  qui 
peuvent  être  déterminées  numériquement  et  celles  qui  ne  le 
peuvent  pas.  Aussi  se  bornait-elle  à  la  simple  observation. 
Ce  n'était  qu'une  histoire  naturelle.  Il  est  facile  de  comprendre 
que  l'importance  attachée  aux  causes  finales  et  la  confusion 
des  deux  espèces  de  qualités  devaient  nécessairement  éloi- 
gner les  esprits  de  l'expérimentation  et  de  l'application  de  la 
mesure  et  du  calcul,  en  les  faisant  paraître,  ou  impossibles, 
ou  inutiles.  Or,  c'est  à  ces  méthodes  d'expérimentation  et  de 
mesure  exacte  que  la  physique  moderne  doit  tous  ses  pro« 
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grès.  Elle  est  revenue  aux  causes  matérielles  et  mécaniques 
des  premiers  philosophes  grecs,  mais  pour  y  porter  cette 
lumière  et  la  certitude  qui  en  résulte,  non  pour  se  satisfaire 
de  vagues  conjectures. 

Nous  devons  ajouter  que  la  distinction,  la  séparation  de  la 
science  proprement  dite  et  de  la  philosophie  n'a  pas  été  moins 
heureuse  pour  la  seconde  que  pour  la  première.  La  philoso- 
phie a  pu  examiner  librement  les  principes  sur  lesquels  s'est 
fondée  la  physique  moderne.  Elle  a  pu  reconnaître  que  les 
qualités  primaires  et  les  causes  matérielles  et  mécaniques 
dépendent  de  la  constitution  de  notre  sensibilité,  et  qu'elles 
n'ont  donc  pas  le  caractère  objectif  et  absolu  que,  du  point 
de  vue  purement  scientifique,  il  semble  naturel  de  leur 
attribuer.  Elle  a  dû  atteindre  et  retrouver  ainsi,  au  delà  de 
ces  qualités  et  de  ces  causes,  objet  de  la  science  propre- 
ment dite,  la  vraie  et  profonde  réalité,  l'Esprit  et  les  causes 
finales. 

L'histoire  du  spiritualisme  philosophique  est  celle  d'un 
progrès  bien  remarquable.  Elle  présente  trois  phases.  Dans 
ia  première  (dualisme  d'Anaxagore,  de  Socrate,  etc.),  l'Esprit 
3st  posé  à  côté  de  l'étemelle  matière,  comme  un  principe 
également  éternel.  Dans  la  seconde,  représentée  d'abord  par 
es  fondateurs  de  la  théologie  chrétienne,  notamment  par 
;aint  Augustin,  mais  dont  le  cartésianisme  a  été  la  plus  par- 
aite  expression,  l'Esprit  seul  est  éternel  et  incréé,  le  dualisme 
îsprit  et  matière  ne  s'applique  qu'aux  créatures  :  ce  n'est 
incore  là  qu'un  demi-spiritualisme.  Dans  la  troisième  et 
lernière  phase,  qui  commence  avec  la  vision  en  Dieu,  de 
falebranche,  et  avec  la  critique  de  la  substance  étendue, 
[e  Bayle  (articles  Pyrrhon  et  Zenon  d'Eléé)^  le  spiritualisme 
evient  universel;  la  matière,  qui  était  tout  chez  les  premiers 
hilosophes  grecs,  est  complètement  éliminée  par  la  critique 
refonde  de  Berkeley  et  de  Leibniz  ;  il  n'y  a  plus  d'autre 
éalité  substantielle  que  l'Esprit. 

F.   PiLLON. 
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La  lecburû  de  ce  mémoire  donne  lieu  mu  ebeenxUionê  auiwmtee 

'  M-  Charles  ^Wadclin^on  :  —  Je  voudrais  sonii 
rAcadémie,  sur  le  mémoire  qu'elle  vient  d'entendre,  qnelqnei 
?ation8  qui  ne  seront  pas  tontes  des  critiques  :  loin  de  là,  je 
des  éloges  à  donner  k  l'auteur  de  ce  savant  et  intéressant  trav 
toot  ce  qu'il  nous  a  dit  de  Bayle  comme  historien  de  la  philosi 
même  comme  philosophe. 

La  rare  érudition  déployée  par  Bayle  dans  son  Dietiotmcùre  h\ 
et  aHigue  a  été  pour  Brucker  et  povr  les  historiens  allemands  de 
losopfaie  une  mine  précieuse  qulls  ont  largement  exploitée.  H  e 
juste  de  rendre  à  Bayle  ce  qui  lui  a  été  emprunté.  D'un  autre 
philosophe  est  présenté  sous  son  vrai  jour  dans  ce  mémoire.  On 
généralement  qa'un  pyrrhonien  attardé,  quoique  original,  dans  cet 
de  tint  d'eeprit  que  Voltaire  appelait  son  père.  A  vrai  dire,  ce 
ciime  historique  qu'il  opposait  à  l'intolérance  des  controversistes 
JM  le  fond  de  la  pensée  de  Bayle  ;  c'était  un  rôle,  une  attitu 
penonnage  dans  c  la  République  des  lettres  ».  L'homme  lui-mén 
une  doctrine  positive,  celle  qu'il  enseigna  à  Sedan  jusqu'à  la  rév 
de  rÉdit  de  Nantes,  et  qu'on  trouve  exposée  dans  son  Cours  dé 
wpUe  :  doctrine  essentiellement  cartésienne  et  malebranchiste.  M 
6B  BOQS  le  montrant  sous  cet  aspect,  a  fait  encore  un  acte  de  jusl 
Cest  sur  Anaxagore  que  je  désire  surtout  appeler  l'attention  de 
demie,  parce  qu'il  me  semble  que  les  historiens  de  la  philosop 
mettent  pas  ce  grand  esprit  à  la  place  qui  lui  appartient  dans  Tl 
et  que  lui  donnaient  ses  descendants  intellectuels  Socrate,  Pie 
Âristote.  M.  Pilon  l'a  appelé  avec  raison  le  premier  fondateur  de 
tnaliime  en  philosophie.  Cette  affirmation  est  parfaitement  exac 
Aoaxagore  est  le  premier  philosophe  qui  ait  opposé  sciemment  ( 
one  par&dte  netteté  l'activité  libre  et  souveraine  de  l'esprit  à  l'ine 
la  matière  dont  les  parties  élémentaires,  mêlées  et  neutralisées  < 
masse  confuse,  seraient  restées,  suivant  lui,  dans  une  étemelle  im 
lité  Bans  l'intervention  de  la  Raison,  principe  immuable  et  tout-pi 
de  l'ordre  dans  le  passé,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  (^ux 
^mnepil^  ^taaiovfmatt).  Personne  jusque-là  n'avait  parlé  ce  longi 
exprimé  cette  pensée.  Anaxagore  est  donc  bien  de  fait  le  pr 
eomme  le  dit  Aristote,  qui  €  en  appela  à  la  Raison  pour  expliquer  1 
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et  Tordre.  »  L'hommage  qne  lui  a  rendu  M.  Pilon  est  donc  bien  mérité  ; 
mais  j'ose  dire  qu'il  eet  insuffisant. 

Anaxagore  n'eût-il  fait  que  préparer  Socrate,  Platon  et  Aristote,  il 
marquerait  déjà,  k  ce  seul  titre,  le  point  culminant  de  la  période  qu'on 
appelle  cosmologique  et  où  il  figure  à  la  fois  comme  métaphysloieB  et 
comme  astronome,  comme  savant  observateur  des  corps  célestes  dont  il 
fit  son  étude  de  prédilection,  disant  que  là  était  sa  patrie.  Mais  il  aencoFB 
d'autres  titres  à  l'admiration  des  philosophes.  H  n'a  pas  été  seulement 
chez  les  Grecs  le  premier  spiritualiste  et  le  premier,  peut-être  même  le 
seul  monothéiste,  puisqu'il  n'admettait  pas  la  divinité  des  astres,  mais  les 
regardait  comme  des  mondes  semblables  à  notre  globe  et  habités  oommê 
lui.  n  a  laissé  une  trace  aussi  profonde  en  physique  qu'en  métaphysique 
comme  précurseur,  sinon  comme  maître  de  Lencippe  et  de  Démocrite. 

C'est  ici  que  je  me  sépare  de  M.  Pilon.  Il  a  taxé  d'empirisme  l'hypo* 
thèse  des  homéoméries  ou  éléments  de  la  matière  dans  le  système 
d'Anaxagore.  Ce  reproche,  si  je  ne  me  trompe,  s'appliquerait  miens  à 
Démocrite  :  car  ses  atomes  on  insécables  ne  sont,  comme  IMndîqne  l'éty* 
mologie,  que  de  petits  corps  figurés,  étendus,  mais  très  durs,  qui  résistent 
à  la  division  au  delà  d'une  certaine  limite  ;  ce  ne  sont  pas  des  indM* 
siblee  proprement  dits.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  homéomériee. 
Anaxagore  les  déclare  infinies  en  nombre  et  en  petitesse  {hnipa:  rèy 
iftBiiàx  xal  tviv  a'^ixpÔTi}Ta).  Le  monde  résulte  donc  pour  lui  de  l'arrange* 
ment  d'un  nombre  infini  d'éléments  infiniment  petits.  La  conoeptioB 
d'Anaxagore  est  donc,  en  réalité,  moins  empirique  que  celle  de  Démo- 
crite ;  elle  est  aussi  rationnelle,  aussi  métaphysique  que  Ta  compaiée  le 
Sujet  :  elle  nous  met  en  présence  de  ce  qui  est  proprement  indivisible, 
et  c'est  par  ce  nom  que  SimpHcius  désigne  les  homéoméries  (àScaf^ot). 

Tel  a  été,  sans  aucun  doute,  le  point  de  départ  des  atsmistes  :  ils  pro- 
cèdent évidemment  d'Anaxagore.  Démocrite,  venu  quarante  ans  après 
lui,  lut  certainement  ses  écrits  ;  mais  il  ne  l'entendit  point  Ini-même, 
quoiqu'il  l'eût  désiré  :  car  il  se  plaint  amèrement,  dans  un  des  fnig*« 
ments  qui  nous  restent  de  lui,  de  n'avoir  pas  été  admis  à  le  voir,  quand 
il  vint  à  Athènes  dans  sa  jeunesse.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  son 
maître  Leucippe,  que  les  anciens  ont  même  accusé  de  plagiat.  (Test,  je 
crois,  dans  un  fragment  de  Théophraste  que  j'ai  lu  cela  autrefois. 

Ainsi,  on  le  voit,  en  même  temps  qu'il  inaugurait  le  spiritualisme  en 
philosophie,  Anaxagore  suggérait  aux  premiers  fondateurs  du  matéria» 
lisme  proprement  dit  Pidée  même  de  leurs  principes  èlèmentairei*  Ce 
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philosophe,  d^ailleiirs,  n*a  pas  agi  seulement  par  ses  écrits  ;  il  ex< 
Athènes  an  coilieo  du  v*  siècle  uoe  iuflueaoe  directe  et  perso 
Fendant  trente  ans  il  y  vécut  dans  Pintîmité  de  Péricles,  qui  f 
disciple,  et  l'on  y  venait  de  toutes  parts  pour  le  voir  et  Pentendr 
philosophes  qui,  avant  lui,  sMgnoraient  mutuellement,  apprirent  d 
à  se  connaître  et  à  se  rencontrer  dans  Athènes.  Tandis  que  I 
assurait  pour  quelques  années  à  cette  TÎlle  Thégémonie  politique 
Grèce,  Anaxagore  contribua  plus  que  personne  à  en  faire  la  o 
intellectuelle  du  monde  civilisé. 
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LES  PRINCIPES  FONDAMENTAUX 

DK    LA 

CONSTITUTION    RUSSE 

d'après  une  récente  pubucation 
faite  par  la  chancellerie  du  comité  des  ministres 

A   SAINT-PÉTERSBOURG. 


M.  de  Koulomzine,  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  TEmpereur  de 
Russie,  directeur  de  la  chancellerie  du  Comité  des  ministres 
à  Saint-Pétersbourg,  me  charge  de  vous  offrir  un  ouvrage  en 
deux  volumes,  qu'il  vient  de  publier  (en  langue  anglaise)  sous 
ce  titre  :  Manuel  de  Vhomme  d'Etat  pour  la  Rmsie,  édité  par 
la  chancellerie  du  Comité  des  ministres.  Cet  ouyràge  manquait 
à  la  science  du  droit  public.  L'Europe  n'avait  pas  encore  été 
renseignée  d'une  manière  aussi  précise  sur  les  principes 
fondamentaux  de  la  Constitution  russe.  M.  de  Koulomzine 
possède,  d'ailleurs,  un  double  talent  :  celui  de  dire  beaucoup 
de  choses  en  peu  de  mots  ;  celui  de  tout  expliquer  avec  une 
netteté  remarquable.  J'ai  donc  entrepris  de  vous  présenter, 
sous  la  direction  d'un  guide  aussi  sûr,  quelques  vues  sur  les 
principes  fondamentaux  de  la  Constitution  du  grand  empire. 

I 
l'empereur 

Le  souverain  pouvoir  est  concentré  dans  les  maûis  de  l'Em- 
pereur. Ce  pouvoir  n'est  limité  que  par  deux  exceptions: 
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rfimpereur  doit  professer  la  religion  orthodoxe;  à  son  avène- 
meot,  il  s'engage  à  respecter  l'ordre  de  succession  au  trône. 
Ce  régime  de  monarchie  pure  n'est  pas  un  régime  arbitraire  : 
f  la  loi  seule  détermine,  en  Russie,  les  droits  du  pouvoir  et 
c  les  obligations  des  sujets  >.  L'Empereur  peut  assurément 
foire  une  loi  nouvelle  ;  mais  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs, 
tontes  les  attributions  des  administrations  placées  entre  le 
prioce  et  le  peuple  sont  strictement  déterminés  par  une  loi 
régulièrement  promulguée. 

Le  pouvoir  suprême  de  l'Empereur  s'exerce  tantôt  d'une 
façon  directe,  tantôt  par  l'organe  d'institutions  intermé- 
diaires. 

Le  premier  mode  d'exercice  du  pouvoir  direct,  c'est  la  con- 
fection même  de  la  loi.  Aucune  loi  ne  peut  être  soit  établie, 
soit  abrogée,  si  ce  n'est  par  la  volonté  du  Souverain.  C'est  de 
loi  que  dépendent  encore  immédiatement,  à  raison  de  leur 
importance  exceptionnelle,  certains  actes  de  haute  adminis- 
Uation  :  par  exemple  une  déclaration  de  guerre,  un  traité  de 
paix,  la  conclusion  des  conventions  internationales  ;  à  l'inté- 
rienr,  diverses  mesures  intéressant,  dans  les  cas  extraordi- 
naires, la  paix  ou  la  sûreté  publique,  l'alimentation  générale, 
la  construction  de  nouvelles  voies  ferrées,  etc. 

C'est  de  l'Empereur  que  dérivent  toutes  les  distinctions  et 
tous  les  privilèges  :  par  exemple  la  collation  de  la  noblesse, 
des  titres  héréditaires,  des  différents  grades  dans  les  ordres 
de  chevalerie,  etc. 

Comme  chef  de  l'Etat,  l'Empereur  dispose  absolument  de 
toutes  les  forces  de  l'empire  (personnel  et  matériel).  Il  est  le 
commandant  suprême  de  l'armée  et  de  la  flotte,  nomme  à 
tous  les  emplois  civils  et  militaires.  Seul,  il  peut  établir  les 
impôts  généraux,  arrêter  l'état  des  recettes  et  des  dépenses, 
déterminer  l'affectation  des  fonds  publics  aux  différents  ser- 
vices. Les  ministres  et  les  gouverneurs  doivent  lui  faire  con- 
naître, par  des  rapports  annuels,  toute  la  marche  des  affaires 
publiques  dans  leurs  départements  respectifs. 
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Dans  une  seconde  phase  (Moscou)  period),  on  arriva  gra- 
duellement à  concentrer  Théritage  dans  les  mains  d'un  héri- 
tier. Mais,  en  1598,  finit  la  dynastie  de  Rurik,  et  le  trône  fut 
usurpé  par  Boris  Godounoff.  Le  système  électif  l'emporta, 
dans  cette  période  troublée,  Jusqu'en  1613,  c'est-à-dire  jusqu'à 
rayènement  des  Romanoff,  qui  se  rattachaient  par  le  lien  la 
plus  étroit  à  Rurik,  la  mère  du  dernier  tsar  de  la  première 
dynastie  appartenant  elle-même  à  la  famille  des  Romanoff. 
La  couronne  passa  désormais  du  père  au  fils  par  ordre  de 
primogéniture,  jusqu'à  ce  que  Pierre  le  Grand,  irrité  de  Top- 
position  dirigée  par  son  fils  aîné,  Alexis  Pétrovitob,  contre 
tous  ses  projeta  de  réforme,  eût  attribué  à  l'Empereur  régnant 
le  droit  de  désigner  son  propre  successeur.  C'est  ainsi  qu'Eli- 
sabeth, dans  son  manifeste  de  1743,  choisit  pour  héritier  le 
duc  Pierre  de  Holstein,  son  neveu  ;  et  que  Catherine  II,  en 
prenant  possession  de  la  couronne,  enjoignit  de  prêter  le  ser** 
ment  d'allégeance  à  son  fils,  en  le  désignant  au  peuple  comme 
son  héritier  légitime. 

Après  quoi,  Paul  I*'  rétablit  un  ordre  légal  de  succession 
au  trône.  Le  droit  de  succéder  appartient  aux  membres  de  la 
famille  aujourd'hui  régnante  :  l'Empereur  est  remplacé  par 
son  fils  aîné  ;  à  défaut  de  oelui*ci,  par  l'alné  de  ses  petits-^fils  ; 
à  défaut  de  celui-ci,  par  l'alné  de  ses  arrlère^petits-fils  ;  si  tous 
loi  descendants  mâles  de  la  branche  ahiée  ont  disparu,  par 
le  second  flls  ou  par  les  descendants  mâles  de  ce  second 
91s,  etc.  A  l'extinction  des  lignées  masculines  de  Paul  I*',  la 
eonronne  passe  à  la  première  lignée  féminine,  eu  égard  à  la 
proxhnité  de  parenté  (1)  avec  le  dernier  empereur  régnant.  La 
dévolution  aux  descendants  par  les  femmes  n'empêche  pas 
que,  dans  chaque  lignée  fémininOi  les  fils  soient  encore  pré* 
férés  aux  filles.  Un  système  d'administration  provisoire  est 
établi  en  cas  de  minorité  ;  mais  les  empereurs  sont  majeurs 
àr&ge  de  seize  ans. 
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II 

LBS  DIFFÉRENTES   CLASSES. 

mpire  reconnaît  quatre  classes  de  sujets 
blés  ;  i^  le  clergé  ;  3*  les  habitants  des  villes  ; 
f .  de  Koulomzine  rattache  cette  division  des 
nent  des  princes  de  Moscou,  c'est-à-dire  au 
1462-1808). 

I  de  Pierre  le  Grand,  Fimpôt  grevait  la  terre 
mais,  grâce  à  un  tel  mode  de  perception, 
s  échappaient  à  la  taxe.  Ce  prince,  en  même 
nsa  la  population  de  son  empire  (1719), 
ipôt  {poil  tax)  deviendrait  obligatoire  pour 
t  serait  recouvré  sur  chacun  d'eux.  Mais,  à 
il  commençait  à  en  dispenser  les  nobles, 
it  d'ailleurs  ouverte  à  tous.  Un  Russe  qui 
mier  grade  d'officier  dans  l'armée  ou  qui 
loi  de  huitième  classe  dans  le  service  civil, 
ème  à  la  noblesse  héréditaire,  les  emplois 
e  conférant  que  la  noblesse  personnelle.  En 
r  créa  des  titres  et  les  attribua  par  le  seul 
té.  Enfin  il  confirma  les  nobles  dans  leurs 
Hé  exclusive  des  terres  et  des  paysans-serfs, 
urent  maintenus  par  les  successeurs  de 
is  obligations  des  nobles  devinrent  de  moins 
es  ;  ils  trouvaient  le  moyen  de  se  soustraire 
atoire  que  le  grand  Empereur  leur  imposait 
e  ténacité.  Us  s'en  firent  définitivement  dis- 
ons le  règne  de  Catherine  II,  le  mot  c  noble  > 
istinctif  d'une  origine  honorable,  qui  sépare 
)  du  commun  peuple.  Cette  idée  ressort  clai- 
)ssions  employées  par  l'Impératrice  dans  la 
troya,  en  1788,  à  la  noblesse  russe.  A  la 
s  privilèges  du  clergé  prirent  une  grande 
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extension  :  affranchi,  depuis  le  règne  de  Pierre  le  Grand,  de 
la  capitaUon  et  de  la  conscription  militaire,  il  est  encore 
exempté  des  châtiments  corporels.  Il  commença,  sous  le 
règne  de  Paul  1%  à  recevoir  certaines  décorations,  dont 
quelques-unes  conféraient  la  noblesse. 

Dès  Tannée  1856,  Alexandre  II  ât  connaître  au  maréchal  de 
la  noblesse  de  Moscou  son  intention  bien  arrêtée  d'abolir  le 
servage.  On  sait  que  cette  institution,  vieille  de  268  années, 
fut  définitivement  condamnée  par  le  mémorable  manifeste 
du  28  février  1861-  Une  série  de  réformes,  qui  modifièrent 
profondément  la  situation  respective  des  classes,  suivit 
rémancipation  des  serfs.  M.  de  Koulomzine  met  au  premier 
plan  rintroduction  de  la  conscription  militaire,  en  1874,  et  la 
suppression  de  la  capitation,  en  1885.  La  première  de  ces 
mesures  assujettissait  toutes  les  classes  à  Tobligation  du  ser- 
vice militaire  ;  la  seconde  abolissait,  en  principe,  la  division 
des  classes  en  non  contribuables  (la  noblesse  et  le  clergé)  et 
contribuables.  Enfin  le  privilège,  conservé  par  les  nobles, 
d'être  admis  au  service  de  TÉtat,  ne  subsiste  que  pour  la 
forme  ;  en  fait,  les  fonctions  publiques  sont  ouvertes  aux 
autres  classes  et  spécialement  aux  sujets  russes  qui  ont  con- 
quis leurs  diplômes  dans  les  établissements  d'instruction 
supérieure  ou  d'instruction  secondaire. 

D'après  la  loi  municipale  de  1785,  les  habitants  des  villes 
étaient  divisés  eux-mêmes  en  classes  distinctes,  et  la  direc- 
tion des  affaires  locales  était  remise  à  quelques  privilégiés. 
Une  loi  municipale,  promulguée  en  1870,  énonce  un  principe 
nouveau  :  désormais  tous  les  habitants,  sans  distinction  de 
classes,  participent  à  l'administration  des  affaires  munici- 
pales, les  intérêts  économiques  de  la  cité  concernant  tous 
ceux  qui  résident  dans  la  cité  (1).  Toutefois  les  marchands 

(!)  Tontafois  M.  de  Eoalomzine  ajoate  :  c  Thos,  at  the  présent  time, 
I  tb  muDÎcipalitj  comprises  persons  possessing  real  estate  in  tbe  town, 
f  (M  wkieh  a  tax  iê  Uvied  in  famnar  qf  the  cime  treasury.  > 
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l'ont  pas  une  égale  latitude  dans  Texercice  de  leur  profes- 
sion ;  ceux  de  la  première  ghilde  peuvent  faire  le  commerce 
m  gros;  ceux  de  la  seconde  ghilde  font  le  commerce  en 
létail.  Mais  Tune  et  l'autre  ghilde  sont  actuellement  ouvertee 
lux  sujets  russes  de  toute  classe  (si  ce  n*est  aux  membres  dv 
ilergé),  pourvu  qu'ils  se  soient  procuré  les  licences  réglemen- 
aires.  Dans  chaque  ville,  les  marchands  forment  une  corn- 
nunauté  spéciale,  qui  a  son  assemblée  et  son  bureau,  corn- 
)Osé  d'un  président  et  de  deux  assesseurs.  Les  c  bour- 
geois >  (1)  forment  à  leur  tour  une  corporation  qui  nomme 
Lussi  son  bureau. 


III 

PRINCIPES  PONDAMBNTAUX  DE  LA  LIBERTÉ  CIVILE. 

Le  premier  de  ces  principes  est  VinviolaMlité  de  la  per 
^onne. 

Aucun  sujet  russe  ayant  commis  un  crime  ou  un  délit  n( 
)eut  être  privé  totalement  ou  partiellement  de  ses  droits,  s 
^e  n'est  par  une  décision  des  tribunaux  régulièrement  cons 
itués.  Ceux-ci  sont  tenus  de  se  renfermer,  pour  rapplicalioi 
les  peines,  dans  les  limites  tracées  par  la  loi. 

Toutefois  quelques  infractions  spéciales,  par  exemple  au: 
ois  sur  les  postes  ou  sur  les  douanes,  aux  règlements  sani 
aires,  etc.,  sont  constatées  et  réprimées  par  les  autorités 
idministratives. 

Au  cours  d'une  instruction  criminelle,  les  prévenus  peuven 
^tre  arrêtés  par  les  oflSciers  de  police  ou  par  ordre  du  juge 
Toutefois,  si  le  magistrat  chargé  de  la  poursuite  ou  de  l'ins- 

(1)  Burghera,  dit  le  texte  anglais,  qae  noua  m  poayona  paa  antremenl 

raduire. 
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traction  recoimait  rinutiliié  de  la  détention,  il  est  tenu  de 
mettre  sur-le-champ  ces  prévenus  en  liberté. 

Ce  principe  fondamental  de  la  liberté  civile  est  limité  par 
la  faculté  de  prendre  diverses  mesures  de  police  préventive  : 
droit  de  placer  certaines  personnes  sous  la  surveillance  de  la 
police»  de  leur  interdire  toute  résidence  dans  la  capitale  ou 
dans  d'autres  lieux  ;  droit  d'expulsion  des  étrangers. 

Enfin,  dans  des  cas  exceptionnels,  certaines  circonscrip- 
tions sont  mises  <  en  état  de  défense  >  pour  une  période 
déterminée,  durant  laquelle  les  représentants  de  Fadminis- 
tration  locale  (gouverneurs  généraux  ou  gouverneurs)  sont 
investis  du  droit  de  mettre  des  particuliers  en  arrestation,  de 
les  astreindre  au  versement  d'un  cautionnement,  de  sou- 
mettre certains  cas  à  l'examen  des  cours  martiales.  Sont 
actuellement  c  en  état  de  défense  >  les  provinces  de  Saint- 
Pétersbourg,  de  Moscou,  de  Harkoff,  de  Kief,  de  Podolie,  de 
Volhynie,  quelques  parties  du  gouvernement  général  du 
Torkestan  et  de  la  région  cosaque  du  Don,  spécialement  les 
villes  de  Saint-Pétersbourg,  d'Odessa,  de  Cronstadt,  de  Ni- 
cholaeff,  de  Rostoff-sur4e-Don,  de  Taganrog,  de  Nahitchevan, 
de  même  Ngny-Novgorod  pendant  la  durée  des  foires. 

Le  second  des  principes  fondamentaux  est  VinviolabilUé  de 
la  propriété.  Les  tribunaux  eux-mêmes  n'ont  pas  le  droit 
d'ordonner  une  confiscation  à  titre  de  peine.  Toutefois,  dans 
certains  cas  (haute  trahison,  participation  à  des  révoltes  ou  à 
des  complots  contre  le  pouvoir  souverain),  des  propriétés 
privées  peuvent  être  séquestrées  en  vertu  de  décrets  spé- 
ciaux. Ajoutons  que  la  loi  russe  autorise  des  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant  une  équitable 
indemnité. 

Le  troisième  principe  est  la  liberté  religieuse.  Les  lois  fon- 
damentales reconnaissent  la  religion  orthodoxe  grecque 
comme  religion  dominante.  Mais,  dit  M.  de  KoulomzinOy  tous 
tes  sm'ets  russes  n'appartenant  pas  à  cette  communion  (à 
plus  forte  raison  les  étrangers  résidant  temporairement  en 
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service  de  la  Russie),  non  seulement  les  chré- 
is  juifs,  les  mahométans,  les  païens  eux-mêmes, 
cer  leur  culte  en  toute  liberté, 
-nous  : 

lu  culte  fut  accordée  aux  dissidents  (non  ortho- 
H  par  un  manifeste  de  Pierre  le  Grand.  En  invi- 
lonniers  suédois  à  entrer  dans  son  armée,  ce 
arantit,  pour  eux  et  pour  leur  descendance,  le 
!  de  leur  foi,  leurs  ministres  et  leurs  chapelles. 
f31,  déterminant  la  portée  du  manifeste,  informa 
TEmpire  que  la  liberté  religieuse  garantissait 

libre  exercice  des  cultes,  mais  ne  comprenait 
de  travailler  à  la  conversion  des  Russes  ortho- 
se  orthodoxe  peut,  seule,  faire  des  prosélytes  : 
BS  n'ont  pas  le  droit  d'abjurer  leur  foi.  Si  des 
£tes  sont  conclus  entre  sujets  russes,  les  enfants 
ande)  doivent  être  élevés  dans  la  religion  domi- 
posé,  le  législateur  russe  prend  la  défense  de 
^mmunions  chrétiennes  contre  les  autres  reli- 
iration  du  christianisme  entraîne,  outre  une  in- 
sante  à  Tapostat  de  venir  à  résipiscence,  certaines 
coercition  sur  ses  biens.  Les  juifs,  les  musul- 
païens  sont  d'ailleurs  autorisés  à  entrer,  s'ils 
[e  christianisme,  dans  n'importe  quelle  commu- 
me. 

la  formation  de  nouvelles  sectes  chrétiennes  est 
is,  chacun  le  sait,  il  existe  en  Russie  beaucoup 
entes  jusqu'à  un  certain  point  reconnues  ou  du 
es.  On  cherche  plutôt,  depuis  le  règne  de  Cathe- 
ramener  par  la  persuasion  qu'à  les  faire  rentrer 

dans  le  giron  de  l'orthodoxie.  Aujourd'hui,  si 
les  Stundists  et  quelques  autres  sectes  renom- 
ur  fanatisme^  la  plupart  de  ces  dissidents  peu- 
r  à  tous  les  genres  de  commerce  et  même  aspirer 
ns  officielles. 
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IV 
LES   GRANDS  POUVOIRS   DE   l'bTAT. 

A.  Le  Conseil  d'État,  qui  ne  ressemble  ni  à  Tancien  Conseil 
des  grands-ducs  {dooma),  ni  au  Conseil  des  boyards,  de  la 
période  moscovite,  fut  établi  par  Alexandre  I".  C'est  un  corps 
délibérant  qui  assiste  l'Empereur  dans  la  rédaction  et  la  con- 
fection des  lois.  Fondé  le  30  mars  1801,  il  dévia  promptement 
de  sa  loi  constitutive  en  empiétant  sur  les  attributions  du 
pouvoir  judiciaire.  Il  fallut  le  réorganiser  le  1"  janvier  1810 
el,  depuis  cette  époque,  il  est  resté  le  grand  corps  consultatif 
en  matière  législative. 

M.  de  Koulomzine  reconnaît  à  cette  haute  Assemblée  huit 
sortes  d'attributions  : 

i.  Elle  examine  les  projets  de  lois  et  toutes  les  proposi- 
iioDS  qui  tendent  soit  à  réformer  la  législation  existante, 
soit  à  en  déterminer  officiellement  la  portée.  Quoiqu'elle  n'ait 
pas  le  droit  d'initiative,  elle  apporte  souvent  de  très  grands 
changements  dans  le  texte  des  projets  qui  lui  sont  soumis. 

1  Tous  les  actes  du  pouvoir  impérial  qui  placent  soit  des 
individus,  soit  des  collectivités  dans  une  situation  privilégiée 
sont  déférés  à  son  examen  préalable.  Tels  sont  les  décrets 
d'expropriation  pour  utilité  publique,  l'établissement  de  cer- 
taines compagnies  dotées  de  privilèges  spéciaux,  la  collation 
de  litres  nobiliaires. 

3.  De  1810  à  1826  ;  puis,  de  1822  à  1894,  une  section  du 
Conseil  était  chargée  du  travail  relatif  à  la  classification,  à  la 
codification,  à  la  publication  des  lois  ;  mais  cette  attribution 
a  été  transportée  à  un  département  spécial  dans  la  chancel- 
lerie d'État  sous  la  direction  du  secrétaire  d'État  (1). 

(1)  Le  premier  code  des  lois  de  l'Empire  rasse  a  été  publié  en  quinze 
volumes  dans  le  courant  de  Tannée  1832.  Hais,  depuis  1832,  beaucoup 
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Digitized  by  VjOOQIC 


98  ACADÉMIE  DBS  8CIBNGE6  M0RALB8  ET  P0LITIQUB8. 

4.  Le  Conseil  émet  un  avis  :  1«  sur  les  règlements  d'admi- 
nistration générale  pour  Texécution  des  lois  ;  â*»  en  thèse,  sur 
les  mesures  extraordinaires  de  haute  administration  à  prendre 
dans  des  cas  exceptionnels  et  sur  la  conclusion  des  traités. 
Toutefois,  en  fait,  ces  deux  dernières  sortes  d'affaires  pas- 
sent entre  les  mains  du  Comité  des  ministres.  Le  Conseil 
d'État  n'est  consulté  sur  les  questions  de  politique  extérieure 
que  dans  les  cas  où  une  discussion  préalable  est  jugée  né- 
cessaire :  cas  évidemment  rares. 

g.  Il  a  la  haute  main  sur  les  finances  publiques.  Il  déli- 
bère, en  conséquence,  sur  le  budget  de  l'État,  sur  les  demandes 
de  crédits  ordinaires  et  supplémentaires  formées  par  les 
divers  départements  ministériels.  Par  exception,  quelques 
dépenses  sont  soustraites  à  cet  examen  préalable  :  dépenses 
urgentes  ou  secrètes  pour  la  guerre  ou  la  police,  dépenses 
de  la  Cour,  délégations  directes  de  l'Empereur  sur  le 
Trésor  (1). 

6.  Depuis  1864,  les  attributions  judiciaires  du  Conseil  ont 
été  largement  réduites.  Il  peut  encore  examiner  les  pétitions 
des  particuliers  contre  les  décisions  définitives  du  Sénat  (si 
ce  n'est  contre  les  décisions  rendues  par  la  Chambre  de  cas- 
sation) dans  des  réunions  spéciales  (sittings  of  the  Council) 
composées  de  membres  du  Sénat,  mais  présidées  par  un 
membre  du  Conseil  :  on  examine  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
la  cause  et  les  parties  devant  l'Âssembléç  plénière  du 
Sénat. 

7.  Les  ministres,  les  gouverneurs  généraux  et  les  hauts 

de  loîfi  complémentaires  oa  modificatÎFes  ont  été  BaooessiTeoMQt  pro^ 
mulguées.  Il  a  donc  falia  pablior  dep  supplément»  dintinots  aux  diiEérants 
volnmee.  La  dernière  édition  complète  des  codes  remonta  i  IBI^l  \  mais 
les  dernières  éditionH  des  suppléments  distincts  sont  d'nne  date  beaucoup 
plus  récente. 

(1)  c  AU  thèse  crédits  are  solîcited  directly  by  tb«  Mmîatera  without 
référence  to  the  Ck>UAcil  of  state.  » 
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foncUonoaires  de  même  rang  sont  responsables  devant  le 
GoQieii  d'État  des  actes  contraires  à  leur  devoir  accomplis 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

8.  Des  attributions  extraordinaires  peuvent  être  données 
la  Conseil  d*Étdt,  par  exemple  en  cas  d'absence  prolongée 
da  Souverain. 

Le  Conseil  se  divise  en  trois  sections  (section  législative, 
sactiou  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  rintérieur,  section 
des  finances,  du  commerce  et  de  Tindustrie).  Il  se  réunit  en 
outre  en  As^mblée  générale.  L'Empereur  préside,  en  droit, 
mais  non  en  fait,  le  Conseil  d'État;  en  fait,  la  présidence  est 
déléguée  pour  un  an  à  l'un  des  conseillers  (1). 

B,  Il  ïï'y  ^  P93  seulement  en  Russie,  comme  aux  États- 
Ums,  des  ministres.  Le  Conseil  des  ministres  y  existe  offî- 
daU«menl  depuis  1857.  On  s'est,  en  fondant  l'institution,  pro- 
posé de  donner  une  certaine  unité  d'impulsion  au  mécanisme 
des  différents  ministères.  Si  l'on  excepte  l'abolition  du  ser- 
Figi^  toutes  les  réformes  ont  été,  depuis  1867,  préparées 
ea  Conseil  des  ministres  sous  les  yeux  du  Souverain  lui- 
méioe,  Coaformémant  à  la  loi  de  son  organisation,  qui  date 
delS61,  tous  l£S  ministres  lui  «oam^ttent  leurs  différentes 
propositions,  chaque  fois  qu'elles  ont  pour  but  de  modifier  ou 
de  rapporter  uœ  des  lois  existantes,  he  ministère  discute  ces 
propositions  et  le  projet  sorti  de  la  délibération  commune 
est  transmis  au  Conseil  d'État*  Au  premier  plan  des  mesures 
débattues  en  Conseil  des  ministres  figurent  les  projets  qui 
le&dBot  soit  à  introduire  des  améliorations  dans  telle  ou 
telle  brancha  des  services  publics,  soit  à  résoudre  des  diffi- 
coUés  importantes,  par-dassus  tout  les  jnesores  qui  compor- 
tent l'action  commune  de  plusieurs  départements. 

UConseti  des  ministres  n'est  saisi,  même  dans  la  spbère 
de  ses  attributions  ordinaires,  qu'avec  l'agrément  de  r£mpe- 

(1)  B«  césénU«  a|iiMi»U««iû9t  ««iateau  ^it«  ftei  fonctîoiui. 
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ve  saisi,  par  ordre  suprême,  de 
sans  que  celle-ci  soit  d'ailleurs 
)u  au  Comité  des  ministres  dès 
ibutions  légales.  Le  Conseil  des 
npereur  :  il  se  compose  des  mi- 
'^ant  rang  de  ministre,  des  pré- 
ds  services  publics,  du  secrétaire 
lions  sur  les  questions  de  légis- 
mnes  convoquées  par  le  prince, 
soit  par  les  ministres,  soit  par 
lu  Comité  des  ministres. 

relatives  à  la  haute  administra- 
s  par  le  Comité  des  ministres  qui 
3me  des  ministères,  c'est-à-dire 
de  1802  annonce  que  les  affaires 
[is  un  comité  composé  des  mi- 
i  Conseil  d'État:  on  devait  leur 
line,  pour  Texamen  des  affaires 
res  membres  de  ce  Conseil.  Le 
e,  une  sorte  de  délégation  du 
nt  formée  par  les   plus  proches 

érieur  du  Comité  des  ministres 
'Empereur  devant  s'éloigner  pour 
rsbourg.  A  son  retour,  on  conti- 
le  date,  ce  Comité  fut  autorisé  à 
is  la  responsabilité  de  tous  ses 
les  mesures  urgentes  sans  l'aveu 
eut  des  attributions  nouvelles  : 
1  vue  d'assurer  la  sécurité  géné- 
le.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
administratifs  furent  dès  lors 
inseignements  qui  pouvaient  le 
;ette  partie  de  sa  tâche.  Enfin, 
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le  20  mars  4812,  Alexandre  I«%  avant  de  partir  pourTarmée, 
réorganisa  le  Comité,  augmentant  ses  attributions  adminis- 
tratives, plaçant  un  président  à  sa  tète,  enjoignant  au  com- 
mandant en  chef  de  la  capitale  et  aux  présidents  de  section 
du  Conseil  d'État  d'assister  aux  séances.  La  compétence  du 
Comité  fut  encore  étendue  par  Nicolas  P^ 

Aujourd'hui  deux  sortes  d'affaires  sont  portées  au  Comité 
des  ministres. 

En  premier  lieu,  les  affaires  courantes  de  l'administration 
générale  et  singulièrement  celles  dont  la  solution  parait  excé- 
der la  compétence  de  chacun  des  ministres  pris  en  particulier. 
A  plus  forte  raison  soumet-on  au  Comité  les  affaires  qui 
semblent  douteuses  aux  ministres  eux-mêmes  ou  qui  im- 
pliquent la  coopération  d'administrations  séparées. 

En  second  lieu,  les  affaires  que  des  lois  et  des  règlements 
successifs  ont  placées  dans  les  attributions  de  ce  corps. 
Elles  sont  si  variées,  dit  M.  de  Koulomzine,  qu'elles  échappent 
à  la  classification.  L'honorable  secrétaire  d'État  cite,  à  titre 
d'exemple,  les  questions  relatives  au  commerce,  à  l'industrie, 
aux  finances,  aux  voies  de  communication,  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  à  la  formation  des 
grandes  Compagnies. 

Sauf  un  petit  nombre  de  décisions,  comme  celles  qui  or- 
donnent la  suppression  des  libelles  injurieux,  les  délibérations 
du  Comité  ne  sont  exécutoires  que  par  l'approbation  impé- 
riale. Le  Comité  n'exerce  à  aucun  degré  la  puissance  exe- 
cutive :  il  n'y  a  d'autres  agents  d'exécution  que  les  mi- 
nistres. 

La  chancellerie  du  Comité  des  ministres  est  placée  sous  la 
direction  d'un  surintendant. 

D.  Le  Sénat  dirigeant,  établi  le  22  février  17i1,  est  une 
institution  d'ordre  supérieur  à  laquelle  sont  subordonnées 
toutes  les  institutions  et  fonctions  de  l'Empire,  sauf  le  Conseil 
d'État,  leComité  des  ministres,  etc.  Ses  ordres,  comme  ceux  du 
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lin  lui-même,  sont  qualifiés  oukases  (1)  et  doivent  être, 
séquent,  exécutés  ponctuellement  par  toutes  les  adml- 
3ns  et  tous  les  fonctionnaires.  Sa  compétence,  à  peu 
iverselle  sous  le  règne  de  Pierre  le  Grand,  réduite 
successeurs  immédiats,  élargie  par  l'impératrice  Éll- 
fut  définitivement  restreinte  en  1802  par  la  création 
ité  des  ministres.  Il  a  gardé  néanmoins  plusieurs  de  ses 
ions  administratives  et  constitue  pour  TEmpire  entier 
suprême  de  justice. 

nat  dirigeant  compte  aujourd'hui  huit  déparlements, 
lier  n'a  pas  de  président,  parce  qu'il  ne  pourrait  avoir 
président  que  l'Empereur  lui-même.  Il  a  la  haute 
r  la  promulgation  des  lois,  un  droit  de  surveillance 
employés  de  l'administration  centrale  et  locale  ;  il  «ta- 
ies conflits  d'administration  et  de  juridiction,  connaît 
)s  de  pouvoir,  des  plaintes  dirigées  contre  les  actes 

de  tous  les  administrateurs,  y  compris  les  mi- 
etc. 

5ond  veille  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  concer- 
paysans  et  reçoit  les  plaintes  que  suscite  leur  viola- 

leur  fausse  interprétation.  Le  département  de  la 
5  (2)  s'occupe  de  tout  ce  qui  concerne  les  nobles  et 
ens  honoraires,  y  compris  les  armoiries  et  la  tenue  du 
armoriai.  Trois  départements  dirigent  l'administra- 
affaires  judiciaires,  civiles  et  criminelles,  dans  les 
où  les  nouvelles  institutions  judiciaires  ne  sont  pas 
n  vigueur,  comme  la  Sibérie  et  le  iHirkestan.  Deux 
nents  sont  chargés  par  le  code  de  1864  d'administrer 
5  en  qualité  de  cour  suprême  de  cassation,  l'un  pour 
es  criminelles  et  l'autre  pour  les  affaires  civiles.  Dans 
éterminés  par  la  loi,  ajoute  ce  code  (art.  116),  les 

^ur  le  Bens  du  mot  oukase  le  code  d'organisation  judiciaire  de 
publié  en  1893  par  notre  ministère  de  la  Justice,  p.  I . 
Department  of  herald ry  »  (texte  anglais). 
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départements  de  cassation  du  Sénat  se  réunissent  en  assem- 
blée générale. 

Jusqu'en  1868,  toutes  les  instances  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, même  la  plus  élevée,  le  Conseil  de  l'Empire  et  l'Empe- 
reur, connaissaient  du  fond  des  affaires.  En  sanctionnant 
riûstitution  de  la  Cour  de  cassation,  Alexandre  II,  ainsi  que  Ta 
fait  justement  observer  le  comte  Kapnist,  renonçait  à  inter- 
venir directement  dans  l'exercice  de  la  justice  rendue  en  son 
nom,  sous  sa  haute  surveillance,  par  des  magistrats  nommés 
par  lui. 

Outre  les  déparlements  de  cassation  et  l'assemblée  géné- 
rale de  ces  deux  départements;  il  a  été  formé  au  sein  du 
Sénat  les  juridictions  suivantes  :  a  l'assemblée  générale  du 
premier  département  et  des  départements  de  cassation  ; 
h  l'audience  réunie  du  premier  département  et  des  départe- 
ments de  cassation  ;  c  l'assemblée  générale  du  premier  et  du 
second  département  et  des  départements  de  cassation  ;  d  l'au- 
dience spéciale  du  Sénat  ;  e  la  haute  audience  disciplinaire. 

E,  D'après  les  lois  fondamentales  de  l'Empire,  le  pouvoir 
autocratique  ne  peut  s'exercer  sur  les  affaires  de  l'Église 
que  par  l'intermédiaire  du  Saint-Synode.  Les  droits  du  pou- 
voir suprême  sont  donc  nécessairement  limités  par  ceux  du 
Synode.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  l'Église  russe  est 
une  partie  de  l'Église  orthodoxe  œcuménique;  qu'elle  est  donc 
soumise  aux  dogmes  et  aux  règles  des  conciles  œcuméniques. 
Le  Synode  remplace,  depuis  1721,  le  patriarche  de  Russie  et 
par  conséquent  exerce  toute  l'administration  purement  ecclé- 
siastique. Il  est,  au  premier  plan,  le  gardien  de  la  pureté  delà 
foi  ;  il  veille  à  ce  que  tous  les  membres  du  clergé  s'acquittent 
de  leurs  devoirs  dans  l'esprit  de  l'Église  orthodoxe  ;  il  est 
chargé  d'en  éliminer  la  superstition  et  l'hérésie  ;  il  a  la  haute 
main  sur  la  publication  des  livres  religieux.  En  outre  l'éduca- 
tion religieuse  et  la  propagation  de  la  foi  orthodoxe  lui  sont 
confiées  ;  il  exerce  un  contrôle  sur  les  maisons  d'éducation 
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et  même,  depuis  1885,  sur  les  écoles  laïques 
Enfin  le  Synode  est  le  plus  haut  tribunal  qui 
contentieux  des  affaires  ecclésiastiques  ;  les 
trimoniales    rentrent    spécialement    dans    sa 


RELATIONS    INTERNATIONALES. 
INISTÈRE   DES   AFFAIRES   ETRANGERES   (1). 

elations  extérieures  est  le  ministre  des  affaires 
i  fut  précédé,  dans  la  période  moscovite,  par  le 
az  (2)  et,  depuis  le  règne  de  Pierre  le  Grand 
par  le  bureau  des  affaires  étrangères, 
les  attributions  de  ce  ministre  sont  :  4®  la  di- 
lations politiques  avec  les  gouvernements 
a  protection,  à  Tétranger,  du  commerce  et  des 
;  3°  la  protection  des  sujets  russes  dans  tous 
avec  les  étrangers  hors  de  Russie;  4*"  Tassis- 
r  aux  étrangers  dans  toutes  les  réclamations 
luscilent  leurs  opérations  et  leurs  transactions 

ies  affaires  étrangères,  qui  porte  aussi  quel- 
3  de  vice-chancelier  ou  de  chancelier,  est  en 
)  garde  du  sceau,  qui  est  apposé  sur  les  actes 

ui,  outre  un  assistant  (3),  plusieurs  conseillers 

poser  Torganisation  de  ce  roioistère,  M.  de  Koalomzine 
raits  rhistoire  des  relations  entre  la  RiiHsie  et  les  diffé* 
à  partir  du  x*  siècle.  Cette  rapide  esquisse  est  du  plus 

mbassades. 
employé  dans  le  texte  anglais. 
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qui  forment,  avec  le  directeur  de  la  chancellerie  et  les  direc- 
teurs des  départements  du  ministère,  son  propre  conseil.  La 
<  chancellerie  »  est  particulièrement  chargée  de  la  corres- 
pondance politique  ;  en  outre,  le  ministère  compte  trois  dé- 
partements :  celui  des  relations  avec  les  États  européens, 
celui  des  relations  avec  les  États  asiatiques  :  le  recrutement 
et  la  direction  du  personnel,  la  comptabilité,  etc.,  sont  placés 
dans  les  attributions  du  troisième.  A  l'étranger,  les  ambas- 
sades, les  missions  et  les  consulats  dépendent  du  ministère. 
Cest  seulement  depuis  le  règne  de  Pierre  le  Grand  que  la 
Russie  entretient,  dans  les  pays  étrangers,  une  représenta- 
tion permanente.  Elle  envoie  des  ambassadeurs  en  Autriche, 
en  Angleterre,  dans  Tempire  allemand,  en  France,  en  Italie, 
en  Turquie.  Seuls,  les  ambassadeurs  sont  la  représentation 
même  et,  en  quelque  sorte,  l'image  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale. Auprès  des  autres  puissances,  la  Russie  n*a  que  des 
missions  dont  les  chefs  se  nomment,  selon  les  États  et 
selon  les  circonstances,  envoyés  extraordinaires  et  minis- 
ires plénipotentiaires,  résidents,  agents  politiques,  chargés 
d'affaires. 

La  Russie  entretient  encore  des  consuls  généraux  dans  les 
principales  villes  et,  en  outre,  des  consuls,  des  vice-consuls, 
des  agents  consulaires.  Leur  principal  emploi  consiste  à 
veiller  aux  intérêts  du  commerce  et  de  la  navigation  russes. 
Us  donnent,  en  conséquence,  toute  l'assistance  possible  aux 
vaisseaux  de  guerre  et  à  la  marine  marchande  russes.  Ils 
sont  encore  les  médiateurs  naturels  dans  les  conflits  qui 
s'élèvent  entre  les  capitaines  des  navires  marchands  russes 
et  leurs  équipages,  d'une  façon  plus  générale  entre  les  sujets 
russes  à  l'étranger  toutes  les  fois  qu'ils  provoquent  son  inter- 
vention. Ils  doivent,  enfin,  développer  et  faciliter  par  tous  les 
moyens  les  relations  de  la  Russie  et  des  Russes  avec  les  États 
dans  lesquels  ils  résident. 

En  Orient,  les  consuls  sont  investis  d'attributions  judiciaires 
spéciales. 


Digitized  by  VjOOQIC 


106        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

VI 

DÉFENSE   NATIONALE.    LE  MINISTERE   DE   LA   GUERRE 

L'organisation  mllUaire  de  Tempire  a  été  refondue  en  1874. 

Aujourd'hui,  toute  la  population  masculine  capable  de 
porter  les  armes,  de  21  à  43  ans,  entre  dans  la  composition 
de  la  force  armée.  Parmi  ces  hommes,  les  uns  appartiennent 
à  l'armée  régulière  permanente,  les  autres  font  partie  de  la 
milice  (opoltchenie)  et  ne  sont  appelés  au  service  actif  qu'en 
temps  de  guerre. 

La  durée  totale  du  service  dans  l'armée  régulière  est  de 
dix-huit  ans,  dont  quatre  sous  les  drapeaux  dans  l'armée  ac- 
tive et  quatorze  dans  la  réser\'e,  qui  correspond,  remarque 
M.  de  Koulomzlne,  à  la  Landwehr  prussienne.  Toutefois  le 
temps  du  service  actif  est  abrégé  selon  le  degré  d'éduca- 
tion, sans  qu'on  puisse  le  réduire  au-dessous  d'une  année. 

Bien  que  le  service  militaire  soit  regardé  comme  obli- 
gatoire, on  accorde,  en  Russie  comme  dans  d'autres  pays, 
un  assez  grand  nombre  d'exemptions  ;  on  le  fait  d'autant 
plus  volontiers  que  l'empire  n'a  pas  besoin  de  tous  les 
conscrits  fournis  par  la  population  pour  compléter  les  cadres 
en  temps  de  paix.  L'armée  russe  est,  sur  le  pied  de  paix, 
de  900,000  hommes  appelés  pour  quatre  ans  :  il  suffirait  donc, 
au  point  de  vue  mathématique,  d'appeler  tous  les  ans 
226,000  hommes  ;  mais,  afin  de  combler  sans  difficulté  les 
vides  au  cas  où  la  guerre  serait  imminente,  le  contingent 
annuel  est  de  268,000.  Or  la  population  de  l'empire  fournil 
annuellement  880,000  conscrits,  soit  un  contingent  triple. 
Il  faut  donc,  par  quelque  moyen,  relever  du  service  actif 
les  deux  tiers  de  ce  contingent.  M.  de  Koulomzine  remarque 
que  290,000  conscrits  sont  dispensés  à  raison  d'une  incapa- 
cité physique;  un  grand  nombre  peuvent  l'être  par  des 
motifs  d'ordre  privé  :  tels  sont  un  fils  unique,  Tainé  d'une 
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famille  nombreuse  quand  les  autres  frères  ne  sont  pas  en  état 
de  vaquer  aUx  travaux  communs,  etc.  Au  demeurant,  tandis 
que  la  France  enrôle  annuellement  dans  son  armée  76  p.  100 
de  la  population  masculine  âgée  de  21  ans,  TAllemagne 
46  p.  100,  ce  chiffre  âesœnd,  en  Russie,  à  31  p.  100. 

Leeomiuandennmt  suprême  de  Tarmée  appartient  à  TEm- 
pereur. 

Ses  ordres  sont  transmis  à  Tarmée  de  terre  par  le  ministre 
de  U  guerre,  dans  les  attributions  duquel  est  placée  Tadmi* 
ûiatration  de  tous  les  circtfï/^(l)  militaires,  au  nombre  de 
treiie  :  Saint<*Pétersbourg,  Finlande,  Vilna,  Warsaw,  Kief, 
Odessa,  Moscou,  Kazan,  Caucase,  Turkestan,  Omsk,  Irkootsk 
et  Pri-Amoorsk  (S).  Chacun  de  ces  circuits  forme  une  unité 
territoriale,  dans  laquelle  le  commandement  de  toutes  les 
ifoupes  est  concentré  entre  les  mains  d'un  seul  officier  géné- 
ral, eommandant  de  corps  d*armée.  Mais,  comme  la  lâche  de 
cet  officier  général  est  complexe,  puisqu'elle  embrasse  à  la 
fois  le  commandement  des  troupes  et  toutes  les  branches  de 
l'administration  militaire,  il  est  entouré  d'institutions  et 
d'établissementa  militaires  spéciaux,  d'ailleurs  placés  sous  sa 
direction  générale.  La  plus  importante  de  ces  institutions 
anxUlairsa  est  un  conseil  militaire,  composé  de  tous  les  chefs 
deg  départements  (militaires)  du  circuit,  dans  lequel  figure 
nn  représentant  direct  du  ministre. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  l'Empereur  des  rap- 
ports sur  toutes  les  matières  de  Tadministration  militaire, 
contresigne  les  ordres  impériaux,  notifie  les  injonctions  du 
Tsar  aux  autorités  militaires. 

U  existe  au  ministère  môme  deux  institutions  supérieures  : 
le  oonseil  militaire  et  la  haute  cour  de  justice  militaire.  La 

(1)  C'est  le  mot  employé  dans  le  texte  anglais. 

(2)  Le  texte  anglais  ajoate  :  «  On  this  basis  Ih  administered  the 
€  'ffaïucaspiaû  région  and  on  a  spécial  basis  the  Territory  of  the  Don 
«ObflMieks.  » 
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première  de  ces  deux  compagnies  discute  toutes  les  matière 
législatives  et  les  plus  importantes  des  questions  éconc 
miques  concernant  l'armée  :  les  résolutions  qui  ont  trait 
l'organisation  de  la  juridiction  militaire  sont  soumises  direc 
tement  à  l'Empereur;  les  autres  sont  déférées  d'abord  a 
Conseil  d'État.  Le  conseil  militaire  relève  directement  d 
Souverain  lui-même  et  s'assemble  sous  la  présidence  du  m: 
nistre.  Deux  comités  supérieurs  lui  sont  annexés  :  un  comil 
de  santé  ;  un  comité  de  législation  et  de  codification.  Il  n 
faut  pas  oublier  que  les  lois  et  règlements  militaires  former 
un  code  spécial  en  six  parties  et  en  vingt-quatre  volumes. 

Quant  à  la  haute  cour  de  justice  militaire,  elle  fait  fonctio 
de  cour  d'appel  ;  elle  examine  aussi  les  projets  de  loi  q\ 
concernent  les  cours  martiales. 

L'ouvrage  de  M.  de  Koulomzine  contient  d'intéressani 
renseignements  sur  l'organisation  de  la  maison  militair 
impériale. 

Le  budget  de  la  guerre  s'élève  à  288  millions  de  roubles 
Après  la  guerre  de  Turquie,  Alexandre  III  reconnut  que  1 
matériel  et  l'armement  de  ses  troupes  ne  répondaient  plu 
aux  exigences  de  la  civilisation  contemporaine  :  il  accompli 
avec  une  extrême  persévérance,  jusqu'à  la  fin  de  son  règne 
un  grand  travail  de  réorganisation.  C'est  ainsi  que  la  somm 
inscrite  au  budget  de  l'État  pour  les  perfectionnements  de  l'ai 
tillerie  monte  annuellement  à  11  millions  de  roubles.  Le  crédi 
alloué  pour  l'acquisition  de  fusils,  nouveau  modèle,  atteignai 
dans  ces  dernières  années  de  23  à  34  millions  de  roubles. 

Il  n'est  pas  un  coin  du  monde  où  Ton  ignore  ce  qu'est,  i 
l'heure  actuelle,  la  puissance  militaire  de  la  Russie. 

Situé  entre  l'Europe  orientale  et  l'Asie,  l'empire  nxssi 
occupe  plus  de  la  moitié  du  continent  européen,  plus  du  tiers 
du  continent  asiatique.  Après  avoir  protégé  l'Europe  pendant 
le  xiii«  et  le  xiv«  siècles  contre  les  incursions  des  Huns  et 
d'autres  hordes  éparses  dans  les  régions  occidentales  et  cen- 
trales de  l'Asie,  la  Russie  initie  de  jour  en  jour  à  la  civilisa- 
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m  RuBsie,  plus  qqe  partout  ailleuro  peuMtre,  quelle  qtie  ment 
«t  1%  booo6  foi  d«  09»  <iocamçnt9,  il  faut  0e  défier  d*uQ  jugeme 
aDiqnefneot  sur  doa  docam«9ts  officiels. 

a  loin  en  Riune  de  la  théorie  h  la  pratique.  Par  exemple,  U  y 
16  qni  garantiaeeot  lee  libertés  eteestieUee,  maîe  au-dettns  de  c 
y  a  une  autorité  souveraine  qui  peut  en  suspendre  les  efifets.  Ce 
Frai  que,  dans  la  très  intéressante  lecture  qu'il  vient  de  nooe  tû 
Bjaidine  a  ûgnalé  le  fait,  que  les  villes  et  les  provinces  pouvais 
^nmises  4  on  régime  d'exception.  Un  grand  nombre  de  gouve 
ts  sont,  en  efEet,  sous  ce  régime  d'exception  :  ceux  de  Saînt-Pétei 

de  Moscou,  d^Odessa,  etc.,  en  un  mot  les  plus  grands  goovern 
de  l'empire. 

n  entre  dans  les  détails,  on  voit  que  la  liberté  religieuse  n*ezk 
ur  tous.  Les  Russes  n'en  jouissent  que  dans  des  linûtes  ti 
B.  Je  ne  parlerai  pas  des  Juifs  qui  sent  soumis  à  des  lots  tr 
;  mais  d'autres  groupes,  les  Btundistes,  par  exemple,  qui  sont  ( 
e  sorte  des  protestants  indigènes,  sont  inquiétés  et  poarsuÎTis. 
ssi  les  Uniates.  Ceux-ci  n'ont  pas  été  seulement  pereéctrtés,  i 
\  supprimés  par  oukase  ;  les  plus  obstinés  à  rester  fidèles  à  Bon 
t  déportés. 

encore  une  autre  observation  à  présenter.  Il  vaut  mieux  ne  pi 
irer  Texpreasion  :  Conseil  des  ministres.  C'est  Comité  des  ministn 
lut  dire.  Il  n'y  a  pas  vraiment  de  Conseil,  en  ce  sens  qu'il  n'y 
\cû(m  oommime. 

uns  personnages  officiels  peuvent  prétendre  le  contraire.  Ma 
istres  traitent  d'habitude  les  affaires  avec  l'Empereur.  Les  ministre 

sont  parfois  en  guerre  les  uns  avec  les  autres.  Cela  paraissait 
tdre  II  la  meilleure  manière  de  conserver  son  autorité. 
Président  du  Comité  des  ministres  n'est  souvent  pas  ministre,  i 
\  de  demeure  officielle  à  Saint-Pétersbourg,  il  a  seulement  une  vil] 
mpagne. 

^bservalioas  n'infirment  en  mm  la  valeur  du  tavani  tranîi  d 
«jardins,  mais  j'ai  cru  bon  de  mettre  en  garde  contre  les  conoln 
[u'on  pourrait  être  tenté  d'en  tirer. 
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des  papiers  de  Descartes, 
le  et  ses  correspondants, 

M.  Cb.  Adam. 

Buis  prié  par  M.  Ch.  Adam  de  présenter  à 
ures  relatives  aux  recherches  et  travaux 
\  édition  des  œuvres  de  Descartes.  Elles 
zèle  et  du  succès  avec  lesquels  M.  Adam 
dont,  il  y  a  un  an,  il  a  entretenu  TAca- 


iiciaires  et  leurs  causes,  , 

3t  Henri   Vonovkn.  —  (Librairie  Pedone). 

3t  :  —  La  Bruyère  a  dit  :  c  Un  coupable 
C€tnaiUe  ;  un  itmocmt  condamné  est  Vaffaire 

trouve  à  la  première  page  d'un  livre  de 

judiciaires  et  Uur$  causes  que    ses  deux 

LM.    Maurice    Lai  lier   et    Henri    VonoveD, 

Paris,  m'ont  chargé  de  présenter  à  TAca- 

),  d*une  curieuse  étude  que  lui  avait  pré- 
Henry Monod,  directeur  de  T Assistance 
Inels  et  dont  la  conclusion,  appuyée  sur 
que  les  tribunaux  traitaient  parfois  comme 
\    malfaisants    dont    ruiiénation    mentale 
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pvééxîitante  se  manifestait  le  lendemain   même  d'une  condamnation 
qnUfl  n'avaient  pas  méritée  (1). 

M.  Lailler,  à  son  tonr,  estime  qne  les  jni^es  d'instruction,  même  de 
cette  fin  de  sièele,  ne  songent  pas  assez  que  le  monde  est  plein  de  fous 
et  de  psychopathes. 

Cette  opinion  s'accorde,  peut-être,  avec  des  théories  qui  ont  la  pré- 
teotba,  un  peu  téméraire,  de  représenter  la  science  moderne  ;  mais  il  y 
«mit  à  démontrer  siy  par  elles,  le  juge  serait  moins  exposé  à  ren- 
contrer le  fsuz. 

Qsoi  qu'il  en  [soit,  il  ne  saurait  considérer  comme  une  ofEense  qu'on 
hù  nppdle  qu'il  n'est  pas  à  l'abri  de  Terreur  ;  il  le  sait  bien  ;  elle 
Tenfeloppe  de  toute  part  et,  sous  des  formes  diverses,  s*efEorce  de 
péoétrsr  jusqu'à  lui  ;  les  embûches  de  la  mauvaise  foi,  du  mensonge 
•0  service  des  passions,  du  crime  qui  cherche  à  se  dérober,  s^ouvrent 
eoos  chacun  de  ses  pas  ;  les  apparences  de  la  vérité,  les  illusions  du 
missmblable,  forment  devant  ses  yeux  des  nuages  épais  où  il  est 
«posé  à  s'^aier. 

Le  fait  matériel  lui-même  est  souvent  obscur  ;  k  plus  forte  raison, 
l'homme  lui-même  est-il  un  mystère  encore  plus  difficile  à  pénétrer  ; 
qsaiid  il  l^ut  interroger  la  conscience,  déterminer  le  mobile  qui  a  fait 
•gir  la  volonté,  le  jugement  est  autrement  difficile  à  porter  ;  le  juge, 
«km,  dans  lee  incertitudes  de  son  esprit,  s'estimerait  bien  heureux 
«Tavob  en  lui  oe  don  de  divination,  cette  infaillibilité  de  jugement, 
^  la  foule  aimerait  à  lui  prêter  pour  le  bien  de  tous. 

S  le  livre  qne  je  vous  apporte  n'avait  en  d*autre  but  qne  de  rappeler 
il  juge,  qu'étant  homme,  il  peut  se  tromper,  il  n'aurait  pas  ajouté  grand 
Àose  à  oe  qne  toutes  les  sciences  morales  ont  enseigné  et  à  la  connais- 
Hase  que  llinmanité  a  d'elle-même  depuis  qu'elle  s*observe  et  s*analyse. 
Lee  anteuTB  du  livre  ont  voulu  aller  au  delà  ;  à  une  heure  où  une  révo- 
litioD  juridique  semble  se  préparer,  ils  se  sont  proposés  de  servir  utlle- 
owBt  les  ÎKtérêts  de  la  justice  en  recherchant  les  causes  habituelles  de 


(1)  Cùmpies  rendus  de  V Académie^  2*  semestre,  p.  74  et  suivantes. 
lOCVSLLK  sABIB.  —  ZLVIH.  8 
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Les  reoueilH  jadiciaûres  dans  le  passé,  les  Oaai»8  célèbres  de  G^yot 
de  Pitaval,  les  Causes  curieuses  et  intéressafitae  de  dee  BsBarts^  dand  le 
présent  les  journaux  et  les  chroniques  criminelleti  qui  ne  manq«itat  pas, 
leur  ont  permis  de  collectionner,  de  1599  à  1895^  quatrs-Tingt^^natone 
causes  dans  lesquelles  il  aurait  été  reconnu  que  le  condamné  m'était  pae 
Pauteur  du  fait  qui  lui  avait  été  imputé. 

<  Dans  chacun  de  ces  procès,  disent-ils,  plus  de  sang-froid,  plue  de 
<  patience,  de  pttidenoe  on  d'impartialité^  une  plus  eracte  application 
«  de  la  loi,  un  plus  grand  souci  des  droits  de  la  défense^  tncine  d'ombli 
a  de  ses  privilèges,  eussent  évité  de  condamner  injustement.  > 

Du  moins  c'est  l'opinion  des  auteurs,  et  je  ne  songe  pas  à  la  coa- 
tredire. 

En  faisant  ces  recherches,  noto  pas,  il  est  vrai,  dans  les  donieni  eox- 
mdmes,  mais  dans  diverses  publications  faisant  autorité,  ils  omt  Toulu 
faire  œuvre  de  progrès  ;  dans  leur  préface,  Us  ont  eu  la  précaatlon  de 
protester  contre  toute  pensée  de  dénigrement  ;  c  attaquer  la  magiati^^ 
«  ture,  disent-ils,  fut  si  loin  de  notre  pensée,  que  voiontietB  boqs 
c  aurions  dédié  notre  ouvrage  aux  magistrats  eux-mêmes  ;  à  eax  Mir- 
a  tout  il  peut  être  profitable  >  ;  et  ils  ajoutent  :  ils  troQVenmt  dam  «e 
martyrologe  des  avis  et  dea  exemples  ;  il  sera  pour  eux  une  sorta  de 
morale  en  action.  Ge  mot  que  je  cite  résume  bien  le  programme  dae 
auteurs.  Ils  ont  su  rendre  leur  livre  intéressant  et  trouver  dans  loe  aoo- 
venirs,  souvent  dramatiques,  de  vieilles  procédures  ayant  en  lanr  Iimhb 
de  notoriété,  certains  prétextes  en  fiivear  des  réformes^  dont  quelque»* 
unes  inquiétantes  se  préparent  contre  les  principes  de  notre  imtmctioii 
criminelle,  sous  la  pression  de  scandales  exagérés  4  dessein,  et  aocneillii 
sans  contrôle. 

La  partie  de  l'ouvrage  où  les  auteurs  ont  pu  mettre  le  piua  d'idées  par» 
Bonnelles  est  celle  où  ils  analysent,  avec  finesse^  tout  ce  qni  peut  ^aier 
la  justice,  aussi  bien  dans  le  recueillement  de  l'audience  dn  juge  dHn»- 
truction  que  dans  les  scènes  tapageuses  des  Cours  d^aasisea. 

C'est  d'abord  l'opinion  publique  avec  ses  exigences  impéiiemna,  aaa 
haines,  ses  sympathies,  qui  leur  paraît  constituer  le  plus^g^ye  péril 
pour  le  juge  ;  «  tout  reporter  »^  disent-ils  avec  une  expérianoa  «oquîfle 


Digitized  by  VjOOQIC 


RAPPORTS  VERBAUX.  115 

dMB  I*  pratique  des  cames  orimioelles,  «  entend  se  faire  mioietÂre 
pQbfic  ».  On  peut  s'étonner  que,  quelques  lignes  plus  bas,  les  auteurs 
Mfeotfe&QS  dire  :  c  La  piesee,  en  attendant  la  publicité  de  Paudienoe, 
c  Ml  d0f«Biie  le  eeul  contrôle  efflcace  de  la  défense  >. 

Pour  êtfe  dans  le  Tnd,  Us  auraient  dft  ajouter  :  à  condition  que  la 
èënm  ait  su  s'y  prendre  de  façon  à  mettre  la  presse  de  son  cdté  ; 
Tlfoir  contre  soi  eet  le  plus  graye  des  périls  pour  rfnnocent. 

Qse  peut-il  contre  ce  courant  formidable,  prêt  à  se  précipiter  sur 
M  ^  •  le  malheur  d*avolr  ce  que  le  langage  moderne  appelle  une  mau- 
▼aiw  pre«e  ;  le  secret  de  Ifnstruction,  dont  on  tend  à  faire  trop  bon 
ovehé,  ne  le  protégeant  plue,  a  cessé  d'être  un  obstacle  aux  jugements 
pflflRôBBés  et  prématurés  de  la  foule  ;  c'était,  fait  remarquer  M.  Lailler, 
m  jooraalÎBte  très  rompu  aux  grandes  luttes  des  Oours  d'assises  qui 
éorinit  un  jour  :  <  Qui  dira  jamaiB  la  pression  subie  parle  cerveau  d'un 
bn  juré  lisant  le  matin  dans  sa  feuille  que  tout  acquittement  lui  serait 
iopsté  trafatson,  que  l'opinion  exige  de  lui  un  Implacable  anét  ?  » 

A  eMé  de  la  passion  publique,  que  Voltaire  appelait  la  démence  de  la 
cmflle,  les  auteurs  du  titre  aperçoivent  une  cause  d'erreur  dans  la 
pnofe  testimoflfale  ;  maSs  si  le  mensonge  est  partout,  si  dans  tout  té* 
ooin  fl  faut  voir  un  parjure,  où  donc  an  milieu  du  désarroi  des 
oQBSdenoee  le  juge  va-t-il  chercher  la  vérité  et  sur  quelles  bases  pour- 
n-t41  désormais  asseoir  sa  certitude  juridique  ;  il  est  vraiment  bien 
àpbMie. 

Sortoot  qu'il  se  garde  bien  de  croire  que  Topinion  des  savants  et  des 
experts  suffira  à  le  préserrer  de  l'erreur;  la  faillite  de  oe  cAté 
mit  encore  phw  désastreuse;  les  lumières  de  la  science  ne  sont 
p»  toujours  de  ces  feux  fixes  qui  signalent  sûrement  le  port,  elles  ont 
pitfclls  la  mobilité  des  flammes  qui  attirent  à  l'écueil. 

Un  savant  ne  peut  savoir  que  ce  qu*on  sait  à  son  époque  ;  son  afflr- 
nâon  ne  peut  adler  jusqu^à  la  vérité  absolue,  mais  seulement  jus- 
qo'titx  limites  de  Vétat  de  la  science  au  moment  où  il  se  prononce. 

Us  se  presd-en  pas  à  frénûr  quand  on  pense  que  dans  les  afEaires 
(Tempoteonnement,  avant  la  découverte  relativement  récente  de  ces 
ptonaines  todques  produites  parla  nature  en  décomposition,  on  croyait 
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[)ut  alcoolide    toxique    extrait   (l*un  cadavre  avait  été  introdn 
ellement  pendant  la  vie  ? 

chapitre  consacré  aux  erreurs  pouvant  venir  des  expertises  est  t 
lis  intéressants  du  livre.  Le  concours  de  la  médecine  légale,  qui 
présentants  d*une  si  haute  valeur  scientifique  et  morale,  sera  tonjoo 
i  éléments  indispensables  de  la  procédure  pénale,  notamment  àai 
Eiires  d'empoisonnement,  et  depuis  longtemps,  je  puis  Taflùrme 
Lgistrats,  soucieux  de  leur  responsabilité  morale,  se  sont  efEorc 
)duire  dans  les  expertises  la  plus  large  part  possible  de  contrôle 
cussion  entre  les  experts  officiels  et  ceux  de  la  défense, 
si,  de  quelque  côté  qu'il  se  tourne,  quel  que  soit  le  mode  4e  preu' 
il  examine  la  valeur,  le  juge  ne  rencontre  que  des  causes  d'errei 
blait  alors  qu*en  bonne  logique  il  convenait  de  reconnaître  qi 
ns  les  plus  scrupuleux,  TefEort  aussi  consciencieux  qu'on  puis 
iner,  ne  parviendront  pas  toujours  à  supprimer  les  possibilil 
ir  que  le  magistrat,  par  la  force  même  des  choses,  aperçi 
lurces  mêmes  oil  il  comptait  trouver  la  vérité  ;  la  tâche  est-e] 
i  facile,  trouvera-t-on  jamais  un  procédé  assez  certain  de  démêl 
ité  que  les  passions  et  les  intérêts  tendent  à  obscurcir,  et  < 
idre  toutes  les  impostures,  pour  que  le  juge  contre  leqnel  elles 
^nt  soit  considéré  comme  responsable  à  priori,  s'il  ne  parvie 
3n  triompher  ? 

affirmations  du  livre  nous .  paraissent  sur  ce  point  manquer 
9  et  de  justice. 

'y  a  point,  selon  lui,  d'erreur  inévitable,  il  n'y  a  point  d'eire 
Eible  à  la  seule  fatalité  ;  quelle  que  soit  la  cause  première,  le  jn 
sponsabilité  finale  de  la  condamnation,  la  justice  criminelle  i 
droit  de  se  tromper,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  d'erreur  jndiciair 
oute  afEaire  terminée  par  une  condamnation  erronée,  l'un  des  jug( 
Doment  quelconque,  a  enfreint  une  règle  essentielle  de  sa  délie» 
n  et^  directement  ou  non.  Terreur  est  née  de  sa  faute, 
n'est  pas  en  décrétant  ainsi  l'infaillibilité  dans  la  jostioe,  en  édi 
les  responsabilités  absolues  qui  mettraient  le  juge  en  dehors  < 
commun,  en  créant  contre  lui  une  présomption  de  faute,  qu'< 
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les  statistiques  da   Ministère  de  la  justice  duos  apprennent  que   le 
nombre  des  crimee  impunis  monte  de  jour  en  jour  et  que  la  moyenae 
des  ordonnances  de  non-lien,  cette  expression  des  scrupules  da  juce^ 
atteint  l'énorme  proportion  de  46  p.  100. 

de  MM.  LaiUer  et  Henri  Voooyen  8#ra 
ians  les  débats  oi^  notre  Code  d'Instruction 
peu  trop,  il  faut  bien  le  dire,  le   wdle 
mi  largement  que  les  prévenus  ordinniree, 
urantie  essentieUe  de  toute  justioe  édairée 
iition  d'une  loi  de  yrai  progrès, 
le  doit  pas  (tre  un  panégyrique,  il  a»  doit 
dire  ;    si  les  divers  agents  de  notre  pro- 
quelques traits  qui  les  attmgnent  dans 
8  n'en  devront  pas  moins  le  lire  avec  Tat- 
er  avec  reconnaissance  ;  il  peut  vraÛDont 
de  tonte  procédure  pénale  qui  consiste  à 
défense,  sans  rien  lui  sacrifier  des  joetes 


j  Um  anœ  obêmvatiotiM  êuévatUê»  , 


lins  ;  -^  Uu  vieil  adage  circulait  notre- 
imais  >.  Nol  ne  s'est  avisé  de  dir^t  même 
i:e  ne  se  trompe  jamais  s,  et  l'on  eut  oeot 
)r.  Le  juge,  aussi  bien  que  le  roi  d'atUonrs, 
est  homme* 

d'bui  certaines  feuilles,  que  le  juge  jb^o- 
e  parle  pas  seulement  de  certaine  romans 
relief  les  erreurs  de  la  justioe  ayoc  les 
d'elles  entraînent  :  les  romans  ne  sont  qoe 
rrsnrs  judiciaires  eet«  à  l'benre  aotaelle, 
la  polémique  politique.  On  mettait  jadis 
unour  ;  on  s'évertoe  à  le  placer  sur  oenz 
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La  jnsticô  tnnçKm  se  troinpe<*t*elle  en  el^et  plus  que  ue  le  compor- 
têQt  la  fàibleeee  el  U  fragilité  de  la  «tture  humaine  ?  Jliédte  beauoonp 
àkoroiie. 

Lae  jugea  dinstruction  eont  en  œ  moment  aur  la  sellette.  On  les 
tmuforaie  en  adTeraairea  implacables  dea  inculpés.  D'abord  beaucoup 
de  gana  onblient  qu'ils  ne  statuent  pas  eux-mêmea   sur  la  culpabi* 
lité  ;  ils  aont  tenus  de  renvoyer  oes  inculpés  devant  la  juridiction  de 
jqgeflaeat  dès  qu'il  existe  À  leurs  yeux  dea  c  chargea  suffisantes  >  :  en- 
suite la  statistique  répond  d'une  façon  péremptoire  i  ce  genre  de  repro- 
ches, puisqu'elle  établit  que  les  ordonnances  de  non'*lieu  rendues  par  les 
laagîstrats  instructeurs  atteignent  une  moyenne  annuelle  de  46  p.  100. 
Les  juridictions  de  jugement  ne  sont  pas  beaucoup  mieux  traitées. 
Que  d'écrivains  les  croient  encore  altérées  du  sang  dea  prévenus  !  Cette 
aideur  à  trouver  des  coupables  serait  la  principale  cause  des  erreurs 
judiciaires.  Il  est  cependant  avéré  que  le  nombre  des  crimes  impunis 
s'accroît  tous  les  jours.  Ne  retombons  pas  dans  l'erreur  du  zviii«  siècle. 
Sans  doute  il  faut  proportionner  la  peine  au  crime.  Mais  le  but  de  la  jus- 
tiaa  pénale  n'est  pas  d'énerver  systématiquement  la  répression.  La  so- 
ciété ne  peut  pas  désarmer  à  tort  et  à  travers  sans  compromettre  la 
sécurité  de  ses  membres,  par  conséquent  sans  dévier  de  son  propre  but. 
n  faut  assurément  faire  tout  ce  qui  peut  être  fait  pour  éviter  les  er- 
lenn  judiciaires  et  j'aperçois  quelques  moyens  d'accomplir  cette  tâche. 
D'abord  il  faut  convier  l'opinion  publique  i  se  modérer  elle-même,  à 
80  pan  se  précipiter  sur  le  juge,  à  ne  pasTétourdir  de  ses  clameurs  assour- 
«Hasontos.  Des  courants  se  dessinent,  lea  journaux  orient  et  grondent  : 
«  ai  Tona  condamnez  ou  si  vous  acquitter   oet  homme,  vous  n'êtes  pas 
c  rmmi  de  César  :  mm  sf  amicu$  Cassoriê  »,  Il  y  a  de  quoi  ébranler  le 
ù&rwema  do  juge  ai  oe  cerveau  n'eat  pas  très  solide.  Ceux  qui  se  plai- 
gnant le  plus  de  la  magistrature  sont  en  général  les  plus  enclins  à  la 
terrifia'  on  à  la  séduire,  à  lui  demander  dea  services  et  non  des  arrêts,  à 
lui  £aîre  perdre  la  notion  droite  et  saine  des  choses. 

La  fansse  science  n'a  pas  moins  de  reproches  à  se  faire  :  j'entends  par 
c  fausse  science  »  celle  qui  poursuit  la  magistrature  de  ses  revendica- 
tions conjecturales  et  de  ses  déductions  hâtives.  Le  juge,  dit-on,  n'est 
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CSoda  de  l'abordage 

Par  Robert  Fbémqnt,  avocat  k  la  Cour  d'appel  de  Paris  (1) 

M.  CXl.  Lyon-Oâen  :  —  Les  abordages  sont  devenus  les 
acGtdents  les  plus  fréquents  et  les  pins  g^ves.  H  j  a  là  nne  conséquenoe 
âchense  da  développement  de  la  navigation  à  vapenr  et  de  Taugmenta- 
tioD  dn  nombre  des  navires. 

Les  abordages  font  naître  de  nombreuses  questions  que  les  législateurs 
ODt  à  résoudre.  Il  faut  principalement  que  les  lois  déterminent  quelles 
mesures  doivent  être  prises  pour  prévenir  les  abordages,  qui  doitsupporter 
les  dommages  causés,  quels  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
des  actions  en  indemnité,  pendant  combien  de  temps  oes  actions  peuvent 
être  exercées. 

Des  complications  très  grandes  naissent  souvent  de  ce  que  les  abor- 
dages maritimes  se  produisent  entre  navires  appartenant  à  des  pays  diffé- 
rents ;  il  est  alors  très  difficile  de  déterminer  de  quel  pays  la  loi  doit 
être  appliquée. 

M.  Robert  Frémont  s'est  proposé  dans  son  livre  non  pas  de  recbercher 
les  meilleures  solutions  à  donner  à  toutes  les  questions  relatives  aux 
abordages,  maie  d'exposer  comment  elles  sont  résolues  en  France  et  dans 
les  principaux  pays  maritimes.  (Test  un  résumé  dair  et  généralement 
exact  Tout  en  ayant  pour  but  surtout  de  constater  l'état  actuel  des 
législations,  M.  Frémont  ne  néglige  pas  de  penser  à  l'avenir.  Avec  tous 
les  efeprits  éclairés  il  souhaiterait  que,  grâce  à  une  entente  entre  les  États, 
des  lois  uniformes  régissent  partout  les  abordages  maritimes.  Des  congrès 
niteraationaiix  réunis,  sur  l'initiative  du  gouvernement  belge,  en  1885, 
à  Anvers  et  en  1888  à  Bruxelles,  ont  arrêté  un  projet  H  n'a  pas 
m&lheureosement  obtenu  l'assentiment  des  principaux  États  maritimes. 
De  nouveaux  efforts  vont  être  sans  doute  tentés  et  il  est  à  espérer  que 
les  gouvernements,  déplus  en  plus  frappés  des  embarras  presque  inextri- 
cables résultant  de  la  diversité  des  lois,  parviendront  à  s'entendre  sur 
nne  loi  commune. 

(1)  Un  Tolume,  Oénurd  et  Bridre,  éditeurs  à  Paris,  1897, 
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Congrès  universel  dM  religions. 
Par  M.  Pabbé  QuÂXBomvL. 
M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  :  —  4'aî  iTioniiotir  d'offrir 

4  rAcadômie  aa  nom  de  Tautenr,  M,  Pabbé  Gharbonsel,  an  volume  inti*- 
tulé  :  Congrèê  tmtmnêl  de$rêUgiom  0»  1900  {UtUme  tPtmt  idée).  On  sait 
ce  qa*a  été  le  Congrès  on  Parlement  des  religions  de  Chicago.  Des  Fran- 
çais et  des  étrangers  se  sont  demandé  si  Ton  ne  pourrait  pas  refaire 
quelque  chose  de  semblable  ou  d'analogue  en  FranoQ,  à  Tocoasion  de 
TExposition  de  1900.  Le  livre  de  M .  Tabbé  Charbonnel  est  le  curieux 
dossier  de  oette  question,  C^est  vraiment,  comme  le  dit  le  sous-titre  de 
son  ouvrage,  Vm^tùin  d'une  idée.  On  y  trouve  une  série  de  consulta- 
tioBS  d'hommes  éminents  de  toute  religion  et  de  tous  pays,  ce  qui  donne 
au  lecteur  comme  Tavant-goût  d'un  Congrès  interreligieux. 

Un  pareil  Congrès  est-il  possible  en  France,  en  1900  ?  Noua  n'avons 
pas  à  trancher  ici  la  question.  Deux  choses  nous  semblent  ressortir  du  dos- 
sier publié  par  M.  Charbonnel  :  la  première,  c'est  qu'un  grand  nombre 
de  penseurs  et  de  chrétiens  des  diverses  Églises  semblent  décidés  à  pro- 
voquer une  telle  réunion  ;  la  deuxième,  c'est  que  s'il  doit  se  réunir  en 
France,  en  1900,  un  pareil  Congrès  ne  saurait  être  la  copie  ou  la  répéti- 
tion du  Parlement  des  religions  de  Chicago  et  que  les  diverses  ^liaes 
n'y  sauraient  ôtre  représentées  officiellement  par  les  ù\x9i»  de  leur  hiérarr 
chie.  Quel  que  soit  le  sort  du  Congrès  projeté,  on  ne  saurait  nier  l'élévation 
des  vues  de  ses  promoteurs,  la  largeur  de  bnr  esprit  de  tolérance ,  la 
profondeur  de  leur  sentiment  religieux,  et  cela  suffirait  à  donner  au 
volume  de  M.  Charbonnel  un  haut  intérêt  aux  yeux  de  tous  ceux  que 
préoccupent  les  grandes  manifestations  religieuses  ou  morales  de  ce 
temps. 


Origines  de  la  démocratie  oontemi>oraine 

Publié  par  M.  Eovalsvski. 

M.  Dareste  :  —J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Acadé- 
mie le  quatrième  volume  de  l'ouvrage  publié  par  M.  Eovalevski,  soub  le 
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en  a  calculé  que,  pour  la  période  1867-1886,  U  y  avait 
(1  mariages  au  Massachusetts,  par  20  mariages  danf 
iages  dans  le  Vermont,  par  11  mariages  dans  le  Rhod< 
ctîont.  En  France,  en  1893,  année  où  les  divorces  oni 
'  en  a  eu  1  contre  46  mariages, 
u  rapport  sur  renseignement  industriel  {EighikamnÊOi 
MMfonar  ofLahor  Indfutrial  éducation^  édiûon  1892] 
renseignements  intéressants  sur  cette  matière,  nos 
its-Unis,  mais  en  Autriche,  en  Belgique,  en  France 
Grande-Bretagne,  en  Russie,  en  Italie,  en  Scandinavie 

ûte  des  logements  ouvriers  {JEUgJUh  spécial  Report  oj 
of  Lahor,  the  otmng  of  thé  toorking  peopUy  édition  1895) 
iseignements  non  moins  intéressants  sur  les  habitationB 
[  logements  dans  de  grandes  constructions  aux  États- 
en  Allemagne,  aux  Pays-Bas,  en  Belgique,  en  Suède 
c  plans  et  études  spéciales  sur  la  législation,  Pexpro- 
ition  des  pouvoirs  publics,  les  conditions  hygiéniques 
Bt  un  recueil  des  lois  sur  le  travail.  CTest  une  seconde 
omplétée  (Second  spécial  report  of  the  Oommiêsioner  aj 
wos^  Revieed,  édition  1896).  (Test  un  volume  de 
l'importance,  au  point  de  vue  des  études  juridiques  et 
trop  manifeste  pour  qu'il  soit  besoin  d'y  insister. 


lu  contrat  d'assurance  an  moyen  âge, 

Bensa,  professeur  à  l'Université  de  Gênes, 
e  l'italien  par  M.  Jules  Valéry,  professeur  à  la  Faculté 
Droit  de  l'Université  de  Montpellier  (1). 

)n-Gaen  :  —  M.  Bensa  a  publié  en  4884  un  ouvrage 
^nes  du  contrat  d'assurance.  Il  y  expose  des  idées 

nnoing,  éditsur,  Paris,  1897. 
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qndqiie  pea  nonvellea  appayéea  sur  des  documents  inconnus  jus- 
qald. 

Le  problème  de  Torigine  de  Tassurance  est  à  la  fois  très  intéressant  et 
très  difâdle.  L'assurance  a  reçu  de  nos  jours  les  applications  les  plus 
nriées  dans  tous  les  domaines  de  Taotivité  humaine.  Mais  ce  contrat 
n'i  pt6  été  créé  de  toutes  pièces  par  un  législateur  ;  introduit  par  la  cou- 
tome,  il  a  été  le  dernier  terme  d'évolutions  successives  et  il  est  malaisé 
de  déterminer  avec  quelque  précision  le  moment  où  l'assurance  a  com- 
nwBcé  à  être  pratiquée  telle  que  nous  la  connaissons  aujourd'hui. 

M.  Bensa  pense,  et  sur  ce  point  il  n'y  a  pas  de  doute  s^eux,  que 
raasonnoe  n'a  été  primitivement  appliquée  qu'aux  risques  de  mer. 
Aotsi  est-ce  aux  origines  de  l'assurance  maritime  qu'il  s'attache  avant 

tOQt 

GoBtraiiement  à  une  opinion  très  répandue^  ce  n'est  pas  en  Catalogne, 
à  Barcelone,  mais  en  Italie,  à  Gênes  et  4  Florence,  que  les  premières 
•ttoranees  maritimes  ont  été  conclues.  Des  documents  trouvés  dans  les 
irchives  de  ces  deux  villes  établissent  que,  dès  les  vingt  premières 
louées  du  xiV«  siècle,  les  assurances  y  étaient  des  opérations  usuelles  et 
OM  contrats,  remontant  à  plus  de  cinq  siècles,  renferment  déjà  presque 
tontes  les  elansee  usitées  dans  les  polices  d'assurances  actuelles. 

Cest  aussi  en  Italie  que,  consacrant  ce  qu'avait  établi  la  coutume,  le 
législateur  réglementa  pour  la  première  fois  l'assurance  maritime.  Les 
lois  de  Qènes  et  de  Florence  ont  sur  ce  point  précédé  les  ordonnances  de 
Barcelone  qui  sont  seulement  du  xv«  siècle. 

H.  Bensa  croit  également  que  l'Italie  a  été  le  berceau  des  assurances 
fur  la  vie.  Les  calculs  relatifs  à  la  durée  de  la  vie  humaine  n'avaient  pas, 
aa  moyen  âge,  permis  d'établir  des  tables  de  mortalité  grâce  auxquelles 
des  assurances  peuvent  se  faire  aujourd'hui  pour  le  cas  de  mort  survenue 
par  une  cause  quelconque  et  à  quelque  époque  que  ce  soit.  Du  moins  les 
naques  de  mort  provenant  de  causes  exceptionnelles  ont  fourni  en  Italie, 
dès  le  xv«  siècle,  matière  à  des  assurances. 

On  a  retrouvé  des  contrats  par  lesquels  des  maris  ou  des  parents  assu- 
raient la  vie  des  femmes  contre  les  dangers  de  mort  provenant  de  la 
s'appliquaient  aux  femmes  libres,  mais  elles 
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fréqueates  sartoat  pour  les  femmes  esclavee.  Â  cet 
^ale  UB  fait  curieux  qui  n'avait  pas  été  aussi  nette- 
Ini.  Au2  termes  des  statuts  de  Gênes,  quiconque  était 
les  relations  avec  une  esclave  appartenant  à  antroi, 
>ir  rendue  mère  si  elle  devenait  enceinte,  par  cela  seni 
)  l'enfant  à  naître  lui  était  attribuée  sous  la  foi  dn  ser- 
elle-même  et  par  son  maître.  Le  coupable  était  frappé 
&tait  portée  au  double  en  cas  de  mort  de  l'esclave, 
de  la  grossesse  se  faisait  souvent  garantir  par  une 
éventualité  d'une  condamnation, 
des  assnranoes  conclues  pour  le  cas  de  mort  d'une 
délû  détenniné  ou  en   vue  de  certaines  calamités 

B  sont  14  que  des  variétés  secondaires  de  l'assurance 
isuraace  n'avait  pas  reçu  au  moyen  âge  et  au  début  des 
le  même  développement  que  l'assurance  maritime, 
vie  exige  un  état  social  moins  exposé  aux  bouleverse- 
nités  de  toutes  sortes. 

tout  des  études  scientifiques  assez  profondes  pour  éta- 
B  théorie  solide  sur  les  conditions  des  opérations  se 
ée  probable  de  la  vie  humaine, 
du  un  grand  service  en  publiant  une  traduction  fran- 
I  plein  de  vues  nouvelles  et  de  faits  peu  connus.  Mais  la 
re  provient  surtout  des  documents  produits  par  l'auteur 
firmations.  Aussi  paraît-il  regrettable  que  le  traducteur 
3  brièveté,  supprimé  la  plupart  des  textes  de  contrats 
1467  que  contient  le  Uvre  de  M.  Bensa.  Les  personnes 
rÔler  les  théories  de  fauteur  et  les  faits  rapportés  par 
nécessité  de  recourir  à  l'ouvrage  italien  original.  Du 
jours  que  la  traduction  a  fait  connaître  l'existence  d'un 
t  ignoré  en  France  et  qui  éclaire  d'un  jour  nouveau 
it  d'assurance. 
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Le    Directoire, 

Pitf  M.  Ludovic  SoiotJT. 

M.  Arthlir  £>e4JardLins  :  —  J'«i  Haouieur  d*o£rir  à  l'Aoa- 
déBM  va  wpn^  iapoHaat  :  £«  Dir§etoirêf  ea  quatre  volumes*  pir 
li.  LadoTÎo  8oio«t  Les  deux  premiers»  publiés  en  1895|  oontienneat  un 
tiblssn  eomi^et  de  notre  situation  intérieure  et  extérieure  du  9  tbei^ 
■âdor  an  n  Ml  18  fnwdidor  an  T.  Les  deux  demiersi  publiés  en  1806 
•t  1887|  BOUS  nsèneat  jusqu'au  18  brumaire» 

Cette  période  de  notre  histoire  révolatiomiaire  a  été,  pendant  plus 
d'un  demi-siècle,  mal  connue  et  mal  jugée.  M*  Ludovio  Sciout  remarquoi 
àuÊ  son  Inirodueiùmf  que  beaucoup  de  personnages  influents  ont  eu, 
pendant  un  boa  nonbre  d'années»  un  oertain  intérêt  à  dénaturer  les 
événements  accomplis  sous  le  Directoire.  Trop  de  fructidoriens  avaient 
ceopéré  an  18  brumaiiB  ;  trop  de  aénateura,  de  pré£stS|  de  comtes  et  de 
bsrsns  prontemée  devant  rBnperenr  avaient  bruyamment  joré,  entre 
1786  et  1799,  4e  tnauiir  ponr  la  République.  Le  séle  de  la  Révolution 
•t  ie  aéle  de  TBoipire  ee  sont  réunis»  dit-il,  pour  faire  autant  que  poa- 
■Us  IVmbli  s«r  les  actes  du  Directoire,  pour  l'imposer  au  besoin,  pour 
dsnatmr  œ  <iu*on  ne  pouvait  pas  soustraire  4  la  postérité  t  les  vie- 
taes  eUee-onéoBas  ont,  par  leur  silenoe»  trop  longtemps  favorisé  œ  mon- 
sSQfs.  Il  iant  ajooler  qu'un  certain  nombre  d'écrivains  libéraux»  luttant 
ssatus  k  go«veneaent  de  la  Restauration»  auraient  cx«  venir  en  aide  à 
hnm  tnntinfr  en  disant  purement  et  amplement  la  vérité.  Us  anivi* 
nnt  k  taotSque  de  RéveUiére-Lépeaux  qui»  écrivent  ses  mémoires»  re- 
«ounnndkit  4  son  flk  d'en  sjoamer  k  pnbiioation^  de  peur  de  c  donner 
€  des  armea  au  parti  de  Tancien  régime  contre  les  soutiens  de  k  liberté  ». 
M.  Laafmy  lu»-môine  a  cm  pouvoir  signaler»  dans  son  Bi$tom  de  VEm^ 
pirt,  k  c  toJénnce  »  du  Directoire.  M.  de  Lamartine  est  allé  jusqu'à 
dn«y  dans  non  esun  fcamUw  de  UtUrmênM  i  c  Sous  le  Directoire»  k 
psnécution  avait  cessé  ».  Pour  mesurer  le  chemin  parooum  et  k  portée 
éa  revirement  qma'est  opéré  depuis  cette  époqoe»  il  suffit  de  comparer 
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préciation  de  M.  Taine  sur  le   18  fructidor  an  V  à  U 
ppréciation  de  M.  Thiers. 

moyen  de  connaître  la  vérité  sur  le  Directoire,  c'est  de  la 
ûont  a  suivi  le  procédé  qu'il  avait  si  bien  employé  en  1872 
s  VHiitoire  de  la  eontUtution  eimle  du  dergé,  ouvrage  aiH 
e  française  décerna,  en  1883,  le  second  prix  Gk>bert.  D  a 
X  vraies  sources,  puisant  avant  tout  ses  informations  dans 
tionaleSy  c'est-à-dire  dans  les  registres  publics  et  secrets 
18  et  des  arrêtés  directoriaux,  dans  les  rapports  et  les 
«  innombrables  de  nos  agents  à  l'extérieur  et,  pour  Tinté- 
papiers  de  police,  les  rapports  et  les  comptes  rendus  des 
n  a  de  même  utilisé  les  discussions  des  Conseils,  les 
1  écrits  du  temps. 

|ue  l'auteur  de  ces  quatre  gros  volumes  a  mis  en  relief, 
sion  remarquable,  un  certain  nombre  de  vérités  histo- 
68  ou  cacfiées. 

r  exemple,  dans  la  première  phase  de  ce  triste  gouveme- 
itution  des  mandats  territoriaux  aux  assignats  (ventêae 
t  lire  dans  le  tome  !•'  le  chapitre  intitulé  :  €  le  non- 
^nnaie  ».  En  même  temps  qu'on  réduisait  officiellement 
Lgnats  au  trentième  de  leur  valeur,  on  créait,  pour  deux 
B  cents  millions,  des  mandat»  ierrUoritxux^  à  l'aide  des- 
pourrait acquérir  scMf  enchèreê  n'importe  quel  bien  na- 
l'estimation  (payable  en  nouveau  papier,  moitié  dans  la 
9  et  moitié  dans  les  trois  mois).  M.  Sciout  explique  très 
i  suite  de  quelles  bévues  ces  mandats  ne  purent  être 
'd  qu'au  dixième  de  leur  valeur  nominale.  Le  1«  ger- 
le  mandat  de  100  livres  était  coté  à  34  livres  10  sous,  le 
&  la  fin  du  mois  il  perdait  déjà  84,  bientôt  il  perdait  90 
100  :  les  spéculateurs,  les  fournisseurs,  les  gens  avisés 
[portants  domaines  pour  deux  années  ou  même  pour  une 
l'ancien  revenu.  Le  gaspillage  fut  effroyable,  le  dé- 
incalculable, 
et  en  l'an  VII,  aux  prises  avec  de  grands  embarras  et 
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B^ayant  que  peu  de  mois  à  Ttvrei  le  Directoire  eet  hanté  par  une  siii- 
goHire  idée  :   la  BnbatitatioD  do  décadi  au  dimanche.  Il  promet  en 
BÎTÔae  an  VI  le  paiement  des  pensions  arriérées  aux  prêtres  qui  prou- 
TeroBt  aToir  fait  chômer  leurs  paroissiens  pendant  trois  décades  en  les 
tmenant  à  travaiOer  le  dimanche.  H  ordonne,  en  prairial,  on  déploie- 
aent  de  troopes  à  Strasbourg  pour  g^agner  les  protestants  d^ Alsace  au 
décadi.   Le  20  fructidor  an   VI,   François  de   Neufohâteau    enjoint 
•ux  administrations  de  célébrer  le  décadi  avec  une  grande  pompe  :  on 
doit  élever  dans  Péglise  un  autel  de  la  patrie,  la  décorer  d*emblémes 
driques,  y  faire  afficher  la  déclaration  des  droits,  y  organiser  des  jeux 
et  des  chœurs.  L'arrêté  du  18  nivôse  an  VII  mérite  une  mention  parti- 
cohère  :  on  doit  disposer  des  fauteuils  et  des  gradins  dans  les  temples  ; 
4  les  fauteuils  et  les  bureaux  seront  de  forme  antique  i.  Chaque  jour 
de  Ut»  décadaire,  le  tableau  de  la  déclaration  des  droits  sera  attaché  à 
un  faisceau  colossal  ;  c  il  sera  érigé  à  la  loi  im  autel  triangulaire  ».  A 
orne  heures  très  précises,  les  orgues  se  feront  entendre  :  les  élèves  pré- 
lents  seront  interrogés  c  sur  les  articles  de  la  Constitution  et  des  lois 
<  qvTÛB  auront  appris  pendant  la  décade  ».  On  mariera  à  Tautel  de  la  bi  : 
•  ks  orchestres  ou  Forgue  préluderont  à  cette  cérémonie  par  des  ac- 
c  cords  doux  et  harmonieux  ».  Enfin,  après  l'allocution  du  président. 
Il  fêle  se  terminera  c  par  une  symphonie  d'un  mouvement  vif  et  ra- 
c  pide,  et  propre  à  inspirer  aux  citoyens  des  sentiments  généreux  et 
c  fraternels  ».  L'administration  centrale  de  la  Seine  fait  mieux  encore  ; 
elle  ordonne,  le  22  ventôse  an  VII,  de  déclamer  contre  les  Anglais  aux 
âtes  décadaires.  Si  l'on  veut  counaitre  la  série  des  vexations  infligées 
&0X  populations  catholiques   et    protestantes   qu'on  tentait  de  plier  au 
cdte  décadaire,  on  lira  les  chapitres  VIII  et  IX  du  tome  quatrième. 

M.  Soiout  avait  déjà  publié  dans  la  Revue  de$  queêtionê  hiêtoriques  une 
série  d'études  sur  ces  prétendues  Bépubliques  que  le  Directoire  avait 
iattallées  aux  frontières  de  la  République  française  et  soumises  à  la  vas- 
salité la  plus  étroite  :  en  janvier  1886,  le  Directoire  et  le  Biblique 
nmakue  ;  en  octobre  1886,  Pie  VI,  le  Directoire  et  le  grand-duc  de 
loacone;  en  janvier  1889,  le  Directoire  et  la  République  de  Oènee  ;  en 
vnû  1800,  laBépubUguefirançaiêe  et  la  République  batave;  en  avril  1892, 

HOUYKLLE  8ÉBIB.  —  ZLVm.  9 
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ubliqiêe  de  Berne  ;  en  juillet  1894,  le  Directoire  ei 
e.  A  Taide  de  documenta  noaveftux,  Tauteor  a 
tement  qu'on  ne  l'avait  fait  avant  lui  comment  ces 
8  furent  administrées,  opprimées  et  dépouilléee. 
or,  tout  journal  français  qui  se  permit  une  obeer* 

de  notre  politique  extérieure  fut,  ne  rcablioiu 
rohibé. 

i  qu'on  eût,  jusqu'à  ce  jour,  aussi  oomplètemeat 
idés  les  élections  politiques  avaient  été  cassées  oo 

période,  n  fallait  une  certaine  force  d'investig»- 
.8  tous  ses  détails  le  mécanisme  des  eàêêione  éleo- 
[les  les  fructidoriens  débordés  opérèrent  contre  les 
t  du  22  floréal  an  VI.  Le  chapitre  Xda  tome  troi- 
itiles  à  consulter. 

le  en  ce  moment  une  étude  sur  cette  partie  de 
le  et  remontant  aux  sources  pour  mon  propce 
riavec  quel  soin  minutieux  M.  Soioat  avait  somté 
lelle  fidélité  scrupuleuse  il  en  avait  tiré  la  qniii- 
t  tout  à  fait  intéressant  et  méritait  de  vous  être 
ié. 


Bi  Qftole  mérovingiezme, 

Par  M.  Prou, 
binet  des  médailles  de  la  Bibliothèque  nationale. 

•*  J'ai  rhonneur  d'ofiErir  à  r Académie,  de  la 
ou,  bibliothécaire  au  Cabinet  des  médailles  de  la 
),  un  livre  intitulé.-  La  Ouule  mérovù^giemèê. 
ilgarisation  claire  et  précise,  comme  il  aoue  eo 
•  rendre  l'histoire  de  France  accessible  à  ceux  qui 
ictive  même  pour  ceux  qui  savent.  Le  mérita  de 
»lus  appréciable  que  l'époque  dont  il  nuooe  pfé- 
s  barbare  et  plus  obscurs,  un  vrai  champ  de  ba* 
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tnile  encoFB  pour  Um  UTants.  L*aitteur  a  éclairé  ton  texte  par  des  dea- 
08  da  monmnmita,  d'oonTrea  d'art  at  d'objets  uiielt,  qui  sont  dea 
doonmrate  at  non  pm  de  aimplaa  images.  Tout  émdit  qu'il  soit,  il  sait 
Tw  Isa  ohoeea  da  haut,  et  il  oonolut  que  la  période  méroringieime  n'a 
pM  été  marquée,  autant  qu'on  l'a  dit,  par  une  éelipee  de  la  oÎTiliaalion. 
€  Lm  Barbaree  ont  lalsaé  échapper  une  partie  de  Théritage  antique, 
mais  ils  ont  apporté,  d'autre  part,  à  la  culture  générale  de  nouvellea 
idées  et  de  nouvelles  forces.  Le  christianisme,  triomphant  grâce  aux 
trmes  de  la  nation  franque,  a  dote  une  foule  d'hommes,  jusqu'ici  simples 
imités  économiques»  d*une  personnalité  morale,  en  même  temps  que  les 
coBoiptîàM  daa  Barbaraa  aor  les  relations  des  homniaa  antre  eux  provo- 
qnaient  le  développement  de  l'individualisme.  De  nouveaux  groupes  so- 
daQx,  basés  sur  des  afiSnités  naturelles^  se  sont  formés  :  ainsi  la  vie  a 
éli  nndaa  ans  provinoaa  afCaiaséeB  dans  roaiformité  factiiie  de  l'Empire. 
SI  aonmie  plua  tard  lea  nouvaaux*venna  à  la  oiviliaation  ont  pan  à  peu 
railsi  ce  qtt'antérkorement  an  Ti«  siècle  lea  hommea  avaient  acquis 
à  travers  lea  âges,  rentrée  des  Barbares  dans  le  monde  romain,  loin 
d'araîr  été  poar  lea  sociétés  ocoidentalea  une  calamité,  lear  a  fourni  de 
BOQfeanx  éiémeats  pour  reprendra  avec  plua  de  vigueur  leur  marche 
iacsManta  vera  le  mienx.  a  CSatta  thèse  est  aoutenabla  :  elle  a  déjà  été 
soatenna  :  maia  oe  qui  importait  le  plua  au  grand  public,  c'était  d'avoir 
Boas  la  main  un  Irrre  oommode  à  lire,  où  les  traita  eaaentiele  de  la  So- 
ciété mérovfiigiemie  fusaeot  méthodiqueroant  raaaembléa  et  mia  en 
rsHsf.  If.  FroQ  lui  a  donoé  ce  Bvra,  et  c'est  pooiqQoi  noua  l'avons  jagé 
digM  d'faitéreaaer  rAoadémie. 


Bulletin  international  desBooAétée  delà  Groiz-RiMige, 

Publié  par  le  Comité  international  (1896),  27*  année. 

M«  AUOOO  :  •«-  M.  ôoatave  Moynmty  préaideat  de  Comité  intw- 
nitisaal  4iaa  fioeiétéa  da  k  Groix^Boimpa,  établi  4  Genève,  correapoodant 
de  i'AeadéMJe,  aonti— a  à  teair  l'Aoadémîa  ae  aouraat  da  mouvement 
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Droix-Bouge  dans  le  monde  en  Ini  adressant  le  Bul- 
ublié  par  le  Comité.  Je  signale  particoliérement  le 
1896,  qai  est  le  vingt-septième  volnme  de  la  collec- 
Miaconp  de  renseignements  intéressants,  notammeat 
)  la  Société  de  la  Croix-Bouge  dn  Japon  dans  la 
ise,  et  sur  Faction  de  la  Société  italienne  dans  la 
)ie. 


e  et  pratique  des  opérations  de  Banque, 

Par  M.  Couboslle-Senbuil. 

)  Passy  :  —  De  tous  les  ouvrages  de  notre 
orcelle^neuil,  celui  qui  a  été  le  plus  apprécié| 
;  —  trop  peu  au  courant,  d^ailleurs,  des  questions 
B  d'un  public  spécial  auquel  il  était  particulièrement 
rcUié  théorique  et  pratique  des  opérations  de  Banque^ 
nt  été  successivement  épuisées  de  son  vivant.  Une 
aent  revue  et  mise  à  jour  par  M.  André  Liesse,  pro- 
industrielle et  de  statistique  au  Conservatoire  des 
a  été  publiée,  après  sa  mort,  dans  le  courant  de 
5.  Elle  devait  être  présentée  à  TAcadémie  par  celui 
était  le  plus  compétent  pour  Tapprécier,  M.  Léoa 
mort  et  une  longue  absence  du  fils  de  M.  Cooroelle- 
»  frégate,  rentré  depuis  peu  en  France,  ont  retardé 

la  demande  de  M.   Courcelle-Seneuil  fils  et  de 
a  faire  aujourd'hui. 

peureusement,  pour  mériter  leur  confiance,  d*antre 
)  je  professais  pour  la  science  et  pour  les  idées  de 
ns  à  aucun  degré  capable  d'analyser  et  de  suivre 

graves  et  délicates  discussions  auxquelles  donne 
otionnement  compliqué  des  opérations  de  Banque. 
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Je  dirai  seulement  que,  tout  en  faisant  preuve,  à  toutes  les  pages,  d'une 
coimaiwwnce  approfondie  de  la  pratique  des  affaires,  et  en  visant  à 
rendre  cette  pratique  plus  intelligible  et  plus  facile  à  ceux  dont  elle 
constitue  plus  on  moins  la  profession,  Couroelle-Seneuil  n*a  jamais 
oublié  qu'une  bonne  pratique  doit  être  éclairée  par  une  bonne  tbéorie,  et 
qnll  y  a  en  tout  ordre  de  phénomène  des  règles  dont  il  n'est  pas 
permis  de  s'écarter  sans  dommage.  Son  livre  est  donc,  à  la  fois,  un 
Hvre  de  doctrine  et  un  manuel,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  le  plus 
élevé.  Il  expose  les  &its,  il  les  explique,  et  il  en  tire  les  conséquences 
qui,  suivant  lui,  en  résultent.  Sa  conclusion  —  il  est  à  peine  besoin  de 
le  dire  —  est,  en  matière  de  Banque,  comme  en  toute  autre  matière,  la 
sapériorîté  du  r^me  de  la  liberté  et  de  la  concurrence  sur  le  régime  de 
k  réglementation  et  du  monopole.  Que  l'on  partage  ou  non,  sur  ce 
point,  ses  opinions  ;  que  l'on  ait  confiance  dans  la  liberté,  ou  que  l'on 
croie  k  la  réglementation,  on  ne  saurait,  si  l'on  veut  parler  de  ces  ques- 
tions autrement  qu'au  hasard,  se  dispenser  d'étudier  dans  ce  livre 
ttvant  et  ÛBoère  les  deux  faces  d'un  problème  qui  intéresse  à  un  aussi 
haut  degré  le  développement  et  la  sécurité  de  la  circulation  et,  par 
conséquent,  de  la  production  et  de  l'emploi  des  richesses. 

On  me  permettra  d'ajouter,  pour  montrer  avec  quel  soin  pieux  a  été 
fûte  cette  nouveUe  édition,  que  M.  le  commandant  Gourcelle-Seneuil  a 
pris  la  peine,  en  me  demandant  d'ofErir  le  livre  de  son  père  à  l'Académie, 
de  relever,  pour  me  les  signaler,  tous  les  passages  oïl  des  modifications, 
des  suppressioBS  ou  des  additions  ont  été  faites  à  la  précédente 
édition. 


Diflcours  snr  Joseph  de  Maistre 


La  philosophie  de  la  guerre 

de  M.  Bkvon 

Traduction  de  M.  Bospopoff 

M*  Artlltir  Des^ardins  :  —  M.  Bospopoff,  un  jeune  diplo- 
mate russe,  qui,  nous  dit-on,  a  déjà  publié  plusieurs  oeuvres  très  remar- 
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de  faire  parattre  &  Saint-Pétenboarg,  dans  les 
en  un  volome  la  cradaotion  de  deux  éorit»  de 
fesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Tokio  et  oonteUler- 
int  japonais  :  le  ditconrs  sur  JoHph  de  Maiêirê  qai 
lelqnea  années,  le  prix  d'éloqnenoe  de  TAcadémie 
^hie  de  la  guerre  qui  sert  dlntrod&ctîon  an  traité 
Uùmal,  cooronné  par  l'Académie  des  soienoee 
J'ai  rhonnenr  d*ofiErir  cette  double  tradootion  à 


en  russe  :  Alexandre  Brûokner. 

Par  Gharlea  D8   LAfilviàfttt. 
(Paris,  Le  Soadler,  1897) 

3Sdardins  :  —  J*ai  Phonoeor  d*offirîr  à  l'Ao»- 
'antenr,  une  broohnre  intéreaaaate  :  Un  hiêêorim 
sAiMT,  par  Oharles  de  Lariyière  (Pbris,  Le  Soodier 

18  rantonine  de  I896|  était  né  à  Pétenbomy, 
coupa  de  1861  à  1867  la  chaii«  d'hiatoifs  gésérale 
iroit,  dans  sa  ville  natale.  Dé  1867  à  1872,  fl  pro- 
a  ville  d^Odessa,  ft  rUniversité  do  la  NoavoUe- 
t  envoyé  à  TUniversité  de  Dorpat  :  c'est  là  qu'il 
cours  en  langue  russe  et,  quoiqu'au  milieu  d'une 
ère  avec  cette  langue,  avec  un  éclat,  un  Buccés 

i  a  publié  lui-même  un  livre  important  sur  Cathe- 

;  uue  grande  préoifllon  et  Une  incontestable  compé- 

historien. 

de  mots  comment  la  rare  activité  de    Brûckner 

r  le  xviiio  siècle  ruste  :  c  o*eit  là,  nous  dit-il,  que 

re  ». 
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tionner  et  de  développer  considérablement  ses  moyens  d*action.  BUe  ne 
se  contente  pas  de  travailler  pour  le  Trésor  et  pour  la  Banque  de  France, 
elle   travaille   aussi    pour    Tlndo-Chine,   pour    la  Réunion,    pour  la 

ir  Monaco,  pour  la  Grèce,  pour  la 
iopie,  pour  Haïti,  pour  la  Bolivie,  et 
lui  a  confié  la  frappe  de  52  millions 
-roubles  et  quarts  de  roubles.  Tom 
Qt  pas  indifEérents  trouveront  plaisir 
ùle  Chevallier. 
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frapper,  lui  aussi  national,  car  le  dac  d^Aumale  était   ane   des  grandes 
illustrations  de  notre  temps.  Il  était  populaire  et  aimé  de  tous  sans  dis- 
^•__^.-__  j x*.   r% .^  _Q^j.  j^jjjgj  jjj^^  manquer  an  respect  et   à 

vie,  que  de  la  retracer  en  résumé  et   k 

ijourd'hui  à  nous  recueillir  en  songeant  an 
l  lointain,  a  donné  la  victoire  à  nos  dra- 
s'est  illustré  dans  les  lettres  par  llûfitoire 
faiteur  et  au  confrère  qui,  en  témoignage 
e  et  pour  les  sciences,  a  doté  rinatitot 
ut  on  chercherait  en  {vain  un  précédent 
tre  tristesse  et  de  notre  douleur,  je  vous 

\  Tunanîmité. 

>mmunique  à  TAcadémie  le  texte  du  télé- 

oyer  dans  la  journée  d*hier  à  Madame   la 


â  Zucco, 
raies  et  politiques^  cruellement  frappée  par 
memhres,  adresse  k  la  familUe  de  Monsei- 
aage  respectueux  de  sa  profonde  douleur. 
Le  Secrétaire  perpétuel, 
Gbobgbs  picot. 

m  de  rinstitut  par  les  eecrétaîres  perp4ltteb 


JZucco. 
nouvelle,  Ttastitut,  gardien  des   grandes 
nce,  adfCMfte  à  k  f&mflle  de  Moâsél^ilêtir  le 
>ectueux  de  sa  profonde  douleur. 
icrétaires  pépétueU  : 

LLON,  BERTRAND,  BBRTHHLOÏ, 
)OEDE,  GtËxmm  PiOOT. 
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8ÉAB0B  Dd  15«  —  Il  est  fait  hommage  à  FAcadémie  de  la  publication 
«draDte  :  JomnuU  de$  Tribunatm  de  la  Tmdnê,  Bévue  H^menweUe 
dé  UgieioêUm  et  de  jurieprudênoe,  publiée  par  M.  S.  Berge,  directeur 
des  services  judiciaires  au  Gouvernement  tunisien  et  un  groupe  de 
oeUilK>niteaT8  (6  faaoîoales  in-S»  du  15  janvier  au  80  avril  1807f  Tunis, 
B.Borral). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  le  télégramme  qu*il  a  reçu  en 
lépoMe  à  ladépôobe  qu'il  avait  adressée  le  8mai: 

c  Pederme,  9  mai,  6  hêmrn  40. 
«  A  M.  Georges  Piooti 
c  Nous  sommes  tous  touchés  de  la  dépêche  que  le  Secrétaire  perpétuel 
c  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  nous  envoie  à  Tocca- 

<  liott  de  la  mort  du  duc  d'Aumale.  Un  pareil  témoignage  nous  fait  du 

<  bien  dans  notre  grande  douleur.  » 

Duo-Duchesse  de  Ohartres  », 

M.  le  Secrétahre  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée 

à  rinstitut  par  l'Académie  royale  des  sdeBces,  des  lettres  et  des  beaux- 

tfts  de  Belgique  : 

€  BruxeUee,  10  nwi  X807, 

«  MeeeieBrs  les  Secrétaires  perpétuels, 

c  La  mort  an  duc  d'Aumale  se  £rappe  pas  seulement  llnstitut  de 
€  France,  elle  atteint  aussi  FAcadémie  royale  de  Belgique,  qui  s'honorait 
(  de  compter  parmi  tm  asseoies  étrangers  Tillustre  auteur  de  VEietoke 
c  d»  Princes  de  Condé. 

<  Aussi,  Mt«oe  sons  llmpresdon  d'une  profonde  émotion  que  notre 
•  Académie  a  appfeis  la  douloureux  événement  qui  vient  do  ravir  à  l'Iàè- 
c  tftut  Tnn  de  ses  membree  les  plus  glorieux* 

€  L'Académie  nous  a  chargée.  Messieurs,  de  tous  dire  combien  elle 
c  s'associe,  d'esprit  et  de  cœur,  aux  regrets  que  la  mort  inopinée  du  grand 

<  Ustoiien  a  soulevés  dans  les  oinq  Aoadétniés  de  l'Institut  de  France. 
«  Veuillez  agréer,  MessieQrs  les  Seerétains  perpétnek^  l'expression  de 

Boe  sentiments  de  hante  considération  ». 

Le  Seeritaire  perpétuel,  Lé  Prèeidmi, 

Le  Chevalier  MABOHAL.  Oôtnie  GoBtSt  d^ALVIBLLA. 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  fi*enteodra  avec  ses  coUègnes  des  autres 
classes  pour  faire  connaître  combien  Tlnstitut  est  sensible  à  Tex- 
pression  des  regrets  que  lai  manifeste  l'Académie  royale  de  Bel- 
gique. 

M.  Arthur  Des  jardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Directoire^  par 
M.  Lud.  Sciout  (4  vol.  in-12,  Paris,  Fîrmin-Didot  etO,  1S95 -96-97). 

M.  F.  Passy  présente  un  ouvrage  de  M.  J.-G.  Couroelle-SeDenil, 
ancien  membre  de  TAcadémie,  intitulé  :  Lee  opératione  de  Banque,  — 
Traité  théorique  et  pratique^  Septième  édition  retme  et  mise  à  jour ^  par 
M.  André  Liesse,  professeur  d'économie  industrielle  et  de  statistique  an 
Conservatoire  national  des  arts  et  métiers  (in-8^,  Paris,  GuiUaumin  et 
CJe,  1896). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Oaule  mérovingienne^ 
par  M.  Maurice  Prou  (in-Bo,  Paris,  L.  Henry-May,  sans  date). 

M.  Aucoc  présente  au  nom  de  M.  Gustave  Moynier,  correspondant  de 
l'Académie,  les  mémoires  106  à  ItO  de  janvier  1896  à  avril  1897  du 
Bulletin  tntemational  des  Sociétés  de  la  Croiso-Rouge^  publié  par  le  comité 
international  (în-8o,  Genève,  J.  Souiller). 

M.  Doniol  donne  lecture  d'un  fragment  d'un  ouvrage  qu'il  se  dispose 
à  publier  sur  VEvacuation  du  territoire  français  en  1872  et  en  187S, 

M.  Levasseur  fait  au  nom  de  la  Section  d'économie  politique  un  rap- 
port concernant  la  mission  économique  à  laquelle  est  affectée  une  somme 
de  4,000  francs  et  propose  de  confier  cette  mission,  pour  l'année  1897, 
à  M.  Maurice  Block. 

L'Académie,  adhérant  à  Tunanîmité  A  la  proposition  faite  par 
M.  Levasseur,  met  à  la  disposition  de  M.  Maurice  Block  la  somme  de 
éflOOframcs  pour  une  Etude  sur  la  constitution  de  la  propriété  rurale  en 
Allemagne,  Etat  et  mouvement  delà  petite^  de  la  moyemme  et  de  la  grande 
propriété, 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  oommission  mixte,  présente  les  candidats 
à  la  place  vacante  par  la  mort  de  M.  de  Bémnsat. 

La  commission  présente  : 

En  première  ligne,  M.  Gktbriel  Menod. 

Bn  deuxième  ligne,  M.  Albert  Babeau, 
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)enBe  de  ndlle  flrane$^  an  mémoire  n*  3,  ayant  pour  épi- 

s  8ine  moribus  f>  —  tLes  mœurs  font  UAtjoun  de  meUlmm 

B  lois  >  (Montesquiea,  Lettres  persanes,  79). 

mpense  de  ckiq  eenk  francê,  an  mémoire  n»  T,  portant  poor 

^airem  tuirn  et  maHretny  HcutprœàpitUbiDomhimDem  kmt 
tempore  (Dentéronome,  V.  16). 

ions  da  rapport  ayant  été  votées  par  l*Âoadémie,  M.  le 
ïède  à  Tonvertnre  dn  pli  cacheté  joint  an  mémoire  n*  6 
t  le  nom  de  M.  Henry  Taudière^  aTOcat,  docteor  en  droit, 
i  Faculté  libre  de   droit  de  Paris,  qui  sera  proclamé  en 


99.  ^  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  dee  publioatiMs 
Projet  de  Uri  préêenU  à  la  Ohamhre  dee  DipMeporiagU/im' 
général  de  Vecoerdee  1808,  no  JMOt  2*r  «a/um#Cm-4o,  Paris, 
itionale,  mai  1887)  ;  »  Reigport  sur  lee  prqfeie  de  réforme 
n»  directes,  par  M.  le  comte  de  Lnçay,  Tioe-président  de 
I  agrlcnltears  de  France,  membre  de  la  Société  natkmale 
correspondant  de  Tlnstitut  (brochure  in-9*,  Paris,  Sodété 
irs  de  France,  4897);  —  LaeeienœnniwereeUe.Oréaihn 
9  la  substance.  Le  moi  hwnaln^  par  M.  le  comte  de 
;o,  Brioude,  A.  Watel,  1897)  ;  —  Bulletin  de  la  Dùmn^ 
imestrielle,  tome  IX,  n*  5,  Janvier-Mars  1897  (in-S^, 
897)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  nmêekâteMee  de  gée- 
VIU,  1894-1895  (in^,  Neachâtel,  Atdnger  frèree  il896)  ; 
des  sociétés  coopéraHees,  Sociétés  coopératêeee  de  eonfoei* 
léeembre  î896,  publication  de  la  Direotlon  générale  de  sta- 
ranme  dltalie(in*4«,Ronie,  BontempelU,  1897);  ^  Masmsl 
Htatpour  la  Russie  (2  vol.  iB-8*,  Saint-Pétsfebonrg,  1896). 
mt  dépose  an  nom  de  Tantenr  M.  Ohariee  Qomel,  le  tome  II 
VHistxÀre  financière  de  V Assemblée  consHimmte  (ia-8o,  Pans, 
>,  1897). 
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M.  Sorel  préeente  un  oavrage  intitalé  :  Documents  sur  la  négc 
du  Concordat  et  sur  les  (MUtres  rapports  de  la  France  avec  le  Sain 
m  1800  et  1801,  publiés  par  M.  le  comte  Boolay  de  la  Menrthe  < 
iD-8o,  Paris,  XriMst  Leroiiz,  libraire  de  la  Société  d'Histoiro  di 
ti^e,  1891-1897).  , 

M.  I^arm  préeente  nn  oayrage  de  M.  Pierre  Leroy-Beanlini  ii 
Les  nouvelles  Sociétés  angUy-êaxonncs.  AutÊtaUe    e$  Nouvelle-Zé 
Afrique  austrah  (in-12,  Paris^  Armand  Colin  ecO,  1897). 
M.  Paul  Janet  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1*  Uaimie  philosophique,  septième  année,  1896,  publiée  sous  la  di 
de  M.  P.  Paion  (in-8«,  Félix  Alcan,  1897)  ; 

2*  Prèds  de  logique  éoolutionniste.  Uentmdemeni  dans  ses  rappoi 
It  langage,  par  M.  Paul  Regnaud,  professeur  à  la  Faculté  des 
de  Lyon  (in-12,  Paris,  Félix  Alcan,  1897). 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  conséquet 
roHiisémistiême  en  Russie,  parN.  Giimerkine,  professeur  à  llnstitu 
(inl2,  Pazk,  GaiUanmin  et  OM897) 

M.  le  Secréture  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  : 
de  M.  Paul  Nourrisson,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d*ap 
Paris,  qui  se  fait  cona^tre  comme  auteur  dn  mémoire  ■«  3  du  co 
Bordin  de  1897,  sur  la  puissance  paternelle,  mémoire  qui  a  ( 
vm  récompense  de  1,000  francs  ;  Pautre  de  M,  Ernest  Jac,  t 
imfesseur  de  droit  civil  à  l'Université  catholique  d*Angers,  qui 
connaître  comme  auteur  du  mémoire  n®  7  qui,  dans  le  même  cod 
a  obtenu  une  récompense  de  500  francs. 

Les  plis  cachetés  sont  ouverts  et  les  noms  des  signataires  des  2 
qui  y  sont  inscrits  seront  présentés  en  séance  publiqae. 

L'ordre  du  jour  appelle  PélectioB  au  siège  dVadémîcien  libre  d 
▼acant  par  la  mort  de  M.  de  Bémusat. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne,  M.  Qabriel  Monod. 

En  deuxième  ligne,  M.  Albert  Babeau. 

Eb  troisième  ligne  ex  œquo,  par  ordre  alphabétique,  MM.  Coml 
I^atrade,  Foumier  de  Flaix  et  Eugène  Rostand. 
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Votants,  40.  -^  Biajorité  absolae,  21. 
Aa  premier  tour  de  scmtiiii 

M.  Monod obtient    21  sofEragee. 

M.Babeau —         11  — 

M.  Rostand —  6  ^ 

M.  Foamier  de  Flaiz.  ....      —  1  — 

Bulletins  blancs 2  — 

41  suffrages. 

nbre  des  snfErages  dépouillés  étant  de  41,  alors  que  celui  des 
fêtait  que  de  40,  TAcadémie  décide  qu*il  y  a  lieu  de  procéder  à 
tour  de  scrutin. 

Deuxième  tour  de  scrutin. 
Votants,  40.  —  Majorité  absolue,  21. 

M.  Monod obtient    24  sufErages. 

M.  Babeau —        10      — 

M.  Rostand —  5      — 

M.  Foumier  de  Flaix —         1      — 

40  suffrages. 

ibriel  Monod  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est 

\  élu  par  M.  le  Président. 

Bction  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 

lue. 

Bsjardins  donne  lecture  d*un  mémoire  sur  «  la  Constitution 

natole  Leroy-Beaulieu  présente  quelques  observations  sur  le 
\  de  M.  Desjardins. 

Le  Gérant  respofuabU^ 
Hbnbt  vergé. 
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CHAPITRE   III 

LE  LOOEBfBNT 


DMBCAIR8  :  Division  dn  sujet.  —  Idée  générale  de  la  composition  et 

[pris:  da  logement.  —  La  campagne  et  la  ville.  —  Les  quartiers  mi- 

kbles.   —  L'amélioration  des  c  Tenement  bouses  >.  —  Le  <  Home  » 

pensionnaires.  —  Les  c  Lodging  »  et  les  c  Boarding  bonses  ».  — 

maisons  constniites  par  des  patrons  pour  leurs  ouvriers.  —  Le  vil- 

I  Ijeclaire  et  Pullman  city.  —  L'ouvrier  propriétaire.  —  Le  chauf  • 

et  Véclaîrage.  —  L'ameublement.  —  Le  logement  de  l'ouvrier 


[Division  du  sujet.  —  Le  logement  coûte  cher  à  l'ouvrier 

États-Unis  ;  tout  le  monde  s'accorde  à  le  dire  (2).  Il  im- 

d' ajouter  que  l'ouvrier  est  en  général  mieux  logé  qu'en 

>pe  et  qu'on  en  rencontre  plus  que  dans  les  villes  de 

mce    ou  d'Angleterre  qui  possèdent  leur  maison.  Pour 

rendre  compte  de  la  situation,  il  faut  distinguer  l'ou- 

îer  locataire  et  l'ouvrier  propriétaire.  Il  faut  aussi  distin- 

(1)  Voir  tome  CXLVI,  p.  157,  317  et  613;  tome  CXLVII,  p.  161, 
321,  497,  657  et  857  ;  tome  CXLVIII,  p.  5. 

(2)  On  pent  en  juger  par  un  exemple,  pris  dans  la  classe  bourgeoise. 
Ud  professeor  de  l'Université  de  Chioago  occupait,  en  1893,  un 
appartement  dans  une  maison  située  près  de  TUniversitéi  mais  loin  du 
centre  de  la  ville  :  6  pièces  pins  une  cuisine,  une  chambre  de  bonne  et 
une  salle  de  bain  ;  il  avait  Teau,  chaude  et  froide,  fournie  par  le  pro- 
priétaire, mais  il  payait  à  part  le  gaz.  Son  loyer  était  de  65  dollars 
par  mois  :  ce  qui  équivaut  à  3,900  fr.  par  an.  Ce  loyer,  quoique  un  peu 
surélevé  peut-être  par  le  fait  de  Texposition,  n'avait  rien  d'extraor- 
dinaire et  aurait  été  en  temps  ordinaire  d*au  moins  50  dollars. 

HOUVBLLE  sARIB.  —  XLTIII.  10 
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guer,  comme  partout,  la  ville  et  la  campagne,  la  grande 
maison  où  l'ouvrier  loue  un  logement  et  la  maison  qu'il 
habite  seul. 

Idée  générale  de  la  composition  et  du  prix  du  logement, 
—  J'ai  visité  des  logements  habités  par  des  ouvriers  ;  ils 
différaient  suivant  le  salaire  de  la  famille  et  le  soin  des  habi- 
tants ;  mais  tous  se  composaient  de  plusieurs  pièces.  S'il  se 
rencontre  des  familles  n'occupant  qu'une  chambre,  —  je  sais 
qu'il  y  en  a,  quoique  je  n'aie  eu  l'occasion  d'en  voir  moi- 
même  qu'une  fois  à  Boston,  —  il  y  a  aussi  souvent  des 
logements  de  5  à  6  pièces  et  même  plus.  Je  crois 
qu'on  est  à  peu  près  dans  la  mesure  quand  on  assigne 
4  chambres  en  moyenne  aux  logements  ouvriers  (1)  (villes, 
faubourgs  et  campagnes  réunis). 

Une  enquête  faite  à  Boston  en  1891  a  établi  que,  sur  71,666 
logements,  il  y  en  avait  1,053  de  1  chambre  habités  par 
2,067  personnes,  5,695  de  2  chambres,  13,876  de  3  chambres, 
18,661  de  4  chambres  (habités  par  77,439  personnes),  13,002 
de  5  chambres  et  ainsi  de  suite  en  décroissant  :  le  groupe  de 
4  chambres  est  le  plus  considérable  (2). 

L'échelle  des  loyers  variait  de  moins  de  5  dollars  par  mois 
à  plus  de  50  dollars  (plus  de  100  dollars  même)  ;  mais  les 
trois  quarts  de  ces  loyers  se  tenaient  entre  5  et  10  dollars  et 
22,441  (sur  un  total  de  71.668)  étaient  entre  10  et  15  (3). 

(1)  En  Angleterre,  d'après  le  recensement  de  1891,  31  p.  100  des  ha- 
bitations, dans  les  districts  urbains,  ont  I  à  3  chambres  ;  22.4  en  ont  4 
et  46.3  en  ont  5  et  pins.  Dans  les  districts  ruraox  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande, il  s'est  tronvé  391,120  logements  encombrés,  c'e8^à-di^e  ayant 
pins  de  2  habitants  par  chambre  ;  151,603  logements  à  2  chambres 
avaient  même  4.4  habitants  par  chambre. 

(2)  Tvoeniy  second  Annual  Report,,  MassachusetU^  1892. 

(3)  C'est  le  groupe  de  8  dollars  qui  est  le  plus  nombreux  ;  puis  vient 
celui  de  10  dollars.  C'est  surtout  dans  les  <  wards  »  6  et  13  que  se  trou- 
vent ces  petits  loyers.  Le  prix  moyen  des  loyers  à  Boston  était  de 
17.26  dollars  par  mois. 
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J'ai  recueiDi  de  familles  ouvrières  des  renseignements 
oraux  ou  écrits  dont  voici  quelques  extraits.  A  Nashua (N.  IL), 
les  ouvriers  canadiens  paient  ordinairement  leur  logement 
8à  ?  dollars  par  mois,  mais  ils  ont  la  réputation  de  vivre  de 
peu.  ALowelI  (Mass.),  tel  assortisseur  de  laine  ne  paie  que 
$5.50  ;mais  le  journalier  e(  le  teinturier  paient  $  10,  un 
contre-maitre  de  tissage  $  14  (sans  compter  7  dollars  pour 
feau  et  les  réparations).  A  Peace  Dale  (R.  I.)  un  tisserand  de 
laine  paie  8  dollars  (pour  5  chambres)  ;  un  autre,  $  7  (pour 
4  chambres).  C'est  le  même  prix  pour  des  tisserands  de  Haus- 
ruck  mîll  (R.  1.).  A  Providence  (R.  I.)  un  orfèvre  dépense 
$i5  par  mois  pour  son  loyer  ;  un  joaillier,  $  17  ;  il  est  vrai 
que  le  revenu  de  la  famille  de  ce  dernier  s'élève,  en  comp- 
tant le  gain  des  enfants,  à  1,600  dollars  (8,000  francs).  J'ai 
Irouvé  à  New  Britain  (Conn.),  un  logement  de  20  dollars 
occupé  par  un  forgeron.  Les  prix  suivants,  quoiqu'un  peu 
moins  forts,  sont  encore  très  élevés  ;  $  12  pour  un  bijoutier 
en  cuivre  d'origine  allemande  habitant  Brooklyn,  $  13  pour 
un  ouvrier  miroitier  à  New  York,  $  8  à  12  pour  les  journa- 
Kers  dans  les  verreries  de  Philadelphie,  $  14  pour  un  contre- 
maître de  tissage  et  $  10  pour  un  emballeur  dans  la  même 
ville. 

Oiï  n'est  probablement  pas  éloigné  de  la  réalité  en  indi- 
quant comme  loyer  de  l'ouvrier  aux  États-Unis  (États  du  sud 
non  compris)  7  à  8  dollars  par  mois  (1),  soit  en  nombre  rond 
près  de  500  francs  par  an. 

Celle  évaluation  n'est  pas  infirmée  par  l'enquête  que  le 
Commissaire  du  travail  du  Rhode  Island  a  faite  en  1892  sur 

(1)  C'est  une  moyenne  approximative.  Elle  ne  s'applique  natnrelle- 
ment  pas  aux  grandes  villes  ;  ainsi  à  Boston^  pour  7  à  8  dollars, 
(m  n*a  pas  4  chambres  (moyenne  da  nombre  des  chambres),  mais 
2  seulement  A  Londres,  le  loyer  ne  paraît  pas  beaucoup  moins 
élevé  que  dans  les  grandes  villes  aroérîcaines  ;  ainsi,  dans  le  quartier 
Poplar,  UD  logement  ouvrier  de  2  pièces  vaut  environ  6  sch.  par  semaine  ; 
QD  logement  de  4  pièces  8  à  11  sch. 
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les  logements  des  ouvriers  du  bâtiment,  lesquels  se  com- 
posent de  5  à  6  pièces,  et  varient  de  36  à  360  dollars  par  an, 
avec  une  moyenne  de  100  et  180  dollars  par  an  ou  d*à  peu 
près  10  dollars  par  mois  (1)  ;  car  le  Rhode  Island  est  une  des 
régions  où  la  densité  de  la  population  rend  les  loyers  chers  et 
nous  savons  que  les  ouvriers  du  bâtiment  sont  au  nombre  des 
mieux  payés.  Moindre  est  en  général  le  loyer  des  ouvriers  de 
rindustrie  textile  qui  gagnent  moins  :  de  18  dollars  (ce  qu 
est  une  rare  exception)  à  1,80  par  semaine  (2). 

Une  autre  enquête,  faite  auMicbigan  en  1891,  à  laquelle  un 
petit  nombre  d'ouvriers  seulement  a  répondu  au  sujet  du 
loyer  porte  que  la  plupart  payaient  6,  10  ou  12  dollars  par 
mois  (3). 

Une  troisième  enquête,  faite  au  New  Jersey  en  1888,  qui  a 
porté  sur  390  familles  ouvrières,  a  constaté  que  les  logements 
se  composaient  de  8  chambres  en  moyenne  avec  une  échelle 
variant  de  6,  9  chambres  (verriers)  à  4,  8  chambres  (journa- 
liers) et  que  le  loyer  moyen  était  de  $  8.18  par  mois,  avec  une 
échelle  de  $10  à  6.80  (4). 


(1)  New  York,  loyer  des  charpentiers  •   , 

$           152  (5  chambrée). 

Pawtucket,                 —                  .   . 

128  (6 

-      ). 

Pawtntfket  vniley,      —                   .   . 

92  (7 

-      ). 

Providence,                —                  •   . 

143  (6 

-      ) 

Westerley,                  —                  .  . 

101  (6 

-      ). 

Woonsocket,              —                  .  • 

99  (6 

-      ). 

Moyenne    générale   des  charpentiers 

(snr  191  ouv.) 

36  à  216  (5 

-      ). 

Moyenne  des  maçons  (snr  62  onv.). 

42  à  240  (5 

-      ). 

Moyenne  des  peintres  (sur  46  ouv.).  . 

48  à  360  (6 

-      ). 

Moyenne  des  plombiers  (sur  19  ouv.). 

72  à  168  (5 

-      ). 

Moyenne  des  tailleurs  de  pierre  (sur 

j60  ouv.) 

52  à  180  (6 

—      )• 

Siate  of  Rhode  Uland,  Siasth  Annual  Report 

..,  1893. 

(2)  Eighih  Annual  Report..  Rhode  Itîand^ 

(3)  Ninih  Annual  Report..  1891,  p.  167. 

(4)  Eighih  Annual  Report..  New  Jersey,  1885,  p.  148. 
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maison  (1)  (moins  que  dans  le  fer,  parce  que  les  salaires  sont 
moindres),  2,594  étaient  en  location  et  payaient,  en  moyenne, 
77.76  dollars  par  an.  Dans  la  laine,  il  y  avait  proportionnelle- 
liis  de  propriétaires  que  dans  le  cotQp,  et  ]i^ 
ailement  plus  fort  (90.87  dollar^  pour  la  laipje 
coton),  parce  que  le  salaire  est  plus  élevé, 
ux  catégories  y  le  logement  coûtait  presque 
aux  ouvrier^  eiiropéens  (42.61  dollars)  appar- 
Bs  industries  avec  lesquels  M.  Gould  a  établi 
2).  P^ns  les  maisons  louées  ^y  av^it  un  pei; 
-mtre  par  personne  {h.  5  perspnn.es  ^l  4.  9 
lille),  surtout  dans  les  Ét^ts  du  sud  et  le  taux 
beaucoup  d'un  État  à  l'autre  (108  dollars  en 
i  en  Pennsylvanie,  50.73  dans  la  Caroline  du 
e  Mississippi). 

ie  où  les  ouvriers  sont  largement  rémunérés, 
jropriétaires  était  relativeiuent  plus  considé- 
aoyenne  du  loyer  beaucoup  plus  forte  (dol- 
3  était  plus  du  double  de  la  moyenne  calculée 
iir  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne. 
des  deux  enquêtes  du  Commissaire  du  Ira- 
inférieures  au  chiffre  de  7  à  8  dollars  par  mois 
»ar  estiipation  approximative.  Ce  cbiflre  n'est 
en  contradiction  avec  elles  parce  que  ces  en- 
>ur  des  usines  et  manufactures  qui  sont  situées 

New  York,  la  Pennsylvanie  et  le  Maino  qu'il  y  avait 
ropriétaires.   Les  n^aisons  sont  possédées  surtout  par 

Anglais,  des  Allemands,   des  Irlandais.  Les  Cana- 
DBsédaient  peu  ;  mais  depuis  un  certain  nombre  d*an- 

encouragés  par  le  clergé  et  par  leurs  amis,  ont  en 
is  de  petits  terrains  et  bâti  des  maisons. 
al  Report  ofihe  Q)mmi8$ioner  #/  Lahor,  p.  1,764.  Pour 
étudié  qu'un  petit  nombre  d'établissements,  M.  Gould 
jTQn  de  $  33.88. 
ires  sur  1,^276  familles. 
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poar  lA  ^tipari  à  la  campagoe  et  dont  une  partie  appartient 
aux  Ëtate  du  sud.  Si  on  retranche  ces  derniers,  on  trouve  que 
dans  les  iaduLstrles  qui  font  Tobjet  des  deux  enquêtes,  le 
loyer  da  l'ouvrier  gravite  autour  de  80  à  110  dollars  (400  à 
3S0  francs). 

L'ouvrier  des  mines  de  charbon  n'est  pas  dans  la  catégorie 
la  mieux  partagée.  L'enquête  lui  attribue  un  loyer  moyen 
de  70  dollars  en  Pennsylvanie  et  de  46  1{2  seulement  dans 
rOhio»  difierenaes  dont  on  ne  comprend  d'ailleurs  pas  bien 
la  raison  (1). 

Dans  une  autre  statistique,  le  secrétaire  du  bureau  de 
gtatistîqme  du  travail  de  riUinois  a  fait  le  tableau  du  loge- 
ment dea  Bûneura.  c  Les  mines  de  charbon  sont  générale- 
ment situées  loin  des  villes  et  les  mineurs  doivent,  en  règle 
générale,  demeurer  très  près  de  la  mine.  Tout  rappelle  le 
charbon  ;  des  amoncellements  de  menus  et  de  pierrailles  qui 
s'élèvent  sauvant  plus  haut  que  le  toit  des  maisons  ;  des  che- 
mins et  des  champs  couverts  de  poussière  de  charbon  ;  ni 
fleurs,  ni  gazon,  aucune  végétation.  Les  maisons  sont 
petiies,  louies  semblables,  d'un  aspect  monotone  ;  beaucoup 
aontmal entretenues  et  auraient  besoin  de  réparations.  D'après 
une  enquête  qui  a  porté  sur  1,228  familles,  la  moitié  environ 
ét^  propriétaire,  l'autre  locataire  ;  sur  celte  seconde  moitié, 
les  deux  cinquièmes  occupaient  des  maisons  appartenant  à 
la  compagnie,  laquelle  pouvait  congédier  à  son  gré  les  loca- 
taires (3)  ». 

Les  logements  qu'il  décrit  ont,  en  général,  2  à  8  cham- 
bres; la  moyenne   est  de  près    de   4    chambres    par  fa- 


(1)  Voir  Sixth  Armual  Report^  p.  1,235.  Dilos  le  UU^an  de  cette 
page,  on  trouve  2  familles  irlandaifies  qoi  paieat  en  moyenoa  106  dollars 
^•Wyerd^s  WD8i- Virginia  et  43  f «mil Ie«  américaiaes  qui,  daM  1*Ohio, 
Iraient  eD «oyeane  $  45.33.  Ce  ae  sont  évideament  pas  dea  oaTriere  de 
mdme  espèce. 

(2)  StatisUes  of  Coal  in  lUinoU.  1893,  pp.  106,  124. 
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mille  (1)  et  chaque  famille  comprend,  en  moyenne,  8  membres 
et,  une  fois  sur  deux,  1  pensionnaire.  Le  statisticien  a  trouvé 
quelques  cas  d'entassement  lamentable  :  6  personnes  habi- 
taient un  logement  de  1  chambre  ;  dans  un  logement  composé 
de  4  chambres,  vivaient  une  famille  de  6  personnes  et  26  pen- 
sionnaires ;  dans  un  autre  de  4  chambres  aussi,  une  famille 
de  4  personnes  et  16  pensionnaires.  En  moyenne,  dans  les 
logements  de  3  chambres,  il  y  avait  i  personnes  1/2  par 
chambre,  tandis  que  dans  ceux  de  7  chambres  et  plus,  il  y 
avait  moins  d*une  personne  par  chambre  (2). 

Quelques  loyers  étaient  de  18  à  24  dollars  par  an  pour  des 
logements  de  1  à  2  chambres  ;  quelques  autres  étaient  de 
120  à  ISO  dollars  pour  des  maisons  de  3  à  8  chambres  ;  la 
majorité  se  plaçait  entre  60  et  78  dollars  (300  à  390  francs), 
soit  environ  5  à  6 1/2  dollars  par  mois  (3). 

Au  Michigan,  il  s'est  trouvé  que,  sur  5,272  personnes,  plus 
de  la  moitié  (3,036)  n'occupait  qu'une  chambre,  mais  qu'un 
tiers  environ  (1,694)  avait  de  4  à  7  chambres  (4). 

Le  loyer  d'ordinaire  doit  être  payé  un  mois  d'avance.  Si, 

dans  les  premiers  jours  du  mois  suivant,  le  locataire  ne 

s'acquitte  pas,  le  propriétaire  peut,  presque  sans  formalité,  le 

mettre  dehors  (B). 

La  campagne  et  la  ville.  —  En  Amérique  comme  en  Europe, 

(1)  Sar  les  1,228  familles,  438  avaient  4  chambres  :  elles  avaient  à 
elles  seules  plus  de  la  moitié  des  519  pensionnaires  ;  375  faoïiUes  avaient 
3  chambres.  Les  1,228  familles  se  composaient  de  6|067  personnes  et 
avaient,  en  outre,  519  pensionnaires. 

(2)  Les  Italiens,  les  Polonais,  les  Autrichiens  étaient  les  pins  entassés 
et  avaient  le  plus  de  pensionnaires  ;  les  Suédois,  Anglais  et  Irlandais 
étaient  les  mieux  partagés. 

(3)  SiaUiUcê  ofCoal  in  IlUnoiê,  1893. 

(4^  437  avaient  4  chambres,  375  avaient  5  chambres,  487  avaient 
6  chambres,  395  en  avaient  7.  Ninth  Armual  Report,,,  Michigaa, 

(5)  Il  n'en  est  pas  aiqsl  en  Angleterre,  ot^  les  f  oro^alités  d'expulsion 
sont  longues. 
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les  conditions  de  salubrité  du  logement  sont  moins  ii 
sèment  nécessaires  à  la  campagne  qu'à  la  ville  ;  W 
le  grand  air  suppléent  à  la  qualité  des  aménageme 
rieurs.  J*ai  passé  plusieurs  fois  la  nuit  dans  de  pe 
berges  de  village  ;  je  les  ai  trouvées,  en  général,  s 
ment  propres  et  meublées  d'une  manière  à  peu  pré 
nable  ;  elles  ne  le  cédaient  en  rien  aux  auberges  c 
genre  en  France,  et  même  les  cabinets,  placés  au 
jardin,  étaient  tenus  avec  plus  de  propreté.  Je  n'ai  fa 
trevoir  des  maisons  d'ouvriers  à  la  campagne. 

Celles  du  sud,  particulièrement  à  Cbattanooj 
Atlanta  (1),  m'ont  fait  une  pénible  impression  ;  c'éta 
cabanes  en  bois,  élevées  de  quelques  pieds  au-dessu 
quelques-unes  peintes  en  blanc,  la  plupart  non  p( 
noircies  par  le  temps,  n'ayant  qu'un  rez-de-chaussée 
deux  chambres,  avec  une  porte  et  une  ou  deux  f 
elles  étaient  presque  toutes  habitées  par  des  gens 
leur.  Les  plus  confortables,  occupées  surtout  par  de 
comprenaient  en  façade  sur  la  voie  publique  une 
nétre  et  les  marches  d'une  piazza  située  latéralemen 
oant  accès  dans  les  trois  pièces,  dont  une  cuisine  ; 
pièces  étaient  éclairées  chacune  par  une  petite  fer 
le  côté  opposé  ;  derrière  étaient  une  petite  cou 
cabinets  d'aisances. 

Celles  du  nord,  construites  aussi  en  bois,  ont  une  te 
apparence  :  plus  spacieuses,  ayant  le  plus  souvent 
on  au  moins  un  grenier  au-dessus  du  rez-de-chaus 
comprenait  en  les  voyant  qu'on  était  dans  un  pays  p 
et  qu'elles  étaient  occupées  par  une  race  plus  sou( 
confortable.  J'en  ai  vu  de  très  simples  :  j'en  ai  vu 
très  coquettes  ;  j'en  parlerai  plus  loin. 

(1)  Gependaat  à  Atlanta  il  paraît  qu'il  y  a  plus  d'oavriera  pi 
qne  dans  les  antres  villes  dn  sud.  Les  loyers  sont  à  bon  marc 
Âimal  Expert  of  ihe  Qomminmer  #/  Lab&r. 
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Parmi  les  villes  qui  sont  réputées  avoir  de  bonnes  instal- 
lations, je  puis  citer  Buffalo  où,  quoique  les  salaires  soieni 
peu  élevés,  on  voit  presque  partout  une  seule  famille  par 
maison  et  des  maisons  bien  tenues^  entourées  de  verdure  ; 
Cleveland,  où  chacun  aussi  occupe  une  maison  dont  un  fort 
salaire  facilite  la  tenue  ;  ladianopolia^  où  la  classe  ouvrière 
habite  dans  les  j^uboorgs  des  luaisons  de  2  à  6  chambres  qui 
sont  agréables  à  voir  ;  BaUimore»  où  la  plupart  des  familles 
ouvrières  occupent  une  maison  confortable  ;  Philadelphie, 
où  prévaut  le  système  d'un^  maison  par  famille  ;  Providence^ 
où  les  familles  occupent  des  maisons  en  bois  contenant  i  à 
4  logements  ;  Saint*Loui$  même,  dont  les  <  Tenement 
houses  »  ont  un  bon  aspect. 

Au  contriare,  parmi  les  villes  mal  renommées,  il  faut  placer 
Cincinnati  dont  les  maisons,  généralement  malpropres,  con- 
tiennent 2  à  6  familles  ;  la  Nouvelle-Orléans,  dont  les  maisons 
sombres  sont  médiocrement  entretenues  ;  Boston,  où  beau- 
coup d'ouvriers  et  d'ouvrières  habitent  dans  des  «  Lodging 
houses  »,  et  surtout  New  York,  où  les  loyers  sont  très  chers 
et  les  logements  très  inauffisantâ  et  souvent  insalubres  (1).  Il 
sera  plus  d'une  fois  question  de  New  York  dans  ce  chapitre. 

Beaucoup  d'ouvri^rs,  travaillant  en  ville,  vivent  dans  des 
faubourgs  écartés  et  même  en  rase  campagne  ;  les  tramways 
à  traction  électrique  ou  animale,  dont  les  départs  sont 
beaucoup  plus  fréquents  qu'en  France,  et  les  chemins  de  fer 
leur  permettent  de  jouir  des  avantages  de  la  villégiature.  La 
dissémination  a  pourtant  ses  inconvénients.  La  ménagère  se 
trouve  loin  des  fournisseurs  et  rapprovisionnement  causerait 
de  grandes  pertes  de  temps  si  les  marchands,  boucher,  bou- 
langer, épicier,  glacier  et  autres,  n'avaient,  pour  la  plupart, 
des  voitures  pour  desservir  leur  clientèle  ;  la  maîtresse  charge 
un  de  ces  marchands  de  lui  rapporter  ce  qu'elle  a  elle-même 

(1)  Fowrih  Ammal  Bepori  cf  the   Commisêùmer  af  Labor.    Workmg 
loomen  in  Large  Citieê, 
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acheté  chez  d'autres  pendant  sa  tournée  en  ville  ou  ce  qu'elle 
a  commandé  par  écrit.  Les  Américaines  sont  familiarisées 
avec  cetta  manière  de  vivre  et  beaucoup  pensent  que  les  in- 
convénients de  ^éloign^^lent  sont  qpmpei^sé^  par  l'isolement 
de  ce  <  Home  ». 

11  ne  faut  pas,  d'alUeui^,  exagérer  ce),  isolement.  Le  Qom))re 
moyen  des  habitants  par  maison,  qui,  &w&  avoir  très  sensi- 
blement changé  depuis  un  demi-siède,  a  une  tendance  à  di- 
minuer, était  d^  5.5  en  f  390  (1).  Qr^  celte  moyenne  est  un 
peu  supérieure  à  ceUd  de  la  France  qui  n'a  atteint  5  à  aucun 
recensement  (2).  C'est  qu'il  y  a,  relativement  à  la  population 
totale,  une  moindre  proportion  ie  population  rurale  fiuix 
États-Unis  qu'en  France  (3). 

La  moyenne  varie  suivant  les  régions  ;  elle  est  plus  faille 
dans  les  anciens  États  où  la  densité  est  plus  forte  et  l'in- 
dustrie plus  développée  ;  le  maximun^  (6.6)  se  trouve  dans 
l'État  de  New  York  et,  dans  cet  État,  la  comté  de  New  York 
qui  se  confoQd  avec  1^  vilje  a^eint  18.5. 

New  York  est  la  ville  d'Amérique  où  l'entassement  esi  le 
plus  lamentable  (4)  et  une  des  vi^es  du  niionde  où  la  densité 
est  la  plus  forte  (5).  L'entassement  augmente  ;  c^r  en  1850 

(1)  Sd  1850  il  étoit  d»  5.9  ;  «o  1880  de  5.6.  Le  aomb»  moyen  des 
penoBiifig  par  &xoll]j9  9^  pa^reHeoi^pt  ip/Eériottr  4  oe^i  dea  habituais 
par  maifOD  ;  il  était  de  4. 9  un  18^0. 

(2)  4.9  en  im, 

(3)  La  statistique  de  la  population  aç  fournit  pas  les  éléments  nécen- 
saires  pour  établir  une  comparaison  numérique  sous  ce  rapport. 

(4)  A  Brooklyn  le  recensement  de  1890  a  compté  9.8  habitants  par 
maison,  à  Chicago  et  à  Boston  8.6,  à  St-Lonis  et  à  Baltimore  7.4  et  6, 
à  Philadelphie  5.6. 

(5)  New  York  a  143  habitante  par  acre  en  moyenne  pour  toute  la 
partie  située  au  sud  de  la  rivière  Harlem.  Paris  a  125  habitants  et  Ber- 
lin 113  par  acre.  Dans  la  partie  sad-est  de  New  York,  il  y  a  un  quartier 
de  66  acre?  oà  on  a  compté  ^9A  habitants  par  aore.  Voir  The  Review 
o/Reoiewi,  4^c.  I8d6,  p.  §96. 
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on  n'avait  compté  que  16.4  habitants  par  maison.  Dans  le 
Ward  n»  9,  le  nombre  des  habitants  par  maison  s'élève  à 
38.5  ;  on  a  trouvé  presque  deux  personnes  (1.88)  par 
chambre.  Au  numéro  49  de  la  rue  Baxter,  il  y  avait  7  per- 
sonnes vivant  dans  la  même  pièce,  une  grande  pièce,  il  est 
vrai.  Malgré  cela,  les  enquêteurs  n'ont  pas  remarqué  qu'il  y 

^A»  ..!.,«  j '-^38  dans  ce  quartier  que  dans  les  autres 

le.  Peut-être,  est-ce  parce  qu'il  se  produit 
ion  par  la  mort  dans  la  première  enfance, 
larce  que  l'hygiène  y  est  relativement 
e  des  mêmes  classes  misérables  dans  les 
3  des  bains  et  des  douches  est  si  répandu 
'on  trouve  des  salles  de  bain  même  dans 
i  dernière  catégorie  :  il  y  en  a  2.3  sur  100 
'ork,  9,2  à  Baltimore  et  16.9  à  Philadelphie, 
itée  à  cet  égard.  A  Boston  et  à  New  York 
des  bains  publics  et  gratuits. 
sérables.  —  Il  est  peu  de  grandes  villes  où 
;  quelque  coin  le  spectacle  pitoyable  d'une 
accompagnée  souvent  d'une  profonde  dé- 
tins somptueuses  ne  sont  pas  exemptes  de 
îe  y  coudoie  le  luxe  et  l'intensité  du  paupé- 
L  en  proportion  du  nombre  des  habitants, 
les  ont  subi  à  cet  égard  le  sort  commun, 
de  date  récente,  elles  auraient  pu  amé- 
les  maisons  en  vue  des  commodités  de  la 
î  ont  cru  si  rapidement  qu'elles  n'ont  pu 
l'entassement. 

najorité  de  la  population  était  rurale  et  où 
u  peuplées,  on  ne  se  préoccupait  pas  aux 
îments  insalubres  et  des  excès  d'agglomé- 
1,  en  1838,  qu'on  construisit  à  Nev^  York 
premier  «  Tenement  house  >,  c'est-à-dire 
I  aménagée  en  petits  logements  ;  en  1885, 
la  ville  26,859  maisons  de  ce  genre  et 
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la  moitié  de  la  population  de  New  York  y  était  entai 
Aussi  se  préoccupa-t-on  vivement  de  cette  questior 
Commissaire  du  travail  des  États-Unis  a  fait  récemment  (i 
une  enquête  spéciale  sur«  TheSlums  of  the  GreatCities  : 
On  désigne  sous  le  nom  de  «  Slums  »  des  rues  écartées,  s 
habitées  par  une  population  déguenillée,  voire  même  c 
nelle,  d'un  voisinage  dangereux.  Je  ne  dois  pas  ometti 
parler  des  quartiers  que  cette  population  habite,  mais 
faut  pas  la  confondre  avec  la  classe  ouvrière  qui  vitau-d€ 
de  ces  bas-fonds.  C'est  à  New  York  que  la  population 
€  Slums  »  forme  la  masse  la  plus  compacte  :  elle  compi 
d'après  l'enquête,  350,000  personnes,  tandis  qu'elle  ne 
passe  pas  162,000  à  Chicago,  35,000  à  Philadelphie  et  2{ 
à  Baltimore  (2).  Cette  population  se  compose  plus  d'étranj 
Italiens,  Russes,  etc.,  que  d'Américains,  plus  d'hommes 
de  femmes,  peu  de  noirs  (3)  ;  elle  donne  plus  à  faire  à  la  p 
que  les  autres  groupes  de  population  et  on  voit  dans  ses 
plus  de  débits  de  liqueurs  qu'ailleurs  :  1  par  129  habitai 
New  York  où  la  moyenne  générale  est  de  1  par  200  ;  1  pai 
à  Philadelphie  où  la  moyenne  est  de  1  par  870  (4).  Dan 
villes  de  moyenne  grandeur,  la  proportion  ne  dépasse  g 
i  pour  200  ;  elle  est  moindre  encore  dans  les  villages. 

J'ai  visité  quelques  quartiers  de  ce  genre  à  New  Yoi 
Boston,  à  Philadelphie,,  à  Chicago,  à  St- Louis,  à  Atlî 
Dans  un  quartier  pauvre  de  St-Louis,  près  de  la  riv 
j'ai  vu  beaucoup  de  maisons  en  planches,  des^ruelles  infe 
des  las  d'ordures  amoncelées,  des  enfants  pieds  nus,  sali 
dépenaillés,  des  mères  non  moins  misérables.  On  m'a  dil 

(1)  The  Slum$  ofihe  Grtat  CUieSj  p.  13. 

(2)  A  Baltimore,  pendant  qu'il  y  avait  1  arrestation  par  14  persi 
en  1890,  il  y  en  avait  dans  le  quartier  des  <  Slums  »  1  sur  9,  st 
pour  ivrognerie  et  coups.  A  New  York  la  proportion  était  de  1  sur 
Chicago  de  1  sur  4.  Elle  était  seulement  de  1  sur  13  à  Philadelplu< 

(3)  U  y  a  proportionnellement  peu  de  noirs. 

(4)  A.  Paris,  il  y  a  à  peu  près  un  débit  de  boissons  par  90  persoi 
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ce  Quartier  était  habité  principalement  par  des  Juifs  russes 
louais.  Au  contraire,  dans  le  quartier  ouvrier  allemand, 
aisons  construites  en  briques  étaient  propres,  les  car- 
luisants,  les  fenêtres  garnies  de  pots  de  fleurs.  C'était 
Hanche  ;  à  travers  les  vitres,  j'apercevais  dans  les  c  par- 
des  groupes  d'hommôs  et  de  femtnes  bien  vêtus  et 
rsant;  j'en  apercevais  aussi,  il  est  trai,  dans  les  «  sa- 
»,  qui  buvaient;  dans  les  rues  et  sur  les  trottoirs,  des 
ts  proprement  habillés,  jouaient  sans  tumulte.  Le  con- 
avertîssait  qu*il  ne  faut  pas  confondre  la  condition  des 
ables  et  la  condition  des  ouvriers, 
îttsburg,  l'Association  pour  Tamélioration  de  la  condi- 
ies  pauvres  signale  des  sous-sols  servant  d'habitation 
lesquels  la  lumière  ne  pénètre  pas  et  d'où  la  fumée  ne 
ippe  presque  pas  (1).  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  les 
r  ;  mais  en  lisant  ce  rapport,  je  pensais  que  les  caves  du 
Berne  ne  sont  pas  plus  saines. 

visité  avec  une  inspectrice  des  fabriques  un  des  quar- 
pauvres  de  Philadelphie,  situé  près  de  la  Delaware; 
îoup  de  maisons  dont  quelques-unes  en  bois,  les  autres 
iques,  disposées  soit  en  façade  sur  la  rue,  soit  sur  des 
îs  étroites  pavées  en  briques,  contenant  trois  à  cinq 
bres  ;  je  demande  quel  est  le  loyer  d'une  de  ces  maisons 
lambres.  «  H  dollars  par  mois  »,  me  répond-on  :  ce  n'est 
s  pas  bon  marché.  Des  enfants  en  grand  nombre  jouaient 
les  ruelles,  la  plupart  mal  habillés  et  malpropres,  plu- 
5  pieds  nus.  Dans  le  sous-sol  d'une  de  ces  maisons  est 
aile  où,  plusieurs  fois  par  semaine,  on  fait  des  cours 
les  jeunes  filles  et  des  conférences  pour  les  hommes  : 
narqne  sur  les  murs  une  caricature  du  président  Cleve- 
et  une  image  allemande  représentant  les  grands 
Qes  du  monde,  parmi  lesquels  figurent  Victor  Hugo, 
I  XIV  et  Richelieu  :  c'est  une  école  tenue  par  des  socia- 

Intemational  Congress  of  Charitiea,  p.  42. 
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listes  révolutionnaires.  Je  demande  pourquoi,  dans  un  pays  de 
suffrage  universel,  on  lient  école  de  révolution  par  la  force  et 
je  n'obtiens  pas  de  réponse  satisfaisante;  j'aurais  pu  visiter 
à  New  York  et  ailleurs  des  salles  ayant  la  même  destination. 
Plus  loin  est  une  des  maisons  de  la  <  Collège  SetUement  Asso- 
ciation »,  institution  de  patronage  dont  je  parlerai  plus 
loin  (1). 

Un  ouvrier  de  Philadelphie  me  disait  que  dans  Reese  slreet 
il  y  a  de  grandes  t  Lodging  houses  »  où  des  ouvriers  pauvres 
sont  entassés,  plusieurs  dans  une  petite  chambre,  quelque- 
fois deux  ou  trois  dans  la  même,  ce  qui,  ajoutait-il,  ne  ré- 
pugne pas  aux  Américains  ;  dans  ces  maisons  ils  ont  la  nour- 
riture et  le  logement  pour  5  dollars  par  semaine,  s'ils  sont 
seuls;  pour  quatre,  s'ils  sont  trois. 

L'enquête  qui  a  été  faite  à  Boston  en  1892  a  constaté  que 
sur  77,665  familles  il  y  en  avait  46,000  environ  qui  habitaient 
comme  locataires  des  maisons  ayant  de  1  à  3  logements; 
l'entassement  n'y  est  donc  pas  la  règle  générale,  et  on  peut 
dire  que  la  moyenne  est  de  quatre  logements  par  maison,  de 
quatre  chambres  par  logement  et  de  i  personne  par  chambre, 
chaque  famille  étant  composée  en  moyenne  de  (2)  4.3  per- 
sonnes. Il  se  trouvait  seulement  444  familles  dans  des  mai- 
sons de  19  à  47  logements;  quelques-unes  ayant  moins 
(Tune  chambre  par  personne  (3)  ;  c'est  là  surtout  qu'on  voit 

(1)  Voir  3«  partie,  cb.  IT. 

(2)  Dans  les  maÎ80ii9  enttérement  louées  à  19  logements,  il  s'eet  trouvé 
^.i  babitMtB  par  okambre  :  c'esH  la  naoyenâe  1^  plus  élevée  ;  pour  les 
antres  groapes  (S5  logemests,  40  to^ments)  î(  y  avait  2  cbembres  ponr 
i  habitant. 

(3)  Les  funilles  DOB&bveasas  est  Décessatrement  des  logemeotB  de 
pka  de  4  chambres  ;  daas  les  logements  de  plus  de  17  chambres,  la 
moyenne  est  sapérieure  à  10  personnes  parce  qu'il  y  a  généralement 
plusieurs  domestiques.  Les  logements  à  1  ou  2  chambres  ont,  au  con- 
traire, une  moyenne  de  moîùs  de  3  personnes  par  famille,  parce|que  cette 
catégorie  comprend  beaucoup  de  célibataires. 
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le  spectacle  de  la  misère.  On  peut  le  voir  aussi  dans  des  mai- 
sons dont  le  propriétaire  occupe  un  logement  et  loue  les 
autres  :  on  a  compté  en  effet  3,2  habitants  par  chambre 
dans  une  maison  qu'occupaient  la  propriétaire  et  9  autres 
familles. 

Dans  le  sixième  quartier,  qui  est  situé  dans  la  partie  sep- 
tentrionale de  Boston  et  qui  est  un  des  plus  populeux,  plus 
de  la  moitié  des  habitants  occupent  des  logements  de  deux 
ou  trois  chambres  (1),  qui  contiennent  en  moyenne  3.7  à  4.6 
personnes  par  logement.  Ce  ne  sont  pas  les  logements  qui 
sont  relativement  les  moins  coûteux  ;  la  statistique  a  établi 
que  648  maisons  de  cette  espèce  rapportaient  en  moyenne 
12  li2  p.  100  ;  il  s'en  est  même  trouvé  une  (dans  le  Precincl  9 
du  Ward  1)  qui  rapportait  36  p.  iOO. 

J'ai  visité,  en  compagnie  de  deux  inspecteurs  de  police, 
plusieurs  de  ces  logements.  Ils  sont  occupés  par  des  étran-. 
gers,  Italiens  et  Slaves  surtout,  plutôt  que  par  des  Améri- 
cains. Ruelles  étroites  et  impasses  donnant  sur  la  rue  prin- 
cipale, cours  (quand  il  y  en  a)  petites  et  encombrées  d'or- 
dures, rez-de-chaussée  au-dessous  du  niveau  du  sol,  sombre 
et  rarement  planchéié,  escaliers  de  bois  souvent  branlants, 
cabinets  d'aisances  communs  à  plusieurs  locataires,  odeur 
parfois  nauséabonde,  pièces  souvent  mal  éclairées,  mobilier 
radimentaire  comprenant  des  lits,  quelques  chaises,  une 
table,  un  poêle  de  fonte  servant  à  la  cuisine  et  au  chauffage, 
tel  est  l'aspect  que  présentent  ces  misérables  logements,  peu 
différents  d'ailleurs  de  ceux  qu'on  rencontre  dans  certains 
quartiers  de  Paris  et  de  la  plupart  des  grandes  villes  d'Eu- 
rope, Ce  qui  diffère,  c'est,  comme  partout,  l'état  moral  des 
individus  dans  cette  population  :  ici  une  femme,  veuve  ou 
mariée,  dont  la  propreté  et  Tordre  dissimulent  autant  que 
possible  la  gène  ;  là,  un  ménage  qui  s'abandonne,  où  le  mari, 

(1)  Sur  16,696  habitante  de  ce  quartier,  4,318  ont  des  logements  de 
chambres  et  5,136  des  logcmeDls  de  3  chambres. 


Digitized  by  VjOOQIC 


L'OUTRIER  ABiERICAm.  161 

boit,  peut-être  aussi  la  femme,  et  où  la  misère  apparaît  dans 
on  hideux  délabrement. 

Sous  le  titre  de  c  CivilizatiorCs  Infemo  (1)  i,  une  femme, 
dont  le  livre  n'est  qu'un  cri  de  détresse  contre  l'organisation 
sociale,  a  peint  les  horreurs  de  la  misère  à  Boston.  Quoique 
les  couleurs  soient  très  forcées,  certains  traits  paraissent 
Téridiques  et  rappellent  le  tableau  que  j'ai  esquissé  dans  le 
chapitre  du  «  Sweating  System  ».  L'auteur  montre  à  Boston 
une  sorte  de  cave  où  toute  une  famille  vit  comme  dans  un 
antre  ;  le  père  n'ayant  qu'un  lit  pour  lui,  sa  femme  et  sa 
fine  et  payant  60  dollars  de  loyer  par  an  ;  un  autre  où  il  y  a 
deux  lits  pour  la  mère  et  sept  enfants,  la  mère  ne  gagnant 
que  i  dollars  par  semaine;  un  marin,  veuf  avec  six  enfants, 
payant  2.25  dollars  par  semaine  pour  deux  chambres  (2).  J'ai 
été  surpris  moi-même  du  prix  élevé  des  petits  logements 
dans  les  quartier^  pauvres  de  Boston;  beaucoup  étaient  affi- 
chés à  1  dollar  par  semaine  pour  une  chambre,  à  1.50  et 
t  dollars  pour  deux  chambres. 

Il  y  a  pis  encore.  A  New  York,  on  citait  particulièrement 
le  c  Big  flat  >  qui,  dans  ses  14  logements  au  rez-de-chaussée 
et  ses  16  logements  à  chaque  autre  étage,  renfermait,  en 
1880,  478  habitants.  Une  enquête  récente  a  montré  que 
1S,726  familles  composées  de  4  1/3  personnes  en  moyenne, 
vivaient  dans  des  logements  dont  la  superficie  n'excédait  pas 
t84  pieds  carrés  ;  aussi  la  mortalité  des  enfants  de  moins  de 
dnq  ans  s'élevait-elle  à  254  par  1.000,  tandis  qu'elle  n'est  en 
général  à  New  York  que  de  30  par  1.000. 

Une  femme  médecin,  que  ses  fonctions  ont  souvent  appelée 
dans  le  quartier  oriental  de  la  basse-ville,  a  décrit  des  maisons 
habitées  chacune  par  16  à  24  familles,  dont  les  logements  ne 

(1)  OhUiMatUm'i  Infemo.  SiudUa  in  the  Social  Cdlar  by  M»*  B.  0., 
Flower,  Boston,  1893. 

(2)  L'auteur  dit  même  (p.  66)  qu'elle  a  trouvé  une  femne,  ayant  eiz 
enfants,  qui  payait  $  2.50  pour  une  chambra. 

lOUVILLI  SÉBU.  —  XLTIU.  11 
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sont  séparés  que  par  des  cloisons  si  minces  qu*on  entend 
dans  l'un  ce  qui  se  dit  dans  Taulre,  où  la  chambre  à  coucher 
est  à  peine  assez  large  pour  contenir  le  lit,  et  n'a  qu'une 
fenêtre  ouvrant  sur  un  vestibule,  et  où  tous  les  locataires 
n'ont  qu'un  cabinet  d'aisances  placé  dans  une  cour  infecte. 
Le  loyer  de  ces  logements  (composés  en  moyenne  de 
2,7  chambres),  qu'elle  a  cotés  ainsi  :  1  bien,  27  passables, 
49  mal,  est  pourtant  en  moyenne  de  près  de  10  doUars  par 
mois  (1). 

Suivant  l'auteur  de  «  Civilizaiion's  Infemo  »,  il  y  aurait 
270  maisons  à  Boston  dans  lesquelles  on  loge  à  la  nuit  pour 
un  prix  variable  de  2S  à  3  cents  ;  ceux  du  degré  inférieur  ont 
pour  couchettes  des  hamacs,  des  bancs  ou  la  terre.  11  ne 
manque  pas  à  Londres  et  à  Paris  de  logeurs  à  la  nuit  qui 
iraient  de  pair  avec  ceux  de  New  York  ;  il  faut  les  surveiller, 
mais  il  ne  faut  pas,  par  une  fausse  philanthropie,  les  con- 
damner sans  examen  :  sans  eux,  des  misérables  coucheraient 
en  plein  air.  Il  est  triste,  mais  il  est  vrai  de  dire  que,  dans  la 
peinture  de  l'indigence,  l'imagination  de  l'écrivain  ou  de 
l'artiste  ne  saurait  aller  au  delà  des  limites  de  la  réalité  ;  où  le 
penseur  et  le  réformateur  s'égarent,  c'est  quand  aux  États- 
Unis  ils  prétendent  conclure  du  particulier  au  général. 

Il  n'est  pas  toujours  facile  d'avoir  la  note  juste,  même 
en  entendant  des  témoins  compétents.  Dans  un  rapport 
d'une  grande  société  d'assistance  de  Chicago,  je  lis  que 
dans  cette  ville  il  n'y  a  pas  de  bouges  (Slums)  à  proprement 
parler,  ni  de  population  de  «  Tenement  houses  ».  Les  condi- 
tions qui  produisent  cet  état  de  choses  n'existent  pas  ici,  dit 
le  rapport.  La  plus  grande  partie  de  la  classe  ouvrière  de 

(i)  Mêoue  d'économie  politique,  t.  VIII,  Travail  des  enfants  et  des 
femmes  à  New  York.  Presque  toutes  ces  familles  étaient  étrangères  : 
25  allemandes,  10  irlandaises,  10  italiennes,  iO  polonaises,  1  cubaine, 
1  roumaine,  1  anglaise  ;  il  n*y  avait  que  5  américaines.  24  familles  étaient 
soutenues  par  la  charité.  Le  loyer  de  10  dollars  est  supérieur  à  celui  que 
le  même  auteur  a  constaté  pour  76  blanchisseuses  :  7.55  dollars. 
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Chicago  occupe  de  petits  cottages  dont  rhabitant  est  souvent 
le  propriétaire,  ou  des  chambres  confortables  dans  des  mai- 
sons qui  renferment  ordinairement  deux,  trois  famil' 
ment  plus  de  quatre  ou  cinq,  et  où  chaque  famille  a 
sine,  une  pièce  principale,  <  Sitting  room  >,  une  cl 
coucher,  et  paie  K  à  7  dollars  de  loyer  par  mois  (1 
dant  une  autre  société  d'assistance,  bien  inform 
r  €  United  Hebrew  Reb'ef  Society  »,  se  plaint  du 
résulte  à  Qiicago  des  habitations  insalubres  dans  1 
vit  généralement  le  peuple  (2),  et  j'ai  moi-même  vu 
sous-sols  ou  dans  des  baraques  de  Chicago-ouest 
qui  méritaient  cette  qualification.  Miss  Jane  Add 
eoimait  bien  le  quartier  de  Halsted  et  de  Polk  street 
c'est  là  qu'elle  a  établi  son  <  Social  settlement  >,  qus 
j'ai  visité,  en  donne  la  description  suivante.  C'est 
19*  c  Ward  >,  peuplé  de  50,000  âmes.  Les  c  Aldermei 
nomme  sont  ordinairement  des  cabaretiers.  Les  h 
ignorant  la  plupart  leurs  droits,  n'ont  aucune  initiât! 
autorités  municipales  se  gardent  bien  d'en  prendre 
indisposerait  leur  clientèle.  Aussi  les  rues  sont-ell 
saleté  inexprimable,  le  nombre  des  écoles  insuffisa 
sur  les  fabriques  inappliquée,  l'éclairage  des  rues  c 
le  pavage  plus  médiocre  encore,  les  ruelles  et  alléei 
terre  battue,  des  centaines  de  maisons  n'ont  pas  de 
vidange  dans  l'égout,  l'état  des  écuries  est  un  défi 
les  lois  sanitaires.  La  plupart  des  maisons  sont  en  1 
anciens  habitants  quittent  les  uns  après  les  autres 
tier  et  sont  remplacés  par  des  immigrants,  dont  u 
nombre  travaille  entassé  dans  des  bouges  servai 
Ëer,  sous  le  régime  du  <  Sweating  System  >.  11  y  ( 
Ward  255  <  Saloons  >,  appartenant  pour  la  plupart  à 
sons  de  gros,  soit  1  pour  200  habitants  (3). 

(1)  Rqport  oftKe  Chicago  Relief  and  Aid  Society,  1892,  p. 

(2)  Voir  ItUemaHonal  Congrest  of  ChariUes. 

(3)  PhikaUhropy  <ind  Social  Progresêf  p.  27  et  suiv. 
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Il  y  a  des  villes  qui,  sous  ce  rapport,  ont  une  bonne  renom- 
mée, plus  justifiée  que  Chicago  :  Providence  (R.  1.))  par 
exemple,  où  les  ouvriers  occupent,  au  nombre  de  trois  ou 
quatre  familles  par  maison,  des  logements   généralement 
bien  tenus  ;  et  St-Paul  (Minn.),  où  les  salaires  sont  élevés, 
ère  le  c  Tenement  house  >. 
Tenement  houses  •.  —  «  Je  connais, 
;  Tenquète  sénatoriale  de  4883  (1),  la 
d'ouvriers  ;  j'ai  vu  leurs  maisons.  Je 
Qent  à  New  York,  un  de  leurs  plus 
ble  tenue  du  <  Tenement  house  >.  La 
jrenne  une  pièce  où  Ton  fait  la  cuisine, 
issage,  et  une,  deux,  peut-être  trois 
;  dont  plusieurs  ne  sont  que  des  cabi- 
voit  pas  d'autre  remède  que  d'installer 
ville. 

en  Europe,  on  s'eflforce  de  remédier 
disparaître  ces  bouges  en  vertu  de 
isaiubres,  soit  en  offrant  à  la  popula- 
its  meilleurs. 

réglementation,  je  citerai  New  York, 
-mêmes  donnent  comme  un  modèle, 
t  composé  du  président  du  bureau  de 
mté  du  port,  de  deux  commissaires 
ement  comprend  deux  bureaux,  celui 
de  la  statistique.  Le  premier  bureau 
luter  les  lois  qui  le  concernent,  nom- 
•les  €  Tenement  and Lodging houses», 
[1  1892,  et,  en  cas  de  désobéissance, 
iquant  une  amende,  qui  ne  peut  pas 
ars.  Il  a  sous  ses  ordres  un  nombreux 
d'inspecteurs  et  d'agents,  qui  ont  fait 
ns  en  1891. 
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Par  c  Tellement  house  >,  la  loi  entend  toute  con 
ou  portion  de  construction  qui  est  louée  à  trois  fa 
plus,  vivant  et  faisant  leur  cuisine  chacune  dans  t 
ment,  mais  ayant  en  commun  Tusage  de  cours 
liers,  etc.  ;  par  c  Lodging  house  >,  elle  entend  toute 
tion  dans  laquelle  des  personnes  sont  logées  m 
paiement  pour  une  nuit  ou  pour  moins  d'une  semaii 
c  Tenement  house  >  ne  peut  être  construit  sans  Taul 
du  bureau.  La  loi  et  les  règlements  complémentai 
Dant  du  bureau  prescrivent  retendue  qui,  pour  ch 
rain,  peut  être  couvert  de  constructions,  le  mode 
ment  des  eaux  ménagères,  la  disposition  des  ti 
vidange,  l'emplacement  des  ordures,  Taménagei 
cabinets  d'aisances,  les  conditions  d'aération  et  des  oi 
snr  la  façade  et  sur  le  derrière  des  maisons,  le  cube 
locataire,  les  fonctions  du  portier  (1).  En  vertu  des 
que  cette  loi  lui  a  conférés,  le  bureau  de  santé  a 
9,S36  démolitions  ou  aménagements  utiles  durant  l'ai 

A  Boston,  le  bureau  de  santé  n'est  pas  moins  acli 
des  ruines  de  maisons  qui  venaient  d'être  abattue 
ordres. 

Q  est  bon  que  l'autorité  publique  agisse  en  cette 
il  convient  qu'elle  le  fasse  avec  discernement,  afin 
léser  à  la  fois  l'intérêt  des  propriétaires,  qui  subir 
forte  de  confiscation,  et  celui  des  locataires,  qui  n 
raient  pas  à  se  loger  ailleurs.  La  construction  d 
maisons  est  plus  sûrement  efficace  que  la  destru 
mauvaises  ;  elle  peut  se  faire  par  des  sociétés  d 
thropie  ou  de  spéculation,  par  l'initiative  de  p^ 
visant  l'un  ou  l'autre  but,  par  des  patrons  désire 
concilier  l'affection  de  leurs  ouvriers  ou  simplemei 
surer  la  main-d'œuvre  ;  elle  peut  se  produire  d'apre 

(i)  Voir  Eighûi  Spécial  Rtport  of  Ûie  Cornmiuioner  of  l 
Thi  Houiing  of  ihe  Worîdng  Pêople,  p.  27. 
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3  contenant  beaucoup  de  logements 
sons  isolées  comprenant  un  loge- 
a  plus. 

3t  on  discute  encore  sur  le  mérite 
\.  Longtemps  la  maison  isolée  a  eu 
ritant  mieux  le  «  Home  »  ;  il  y  a 
)  réaction  favorable  au  t  Tenement 
3  sécurité,  parce  qu'on  y  trouve  un 
ion  et  la  proximité  de  voisins  aux- 
1  cas  de  besoin.  La  description  de 
ses  >  améliorés  de  Brooklyn  et  de 
'e  suffisamment  l'état  d'une  partie 
nis. 

r.  While  a  créé,  avec  ses  capitaux 
I,  une  société  intitulée  c  Improved 
a  bâti  successivement,  de  1876  à 
ae  Buildings  »,  «  Tower  Buildings  », 
intenant  en  tout  532  logements  ou 
lièmes  sont  des  logements  à  trois 
ilu  faire,  non  un  don  de  charité, 
âge.  <  Dans  tous  les  efforts  tentés 
3ssaires  à  accomplir  relativement 
^  du  pauvre,  il  faut  ne  pas  perdre 
atives  qui  ne  rémunèrent  pas  con- 
mgagé  sont  autant  d'arguments 
qui  imposent  des  règles  sanitaires 
a  à  construire  (2)  ». 
\  compagnie  de  M.  Gould,  particu- 
rnier  construit.  Ce  groupe  occupe 
ont  regarde  <  Columbia  place  »,  et 

,  135  à  2  chambres,  308  à  3  chambres, 
s,  23  boutiques  avec  logement  et  13  sans 

ftnmy  p.  4,  par  A.-T.  White. 
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5j.  se  compose  de  deux  grands  corps  de  bâtiment,  longs  de  307 
gi  et  de  288  pieds,  à  peu  près  parallèles,  et  d'un  troisième  corps 
I  plas  petit,  situé  entre  les  deux  autres  ;  en  face  de  ce  troisième 
corps  est  l'entrée,  ouverte  au  sud,  et  laissant  pénétrer  Tair  ; 
Fespace  intermédiaire  est  une  pelouse  avec  allées,  fontaine, 
pavillon  de  musique  et  partie  réservée  pour  les  jeux  des 
enfants;  il  y  a  des  perches  d'étendage  pour  le  linge.  La 
superficie  totale  est  de  60,200  pieds  carrés  (18,060  mètres 
carrés),  dont  la  moitié  est  couverte  de  constructions.  Les 
bâtimemts  sont  en  briques  rouges  ;  ils  ont  cinq  étages,  plus 
le  rez-de-chaussée  aménagé  en  boutique.  Il  y  a  des  celliers  et 
chacun  a  sa  cave.  Le  toit  est  plat  et  divisé  en  compartiments; 
chaque  locataire  des  étages  supérieurs  a  le  sien  qui  lui  sert 
d'élendage. 

Les  cages  d'escalier  font  saillie  sur  la  façade  et  se  ter- 
minent par  des  tours  qui  donnent  à  l'ensemble  un  certain 
aspect  monumental.  Elles  sont  en  briques,  et  les  marches 
sont  en  ardoise  ;  elles  ont  un  balcon  à  chaque  étage  et  sont 
éclairées  au  gaz.  Il  y  a  des  monte-charges  pour  le  char- 
bon, etc.  Les  logements  ont  1,  2,  3  et  4  chambres  d'habitation 
(Living  room),  un  office  avec  évier,  tuyau  de  décharge  pour 
les  ordures,  installation  pour  le  blanchissage  et  cabinet  d'ai- 
sances du  système  <  PhUadelphia  Hopper  ». 

Les  chambres  d'habitation  mesurent  en  général  10  pieds 
sur  16.  Les  planchers  sont  en  sapin.  Les  murailles  sont 
peintes  à  l'huile  ;  celles  des  chambres  à  coucher  sont  revêtues 
d'une  couche  de  ciment.  Les  locataires  ont  l'eau  à  discrétion. 
Tous  les  logements  sont  bien  aérés.  Ceux  de  4  pièces  ont 
fenêtres  sur  la  rue  et  sur  la  cour.  Il  n'y  a  pas  de  cheminées, 
mais  des  tuyaux  sont  préparés  pour  mettre  un  poêle. 

Les  dégagements  sont  disposés  de  manière  à  ce  que  cha- 
cun soit  bien  chez  soi  et  qu'il  n'y  ait  pas  trop  de  rencontres 
dans  les  corridors  et  les  escaliers.  Les  ordures  tombent 
par  des  conduits  spéciaux  dans  les  celliers  d'où  elles  sont 
enlevées  toutes  les  semaines.  Il  y  a  des  bains  ;  les  locataires 
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y  sont  admis  gratuitement  à  certaines  heures  ;  en  1893,  il 
a  été  donné  2,331  bains).  Il  y  a  aussi  une  bibliothèque  et  une 
salle  de  lecture. 

Dans  les  articles  du  règlement  je  relève  que  les  locataires 
doivent  immédiatement  faire  connaître  à  l'agent  les  répara- 
tions nécessaires,  qu'ils  ne  doivent  pas  enfoncer  des  clous 
dans  la  muraille  sans  son  autorisation,  qu'ils  ne  doivent  jeter 
aucun  objet  ni  secouer  leurs  vêtements  par  les  fenêtres, 
qu'ils  doivent  arroser  les  plantes  dans  l'intérieur  du  logement, 
prévenir  les  locataires  du  dessous  quand  ils  lavent  leurs  car- 
reaux, qu'ils  ne  doivent  pas  casser  de  bois  dans  les  chambres, 
que  les  enfants  ne  doivent  point  jouer  sur  le  toit  ni  dans  les 
escaliers. 

Le  loyer  se  paie  d'avance  chaque  semaine  :  ce  qui  est  pré* 
férable  au  paiement  mensuel.  Chaque  locataire  a  un  petit  car- 
net formé  d'une  feuille  de  carton  sur  laquelle  est,  d'un  côté, 
le  règlement  et,  de  l'autre,  la  date  du  paiement  hebdomadaire. 
Chaque  semaine  l'agent  y  inscrit  la  somme  payée. 

Ce  paiement  se  fait  le  samedi  et,  à  défaut  du  samedi,  le 
lundi. 

Le  prix  est  de  1 .40  dollar  par  semaine  pour  une  chambre 
au  rez-de-chaussée  ;  pour  un  logement  de  deux  chambres 
2  à  2.30  dollars  au  rez-de-chaussée  ;  1.50  à  1.80  dollars  au 
cinquième  ;  pour  un  logement  de  trois  chambres  2.60  à  2.90  dol- 
lars au  rez-de-chaussée  ;  de  quatre  chambres  3  à  3.60  dollars 
au  rez-de-chaussée,  2.30  à  2.90  dollars  au  cinquième.  On  est 
logé  non  à  meilleur  marché  que  communément  dans  les  mai- 
sons du  quartier,  mais  dans  de  meilleures  conditions  sani- 
taires. Ce  loyer,  qui  revient  en  moyenne  pour  quatre  pièces  à 
plus  de  700  francs  par  an  (12  dollars  par  mois),  est  beaucoup 
plus  élevé  qu'en  France  (1). 

(1)  A  Paris,  les  logements  des  maisons  de  la  Société  philaDtbropiqaey 
qui  ont  2  oa  3  chambres,  sont  looés  216  à  350  fr.  par  an  ;  le  capital 
qui  a  servi  h  les  construire  a  été  donné. 
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Cependant  les  Américains  paraissent  goûter  médiocrement 
les  avantages  de  ces  grandes  casernes.  Sur  254  familles  qui 
habitaient  Riverside,  81  seulement  sont  natives  des  États- 
Unis  ;  les  autres  sont  irlandaises,  Scandinaves,  etc.  Leurs  chefs 
exercent  des  professions  diverses,  surtout  celles  de  manœuvre, 
d'ouvrier  de  port,  de  femme  de  ménage,  de  charpentier, 
de  commis  ;  évidemment  la  clientèle  est  pauvre.  Elle  est, 
d'autre  part,  peu  stable  ;  les  locataires  restent  rarement  plus 
de  trois  ans. 

Os  n'ont  pas  le  droit  de  sous-louer  ;  cependant  beaucoup  le 
font  en  déclarant  leurs  pensionnaires  comme  des  parents. 

L'exemple  de  c  Riverside  buildings  »  me  dispense  d'in- 
sister sur  les  autres  constructions  du  même  genre.  A  Brooklyn, 
au  corn  des  rues  Franklin,  Indiana  et  Java,  se  trouve  le  bâti- 
ment construit  en  1887  par  l'Institut  Pratt.  C'est  aussi  un  bâ- 
timent en  briques  qui  a  une  certaine  apparence  architectu- 
rale et  qui  est  aménagé  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Il  a 
cinq  étages  et  un  rez-de-chaussée;  des  réservoirs  placés  sur 
le  toit  et  alimentés  par  des  pompes  distribuent  l'eau  aux 
étages  supérieurs  ;  les  tuyaux  de  la  ville  sont  sous  pression 
suffisante  pour  la  fournir  aux  trois  étapes  inférieurs.  Il  y  a 
108  logements  (1),  de  2  à  6  chambres  chaque,  tous  pourvus 
d'une  cuisine-ofGce  avec  cabinet  d'aisances.  Au  service  des 
locataires  sont  des  bains,  une  salle  de  lecture  avec  biblio- 
thèque, journaux  et  revues,  un  kindergarten.  Le  loyer  varie 
de  7  dollars  par  mois  pour  les  logements  de  2  chambres  dans 
les  étages  supérieurs,  à  18  dollars  pour  ceux  de  6  chambres 
tu  premier  étage;  la  moyenne  est  à  peu  près  de  14  dollars 
pour  4  chambres. 

A  New  York,  le  grand  bâtiment,  construit  en  1882  par 
r  1  Improved  Dwellings  Association  »,  au  coin  de  la  72*  rue 

(1)  'En  1893,  il  n'y  avait  que  74  logements  occupés.  Il  pandt  qae  cer- 
taing  oQTrierB  se  défient  mi  peu  de  cette  maison  qu'ils  considèrent,  à 
canss  de  sa  stractnre,  comme  une  caserne. 
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et  de  la  i^  avenue  et  celui  de  «  Tenement  House  Building 
Company  »,  construit  en  1888,  «  Cherry  street  »,  diffèrent  des 
deux  précédents  par  l'aspect  plus  que  par  le  fond.  Le  premier 
se  compose  de  trois  corps  de  bâtiments  avec  cour  intérieure 
où  les  enfants  jouent  (excepté  le  dimanche)  et  où  les  loca- 
taires élendent  leur  linge  ;  dans  une  partie  du  bâtiment,  les 
cabinets  d'aisances,  au  lieu  d'être  à  l'intérieur  de  chaque  loge- 
ment, servent  à  deux  locataires  ;  le  nombre  des  logements 
est  de  220,  dont  la  moitié  est  à  3  chambres  ;  il  y  a,  en  outre, 
des  celliers,  des  lavoirs,  une  salle  de  réunion,  une  salle  de 
bain.  L'administration  a  renoncé  à  peu  près  au  paiement 
par  semaine  qui  lui  a  paru  avoir  des  inconvénients  ;  elle  fait 
payer  le  loyer  par  mois,  avec  un  mois  d'avance.  Le  prix 
varie  de  9  à  15  dollars  suivant  l'étage  pour  les  logements  à 

3  chambres  ;  de  10.50  à  14  pour  les  logements  à  4  chambres. 
Le  second  bâtiment  contient  104  logements  à  2  ou  3  cham- 
bres ;  le  prix  est  de  7  dollars  par  mois  (2  chambres  dans  les 
étages  supérieurs)  à  14  (3  chambres  au  premier)  (1). 

Dans  cette  même  ville  de  New  York  a  été  ouvert  en  1879, 
il  y  a  quelques  années,  im  concours  d'architecture  pour  la 
construction  de  c  Tenement  houses  ».  M.  Gould  a  mis  en 
comparaison  le  plan  d'un  <  Tenement  house  »  de  cette  ville 
datant  de  1863  avec  celui  qui  a  obtenu  le  prix  dans  le  concours. 
Sur  le  premier  on  voit  que  la  moitié  des  pièces  sont  des  ca- 
binets noirs  ;  sur  le  second,  toutes  les  pièces  sont  éclairées 
et  aérées  par  des  fenêtres  donnant  sur  une  rue  ou  sur  ime 
cour  ;  les  escaliers  ont  des  fenêtres  ;  il  y  a  im  cabinet  d'ai- 
sances pour  deux  familles  ;  il  y  a  5  étages,  et  à  chaque  étage 

4  logements  de  3  à  4  chambres  et  de  10  à  20  dollars  de  loyer 
par  mois.  En  1896  a  été  fondée  à  New  York,  sous  les  auspices 
de  la  «  New  York  Association  for  improving  the  Condition  of 
the  Poor  »,  une  Société,  «  City  and  Suburban  Homes  Com- 
pany »,  au  capital  d'un  million  de  dollars,  dont  M.  Elgin 

(1)  Oe  qui  revient,  comme  i  Rivereide,  à  environ  700  £r.  par  an. 
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R.  L.  Gould  (1)  est  le  président,  et  qui  a  pour  objet  la  cons- 
tracUoD  de  maisons  destinées  principalement  aux  ouvriers  et 
derant  produire,  malgré  le  bon  marché  des  loyers,  un  intérêt 
de  8  p.  100  du  capital.  <  Domestic  life  créâtes  a  natign  >  est 
sa  devise. 

(  Je  ne  doute  pas,  écrivait  M.  Gould,  que  dans  peu 
d'années  il  n'y  ait  à  New  York  quinze  à  vingt  millions  de  dol- 
lars affectés  à  cet  emploi.  > 

Celte  Société  a  ouvert  un  nouveau  concours  ;  elle  se  pro- 
pose, outre  les  c  Tenements  houses  »  qu'elle  construira  en 
rille,  de  bâtir  dans  les  faubourgs  de  petites  maisons  de  1,000 
à  8,000  dollars,  que  pourront  acheter  des  ouvriers  aisé?.  Pour 
ses  opérations,  la  Société  ne  fait  pas  appel  à  la  charité  ;  elle 
rémunère  le  capital  et  prétend  faire  aimer  une  œuvre  écono- 
mique et  durable. 

A  Boston,  trois  sociétés  ont  entrepris  de  construire  des 
maisons  à  bon  marché.  Elles  l'ont  fait  d'après  divers  sys- 
tèmes, parmi  lesquels  il  y  a  eu  des  tentatives  de  réunir  les 
avantages  de  la  collectivité  et  ceux  de  l'indépendance. 

La  plus  ancienne  et  la  plus  importante,  <  Boston  Coopé- 
rative Building  Company  »,  date  de  1871  ;  elle  avait  pour  but 
d'améliorer  l'habitation  des  ouvriers  en  leur  offrant  des  loge- 
ments à  un  prix  modéré;  elle  limitait  à  7  p.  100  l'intérêt 
payé  au  capital,  ce  qui  était  alors  un  taux  peu  élevé.  Elle  a 
donné  en  réalité  un  intérêt  de  6  p.  100  (de  1887  à  1892)  à 
son  capital  qui  est  de  219.000  dollars  et  elle  paie  4  p.  100  aux 
93.600  dollars  qu'elle  a  empruntés.  Elle  a  amassé  une  réserve 
de  50.S29  dollars.  Elle  a  construit  cinq  c  blocs  >  d'une  conte- 
nance totale  de  960  chambres  dont  le  produit  brut  pourrait 

(1)  M.  Goald  avait  étudié  en  Europe  la  conatractioii  des  logements  à 
bon  marché,  particalièrement  en  Angleterre,  les  maisons  de  V  c  Artisans 
Uborers'  and  gênerai  Dwellings  Company  i,  et  celles  du  fonds  Pea- 
body,  et  il  avait  été  chargé  de  rédiger  pour  le  département  du  travail  le 
^ame  intitulé  :  Thé  Houting  qf  the  Warhing  people. 
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être  de  46.000  dollars  ;  en  1893,  il  a  été  de  40.556  sur  lesquels 
resté,  déduction  faite  des  frais,  26.165  dollars  de  rente 
(1).  L'administration  et  la  construction  ont  un  carac- 
riginal.  C'est  un  comité  de  17  dames  qui  gère  et  sur- 
le  plus  ancien  bâtiment  (datant  de  1872),  est  dans 
L  Canton  street  >  ;  c'est  une  construction  en  briques 
âges,  composée  de  18  maisons  accolées,  dont  chacune 
entrée  et  son  escalier  en  bois  et  dont  chaque  étage 
un  seul  logement  :  c'est  un  système  qui  réalise  asses 
aablement  le  •  chez  soi  >,  le  <  Home  >.  Les  locataires 
it  eux-mêmes  nettoyer  tour  à  tour  les  corridors,  les  es- 
5,  le  trottoir;  ils  ne  doivent  pas  enfoncer  de  clous  ni 
r  d'allumettes  sur  les  murs,  ni  étendre  du  linge  sur  les 
es  de  la  façade  ;  ils  ne  peuvent  avoir  ni  chiens  ni  chats; 
peuvent  pas  sous-louer  ;  les  congés  sont  donnés  de 
t  d'autre  huit  jours  d'avance.  Le  bâtiment  le  plus  nou- 
qui  a  été  ouvert  en  1892,  est  situé  <  Harrison  avenue  ». 
compose  de  quatre  corps  isolés  enveloppant  une  cour 
e  en  gazon  et  en  fleurs  et  contenant  24  maisons  à 
^s,  62  logements  et  268  chambres.  Chaque  maison  a 
is-sol  divisé  en  compartiments  à  l'usage  des  trois  loca- 
.  Chaque  logement  occupe  1  étage  comprenant  3  ou 
nbres  (il  y  a  sur  le  même  palier  2  logements  de  2  cham- 
Les  logements  de  4  chambres,  qui  sont  ceux  du  second 
troisième  étage  (excepté  pour  les  maisons  d'angle  qui 
8S  logements  de  2  chambres),  coûtent  3.50  et  3.75  dol- 
ar  semaine,  prix  très  élevé  pour  des  ouvriers.  Parm^ 
cataires  d'  <  East  canton  >,  beaucoup  sont  Irlandais  et 
iliers  ;  à  <  Harrison  street  >  leur  condition  sociale  est  un 
lus  élevée. 

Improved  Dwellings  Association  »  possède,  entre  autres 
Libles,  une  maison  modèle,  dite  c  Rufus  EUis  mémorial 
ng  >,  qu'elle  a  construite  en  1886  entre  c  Athens  street  > 

M  impôts  ont  été  de  4,660  dollars. 
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et  c  Second  street  >,  dans  le  sud  de  Boston,  maison  en  bri- 
ques à  4  étages  avec  escalier  et  balcons  en  fer.  La  plupart  des 
logements  sont  à  2  ou  3  chambres  :  ces  derniers  coûtent  1  à 
150  dollars  par  semaine.  La  Société  donne  4  p.  100  à  ses 
actionnaires  et  place  le  reste  de  ses  bénéfices  (1  1/4  à  1 1/2 
p.  100)  à  la  réserve. 

En  1893,  date  à  laquelle  s'arrête  l'enquête  du  Commissaire 
do  travail  sur  les  logements,  un  particulier  construisait  à 
Boston,  près  de  Bunker  Hill,  ime  maison  ouvrière,  bien  amé- 
nagée, dont  les  loyers  variaient  de  1.40  dollar  pour  une 
cbambre  à  3.60  pour  quatre. 

Le  Home  et  les  pensionnaires.  —  La  maison  isolée  a  cer- 
tains avantages  incontestables.  A  la  campagne  ou  même 
dans  les  faubourgs,  elle  est  ordinairement  encadrée  par  de- 
vant d'une  pelouse  de  gazon  qui  repose  le  regard  et  occupe 
les  loisirs,  et  par  derrière,  d'un  jardinet  qui  produit  quelques 
légumes  et  des  fleurs  et  sert  à  étendre  le  linge.  A  la  ville  elle 
assure  ou  du  moins  semble  assurer  l'inviolabilité  du  chez  soi; 
on  est  maitre  de  sa  porte.  11  est  vrai  qu'on  est  moins  protégé 
par  derrière  où  il  n'y  a  qu'une  séparation  en  planches  entre 
les  cours  ;  cependant  chacun  est  encore  chez  soi  dans  sa  cour. 
A  l'exposition  de  Chicago,  les  États  de  Nev^r  York  et  de 
Pennsylvanie  avaient  construit  des  modèles  de  maisons  à  bon 
marché. 

La  maison  du  New  York  coûtait,  sans  le  terrain,  1 .000  dollars  ; 
plus  200  dollars  pour  l'ameublement.  Elle  se  composait  en 
«ous-sol,  d'un  cellier  ;  au  rez-de-chaussée,  d'un  porche  don- 
nant accès  dans  le  vestibule  en  forme  de  corridor  ;  au  fond 
de  ce  corridor,  l'escalier;  à  gauche,  la  salle  à  manger  avec 
I fenêtres  en  façade  et  1  fenêtre  sur  le  côté;  au  fond,  étaient 
la  cuisine  éclairée  par  2  fenêtres,  un  office  (Store  room) 
éclairé  aussi,  une  salle  de  bain  et  ime  porte  de  derrière  ;  au 
premier  étage,  3  chambres  à  coucher,  1  cabinet  et  1  cabinet 
d'aisances.  Les  9  fenêtres  du  premier  étage  supposaient  une 
maison  entièrement  isolée. 
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Celle  de  la  Pennsylvanie  était  plus  petite  :  18  pieds  de  fa- 
çade sur  43  de  profondeur.  Elle  se  composait  d'un  sous-sol  bé- 
tonné où  se  trouvait  le  calorifère  ;  au  rez-de-chaussée,  d'un 
Dorche.  d'un  vestibule,  d'un  salon  éclairé  par  1  fenêtre,  et 
l'une  salle  à  manger,  d'une  cuisine,  d'un  ca- 
es,  d'une  petite  cour  avec  une  porte  de  der- 
lier,  de  2  chambres  à  coucher,  d'une  salle  de 
salon.  La  maison,  disposée  pour  faire  partie 
ivait  au  premier  que  2  fenêtres  en  façade  ;  elle 
derrière  par  la  véranda  du  salon  donnant  sur 
et  par  2  fenêtres  de  côté  donnant  sur  une 

ne  sont  pas  des  types  d'apparat  conçus  exclu- 
le  d'une  exposition  ;  j'ai  vu  beaucoup  de  mai- 
re dans  les  villes  où  j'ai  passé.  La  seconde  que 
;rire  est  à  peu  près  celle  de  l'habitation  d*un 
broderie  chez  lequel  j'ai  déjeuné  à  Philadelphie: 
^ôté  un  salon  éclairé  par  une  fenêtre  sur  la  rue, 
le  à  manger  et  la  cuisine,  au  fond  une  cour, 
a  acheté;  quand  il  était  garçon,  2,600  dollars 
te  maison  qui  en  vaut  davantage  aujourd'hui, 
pensionnaire  dans  un  des  grands  hôtels  de 
le  >  où  il  avait  pour  5  dollars  par  semaine 
et  la  table;  il  pouvait  mettre  de  l'argent  de 
ujourd'hui  à  une  jolie  Allemande  née  elle- 
érique  et  élevée  dans  les  écoles  jusqu'à  la 
lool  >  ;  père  de  deux  jeunes  enfants,  dont  Tun 
sein,  il  ne  peut  plus  faire  d'économies  de  ce 
il  gagne  20  dollars  (100  fr.)  par  semaine, 
15  pour  vivre  sans  compter  les  impôts,  la  toi- 
ice.  c  J'ai  deux  enfants,  me  disait-il,  c*est 
1  ouvrier,  il  faut  songer  à  ce  qu'ils  devien- 

i  peut  devenir  propriétaire  à  meilleur  marché. 
i  villes,  comme  Nashua,  Manchester,  Lowell, 
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on  peut  acquérir  une  modeste  maison,  y  compris  la  valeur 
dn  terrain,  pour  600  à  1.000  dollars  et  s'acquitter,  grâce  aux 
sociétés  de  construction,  par  des  paiements  mensuels. 

n  en  coûte  plus  à  Philadelphie.  Cependant  le  prix  est  en- 
core relativement  peu  élevé  et  la  construction  de  ce  genre 
de  maison  y  constitue,  ainsi  que  dans  d'autres  localités,  un 
placement  d'argent  très  usité. 

Un  capitaliste  s'entend  avec  un  entrepreneur  qui  construit 
à  forfait  une  ou  plusieurs  rangées  sur  im  type  uniforme  ; 
pnis  il  loue  ou  vend  suivant  les  offres  qui  lui  sont  faites.  Je 
pois  citer  en  exemple  les  nombreuses  maisons  en  briques 
qui  occupent  le  terrain  entre  «  Fox  street  »  et  c  Sergeant 
Street  >.  Elles  se  composent  d'un  sous-sol  éclairé  par  un 
soupirail,  d'un  rez-de-chaussée  avec  une  porte  et  une 
fenêtre,  et  d'un  premier  étage  avec  deux  fenêtres.  Les  portes, 
auxquelles  on  accède  par  quelques  marches,  sont  accolées 
deux  à  deux,  l'entrée  se  trouvant  ainsi  à  droite  pour  les 
unes,  et  à  gauche  pour  les  autres.  La  façade  donne  sur  la 
rue;  derrière  est  la  cuisine,  puis  une  petite  cour  et  le  cabinet 
d'aisances  isolé.  Une  ruelle  bitumée  longe  les  cours,  séparant 
les  deux  rangs  de  maisons  qui  font  face  à  l'une  et  à  l'autre 
rue  et  sert  à  l'enlèvement  des  ordures  et  à  l'approvision- 
nement. Ces  maisons,  très  simples,  paraissent  commodes; 
elles  sont  louées  15  dollars  par  mois.  Près  de  là,  celles 
d'c  Hundington  street  i,  plus  grandes  et  plus  élégantes, 
valent  23  dollars. 

L'ouvrier  alsacien,  chez  lequel  j'ai  diné,  avait  travaillé  à 
Lyon;  depuis  longtemps  étal^li  en  Amérique,  il  était  chef 
d'équipe  à  c  Baldwin  locomotive  works  •  ;  il  habitait,  dans 
«  Hundington  street  >,  une  maison  de  3.100  dollars  dont  il 
était  propriétaire.  Sa  femme,  qui  a  travaillé  à  Mulhouse, 
chez  Jean  DoUfus,  avait  sept  enfants  dont  l'aînée,  fillette  de 
treize  ans,  allait  à  la  «  Grammar  school  »  et  dont  le  plus 
jeune  n'avait  que  trois  semaines.  La  mère  s'était  levée  trois 
jours  après  ses  couches  ;  très  alerte,  elle  faisait  la  cuisine  et 
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était  plus  souvent  devant  son  fourneau  que  dans  la  salle  à 
manger  ;  elle  n*a  pris  place  à  table  que  pour  le  gâteau  du 
\  enfants  ont  eu  leur  part, 
de  Chicago,  la  ville  de  Philadelphie  faisait 
lotice  (1)  dans  laquelle  elle  faisait  son  propre 
cet  égard,  c  Philadelphie,  y  lit-on,  est  une 
Ué  de  Paris  ;  mais  il  n'existe  et  il  n*a  jamais 
ui  ait  fait  plus  pour  le  confort  des  familles.  » 
possède  la  maison  qu'il  habite  a  confort  et 
Philadelphie,  tout  homme  travailleur  qui  sait 
avant  de  mourir,  devenir  propriétaire  de  sa 
Leur  pense  que  les  deux  principales  causes 
ccès  de  la  propriété  sont,  d'une  part,  la  loi 
le  fonds  et  la  maison,  permet  d'acquérir  le 
paiement  annuel  d'une  rente  foncière  inva- 
e  part,  les  <  Building  Associations  i  dont  je 
chapitre  suivant.  Le  coût  d'une  maison,  fonds 
lit  dans  le  principe  d'un  millier  de  dollars  ;  il 
i  peu  à  2.S00  et  3.500  dollars.  Philadelphie, 
lait  187.052  maisons,  sur  lesquelles  172.256 
sur  cadastrale  ne  dépassant  pas  3.000  dol- 
deux  fois  autant  de  maisons  qu'à  New  York, 
brk  eût  un  tiers  d'habitants  de  plus  que 
js  7/8  des  200.000  familles  de  la  ville  occu- 
ion  entière  ;  Philadelphie  pouvait  donc  légi- 
e  «  The  City  of  Homes  ». 
errain  coûte  plus  cher.  Cependant  M.  Paine, 

of  lo  day. 

îlphim.  A   City  of  Home»,  Chicago,    1893.  Sur  ces 

y  en  avait  57,0o9  dont  le  prix  ne  dépassait  pas 
^  à  2  étages,  rez-de-chaussée  et  premier,  15,049  à 
)nt  le  prix  était  entre  1,000  et  2,000  dollars  (52,425  à 

3  étages),  34,248  de  2,000  à  3,000  dollars  (8,093  à 
I  étages).  C'est  dans  les  Wards  1  et  25  que  se  trouvent 
de  ce  genre. 
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président  de  «  Workingmen's  Building  Association  »,  fondée 
en  1888,  a  construit,  depuis  une  vingtaine  d*années,  plus  de 
100  maisons  contenant  5  à  6  chambres,  salle  de  bain, 
cabinet  d'aisances,  cellier,  et  valant  (terrain  non  compris), 
2,000  à  3,500  dollars  ;  elles  sont  acquises  moyennant  300  à 
500  dollars  comptant  et  une  annuité  pendant  12  ans  de 
130  à  214  dollars  dans  laquelle  sont  compris  Tintérét  de 
l'hypothèque,  Timpôt,  Teau  et  l'assurance. 

Les  maisons  que  la  c  Workingmen's  Buildling  Asso- 
ciation >  construit  de  son  côté,  sont  vendues  de  2,500 
à  6,500  dollars  et  sont  achetées  d'ordinaire  par  des  ouvriers 
d'élite  ou  des  employés. 

La  maison  qu'une  famille  occupe  seule  à  titre  de  locataire 
on  de  propriétaire,  a  cependant  un  grave  inconvénient  : 
quelque  bien  payé  que  soit  un  ouvrier,  même  au  prix  de 
1,000  dollars  elle  est  pour  lui  une  grosse  dépense.  Or, 
Tacquéreur  qui  ne  gagne  pas  assez  pour  se  permettre  le 
luxe  de  Tisolement,  allège  son  fardeau  en  prenant  im  ou 
plusieurs  locataires  auxquels  il  cède  une  partie  de  son  loge- 
ment. Ces  hôtes,  dits  <  Boarders  >,  sont  naturellement  des 
célibataires  plutôt  que  des  gens  mariés  ;  ils  ont  tantôt  le 
gile  et  la  table,  tantôt  le  gîte  seul.  De  toute  façon,  ils  sont 
dans  la  place  ;  ils  peuvent  devenir  le  ver  rongeur  au  cœur 
da  fruit.  A  la  sécurité  du  c  Home  >  familial  se  trouve  substi- 
tuée la  possibilité  du  ménage  à  trois. 

Dans  un  quartier  pauvre  de  New  York,  une  femme 
médecin  a  trouvé,  sur  un  total  de  77  familles,  37  familles 
ayant  des  pensionnaires  malgré  l'étroitesse  de  leur  loge- 
ment. Une  d'elles,  composée  de  7  personnes,  en  avait  15,  et 
les  22  personnes  vivaient  dans  trois  chambres.  Ces  pen- 
sionnaires payent,  en  moyenne,  1.50  dollar  par  mois  (sans  la 
nourriture,  bien  entendu)  (1). 

(1)  Revue  cTieonomie  poUtique^  t.  VIII.  Travail  des  enfants  et  dea 
femmes  à  New  York. 
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Dans  ift  Rhode  Island,  4,873  familles  d'ouvriers  des  indus- 
(raient  4,441  pensionnaires  (1).  Dans Tindustrie 
Michigan,  une  enquête  a  constaté  que  sur 

ouvrières,  479  avaient   des   pensionnaires, 
s  salaires  que  gagnaient  les  maris  (2). 
valent-elles  mieux  sous  ce  rapport  en  Amé- 
urope  ?  J'effleurerai  peut-être  cette  question 

chapitre.  Mais  il  est  certain  que  TÂméricain 
)ment  préoccupé  du  scandale  et  que  le  péché 
t)le  moins  que  l'éclat  d'une  peccadille.  L'ad- 
iers  dans  la  vie  de  famille  el  l'habitude,  très 

États-Unis  parmi  les  ouvriers  el  ouvrières 
3  vivre  à  deux  dans  la  même  chambre  et 
y  avoir  qu'un  lit  pour  deux  ne  sont,  assu- 
s  moyens  les  plus  sûrs  de  garantir  la  pureté 

ng  »  et  les  t  Boardiny  houses  ».  —  Il  y  a  beau- 
;  et  d'ouvrières  célibataires,  et  même  quelques 
Tes  qui  logent  en  garni  dans  des  <  Lodging 
3n  a  beaucoup  aussi  qui  sont  pensionnaires 
irding  houses  »  :  ce  qtd  est  autre  chose  que  le 
is  une  famille. 

I  1891  a  recensé  1,642  t  Boarding  houses  >  à 
nnati,  où  les  logements  sont  chers,  la  plupart 
imprimeurs  non  mariés  vivent  dans  des 
ises  ».  Quand  le  travail  amène  tout  à  coup  un 
rs  en  un  lieu,  c'est  généralement  dans  les 
Lses  >  ou  «  Boarding  houses  »  que  le  flot 
m  ai  vu  un  exemple  à  Fargo  (North  Dakota), 
isait  à  la  suite  d'un  incendie, 
mprimeur  de  Cambridge  disait  qu'il  y  avail 
>  houses  »  de  degrés  très  divers  suivant  le 

yrt,,  Rhode  Island. 
il  Report,,  Michigan, 
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prix  qu*on  payait  et  suivant  le  caractère  de  la  maîtresse 
géoéral,  on  couche  deux  dans  la  même  chambre  ; 
ambres  n'ont  ni  poêle  ni  calorifère  ;  on  mange  à  la  m 
table  et  la  nourriture  est  médiocre  ;  on  fume  et  on  c 
dans  le  <  Sitting  room  >.  Le  <  Sittiog  room  >  n'existe 
partout  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  c  Boarding  hous 
où  les  ouvrières  doivent  recevoir  leurs  amis  dans  la  rue  ] 
œ  pas  les  introduire  dans  leur  chambre.  «  La  vie  du  Boar 
bouse  >,  disait  cet  ouvrier,  tend  à  étouffer  les  vertus  d 
dvilisation  et  prépare  à  la  fréquentation  du  <  saloon  »  (1 

A  Philaddphie,  un  ouvrier  me  montrait  des  maisons  c 
e^re,  graïKls  bâtiments  où  des  ouvriers  pauvres  s'ei 
Biieiit  dans  de  petites  diambres  à  plusieurs  lits,  et  coucha 
quelquefois  deux  ou  trois  dans  le  même  Ut.  c  Les  Américi 
ajoutait-il,  ne  sont  pas  délicats  sous  ce  rapport.  >  Le 
Tiriait  de  4  à  6  dollars  par  semaine.  A  New  York  il  est  d 
6  dollars. 

Les  €  Boarding  houses  >  organisés  dans  quelques  loc^ 
par  les  patrons  sont  en  général  moins  chers  et  mieux  te 
Gdui  d'un  important  tissage  de  Lowell  ne  prend  par  seu 
pe  2.75  dollars  pour  les  hommes  et  1.85  pour  les  fem 
Cette  somme,  il  est  vrai,  ne  paie  que  la  nourriture  à  Te: 
preneuse  (2)  ;  le  logement,  qui  consiste  en  chambi*es  à 
Kts  pour  deux  ou  pour  quatre  personnes,  est  donné  grat 
ment  par  le  patron.  A  Lowell,  les  manufacturiers,  en  ; 
sant  ainsi,  se  proposent  de  limiter  par  leur  concurreni 
prix  de  la  pension  dans  les  autres  €  Boarding  housi 
AJUeors,  comme  k  Manchester  et  à  Lawrence,  ils  se 
tentent  ordinairement  d'avoir  des  <  Lodging  houses  >. 

Voici  le  tableau  que  le  Conuoiissaire  du  travail  des  É 
Unis  a  tracé  dei  deux  espèces  de  pensions.  Le  <  Boai 

(1)  Labor  and  Capital^  t.  I,  p.  47. 

(2)  Le  patJTon  paie  mi6me,  ea  outie,  5  cents  par  semaine  à  Tent 
Mur  pour  chaque  ouvrière. 
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5  »  tenu  par  un  particulier  est  situé  dans  une  rue  étroite 
Dupissent  les  ordures  ;  la  maison  a  des  planchers  mal 
i,  des  fenêtres  en  mauvais  état  ;  les  aliments,  de  très 
)cre  qualité,  sont  mal  cuits  ;  les  femmes  sont  deux,  trois 
me  quatre  dans  une  même  chambre  sans  tapis  et  sans 
a  salle  à  manger  sert  en  même  temps  de  cuisine  et  de 
ierie  ;  il  y  a  rarement  une  salle  de  bain  et  un  c  parler  ». 
le  «  Boarding  house  »,  au  contraire,  inspiré  par  le  senti- 
du  patronage  et  dirigé  par  un  manufacturier  ou  une 
iation  de  charité,  on  se  trouve  dans  une  rue  écartée  et 
aille  ;  la  cour  et  l'escalier  sont  propres,  il  y  a  un  c  parler  > 
fé  et  éclairé,  une  bibliothèque  et  salle  de  lecture,  une 
i  manger  bien  tenue  et  une  cuisine  appétissante  ;  les 
bres  n  coucher  sont  aérées  ;  la  maison  a  sa  buanderie  et 
le  de  bain  ;  les  hommes  sont  admis  au  t  parler  »  ;  les 
médicaux  sont  donnés  aux  malades  ;  des  services  reli- 
sent organisés. 

3  telles  conditions  font  de  ces  maisons  un  vrai  o  Home  » 
1  femmes  et  les  filles  vivent  comme  il  leur  convient,  se 
mt  à  elles-mêmes,  se  respectant  elles-mêmes  et  généra- 
it respectées  (i).  > 

maisons  construites  par  des  patrons  pour  leurs  ouvriers. 
s  idées  et  la  pratique  du  patronage  qui  ont  fait  de  re- 
lables  progrès  dans  la  grande  industrie  européenne  de- 
m  demi -siècle  sont  loin  jusqu'ici  d'être  aussi  largement 
dues  en  Amérique  ;  j'en  parlerai  dans  im  autre  cha- 
[ï).  Cependant  un  certain  nombre  de  manufacturiers  se 
ntéressés  au  logement  de  leurs  ouvriers,  les  uns  par 
3rte  de  nécessité,  leur  manufacture  étant  située  dans 
impagne  isolée  où  leur  personnel  n'aurait  pas  trouvé 
s'ils  n'y  avaient  pourvu,  les  autres  par  philanthropie 
e  leur  assurer  des  conditions  meilleures  d'habitation. 

^ourth  Afmual  Report,.,  Working  Wotnen  in  Large  Oiiieê^  p.  32. 
7o\r  III»  partie,  ch.  iv. 
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J'en  citerai  plusieurs  exemples  parmi  les  groupes  de  maisons 
ouvrières  que  j'ai  eu  l'occasion  de  visiter. 

L'aciérie  de  Baltimore  a  construit  pour  ses  ouvri 
maisons  qu'elle  loue  de  6  à  13  dollars  par  mois  (y  < 
l'eau,  mais  non  le  gaz)  et  qui  lui  rapportent  10  p.  0/0  : 
semble  prouver  qu'en  Amérique  ce  genre  de  patronaj 
plique  pas  nécessairement  im  sacrifice  d'argent. 

Une  très  importante  fabrique  de  quincaillerie  d 
Island  a  construit  un  grand  nombre  de  maisons  à  deu 
ments,  un  au  rez-de-chaussée  et  l'autre  au  premier, 
nant  un  c  parler  »,  2  chambres  à  coucher,  i 
salle  à  manger,  des  cabinets  d'aisances  et  un  cellier;  ( 
le  logement  7  à  9  dollars  par  mois  et  la  maison  enl 
à  13  dollars  :  prix  modiques  qui  se  rapprochent  de  < 
l'aciérie  de  Baltimore. 

Depuis  la  grève  de  1892,  la  compagnie  Carnegie  a  bâl 
versant  du  coteau  qui  domine  l'usine  de  Homestes 
grande  cité  ouvrière  percée  de  rues  et  d'avenues  et  i 
posant  déjà  au  mois  d'août  1893  de  347  maisons,  mu 
trottoirs  en  bois  et  disposées  par  rangées  ;  un  rang  et 
a  dollars  par  mois,  le  rang  de  derrière  20  dollars, 
pris  l'eau  et  le  gaz.  La  plupart  de  ces  maisons  ont 
de-chaussée  une  porte  d'entrée  élevée  sur  plusieurs  i 
et  2  fenêtres,  au  premier  3  fenêtres  et  au  second  1 
mansardée.  Il  y  a  des  maisons  à  16  dollars  1/2  qui  n' 
de  salle  de  bain  et  des  maisons  plus  simples  encore  con 
de  3  pièces  au  rez-de-chaussée  et  de  deux  au  premier  q 
louées  12  dollars.  Le  loyer  moyen  Qst  donc  supérieur 
des  deux  premiers  exemples. 

A  Lowell,  les  logements  construits  par  une  des  j 
fabriques  de  cotonnades  qui  comprennent  5  à  7  |ch 
(2  à  3  au  rez-de-chaussée,  2  au  premier  et  des  mansar 
dessus),  ne  coûtent  que  8  dollars  ;  mais  cette  somme 
pas  beaucoup  plus  que  les  impôts  et  l'entretien  ;  la  ( 
gnie  fait  un  sacrifice. 
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La  fabrique  de  coke  de  Mounl-Pleasant  (Penn.)  appariieni  à 
la  compagnie  Carnegie.  Là  aussi  il  y  a  des  maisons  ouvrièfes, 
plus  modestes  qu'à  Homestead  ;  elles  sont  construites  en  bois. 
Quelques-unes,  dont  le  loyer  ne  dépasse  pas  4  dollars  par  mois, 
se  composent  seulement  d'un  c  parler  >  et  d'une  cuisine-salle 
à  manger  en  bas  et  d'une  chambre  au  premier  étage.  Le  plus 
grand  nombre  est  loué  7.50  dollars  ;  c'est  le  type  que  la  com- 
pagnie avait  envoyé  à  l'exposition  de  Chicago.  L'intérieur  m'a 
paru  généralement  assez  bien  tenu  et  j'ai  remarqué  une  oer- 
taine  coquetterie  dans  l'ameublement  des  «  parlera  >. 

A  côté  de  la  cité  ouvrière  est  un  magasin  oontigu  aux  bu- 
reaux de  la  compagnie  et  administré  par  elle,  où  l'on  vend 
diverses  espèces  de  marchandises»  particulièrement  de  Tépi- 
cerie  et  des  étoffes. 

La  plupart  des  ouvriers  qui  gagnent  de  forts  salaires  (la 
moyenne  générale  des  hommes  et  enfants  employés  dans 
l'usine  est  de  S. 2  dollars  par  jour)  ne  se  contenteraient  pas  de 
ces  logements  ;  ils  habitent  dans  le  village  qui  est  situé  sur 
un  coteau  au-dessus  de  l'usine. 

A  Fall  Hiver,  les  manufacturiers  ont  construit  plusieurs 
blocs  à  peu  près  semblables  de  maisons  pour  les  ouvriers. 
Par  exemple,  tel  bloc  formant  un  rectangle  entre  quatre  rues 
est  composé  de  14  maisons  en  bois,  isolées,  5  de  front  de 
deux  côtés,  3  de  deux  autres  côtés.  Chaque  maison,  oocupée 
par  deux  locataires,  comprend  un  cellier,  un  res-de-ohaussée, 
un  premier  avec  3  fenêtres  en  façade  et  tm  second  man- 
sardé avec  S  fenêtres  ;  derrière,  un  jardinet  et  3  cabinets 
d'aisances;  au  centre  du  bloc  reste  un  terrain  vague. 
Quelques  maisons  plus  importantes  sont  réservées  sans  doute 
à  des  directeurs.  Une  école  bâtie  en  bois,  mais  un  peu  plus 
ornée,  reçoit  les  enfants  de  cette  cité  ouvrière. 

A  €  Globe  village  »,  hameau  réuni  à  Fall  River  par  un 
tramv^ay,  il  y  a  trois  grandes  manufactures,  vastes  bâthments 
de  belle  apparence  en  pierre  ou  en  brique  et  en  face  d'elles 
plusieurs  rangées  de  maisons  ouvrières  avec  rez-de-obausaé^ 
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et  deux  étages  qui  sont  divisées  en  plusieurs  logements  ; 
entre  les  maisons  et  sur  les  terrains  vagues  qui  les  entourent 
sont  les  étendages.  Près  de  là,  une  éoole  et  une  église. 

La  tenue  des  ^itfants  qui  jouaient  témoignait  de  la  diversité 
des  conditions  :  les  uns  étant  habillés  proprement  et  quel* 
qoes-uns  même  avec  une  certaine  coquetterie,  d'autres  étant 
pieds  nos  et  pauvrement  vêtus. 

Uû  tissage  de  Nashua  a  installé  pour  une  partie  de  ses 
ouvriers  un  <  Boarding  house  >  de  30  chambres  à  2  lits  ;  j*en 
ai  parié  (chapitre  1*'  de  la  seconde  partie).  Pour  d'autres 
onvriers,  il  a  oonstruit  6  maisons  contenant  chacune  i  loge* 
ments,  i  au  rez-de^^haussée  et  i  au  premier,  qu'il  loue  5  dol- 
lars par  mois.  Ceux  que  j'ai  visités  se  composaient  de  4  pièces, 
i  chambres  à  coucher,  1  cuisine-salle  à  manger  et  un  «  par- 
lor  .  (1). 

<  Ils  sont  bien  supérieurs  à  ceux  de  Manchester  »,  me  dit 
le  surintendant  qui  me  conduisait,  il  ne  m'a  pas  été  donné  de 
faire  la  comparaison  parmoi<mème  ;  mais  je  sais  que  la  ma- 
nufacture «  Amoskeag  manufacturing  Company  »,  la  plus 
importante  peut-être  de  l'Amérique,  possède  environ  500  mai- 
sons ouvrières  construites  la  plupart  en  briques,  où  elle 
loge  une  partie  de  ses  7,500  employés. 

A  l'usine  de  Hopedale,  les  loyers  des  maisons  construites 
par  le  propriétaire  sont  relativement  à  bon  marché. 

Les  maiflons  sont  en  bois,  peintes  en  blanc,  isolées  les  unes 
des  autres.  11  y  en  a  qui  contiennent  deux  familles  payant 
chacune  1.80  à  â  dollars  par  semaine.  Toutefois  la  moyenne  est 
phis  élevée  :  environ  3.SQ  dollars  par  semaine.  J'ai  visité  plu- 
sieurs de  MB  maisons.  L'une  comprenait  en  bas  1  chambre  à 
coucher,  1  salle  à  manger  et  1  cuisine  ;  en  haut  %  chambres  ^ 
coucher  très  lambrissées  et  1  petit  cabinet  ;  pas  de  luxe,  mais 
le  meuble  nécessaire  et  une  parfaite  propreté  ;  devant  celte 

(1)  Le«  cAotre-mattras  ont  des  maisons  isolées  ;  les  deux  que  j'ai 
fhhéss  Atai«qt  oonfortables  «t  menblôos  aveo  une  certain»  ooqastierio. 
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maison  occupée  par  un  ouvrier  peu  fortuné  était  cependant 
une  voiture  d'enfant  surmontée  d'un  parasol.  Presque  toutes 
ont  un  parterre  de  gazon  et  de  fleurs;  le  patron  décerne  même 
des  prix  de  10  dollars  aux  locataires  dont  le  jardinet  est  le 
mieux  entretenu. 

L'usine  a  un  <  Boarding  bouse  >  dont  le  prix,  suivant  la 
chambre  (car  la  nourriture  est  la  même  pour  tous),  est  de  3 
à  4.S0  dollars  ;  on  n'y  admet  que  des  hommes  seuls  ou  des 
ménages  sans  enfants. 

La  Compagnie  de  Merrimack  Mills,  à  Lowell,  outre  le  c  Boar- 
ding house  »  dont  j'ai  parlé  dans  le  chapitre  premier,  possède 
aussi  des  maisons  ouvrières  qu'elle  a  fait  construire:  le 
nombre  en  était  de  206  en  4893.  Un  de  ces  bâtiments,  cons- 
truit en  1883,  se  compose  de  deux  maisons  accouplées,  ayant 
3  étages  et  contenant  im  logement  de  4  à  5  chambres  à 
chaque  étage,  il  a  coûté  4,610  dollars  (1,610  pour  le  terrain  et 
3,000  pour  la  construction);  chaque  logement  est  loué 
2.12  dollars  par  semaine.  Les  locataires  peuvent  sous-louer  à 
des  ouvriers  de  la  compagnie,  mais  pas  à  des  étrangers. 

La  papeterie  de  M.  Warren  et  O,  c  Cumberland  Mills  », 
dans  le  Maine,  ofltre  un  bon  spécimen  de  maison  ouvrière. 
Elle  possède  une  centaine  de  maisons  en  bois  comprenant 
1  rez-de-chaussée,  4  à  7  chambres  et  même  plus  et  1  étage 
mansardé  ;  au  rez-de-chaussée  le  porche  et  le  vestibule, 
le  parloir  sur  le  devant,  la  salle  à  manger  et  la  cuisine  avec 
balcon  sur  le  derrière;  au  premier,  les  chambres  à  coucher;  en 
sous-sol,  un  cellier  où  se  trouvent  les  cabinets  d'aisances.  Ces 
maisons,  peintes  et  munies  de  volets,  ont  un  aspect  riant  La 
Société  remet  à  neuf  l'extérieur  et  Tintérieur  à  chaque  chan- 
gement de  locataire. 

La  plupart  des  maisons  ne  forment  qu'un  logement  ;  il  y  en 
a  cependant  une  trentaine  à  2,  4  et  6  logements.  Une  maison 
seule  à  7.chambres  est  louée  7.50  à  9.20  dollars  par  mois,  soit 
9  dollars  en  moyenne,  ce  qui  suffit  pour  payer  l'intérêt  à  5  0/0 
(la  construction  ayant  coûté  1,500  dollars,  et  le  prix  du  leN 
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pelouse  de  gazon  avec  conduite  d'eau  et  tuyau  d'arrosage  et 
par  derrière  un  jardinet  de  fleurs  et  de  légumes.  En  face  de 
la  manufacture  est  une  pelouse  beaucoup  plus  grande,  avec 
kiosque  pour  la  musique  et  emplacements  pour  divers  jeux  ; 
on  se  croirait  dans  un  centre  de  villégiature  bourgeoise.  U  est 
vrai  que  celte  manufacture  occupe  un  personnel  d'élite  qui 
gagne  de  gros  salaires. 

Entre  les  maisons,  pas  de  murailles  ;  une  simple  barrière 
en  bois  ;  cette  disposition,  qui  est  d'un  usage  ordinaire  en 
Amérique,  donne  à  l'ensemble  un  aspect  riant.  Les  maisons 
bordent  une  belle  allée  ombragée  de  grands  arbres. 

Le  village  Leclaire  ei  Pullman  city.  —  Je  dois,  dans  les 
constructions  inspirées  par  le  patronage,  réserver  une  place 
spéciale  à  deux  fondations,  le  village  Leclaire  et  Pullman 
city. 

Le  village  Leclaire  relève  du  sentiment  le  plus  pur  du  pa- 
tronat. Le  propriétaire,  M.  Nelson,  qui  dirige  une  importante 
maison  de  plomberie  et  d'appareils  de  ménage  à  St*Louis,  s'est 
proposé  d'attacher  à  lui  son  personnel  par  les  liens  d'une 
étroite  solidarité  (\).  Il  a  pris  pour  modèle  l'établissement  de 
peinture  de  M.  Leclaire  à  Paris  :  de  là,  le  nom  de  la  fabrique 
qu'il  a  établie  dans  l'Ilinois,  à  Edwardsville.  Il  a  institué  la 
participation  aux  bénéfices  et  U  a  traité  ses  ouvriers  en  père 
de  famille.  Le  village  Leclaire,  bâti  sur  un  terrain  de  iâS  ares 
qu'il  a  acheté,  comprend  les  ateliers  qui  sont  spacieux,  ventilés 
et  chauffés  suivant  les  règles  de  l'hygiène»  une  maison 
commune  et,  à  quelque  dislance,  des  maisons  ou  groupes  de 
maison&  d'ouvriers  disséminées  au  nUlieu  de  pelouses  soi- 
gneusement entretenues.  La  maison  commune  contient,  au 
rez-de-chaussée,  un  magasin  coopératif  où  ceux  des  ouvriers 
qui  font  partie  de  la  société  coopérative  (une  cinquantaine 
en  4896),  peuvent  acheter  au  comptant  pain,  viande,  épicerie, 
vêtements,  charbon  ;  ils  ont,  après  l'inventaire,  part  aux 

(1)  Voir  le  ch.  iv  de  la  III«  partie. 
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ïs  de  bon  marché  :  35  cents  le  boisseau  de  pommes  de 
î   qu'on  paie  i   dollar  à  St-Louis,   5  cents  la  livre  de 

(15  cents  à  St-Louis).  «  Avec  10  dollars  par  semaine, 
famille  peut  vivre  dans  l'aisance,  me  disait  M.  Nelson, 
'VU  que  la  femme  ait  l'esprit  d'ordre  ;  car,  telle  dépense 
tète  2  dollars  par  semaine,  sans  être  mieux  que  telle 
e  avec  4  dollar.  » 

i  cité  Pullman  est,  à  plusieurs  égards,  le  type  le  plus 
)re  et  le  plus  célébré  de  constructions  faites  par  un  pa- 
pour  ses  ouvriers  qui  existe  en  Amérique  et  peut-être 
\  le  monde.  C'est  un  type  original  et  remarquable. 

Pullman,  qui  avait  créé  en  Amérique  l'industrie  des 
ons  de  luxe  vers  1863,  a  installé  en  1880  (1)  sur  un  terrain 
viron  500  acres  (200  hectares)  situé  au  sud  de  Chicago,  sur 
ve  occidentale  du  lac  Calumet,  sa  fabrique  de  wagons, 
lace  Car  Company  ».  Ce  terrain,  qui  avait  coûté  800,000  dol- 

valait,  paralt-il,  5  millions  de  dollars  en  1893  (2).  Il  a 
réuni,  en  1889,  à  la  cité  de  Chicago  dont  il  forme  aujour- 
i  le  34*  quartier  ;  il  est  relié  par  un  embranchement  au  ré- 

des  chemins  de  fer  de  l'IUinois  central.  La  compagnie 
ède  un  capital  de  30  millions  de  dollars  et  avait,  en  outre, 

M.  Pullman  avait  commencé  ses  opérations  entre  1859  et  1863  et  fait 
Ler,  non  Bans  difficulté,  ses  wagons  de  luxe,  aménagés  pour  donner 
ifortable  aux  voyageurs  dans  les  longs  parcours.  En  1867,  il  a  fondé 
3iété  «  PuUman^s  Palace  Car  G®  »  au  capital  de  1  million  de  dollars, 
Ile  a  donné  de  beaux  bénéfices.  En  1879,  la  Compagnie  augmenta  ^on 
il  et  c^est  alors  que  M.  Pullman  conçut  Tidée  de  placer  son  établis- 
iit  au  sud  de  Chicago  et  d'y  fonder  une  ville  ouvrière.  En  1887,  à 
ite  de  nombreux  perfectionnements  de  son  matériel,  il  a  commencé 
jstrnire  Icr  €  Vestibules  trains  »,  trains  à  soufflet  dont  tous  les 
ns  sont  reliés  enpemble  et  qui  constituent  de  splendides  hôtels 
nts. 
Une  publication  faite  à  l'occasion  de  l'exposition,  c  The  Story  of 
nan  b  dit,  p.  27,  que  les  3,500  acres  qui  constituent  Tensemble  de 
}priété  vaudront  bientôt  30  millions  de  dollars. 
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ooe  réserve  de  24  millions.  Les  ateliers  sont  pour  la  plupart  de 
fastes  constructions  fonnant  bordure  sur  les  boulevards  ;  vers 
le  centre  de  la  cité  se  dresse  avec  sa  cheminée  monumentale 
le  bâtiment  de  la  machine  à  vapeur,  machine  Corliss  qui  peut 
donner  2,300  chevaux  de  force  (1),  et  qui,  à  Texposîtion  uni- 
verselle de  Philadelphie  en  1876,  servait  de  moteur  dans  la 
galerie  des  machines.  A  côté  est  le  château  d'eau  <  Water 
lower  »,  haut  de  63  mètres,  dont  le  réservoir  a  une  capacité 
de  2,000  mètres.  L'usine,  avec  ses  fonderies,  ses  forges, 
ses  chantiers,  ses  nombreux  et  vastes  ateliers,  sa  blanchis- 
serie, sa  briqueterie,  est  outillée  pour  fabriquer  plus  de 
14,000  voitures  par  an  (2). 

En  septembre  1892,  le  nombre  des  ouvriers  s'élevait  à 
6,324  (3),  dont  un  tiers  habitait  la  cité  et  le  nombre  total  des 
habitants  de  cette  cité  était  de  14J02  ;  le  nombre  total  des 
logements  était  de  1,831  (8  habitants  en  moyenne  par  maison). 

M.  Pulman  a  commencé,  en  1881,  par  tracer  le  plan  géné- 
ral et  par  faire  les  grands  travaux  de  voirie.  Les  eaux  de 
pluie  descendent  dans  le  lac  par  des  caniveaux  à  jour  ;  les 
eaux  ménagères  et  les  vidanges  se  rendent  directement  par 
un  système  de  tuyaux  souterrains  dans  un  réservoir  central 
d'où  une  pompe  les  envoie  fertiliser  une  ferme  de  420  acres 
destinée  à  Tapprovisionnement  en  légumes  de  Pullman 
cily  (4).  Les  rues  sont  pavées  ou  macadamisées,  bordées  de 

(i)  Elle  n^en  donne  en  général  que  moitié,  mais  elle  n*est  pas  la  seule 
iDtclûne  de  rétablissement.  La  force  totale  était  de  9,500  chevaux  en 
1693. 

\î)  12,520  wagous  à  marchandises,  313  wagons-lite,  626  wagons  pour 
▼oyagcur»  et  939  voitures  pour  tramways. 

(3)  Dont  1,796  Américains,  796  Anglais,  753  Hollandais,  402  Irlan- 
àtâa^  etc.  Il  y  avait  26  Français. 

(4)  Les  conduits  souterrains  sont  entièrement  distincts  des  caniveaux 
i  lir  libre  par  lesquels  s*écoulent  les  eaux  pluviales  ;  le  réservoir  central 
a  niio  capacité  de  300,000  gallons;  la  pompe  fournit  à  la  ferme 
i|30O  gallons  par  jour. 
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^s  trottoirs  sablés  ;  les  rues  el  les  boulevards,  de  66  à 
pieds  de  largeur,  sont  plantés  d*arbres  et  ornés  de  pe- 
sés (1). 

L  parait  que  M.  Puliman,  construisant  en  grand,  a  pu 
struire  économiquement  et  s'arranger  de  manière  à  reti- 
8  à  9  p.  iOO  de  son  argent  ;  du  moins,  il  le  laisse  dire  à 
agents. 

tes  maisons  en  briques  rouges  font  face  à  une  rue  ou  un 
Llevard  et  sont  bordées  sur  le  trottoir  par  un  parterre  de 
on.  Les  façades,  diverses  de  style,  ont  1  cellier,  1  rez-de- 
ussée  et  1  ou  2  étages,  et  se  terminent  par  un  toit  plat.  Un 
c  de  660  pieds  de  long  comprend,  entre  4  rues,  2  rangées 
maisons  opposées  Tune  à  Tautre.  Derrière  chaque  maison 
une  cour  séparée  des  cours  contiguês  par  une  barrière 
planches  et  des  cours  de  la  rangée  opposée  par  une  ruelle 
Aée  par  laquelle  se  fait  le  service  des  ménages.  Chaque 
r  les  ordures  sont  enlevées  par  une  voiture  spéciale  et 
liées.  Les  locataires  qui  ont  des  ciievaux  les  logent  aux 
tries  situées  dans  une  autre  partie  de  la  cité. 
1  y  a  des  maisons  qui  contiennent  plusieurs  logements  :  ce 
it  des  €  Tenement  houses  9.  Les  logements,  au  nombre  de 
par  maison,  se  composent  de  3  (2)  ou  4  pièces,  et  sont  loués 
i  9  dollars  par  mois  ;  il  y  a  3  étages  et  4  logements  par 
ge  avec  un  seul  escalier;  à  chaque  étage  un  cabinet  d'ai- 
ices.  D'autres  maisons  sont  aménagées  en  logements  à 
chambres  avec  entrée  particulière:  celles-ci  valent  44 
6  dollars.  Il  y  a,  en  outre,  3  maisons  qui  contiennent  36 
8  logements  chacune,  dont  plusieurs  n*ontque  2  chambres 
lont  le  loyer  descend  jusqu'à  6  dollars.  Les  maisons  qui 

:)  Les  raes  ont  en  général  66   pieds  de  largenr  et  les  rangées  de 

sons  sont  séparées  par  nn  espace  de  100  pieds.  Le  principal  bonle^ard 

)0  pieds  de  largeur. 

I)  Il  y  a  même  au  3*  étage  sur  le  derrière  des  logements  de  8  pièces 

6.50. 


Digitized  by  VjOOQIC 


L'OtJVRIER  AMÉRICAIN.  ^^' 

contiennent  ces  logements  forment  une  longue 
façade  dans  c  Fulton  street  >. 

Cest  le  locataire  qui  paie  le  gaz,  mais  il  ne  pa 
que  certains  locataires  trouvent  d'ailleurs  insuffis 
net  dans  la  rue  pour  4  maisons),  n  parait  que  cei 
sont  appréciés  par  les  ouvriers  de  Pullman  city  < 
avantage  à  avoir  des  escaliers  éclairés  au  gaz,  un 
voisins  en  cas  de  maladie,  à  proximité.  Ils  ne 
vides  ;  mais  ils  sont  occupés  surtout  par  des  étrai 

Il  y  a,  d'autre  part,  des  maisons  qui  ne  contier 
forment  ;  elles  sont  de  genre  et  de  prix  divers 
sont  groupées  deux  à  deux,  les  deux  portes  étai 
el  chaque  habitation  ayant  deux  fenêtres  au  rez- 
et  deux  au  premier  étage. 

La  maison  à  cinq  chambres,  par  exemple,  c( 
briques,  mesurant  17  pieds  sur  32,  avec  jardin  p 
est  louée  18  dollars  par  mois.  On  voit  aussi,  à  Text 
cité,  un  certain  nombre  (70)  de  maisons  en  bois  : 
que  16  pieds  sur  20,  comprenant  un  «  parler  •,  m 
deux  chambres,  sans  cour  derrière,  dont  le  loyer 
el  même  6  dollars  par  mois. 

D'autre  part,  il  y  a  d*élégaiites  demeures  c 
8*élèveà  50  dollars  par  mois  et  qui  ne  peuvept  ètr 
par  quelques  employés  supérieurs.  Je  suis  entré  dî 
8(m  dont  le  loyer  était  dhine  vingtaine  de  dollars, 
trompe.  Elle  comprenait  en  sous-sol  la  tuyauterie 
fêre  à  vapeur,  des  armoires,  etc.,  aurez-de-chauss 
lor  1  partagé  en  deuxparties,  une  salle  à  manger, 
avec  plusieurs  armoires,  au  premier  étage  i 
chambre  avec  alcôve,  deux  chambres  à  coucher, 
bains,  au  second  trois  chambres  à  coucher;  < 
cabinets  d'aisances,  une  cour  par  derrière,  une 
Toutes  les  fenêtres  sont  munies  de  persiennes. 
au-dessus  de  la  moyenne. 

En  somme,  l'administration  calcule  que  la  m 
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loyers  est  de  14  dollars  par  mois  et  que  des  logements  amé- 
nagés de  la  même  manière  coûteraient  beaucoup  plus  dans  la 
ville  de  Chicago  ;  néanmoins  elle  calcule  aussi  que  le  loyer 
absorbe  de  20  à  33  0/0  du  salaire  :  proportion  plus  forte  que 
celle  que  l'ouvrier  consacre  d'ordinaire  à  son  logement  (1). 
Plus  le  logement  est  cher,  plus  le  locataire  est  porté  à  prendre 
des  pensionnaires.  L'auteur  semi-officiel  de  «  The  Town 
Pullman  »  estime  que  la  moitié  des  familles  a  un  ou  plusieurs 
pensionnaires  (2). 

Comme  toute  la  cité  appartient  à  M.  Pullman,  on  n'y 
trouve  que  les  métiers  que  le  propriétaire  a  bien  voulu  y 
admettre.  Pas  de  cabarets  ni  de  maisons  de  jeu  ;  c'est  assuré- 
ment un  bien,  quoique  ce  ne  soit  pas  un  remède  radical  contre 
l'ivrognerie  et  les  séductions  du  hasard.  M.  Pullman  encou- 
rage, comme  dérivatifs,  les  clubs,  les  exercices  physiques,  les 
sociétés  militaires  et  même  les  sociétés  secrètes,  non  toutefois 
les  syndicats  professionnels. 

Au  centre,  à  côté  d'un  hôtel  très  confortable  que  fré- 
quentent quelques  employés  supérieurs  et  des  voyageurs, 
M.  Pullman  a  placé  Y  t  Arcade  »,  grand  bâtiment  monumen- 
tal (3)  entre  les  deux  corps  duquel  est  un  passage  vitré  et  le 
marché  :  c'est  là  que  sont  les  boutiques,  les  magasins  ;  c'est, 
le  soir,  le  rendez-vous  des  promeneurs.  Là  sentie  boucher,  le 
boulanger,  l'épicier,  le  fruitier,  le  marchand  de  nouveautés, 
tous  locataires  de  M.  Pullman  qui  ne  vend  pas  lui-même  ;  mais 
les  fournisseurs  jouissent  d'une  sorte  de  monopole  à  Tégard 
de  leurs  clients  parce  qu'il  leur  faudrait  aller  à  Chicago  ou  tout 
au  moins  à  un  mille  de  Pullman  city  pour  trouver  d'autres 
fournisseurs  :  ce  qui  n'est  pas  sans  inconvénient.  Là  se  trouvent 

(1)  Voir  III«  partie,  chap.  vu. 

(2)  L'auteur  dit  90O  famiUee  an  moins  en  1893  bot  un  total  de  1,837 
logements  de  famille.  The  Towm  ofPuUman^  p.  30. 

(3)  Bâtiment  rectangnlaire  de  80  mètiee  snr  54,  haut  de  26  màtiea, 
à  t  ois  étages. 
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aussi  la  banque  de  prêt  et  d'épargne,  la  poste,  la  biblioth 
de  près  de  8,000  volumes,  très  bien  tenue,  bibliothèque 
libéralement  fondée  le  propriétaire  (1),  et  le  théâtre  qui 
coquettement  décoré,  trop  même,  pour  les  spectateurs  ai 
il  est  destiné  ;  mais  le  luxe  élevant  Touvrier  à  une  exisi 
plus  raffinée  est  précisément  le  but  social  que  s'est  prc 
M.  Pullman. 

Il  y  a,  en  outre,  plusieurs  églises  (2),  plusieurs  écol< 
il  devait  y  avoir  prochainement  (en  4893),  un  hôpital  (3 
parlerai  dans  im  autre  chapitre  du  système  de  patro 
qui  a  inspiré  ces  fondations  (4). 

V  ouvrier  propriétaire.  —  La  maison  offerte  parle  patro 
présente  des  avantages  incontestables  au  double  poin 
vue  du  bien-être  matériel  de  l'ouvrier  et  du  rapproche] 
moral  des  classes  ;  la  maison  possédée  par  l'ouvrier  n 
paraît  avoir  encore  la  supériorité  sur  celle-ci  au  point  de 
moral.  Elle  n'est  pas,  il  est  vrai,  possible  dans  tous  les 
parce  que  la  majorité  des  ouvriers  n'a  pas  assez  de  ressoi 
pour  l'acheter  et  parce  que  le  directeur  d'une  fabrique  i 
ne  peut  pas  toujours  et  souvent  même  ne  doit  pas  aliém 
terrain  environnant  cette  fabrique  s'il  veut  rester  maitre 
lui.  Néanmoins  elle  se  rencontre  bien  plus  souvent  en  j 
rique  qu'en  France,  parce  que  l'ouvrier  y  a  un  salaire 
élevé  et  parce  qu'on  peut  y  acquérir  facilement  la  terre, 
parlé  de  maisons  qui  ne  valent  que  1,000  à  2,000  dollars 
rain  non  compris)  et  des  nombreuses  constructions  de  ce  g 

(1)  La  bibliothèque  contenait  en  1893  8,000  volnmes.  On  paie  52 
par  mois  poor  être  admis  an  prêt  des  liyres. 

(2)  M.  Pullman  loue  la  principale  église  (green  stone  chnrch)  10( 
krs  par  mois. 

(3)  Voir  la  description  détaillée  dans  The  (oum  of  Pullman,  — 
ànUêdy  by  M"    Doane  Doty,   1  vol.,   1893  ;  Pullman   illustraU 
Ecmdbook  for  visiiors  et  c  The  Story  of  Pullman  »,  brochares  pnbl 
roccasion  de  Texposition  de  Chicago. 

(4)  Voir  III»  partie,  ch.  iv. 
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qu'on  voit  dans  certaines  villes,  notamment  à  Philadelphie; 
je  parlerai  dans  le  chapitre  suivant  des  facilités  que  procurent 
les  €  Building  Associations  ».  J'ai  cité  l'exemple  d'un  ouvrier 
forgeron  de  Philadelphie  qui  avait  pu  dépenser  3,100  dollars 
(15,500  francs)  pour  devenir  propriétaire. 

On  peut  devenir  propriétaire  à  beaucoup  moins  de  frais.  On 
me  citait  à  Chicago  des  ouvriers  des  Stockyards  qui,  lorsqu'ils 
étaient  parvenus  à  acquérir  un  terrain  pour  50O  dollars 
environ,  construisent  pour  600  dollars,  avec  l'aide  pécuniaire 
d'une  €  Building  Association  »  et  souvent  avec  l'aide  matérielle 
de  leurs  amis,  un  rez-de-chaussée  en  bois  sans  étage  ;  et  qui, 
ensuite,  quand  ils  avaient  fait  d'autres  économies,  y  ajoutaient 
un  étage.  J'ai  donné  même  le  chiffre  de  600  dollars  pour 
l'acquisition  de  certaines  maisons  dans  la  Nouvelle-Angleterre. 

J'ai  fait  connaître,  d'après  une  enquête  du  Commissaire  du 
travail,  que  près  du  dixième  des  ouvriers  dans  les  industries 
textiles  étaient  propriétaires  de  la  maison  qu'ils  habitaient, 
et  plus  du  quart  dans  la  verrerie  :  le  nombre  des  propriétaires 
semble  augmenter  avec  la  moyenne  du  salaire  de  chaque 
profession.  Même  dans  la  fabrique  Pullman  il  y  a  un  certain 
nombre  d'ouvriers  qui  ont  mieux  aimé  avoir  une  maison  à  eux 
hors  de  Pullman  city  que  d'habiter  près  de  leur  atejier  dans 
une  maison  de  leur  patron.  De  l'enquête  du  Commissaire  du 
travail  il  résulte  que  dans  les  houillères  il  y  a  12  ouvriers  sur 
100  qui  sont  propriétaires  de  leur  maison,  tandis  qu'il  n'y  en 
aurait  que  1  en  Europe  ;  que,  dans  les  industries  du  fer  et  de 
l'acier,  il  y  en  a  17  contre  3.6  en  Europe  (1).  D'une  autre 
enquête  faite  au  Michigan  en  1888,  il  est  résulté  que  près  du 

(1)  Industrie  houillère  :  134  ouvriers  propriétaires  sur  508  aux  États- 
Unis  et  2  sur  191  en  Europe.  Industrie  de  la  fonte  :  189  sur  762  lux 
États-Unis  et  0  sur  76  en  Europe.  Industrie  du  fer  :  112  sur  623  aux 
États-Unis  et  6  sur  251  en  Europe.  Industrie  de  l'acier  :  28  sur  183  aux 
États-Unis  et  10  sur  201  en  Europe.  Les  ouvriers  de  la  houille^  du  fer  et 
de  l'acier j  par  E.-R.-L.  Gould  (Extrait  de  \^  Réforme  sociale,  1893,  p.  16). 


Digitized  by  VjOOQIC 


L  OUVRIER  AMERICAIN. 

cinquième  des  ouvriers  de  ioule  nationalité  étaient 
taires  dans  Tindustrie  du  cuivre  où  les  salaires  sont 
Dsnsle  Rhode  Island,  sur  1,439  ouvriers  du  coton,  il 
que  165  propriétaires  ;  sur  835  ouvriers  de  la  laine, 
sur  3,âd9  ouvriers  des  tissus  mélangés,  que  245  ;  < 
industries  textiles,  surtout  dans  le  coton,  les  salai 
faibles. 

Dans  le  Connecticut,  sur  600  familles  ouvrières,  14J 
propriétaires  de  leur  maison  dont  la  valeur,  d'après 
fonde  la  statistique,  variait  de  700  à  40,000  dollars; 
sons  étaient  grevées  d'hypothèques  ;  cependant  la  v 
taie  de  la  dette  hypothécaire  ne  s'élevait  pas  à  beauc 
jusqu'au  cinquième  de  la  valeur  foncière  :  comme  i 
imérique  beaucoup  d'ouvriers  propriétaires,  il  n'est  ] 
oantque  beaucoup  aussi  aient  des  dettes  hypothécair 
que  l'emprunt  sur  hypothèque  est  précisément 
moyens  d'acquérir  la  propriété  :  j'en  parlerai  dans  le 
suivant.  Aussi  la  dette  hyix)thécaire  est-elle  en  somn 
dérable  ;  la  statistique  dressée  parle  census  de  1890  : 
plus  de  6  milliards  de  dollars  (30  milliards  de  fran< 
les  3/3  (3,180  millions  de  dollars,  soit  19  milliards  d 
portent  sur  la  propriété  urbaine.  Une  part  notable 
dette  pèse  sur  les  maisons  ouvrières  (2). 

Le  chauffage  et  Véclairage.  —  Beaucoup  de  ma 
Amérique  sont  chauffées  par  des  calorifères  placés 
cave.  On  trouve  cette  disposition  dans  les  maisons 
par  les  ouvriers  qui  ont  de  forts  salaires,  particul 
dans  celles  qui  ont  une  salle  de  bain  et  dans  certain 

(1)  Sor  560  AméricaiBS^  91  étaient  propriétaires  ;  sur  ht 
59  propriétaires  ;  sur  274  Canadiens,  69  propriétaires  ;  sur  16^ 
25  propriétaires  ;  sur  166  Allemands,  42  propriétaires  ;  sur  21 
dais,  54  propriétaires.  Sixih  Annuaî  Report,.,  Michigan,  188 

(2)  Sur  la  dette  hypothécaire,  voir  l'Agriculture  aux  État 
Ë.  Levassenr. 
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houses  »  organisés  par  des  patrons.  Plus  généralement 
jement  de  Touvrier  est  chauffé  par  un  poêle  en  fonte, 
souvent  par  le  fourneau  quand  la  cuisine  sert  de  salle  à 
2:er. 

s'éclaire  soit  avec  le  gaz,  soit  avec  le  pétrole, 
budget  qui  a  élé  fourni  aux  ouvriers  français  délégués  à 
osition  de  Chicago  porte,  dans  une  dépense  totale  de 
1  francs,  44  fr.  60  pour  le  charbon  (6,000  livres),  52  fr. 
le  bois  (2,500  livres)  et  13  fr.  pour  le  pétrole  (104  litres). 

d'autres  budgets  de  TÉtat  de  New  York  je  trouve,  sur 
►tal  de  705  dollars,  36,75  dollars  pour  le  charbon  de  terre 
58  pour  la  kérosiae  et,  sur  un  budget  de  386  dollars, 
llars  pour  le  charbon  et  2,88  pour  la  kérosine  (1).  Dans 
ilculs  par  lesquels  les  statisticiens  américains  ont  essayé 
terminer  le  budget  de  la  famille  ouvrière,  c'est  entre 
I  p.  100  qu'ils  ont  en  général  fixé  la  part  de  l'éclairage 

chauffage  réunis. 

chauffage,  dans  le  nord  et  dans  le  centre,  coûte  cher 
î  que  l'hiver  est  long  et  rigoureux.  Mais  l'éclairage,  gaz 
îtrole,  est  en  général  à  bon  marché  aux  États-Unis  ;  le 
lu  gaz  n'est  pas  compris  dans  le  prix  du  loyer. 
imeublement.  —  Un  mot  de  l'ameublement  avant  de  ler- 
rce  chapitre.  Ily  a  naturellement  là,  comme  dans  le  lo- 
înt,  des  mobiliers  très  divers.  Dans  des  bouges,  j'ai  \ti 
hambres  où  une  famille  n'avait  qu'un  lit  avec  une  pail- 
,  deux  chaises,  une  table  et  un  poêle  en  fonte  ;  mais  le 
e  et  le  logement  ouvrier  sont,  ai-je  dit,  choses  très  diffé- 
s.  D'ordinaire,  l'ouvrier  américain  paraît  être  plus 
rché  dans  son  ameublement,  de  même  qu'il  est  plus  au 

dans  son  logement,  que  l'ouvrier  français.  Entre  lui  et 
irgeois  il  y  a  sous  ce  rapport  une  différence  de  degré 
L  que  d'espèce.  11  a  le  plus  souvent  un  salon,  «  parler»,  et 
leuble  avec  une  certaine  recherche  ;  j'y  ai  vu  parfois  un 

Tenth  Annual  Report...  New  York,  p.  297  et  311. 
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piano  et  plus  souvent  un  harmonium,  presque  toujours  un 
lapis  et  une  table  chargée  de  livres  et  de  revues,  une  biblio- 
thèque vitrée,  des  fauteuils  et  un  c  rocking chair  •,  un  sofa, 
des  gravures,  des  colifichets  posés  sur  des  étagères  ou  pen- 
dus à  la  muraille;  dans  des  familles  catholiques,  des  images 
de  sainteté  ;  souvent,  une  machine  à  coudre.  A  Phila- 
delphie, un  ouvrier  d'origine  belge,  marié  à  une  Américaine, 
me  montrait  son  c  parler».  <  J'ai  payé  le  meuble  65  dollars 
(3â5  francs),  me  disait-il  ;  c'est  trop  dans  ma  position,  mais 
que  voulez- vous?  ma  femme  n'aurait  pas  compris  que  je 
n'eusse  pas  un  salon  meublé  et  j'aurais  été  mal  vu  de  mes 
camarades.  » 

Dans  une  des  maisons  ouvrières  de  Hopedale  (Mass.),  j'ai  été 
reçu  par  la  femme  d'un  charpentier.  Dans  la  salle  à  manger,  où 
la  table  était  mise,  et  dans  la  cuisine,  qui  était  contiguê,  tout 
était  d'une  irréprochable  propreté  ;  dans  le  salon,  la  fille  de 
la  maison,  enfant  d'une  douzaine  d'années,  jouait  de  l'harmo- 
nium, n  y  avait  partout  des  armoires  ;  en  haut,  trois  chambres 
à  coucher  dont  l'ameublement,  plus  sommaire,  était  loin  de 
respirer  la  misère. 

Il  n'est  pas  rare  à  la  campagne  de  trouver  derrière  la  mai- 
son un  jardin  potager,  des  volailles  et  parfois  une  vache. 

Les  familles  canadiennes,  slaves  ou  italiennes  sont  la  plu- 
part plus  simples  dans  leur  ameublement  que  les  familles 
américaines,  anglaises,  ou  même  irlandaises  ;  cependant  elles 
ont  aussi  souvent  un  c  parlor  » .  Très  souvent,  il  est  vrai,  la  cui- 
sine et  la  salle  à  manger  ne  font  qu'un  ;  c'est  même  une  dis- 
position commode  pour  la  ménagère  qui  prend  son  repas  en 
surveillant  son  fourneau.  Les  chambres  à  coucher  sont  moins 
ornées  ;  c'est  dans  le  «  parlor  »  que  le  luxe  se  concentre. 

Il  ne  faut  pourtant  rien  exagérer.  S'il  y  a  des  ménages  ou- 
vriers coquettement  tenus,  il  y  en  a  qui  le  sont  mal,  par  né- 
gligence ou  par  dénuement;  toutefois  je  crois  que  ces 
derniers  sont  en  minorité.  Dans  son  enquête  sur  les 
industries  textile^  et  }es  verreries,  le  Commisseiire  du  trttvait 
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ie  soin  de  noter  la  tenue  de  la  maison  pour  chacune 
184  familles  qui  ont  été  visitées  par  ses  enquêteurs  :  il 
t  trouvé  dans  l'industrie  du  coton,  1,765  bien  tenues, 
sablement,  S88  mal  ;  dans  celle  de  la  laine,  743  bien 
,  88  mal;  dans  la  verrerie,  1,033  bien  tenues,  133 

ibrication  mécanique  des  articles  du  mobilier  en  bois 
métal  facilite  le  confortable  à  bon  marché  et  contribue 
ter  une  certaine  uniformité  monotone  à  l'aspect  des  in- 
*s.  Des  commis  voyageurs  sont  sans  cesse  en  route  pour 
es  articles  non  seulement  aux  marchands,  mais  à  la 
lie  des  particuliers  ;  les  tentations  ne  manquent  pas. 
les  magasins,  leâ  ustensiles  de  ménage  à  bas  prix 
ent.  En  parcourant  les  rues  de  Jersey  city,  ville  popu- 
j'ai  été  frappé  de  la  vulgarité  de  la  fabrication  en  même 
que  de  la  modicité  des  prix  :  un  seau  de  bois  11  cents  ; 
ind  bol  9  cents  ;  une  tasse  prétendue  japonaise  10  cents; 
sse  à  âlet  doré  ë  cents,  etc.  La  suite  des  boutiques  res- 
ait à  certains  petits  bazars  de  Paris.  Somme  toute,  je  ne 
pas  que  l'ouvrier  paie  aujourd'hui  la  plupart  des 
s  de  son  mobilier  plus  cher  en  Amérique  qu'en 
î(2). 

''oir  Stventh  Annual  Report  of  the  Comtnisnoner  of  Labor, 
,1391  et  1570. 

Toici  quelques  articles  empruntés  au  catalogue  d'une  importante 
(Boston  store).  Par  les  prix  qui  sont  exprimés  en  cents  (le  cent 
peu  près  un  sou)  et  en  dolioni,  on  peut  juger  que  les  outils  ordi- 
les  ustensiles  de  cuisine,  les  oieubles,  ne  sont  pas  en  général  plus 
u*en  France  : 

OuHU, 

î  de  6  pouces,  15  cents  ;  de  10  pouces,  30  ;  vrille,  3  ;  scie  ordi- 

le  forêt),  69  ;  scie  ordinaii-c  (de  30  pouces),  22  ;  scie  à  la  main,  97 

;  marteau  (de  1/4  litre),  49;  marteau  (de  1/i  livre),  29;  fanix, 

î  ;  fourdip  pour  le  f"in,  45  et  57  ;  bêche,  76  et  45;  cisenai,  48 
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Le  logement  de  l'ouvrier  russe,  —  Sans  essayer  de 
une  élude  comparative  des  logements  d'ouvriers,  qui 
traits  de  l'état  des  choses  en  Russie  montreront  au  locteui 
la  différence  qui  peut  exister  sous  ce  rapport  entre  deu 
lisalions  économiques. 

Dans  mainte  fabrique  de  la  Russie  centrale,  les  ou 
couchent  Thiver  dans  les  ateliers  sur  les  tables  ou  par  t 
Télé  dans  les  cours  ou  dans  les  baraquements  construit 
hâte.  Des  inspecteurs  ont  cité  des  ateliers  de  tannerie  di 
vemement  de  Wladimir  servant  en  même  temps  de  de 
<  où  Tair  était  aussi  putride  que  dans  une  salle  d't 
théâtre  mal  ventilée  ».  Quand  il  y  a  des  baraques,  les 
n'y  sont  pas  toujours  séparés  et,  en  tout  cas,  les  paysans, 
nus  ouvriers  de  Tindustrie,  s'y  entassent  souvent  le 
contre  les  autres  l'hiver  pour  ne  pas  avoir  froid.  Ils  sont 
pés  en  associations  dites  «  artels  »  ;  c'est  très  souvent  1 
del'artel,  le  «  starosta  »,  qui  se  charge  de  l'embauche 
du  logement,  de  la  cuisine  commune  et  qui  exploil 
camarades.  «  Au  lieu  de  cabinets  d'aisances,  il  n'y  a  c 
naire  qu'une  grande  fosse  en  plein  air  au  bord  de  lai 
hommes  etfemmes  s'accroupissent  les  uns  à  côté  des  au 
Cependant  le  progrès  se  fait  peu  à  peu  dans  les  nou 
fabriques  qui  commencent  à  avoir  des  casernes  conve 
ment  aménagées,  chaque  famille  possédant  sa  marmite 
la  cuisine  commune  ;  mais  généralement  ces  chambres 
tiennent  chacune  deux  ou  quatre  grands  lits  pour  de 

Articles  de  cuisine. 
Plat  de  métal  vernissé,  52  à  33  cents  ;  casserole,  48  à  15  ;  pi 
tarte,  18  à  13  ;  casserole  avec  couvercle,  72    à  32  ;  théière   ve 
$  1.88  à  99  cents. 

Mobilier, 
Chaire  en  chêne,  solide,  $  1.48  ;  en  bois,  cannée  (imitation  de 
59  cents  ;  table  à  manger,  ronde,  côtés  rabattus,   $   2.29  ;    b 
$  1.39  ;  lit   en  fer,  4  pieds  sur  6  1/2,  $  8.48  à  $  3.98  ;  rideau 
cbés,  $  5.48  à  69  cents. 
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CHAPITRE  IV 

les  sociétés  de  prêt  et  de  construction 
(loan  and  building  associations) 

SoMJf  AIBB  :  Origines.  —  Objet  général  des  aseociationB  de  prêt  et  de  cons- 
truction. —  La  Bailding  aseociatioBet  la  caisse  d*épargne.  —  Les  asso- 
ciations et  leurs  actionnaires.  —  Les  emprunts  et  leur  emploi.  —  Phila- 
delphie. —  Statistique  générale. 

Origines.  —  A  l'étude  du  logement  de  l'ouvrier  se  rattache 
la  (gestion  des  sociétés  de  construction  (1).  La  combinaison 
financière  sur  laquelle  est  fondé  le  système  des  sociétés  de 

(1)  Pour  ne  pas  répéter  au  bas  des  pages  Tindication  des  sources, 
j'indique  ici  celles  auxquelles  j'ai  principalement  puisé  pour  écrire  ce 
chapitre  :  Ninth  Annual  Report  of  the  CommUsioner  of  Ldbor  1893  ;  — 
BaiUtngr  and  Loan  AsêociaHom  ;  A  Treaiisê  on  Coopérative  Savings  and 
Loan  AsêodationB^  par  Seymour  Dezter,  New  York,  1891  ;  A  Treatûe 
en  Building  Aiseciations,  par  Ch.  N.  Thompson,  Chicago,  1893;  Annual 
Report  of  ihe  Secretary  of  Internai  Affaire  of  the  Chmmonioealth  of 
Penntylvania.  Induêtrial  Statisticê,  1888  et  1893  ;  Annual  Report  of  Ihe 
Bwreau  of  Statiêticêj  Lahor  and  Induêtriêê  of  New  Jerêey,  1885,  1889, 
1890  et  1892  ;  Ttoeniy  êeeond  Annual  Report  of  the  Bureau  of  Statiêtice 
of  MoisachusettM,  Boston,  4892  ;  Ninth  Annual  Report  of  the  Bureau  of 
Lahor  and  Indusirial  Statiêtice  of  Miekigan,  4892  ;  Fifteenih  Annual 
Rqnrt  of  the  Bureau  of  Siatietics  and  Inspection  of  the  State  of  Mi»' 
lottrî,  4893  ;  Sixth  Annual  Report  of  the  Commiseioner  of  Induêtrial 
Siatistiee,  of  ihe  State  of  Rhode  Island  4892  ;  Seventh  Biermial  Re- 
port  of  the  Bureau  of  Lahor  Siatietics  of  IlUnoiSj  4892;  Philadelphia 
A  City  ofHomes^  1893  ;  Mount  Morris  Coopérative  Building  and  Loan 
AssodaHon,  New  York  ;  The  Workingman's  Way  io  WeaUh;  A  Prac- 
tieal  Treatise  on  Building  Associations,  par  Edto,  Wrigley,  1889  ;  Coopé- 
rative Savings  and  Ifoan  AssocigUens^  by  Seymoqr  Dextçr,  \  vol,  New 
york,i8W. 
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prêt  et  de  construction  :  «  Loan  and  Building  Associations  » 
semble  avoir  été  imaginée  en  Angleterre  (1).  On  croit  en 
trouver  quelques  indices  dans  TAllemagne  du  xvm*  siècle  (2), 
mais  les  premières  traces  certaines  apparaissent  dans  une 
Société  foncière  de  Birmingham  en  1781  et  dans  les  c  Buil- 
ding clubs  »  en  1795. 

Les  sociétés  de  ce  genre,  qui  semblent  avoir  prospéré 
d'abord  en  Ecosse,  se  sont  constituées  en  sociétés  commer- 
ciales (joint  stock  company)  ou  en  clubs  jusqu'en  1836,  dale 
de  la  première  loi  anglaise  sur  les  «  Building  Socielies  » .  En 
1874,  a  été  rendue  la  loi  qui  les  régit  aujourd'hui  et  qui  les 
oblige  à  présenter  périodiquement  au  parlement  un  rapport 
sur  leur  gestion.  En  1898,  il  y  avait  dans  le  Royaume-Uni 
2,297  sociétés  de  constmotion  possédant  un  capital  de 
44  millions  1/2  délivres  sterling  et  comptant  plus  d'un  demi- 
million  de  personnes  intéressées  (3). 

(1)  Il  paraît  qu'en  Cbine  il  existe  des  sociétés  d'un  genre  analogne 
depuis  le  deuxième  sièole  avant  Tère  ohrétienne. 

(2)  Le  prospectus  do  la  a  Bankers  and  inerchants  Building  and  Loao 
Association  >  de  Chicago  le  rappelait^  mus  doute  en  vue  des  Allemande 
qui  sont  très  nombreux  dans  cette  ville. 

(3)  Le  prospectus  ci-dessus  mentionné  porte  qu'en  1892  le  capital  de 
ces  Bociétéâ  était  de  300  millions  ^e  dollars  en  Angleterre,  de  760  mil- 
lions en  Allemagne,  de  1  milliard  aux  Ëlats-Unis  (voir  plus  loin  poor 
les  Etats-Unis). 

Dans  le  Hoyaume-Uni  d'Angleterre  et  d'Irlande  le  total  des  valeurs 
des  «c  Building  Societies  »,  qui  s'était  élevé  de  39.4  .millions  de  livres 
sterling  en  1880)  à  53.7  en  18874  a  baissé,  smiout  en  1892,  par  suite  de 
graves  faillites  (faillite du  Liberator  de  Londresjdu  Kent  andSurrey.etc), 
à  44.4  en  1893.  O'est  que  les  sociétés  anglaises  sont  de  véritables  banqu» 
de  dépôts  exposées  aux  retraits  subits  deH  paniques  ;  la  plupart  des  so- 
ciétés américaines  évitent  avec  Poin  ce  danger.  En  mars  1896,  un  bill  a 
été  voté  par  la  Ohambre  des  communes  qiii  autorise  les  manicipalités  à 
prêter  datis  certains  cas  de  l'argent  pour  la  construction  des  maisons 
ouvrières  :  ce  qui,  visant  le  même  but  que  la  c  Building  Societj  >,  peat 
faire  dévier  l'institution. 
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ÂQx  États-Unis,  la  première  société  de  ce  genre  dont  il  soit 
fait  mention  et  qui  a  été  sans  doute  organisée  à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  date  de  1831  ;  c'est  V  c  Oxford  Provident  Building 
Association  »,  fondée  à  Frankford,  faubourg  de  Philadelphie  ; 
elle  a  été  suivie  en  1841  d'une  seconde  association  du  même 
nom  dont  les  opérations  ont  été  doses  en  1853.  C'est  seule- 
ment depuis  1840  que  l'idée  a  commencé  à  percer  ;  en  1847, 
M.  Doff,  qui  a  été  durant  trente-six  ans  un  actif  promoteur 
de  cette  institution,  fondait  la  société  de  Ketisington  à  Pbila- 
del|^e. 

Dans  le  New  Jersey^  la  plus  ancienne  société  de  construc- 
tion date  précisément  de  1847  ;  dans  l'illinois^  elle  date  de 
iW9  ;  au  Maryland,  de  18S0  ;  ou  New  York,  de  1851  ;  au 
Massachusetts,  de  1852  ;  dans  l'Ohio,  de  1867  ;  au  Missouri, 
de  1870. 

La  preuve  que  le  nombre  d'associations  fondées  avant 
1840  est  très  restreint,  c'est  qu'en  1893  il  n'y  en  avait  que  433 
qui  eussent  au  moins  15  dus  d'existence.  L'âge  moyen  des 
associations  était  alors  de  63  ans,  et  il  y  en  avait  3,394  ayant 
moins  de  cinq  ans.  L'institution  est  donc  récente  et  on  peut 
dire  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'une  quinzaine  d'années  qu*elle  a 
pris  une  large  extension  (1). 

Objet  général  des  cusociations  de  prêt  et  de  construction.  — - 
Ces  sociétés  portent  des  noms  divers  :  c  Building  and  Loan 
Associations  »,  «  HulUal  Loan  Associations  »,  c  Homestead 
and  Associations  »,  c  Coopérative  Banks  »,  c  Saving  Fund 
Loan  Associations  ».  —  Ce  ne  sont  pas  des  sociétés  de  charité  : 
•  Associations  are  not  conducted  for  philanthropy,  dit  l'une 
d'elles,  they  are  organized  for  the  purpose  of  making  money 
for  their  members.  »  Elles  ont  en  etfet  pour  objet  principal  : 

(1)  L«  déyeloppement  a  été,  dans  certains  Etats,  très  rapide.  Le  chef 
de  la  siatiBtique  de  Pennsylvanie  dit  dans  son  rapport  de  Tannée  1893 
qoe,depaÎ8  juin  iB&i^  250  chartes  ont  été  délivrées  par  la  législation  do 
l^tat  4  de  nouvelles  associations. 
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!•  L'accumulation    des    éDarernes  par    cotisations    régu- 

vue  de  la  construction  de 
lé  par  les  droits  d'entrée, 
out  les  versements  pério- 
ibres  :    c'est    l'apport  de 

[ue  ce  capital  est  formé  par 
ux  membres  par  sommes 
i'enchères  et  prêté,  moyen- 
éntre  eux.  Après  clôture 
LS  d'une  douzaine  d'années 
îts  et  pertes  de  cette  série 
Ltre  les  associés, 
s  une  c  Building  Society  > 

dans  une  série  au  moment 
la  souscription  reste  d'ordi- 
1)  ;  soit,  par  exemple,  une 
lie  l'actionnaire  s'engage  à 
i  ce  que  ses  versements, 
sommes  versées,  aient  par- 
1  a  sa  c  Maluring  value  », 
nt  libérée.  Un  actionnaire 
rfx  de  1,000  dollars,  peut,  à 

5  acUons  (200  x  5  =  1000) 
isantes,  particulièrement  la 
leur  lorsque  la  Société  met 
)llars  (ce  qu'elle  fait  d'ordi- 

suivant  la  somme  qu'elle  a 
Bfre  d'une  prime  plus  élevée 

1  dollar  par  mois,  celui  qai  entre 
,  le  troisième  mois  3  dollars,  etc.; 
lit  ep  général  payer  Tintérêt  de 
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que  celles  de  ses  concurrents,  il  a,  d'une  part,  à  continuer  les 
versements  de  ses  actions  jusqu'à  leur  entière  libération,  et, 
d'autre  part,  à  payer  l'intérêt  de  son  emprunt.  La  Société  est 
doublement  couverte  par  la  garantie  des  actions  de  l'emprun- 
teur et  par  la  première  hypothèque  qu'elle  prend  sur  l'im- 
meuble et  qui  n'est  levée  qu'après  l'acquittement  de  la  dette. 
Dans  beaucoup  de  sociétés  il  faut  déjà  être  propriétaire  du 
terrain  pour  emprunter  et  l'hypothèque  est  prise  sur  le  ter- 
rain d'abord.  <  Par  l'ancien  système  de  la  location,  dit  le 
bureaji  du  travail  de  Pennsylvanie  (année  1888  et  1893),  la 
masse  payait  des  loyers  à  un  petit  nombre  d'individus  ;  par 
le  nouveau  système,  la  masse  s'associe  pour  mettre  le  prix 
du  loyer  dans  sa  poche.  » 

L'actionnaire,  qu'il  soit  ou  non  emprunteur,  reçoit  à 
l'époque  de  la  liquidation  sa  part  proportionnelle  de  l'actif. 
Voilà  l'esquisse  de  ce  genre  d'opération,  simple  et  sûr,  qui 
a  eu  en  Amérique  un  succès  plus  grand  que  dans  aucun 
autre  pays.  Dans  le  détail  on  trouve,  sous  ces  traits  généraux, 
des  types  divers  et  une  très  grande  variété  d'organisation  et 
de  procédés  financiers. 

La  Building  Association  et  la  caisse  d'épargne.  —  Avant 
d'exposer  le  système  des  «  Building  Associations  b,  il  y  a  une 
question  préliminaire  que  quelques  écrivains  posent  en 
Amérique  et  qu'il  faut  examiner.  Ces  associations  sont- elles 
préférables  aux  caisses  d'épargne?  Dans  un  petit  volume 
publié  à  Philadelphie  en  1889  et  intitulé  :  The  Workingman's 
Way  io  Wealth,  A  practical  Treatise  on  Building  Associa- 
tions (Le  chemin  de  la  fortune  pour  l'ouvrier.  Traité  pra- 
tique des  sociétés  de  construction),  l'auteur  commence  par 
comparer  la  caisse  d'épargne  et  la  société  de  construction. 
Il  donne  naturellement  la  préférence  à  la  seconde  qu'il  juge 
plus  démocratique,  parce  que  la  première,  administrée  par 
des  directeurs  qui  sont  des  philanthropes  ou  des  spécula- 
teurs, se  borne  à  conserver  les  dépôts  et  à  leur  payer  un 
intérêt  sans  consulter  les  déposants  sur  l'emploi  des  fonds 
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et  en  réservant  les  profils  au  capital  ou  à  la  réserve,  tandis 
que  la  seconde  est  véritablement  une  mutualité  dans  laquelle 
r.hamift  rn^mhrp  participe  à  Tadminislration  et  aux  chances 
Qpare  aussi  à  certaines  sociétés  de  prêt  qui, 
)m  de  €  Loan  and  Building  Associations  >, 
>nt  de  simples  banques  d'avances  mobilières 
5vé,  ont  eu  beaucoup  de  vogue  de  1880  à 
pât  de  gros  dividendes  et  qui  ont  occasionné 
ites  pendant  la  crise  de  1857,  et  aux  «  Land 
IV  lesquelles  des  capitalistes  parvenaient  à 
avec  avantage  pour  eux  plus  que  pour  les 
îrres  à  bâtir  qu'ils  achetaient  en  bloc  et  à  bas 
npagnes  désertes;  il  ajoute,  pour  montrer 
Building  Associations  >,  qu'elles  comptent  à 
5  l'intérêt  composé  mois  par  mois  (1). 
1  un  des  rapports  du  bureau  de  statistique 
lie,  compare  de  son  côté  l'histoire  des  so- 
uction    et  celle  des   caisses  d'épargne:  il 
a    souvent   fait  aux  premières  l'objection 
t  un  intérêt  plus  élevé  et  surchargeaient 
emprunteur.  «  Sans  doute,  dit-il,  leur  taux 
oup  plus  élevé,  mais  les  emprunteurs  sont 
les  prêteurs  et  s'ils  paient  cher  au  premier 
ent  d'autant   plus  au  second  titre.   Si  les 
e  sont  florissantes,  les  sociétés  de  construc- 
nt,  sinon  plus  ;  les  membres  comprennent 
>  du  taux  (2).  >  Les  caisses  d'épargne  ont 
\  sociétés  de  construction  cette  ressemblance 
a  plus  grande  partie  de  leurs  fonds  en  prêts 


[ne  exemple  1,000  dollars  qui  à  6  p.  100  dooncat  au 
300  dollars  à  iotérét  simple  et  1,348.83  à  intéré 


«...  t.  XVI,  1888,  p.  2,  A. 
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M.  CaiToll  D.  Wright,  se  plaçant  à  un  autre  point  d( 
dans  le  rapport  qu'il  a  consacré  à  cette  institution,  a 
le  calcul  d'un  emprunt  à  une  c  Building  Association  > 
une  caisse  d'épargne  au  Massachusetts  et  a  trouvé  qi 
ou  sans  prime  l'argent  revenait  moins  cher  avec  cette 
ûière  (1).  Il  conclut  de  son  calcul  que  ce  qui  fait  le  ^ 
succès  de  l'institution,  ce  n'est  pas  le  bon  marché  de 
gent,  mais  la  régularité  obligatoire  des  versements  c 
tuant  une  épargne  à  jour  fixe,  la  sécurité  des  opératic 
la  facilité  d'obtenir  le  prêt.  Mais  il  ne  tient  pas  compt 
profits  de  l'association  provenant  de  l'accumulation  des 
rets,  primes,  etc.,  qui,  à  la  liquidation,  fait  la  con 
sation. 

(1)  M.  Carroll  D.  Wright  fNinth  Annual  Report.,,  p.  331)  supf 
prêt  de  1,000  dollars  à  cause  duquel  TeinpruDteur  prend  5  actioD 
le  Tcrgement  est  de  5  dollars  par  mois,  et  pour  lequel  il  paie  5 
dlntérét  (à  6  p.  100)  par  mois  il  suppose  qci'ii  n'y  a  pM  de  primi 

VersemeDts  à  raison  de  5  dollars  par  mois  pendant  133  mois  .    . 
lotérêt  du  prêt  à  5  dollars  par  mois  pendant  133  mois 

Il  suppose,  d'autre  part,  que  l'emprunteur  emprunte  1,000  de 
Qfie  caÎ£se  d'épafgne  et  y  dépose  par  versements  mensuels  de  10 
1,330  dollars  : 

Dépôts  meDaaels  pendant  133  mois 1 . 

Retraits  aemeetrieli  pour  payer  Tintérêt  du  prêt 

Reste  à  la  oaiste 

Intérêts  payés  par  la  caisse  an  déposant 

Balance  dn  déposant  au  133*  mois 1 . 

Donc  Temprunteur  aurait  1,038,11  pour  rembourser  1,000  dolla 
Avec  prime,  la  différence  est  plus  grande. 

Si  cette  prime  est  de  3  dollars  par  mois  jusqu'à  maturité  des  f 
la  différence  s'élève  à  566  dollars  au  profit  de  l'emprunt  par  Is 
d'épargne. 
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nari's  Way  to  Wealth  présente  l'opé- 
î  favorable.  Il  suppose  qu'une  per- 
séries  de  <  Building  Associations  » 
loUars  qu'elle  économise  de  dollars 
iO  mois,  ses  actions  étant  libérées, 
în  moyenne  de  6  1/2  à  7 1/2  de  son 
nce  de  Philadelphie,  au  lieu  de  4  que 
épargne.  Comme  les  intérêts  s'ajou- 
aire  débourse  en  cotisations  moins 
.  650  dollars  versés  ainsi  lui  valent 
X  mois  1,000  dollars,  tandis  qu'avec 
faudrait  840  dollars  de  versements 
asser  le  même  capital.  C'est  au  sys- 
)ute  l'auteur,  qu'est  due  cette  supé- 

institution  insistent  sur  l'avantage 
et  obligatoire  et  d'un  but  très  dési- 
petit  est  le  revenu,  dit  un  pros- 
i  tentation  de  le  dépenser  tout  en- 
l'existence.  Quand  il  faut  se  priver 
1er,  il  faut  voir  clairement  Téqui- 
m:   cet   équivalent,   c'est    la    pro- 

"5  actionnaires.  —  La  <  Loan  and 
$t  une  institution  libre  qui  s'admi- 
îs  États  et  Territoires  ont  voté  des 
ais  ces  lois  sont  faites  pour  favo- 
p  le  développement  de  l'institution  ; 
s  règles  sans  empiéter  sur  Tindé- 

5. 

de  1889,  par  exemple,  porte  expres- 

L  l'association  de  déterminer  elle- 

le   titre,  les  fonctions,  le   mode 

rouve  dans  Ninth  Ânnual  Report.,,  1893. 
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d'élection  de  ses  directeurs  et  agents,  ainsi  que  les  droits  de 
ses  électeurs.  Tous  les  ans  ces  agents  rendent  des  comptes 
qu'examine  un  comité  d'actionnaires.  Le  secrétaire  et  le  tré- 
sorier sont  astreints  à  fournir  un  cautionnement. 

Dans  plusieurs  États,  il  y  a  aujourd'hui  des  inspecteurs 
publics  chargés  de  vérifier  les  comptes  des  c  Building  So- 
eieties  >  ou  tout  au  moins  de  leur  demander  une  statistique 
précise  de  leurs  opérations.  La  Pennsylvanie  n'a  rien  pres- 
crit à  cet  égard,  quoiqu'elle  ait  en  cette  matière  plus  d'inté- 
rêt qu'aucun  autre  État.  Mais  le  New  York,  dont  la  régle- 
mentation est  une  des  plus  sévères  et  des  plus  minutieuses, 
a  prescrit  par  une  loi  de  1892  (chap.  619)  (1)  que  toute  asso- 
ciation de  construction  fournirait  chaque  année  un  état 
détaillé  sous  peine  d'amende,  et  il  prélève  un  droit  sur  ces 
sociétés  pour  les  frais  de  cette  enquête  qui  est  confiée  au 
sorintendant  des  banques  (2). 

A  travers  la  diversité  des  modes  d'organisation,  on  dis- 
tingue, d'une  part,  les  associations  locales  et,  d'autre  part, 
les  associations  nationales,  les  premières  opérant  dans  un 
cercle  très  limité  qui  ne  s'étend  pas  ordinairement  au  delà 
du  Comté,  les  secondes,  au  contraire,  recrutant  leurs  clients 
sans  distinction  de  résidence. 

On  distingue  aussi  les  associations  à  séries  qui,  tous  les 
ans  et  souvent  plusieurs  fois  par  an,  ouvrent  des  listes  pour 
de  nouveaux  groupes  d'actionnaires;  les  associations  à 
terme,  «  Terminating  Associations  »,  qui  se  bornent  à  ime 
série  unique  et  ne  durent  pas  plus  d'une  quinzaine  d'années  ; 
et  les  associations  perpétuelles  dont  la  liste  reste  toujours 

(1)  Cette  loi  a  remplacé  la  loi  de  1887  (oh.  556)  intîtalée  :  An  act  pro- 
▼iding  for  the  f onnatîoD  of  cooperatiTe  savings  and  loans  Associations. 

(2)  Voir,  entre  antres  exemples  k  Chicago,  les  statuts  de  c  People*8, 
Boildiog  and  Loan  Associations  »,  <  Bankers  and  merchant's  Building 
and  Loan  Associations  »,  c  The  Homes  »,  €  Douglas  Park  Building  Asso- 
ciation ). 

ROUVEU^  séRIB.    —   2^LV1II.  14 
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verte,  toute  personne  pouvant  y  entrer  ou  en  sortir  quand 
ni  plaît.  La  durée  moyenne  d'une  série  est  de  140  mois. 
Les  recettes  de  ces  associations  consistent  principalemeal 
ns  :  1**  le  versement  mensuel  des  actionnaires  qui  est  de 
aucoup  la  source  la  plus  importante  de  revenu  (1);  ft»  la 
me  (quand  il  y  en  a)  consentie  pour  obtenir  les  emprunts; 
les  intérêts  des  emprunts  qui  sont  payés  en  général  par 
ns  ;  4»»  les  amendes  pour  retard  de  paiement  des  cotiso- 
ns et  intérêts  ;  8°  le  gain  provenant  du  rachat  des  actions, 
'au t  y  ajouter  les  droits  d'entrée,  quand  il  y  en  a,  et  les 
)its  de  transfert. 

^es  frais  d'administration,  d'après  Tenquéte  faite  en  Penn- 
vanie  en  4893,  ne  dépassent  pas  1/8  p.  100  du  capital  (8). 
Presque  toutes  les  associations  sont  constituées  sur  le 
ncipe  de  la  mutualité.  Quelques-unes  sont  cepaidant  de 
i tables  banques  dirigées  par  un  directeur,  comme  ane 
ique  ordinaire;  elles  se  sont  formées  récemment  depuis 
3  la  baisse  de  l'intérêt  a  induit  des  capitalistes  à  chercher 
ce  û6ié  une  source  de  profits,  et  ce  sont  en  général  des 
ociations  dites  nationales.  Aussi  les  associations  locales 
:ardent-elles  en  général  d*un  mauvais  œil  les  associations 
ionales;  elles  les  signalent  comme  des  spéculations  qui 
isenl  de  l'éloignement  de  leurs  clients  afin  de  composer  le 
•eau  à  leur  gré  et  de  tromper  par  des  promesses  de  divi- 
ide  extravagant.  Il  n'est  pas  étonnant,  dit  la  «  Bankers 
l  Merchanl's  Building  and  Loan  Association  >  de  Chi- 
:o,  qu'il  y  ait  fréquemment  des  faillites  parmi  ces  étabhs- 
lents  (3). 

)  Ces  versements  sont  reçus  soit  par  le  bureau  des  directeurs  certains 

s,  soit  tous  les  jours  par  le  secrétaire  ou  le  trésorier.  Us  sont  exigibles 

Bemaine  et  plus  souvent  par  mots. 

)  Annual  Report,  .  1893,  p.  A.  7. 

)  Le  Commissaire  du  travail  du  Missouri  dit  que  dans  le  principt  les 

^tés  de  construction  étaient  toutes  locales,  composées  d'un  nombre 

cint  d'habitants  de  la  même  ville,  qui  se  connaissent,  et  que,  si  les 
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Certaines  sociétés  paraissent  être  d'un  type  mixte  :  ainsi  les 
«Massachusetts  coopérative  Banks  or  Building  Associations  », 
fondées  en  1877  à  Boston,  se  sont  étendues  dans  tout  le  Massa- 
choseUs  où  elles  avaient,  en  1892, 116  banques  avec  un  capi- 
tal de  14  millions  1/2  de  dollars;  leur  plan  général  est  le 
même  que  celui  des  «  Building  Associations  »  de  Philadelphie  ; 
les  commissaires  répètent  dans  leur  rapport  que  chaque 
banque  doit  être  un  établissement  local,  composé  de  voisins 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  fonder  là  où  il  n'y  a  pas  sur  place 
assez  de  personnes  pour  prendre  les  actions  (1).  De  loin,  il 
est  difficile  à  un  Européen  de  discerner  le  caractère  et  la 
valeur  de  chaque  établissement,  qu'il  soit  d'un  type  ou  d'un 
autre. 

Voici  comment  d'ordinaire  se  forme  une  association  locale. 
Une  douzaine  d'hommes  désirant  faire  le  bien  ou  former  une 
entreprise  commerciale  s'unissent  pour  fonder  une  «  Building 
Society  ».  Us  convoquent  mie  assemblée  dans  laquelle  un 
certain  nombre  de  personnes,  après  avoir  pris  connaissance 
du  projet,  souscrivent  des  actions.  L'assemblée  vote  les  sta- 
talsetélitle  bureau,  président,  vice-président,  secrétaire, 
trésorier,  comité  des  directeurs  ;  les  personnes  présentes  sont 
invitées  à  s'inscrire  à  leur  tour  comme  souscripteurs.  Dans 
d'aatres  cas,  ks  premiers  organisateurs  se  constituent  d'eux- 
mêmes  en  bureau  et  font  ensuite  appel  au  public  pour  le  pla- 
«Bi^fii  des  actions.  En  général,  le  président  et  le  vice-prési- 
dent sont  des  personnes  d'une  certaine  respectabilité  ;  le  secré- 

chosee  n'avaient  pas  changé,  on  aurait  pu  presque  se  passer  dlnspec- 
tenrs.  €  Mais  depuis  quelques  années  un  genre  nouveau  d'association 
B^est  produit  qui  prend  pour  champ  non  la  localité,  mais  l'Etat  et  au  delà, 
et  B^ntitnle  national.  Les  actionnaîres  ne  se  connaissent  pas  et  connais- 
sent à  pehïe  les  admimstratenrs,  et  oeuz-oî  ne  connaissent  pas  person- 
neDement  la  valeur  des  emprunteurs.  >  (Fiftem  Atmual  Report,., ^ 
p.iW.) 

(1)  MoiêaehuseUi  Oooperaiive  Bamkë  «r  Building  AêëociaHonê.  An  /uf- 
tory  ofihmr  Orowih  finm  1877  to  1893,  Boston. 
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sont  des  comptables  ;  dans  le  bureau  des 
[ivise  ordinairement  en  comité  des  préls, 
la  valeur  des  gages,  et  en  comité  des 
d'avoir  un  homme  de  loi,  un  banquier, 
larchands. 

itution  provisoire  de  la  société,  le  soUi- 
ésenter  au  gouverneur  de  TÉtat  la  liste 
reau,  des  actions  souscrites,  etc.,  en  vue 
l'incorporation.  A  la  seconde  assemblée, 
at  plus  nombreuse  parce  que  le  bureau  a 
lecrétaire  reçoit  le  premier  versement  des 
3t  à  chacun  son  carnet  (1).  Il  est  désirable 
500  actions  souscrites.  On  procède  aussi- 
acun  ayant  son  idée,  Tun  de  rembourser 
^caire,  l'autre  de  bâtir  sur  un  terrain  qu'il 
te  d'acquérir  la  maison  dont  il  est  loca- 
aontent  de  1  cent  jusqu'à  30,  40  cents 
avant  la  concurrence.  Le  président  adjuge 
qui  est,  par  exemple,  de  1,000  dollars,  et 
prêter,  il  lève  la  séance.  Reste  au  comité 
le  les  1,000  dollars  ne  soient  livrés  à  l'em- 
qu'il  fournit  est  suffisant. 
3s  ouvriers  dans  les  <  Building  Associa- 
urs  et  le  président  de  «  Swarthmore  Col- 
s  avaient  des  actions  ;  c'est  une  manière 
usitée  par  des  gens  aisés  et  qui  rap- 
ans,  comme  nous  l'avons  vu,  plus  que  la 
nd  on  sait  choisir  une  bonne  société. 
3ée  en  1893  par  le  Commissaire  du  travail 
it  des  renseignements  relatifs  à  la  condi- 
>0  actionnaires  ;  70  0/0  appartenaient  à  la 

i  80U6  la  inaio  et  qui  provient  de  <  Powelton 
)  Philadelphie,  contient  le  tarif,  les  atatutn,  les 
préparées  pour  inscrire  les  verBoraenta. 
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classe  des  salariés,  comptables,  teneui*s  de  livres,  artisans, 
ouvriers,  fermiers,  jardiniers,  femmes  de  ménage,  ma- 
nœuvres, commis,  demoiselles  de  magasin,  30  0/0  à  la  classe 
des  banquiers,  marchands,  fonctionnaires,  contremaîtres,  etc. 
Les  trois  quarts  appartenaient  au  sexe  masculin,  un  quart  au 
sexe  féminin. 

Le  droit  d'entrée  dans  une  association  est  en  moyenne  de 
2S cents  par  action;  mais  il  y  a  environ  1,500  associations 
qui  ne  prélèvent  pas  de  droit  d'entrée. 

Le  nombre  moyen  d'actions  possédées  par  un  actionnaire 
dans  les  associations  locales  était  de  7,6  et  la  valeur  moyenne 
de  l'action  était  de  39,17  dollars  à  la  date  de  l'enquête,  d'où 
il  résulte  que  chaque  actionnaire  avait  en  moyenne  300  dol- 
lars (1,500  fir.)  :  ce  sont  de  petites  épargnes.  La  valeur  de 
Taction  entièrement  libérée  (Maturing  value)  est  de  200  dol- 
lars dans  la  moitié  à  peu  près  des  associations  et  de  100  dans 
l'autre.  Il  y  a  environ  un  tiers  des  associations  qui  limitent  à 
S5  ou  301e  nombre  maximum  des  actions  qu'un  membre  peut 
posséder  ;  les  autres  n'imposent  pas  de  limite.  Il  y  a  à  peu 
près  autant  d'associations  qui  attribuent  une  voix  par 
actionnaire  que  d'associations  qui  en  attribuent  une  par 
action. 

Les  actions  se  divisent  en  actions  libres  (Free  shares),  c'est- 
à-ivre  ne  gageant  pas  d*emprunt,  et  en  actions  garantissant 
un  empnmt  (Pledged  or  borrowed  shares).  11  s'en  est  trouvé 
9,406,000  de  la  première  espèce  (dans  5,770  sociétés  qui  ont 
fourni  des  renseignements)  et  3,649,000  de  la  seconde  (dans 
6,767  sociétés). 

n  y  a  des  assurances  qui  garantissent  les  actions  en  cas  de 
décès  du  membre  avant  la  maturité  de  l'action.  La  règle  ordi- 
naire est  de  payer  les  actions  par  fraction  au  moyen  de  verse- 
ments qui  sont  ordinairement  mensuels,  quelquefois  hebdo- 
madaires. Si  l'action  est  de  200  dollars,  le  versement  est 
de  1  dollar  par  mois  et,  comme  l'intérêt  composé  est  compté 
en  déduction  du  prix  à  payer,  moins  de  douze  ans,  ainsi  que 
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je  Taî  dit,  suffisent  pour  la  libération.  L*actionnaire  d'ailleurs 
a  presque  toujours  le  droit  de  se  libérer  par  avance. 

Les  actions  sont  nominatives.  Elles  peuvent  être  transférées 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  statuts,  tantôt  gratui- 
tement et  tantôt  moyennant  un  droit  qui  varie  de  28  cents 
à  1  dollar. 

Les  actionnaires  (Slockolders  ou  Shareholders)  sont  de 
deux  espèces  correspondant  aux  deux  espèces  d'actions- 
1®  les  placeurs  d'épargne  (Investors)  dont  les  cotisations  men- 
suelles s'accumulent  à  leur  profit  par  versements  réguliers  e^ 
obligatoires,  se  grossissant  de  Tintérét  composé  et  des  profils 
généraux  de  la  société  ;  2*  les  emprunteurs  (Borrowers)  qui, 
avant  la  libération  de  leurs  actions,  ont  obtenu  aux  enchères 
un  prêt  dont  ils  payent  ensuite  par  mois  Tintérèl  en  même 
temps  que  leur  cotisation  jusqu'au  jour  où  leur  dette  se 
trouve  éteinte  par  la  libération  de  leurs  actions. 

Un  membre  peut  toujours  se  retirer  de  Fassociation  ;  il  faut 
qu'il  en  soit  ainsi  avec  une  clientèle  exposée  à  voir  la  source 
de  ses  épargnes  tarie  par  la  maladie,  le  chômage  et  à  changer 
de  résidence.  Le  membre  sortant  n'a  pas  besoin  de  chercher 
à  vendre  ses  actions  sur  le  marché  ;  la  société  lui  rachète  sa 
part  à  un  taux  fixé  d'avance  par  les  règlements  (1),  mais  ëùe 
ne  le  fait  que  dans  la  mesure  des  fonds  statutairement  affectés 
à  cet  emploi  et  elle  exige  que  la  demande  soit  présentée  un 
mois  d'avance,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  des  manœuvres 
soudaines  de  la  spéculation. 

L'avoir  d'une  société  de  construction  consiste  donc  princi- 
palement en  un  capital-action  qui  grossit  régulièrement  par 
les  versements  mensuels  jusqu'à  maturité  des  actions.  Les 
intérêts,  les  amendes,  les  entrées,  les  remboursements  de 
prêts  (quand  il  y  a  lieu)  alimentent  aussi,  dans  une  moindre 

(1)  C*e8t  ce  qu'on  appelle  le  a  Withdrawal  ».  Chaque  société  détermine 
le  taux  d'intérêt  alloué  au  capital  de  raclîonnaîre  pendant  le  temps  qu'il 
et  rei^té  placé. 
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proportion  toutefois*  la  caisse,  mais  ne  constituent  pas, 
comme  les  actions»  un  passif  dont  la  société  est  redevable- 
Cet  avoir  est  dépensé  en  prêts  qui  sont  Tarticle  principal  du 
chapitre  des  sorties  d'argent,  en  rachat  d'actions  arrivées  à 
maturité  avec  les  plus-values  provenant  des  bénéfices  réalisés, 
en  frais  d'administration  (1). 

(<)  Voici  comme  exemplo  des  opérations  d*une  <  Bnilding  Aseiocia- 
tion  >  le  compte  de  la  «  Mutual  Beâefit  Baildiog  and  Loan  Association  » 
de  Philadelphie  poDr  l'aonée  finipsant  le  25  septembre  1893.  La  sooiété 
avait  en  coiira  13  sdrieci  doDt  les  octioiM  avaient  une  valeur  totale  actuelle 
de  164,879  doUart  35  et  qui  oe  trouvaient  répnrtlea  ainsi  : 


Sommes 

Valeur 

94riei» 

Nombre 

ueyèea  sur 
cnaque  aotion 

Gain  réalisé 

actuelle  do 

Valeur  totale 

d'actions. 

par  action. 

Taction. 

delà  série. 

10 

96 

$138 

$62  52 

$200.62 

$  19  249.92 

11 

138 

126 

52.12 

.78.12 

23.689.96 

12 

89  1/2 

114 

42.67 

156.67 

14.021.96 

13 

111 

10? 

34.16 

136.16 

15.113  76 

14 

86  1/2 

90 

26.59 

116  59 

10.085.03 

15 

249 

78 

19.97 

97.97 

24.394.53 

16 

186 

6-^ 

14.30 

80.30 

14.935.80 

17 

190  1/2 

54 

9.57 

63.57 

12.110.08 

18 

232  1/1 

42 

5.79 

47.79 

11.111.17 

19 

310  1/2 

30 

2,95 

32.95 

10.230.97 

20 

S88  1/2 

Ï8 

1.06 

19.06 

7.309.51 

21 

278  1/2 

6 

12 

6.12 

1.704.42 

CotisatioBs  pa 
profits  non  pi 

yéos  d'avance. 
»rtagé«.  .  .  . 

808.80 

2.346  1/2 

113.44 

$164,879.35 

Cette  valeur  était  représentée  par  $  164  879.35  en 

Obligations  et  hypothèques 160.500 

Emprunts  non  hypothécaires  ........ 

Propriété  foncière  .    .   ,   .- 

Cotisations  et  intérêts  due é   .    . 

Effets  échus 

Assurance  contre  l'incendie 

Argent  en  caisse 


6.072 
1.600 
1.772.0> 
250 
75 
4.610.30 
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n.  —  Les  prêts  se  font  en  général 

00  dollars,  quelquefois  on  descend 
Leur  doit  toujours  être  actionnaire, 
pour  des  besoins  autres  querachat 
rêt  (Stock  loan)  est  ordinairement, 
e  courte  durée  et  il  ne  peut  pas 

1  rachat  des  actions  de  Temprun- 
une  hypothèque,  mais  par  les 

s  par  une  caution  étrangère, 
it  a  pour  objet  de  rendre  Tem- 
maison,  soit  qu'il  l'achète  toute 
construire  :  c'est  là  l'objet  essen- 
tion  ».  Le  paiement  du  loyer,  dit 
st  un  des  plus  pesants  soucis  de 
priver  même  du  nécessaire  pour 
iment  l'ouvrier  prévoyant,  qui  a 
m  effort  égal  pour  n'avoir  plus 
propriétaire?  L'exemple  suivant 
rait. 


lée  1892-93  B^établissait  ainei  : 

Crédit. 

X) 

Prêts 

$  27.450.00 

)9 

Achats  d*actioD8.    . 

14.086.34 

U 

Dépenses    pour    la 

Î5 

propriété  foncière. 

209.26 

Dépenses  générales . 

396.37 

X) 

Prêts  renonvelés.   . 

2.OOO.O0 

23 

Intérêts  sur  des  em- 

prunts   

eo.oo 

Actions  remboursées 

26 

à  matante  .    .    . 

6.600.00 

27 

Hypothèques  à  ma- 

turité  

2.200.00 

Ar^nt  en  caisse .  . 

4.610.90 

57.612.f7 
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Une  maison  vaut  1,500  dollars:  500  pour  le  terrain, 
i.OOO  pour  la  construction.  L'ouvrier  la  loue  45  dollars  par 
mois  (c'est  un  prix  qui  n'est  pas  rare  à  Philadelphie),  soit 
iSOpour  Tannée  et  i,800  pour  iO  ans.  Grâce  à  la  c  Building 
Association  >,  il  peut,  en  déboursant  2,000  dollars  répartis  sur 
Unième  durée,  acquérir  la  maison  (et  en  jouissant  du  sol 
moyennant  une  rente  foncière).  Il  deviendra  ainsi  définiti- 
vement propriétaire  par  le  sacrifice  de  200  dollars,  ayant  joui 
déjà  depuis  dix  ans  des  avantages  de  la  propriété  (i). 

Les  exemples  de  ce  genre  abondent  dans  les  brochures  que 
répandent  les  propagateurs  du  système.  En  voici  encore  deux 
choisis  entre  mille. 

H.  A.  habitait  une  maison  à  4  chambres  d'une  valeur  de 
1,000  dollars  ;  il  prit  cinq  actions  dans  la  €  Mutual  Beuefit 
Building  Association  »  et  lui  emprunta  peu  de  temps  après 
(grâce  à  la  garantie  d'un  ami,  car  il  n'avait  pas  le  temps  de 
sociétariat  requis  pour  emprunter)  900  dollars,  prime  déduite, 
y  ajouta  iOO  dollars  d'épargnes  qu'il  avait  et  devint  proprié- 

(1)  Void  le  calool.  Il  est  fondé  Bar  la  snppoeition  que  le  terrain  (ce 
qui  86  rencontre  à  Philadelphie)  est  grevé  d*ane  rente  foncière  de  30  dol- 
Ure  qui  en  représente  le  prix  et  que  l'acqaéreor  continuera  à  payer.  Cet 
icqaéreor  prend  six  actions  de  la  «  Building  Araociation  »  (râleur  à  ma- 
tante },2Û0  dollars)  ;  il  emprunte  ensuite  à  la  société  1,200  dollars  qu'il 
obtient  par  une  surenchère  de  300  dollars,  lesquels,  étant  déduit?,  ne  lui 
Uk^eot  à  toucher  que  900  dollars.  Il  ajoute  donc  de  sa  poche  100  dollars 
et  il  ftchète  la  maison  1>000  dollars. 

Bente  foncière  annuelle 30  dollars. 

Taxe  foncière,  etc 20      > 

Montant  annuel  des  versements  de  6  actions  et  de 

Hotérét  de  l'emprunt  de  1,200  dollars 144      » 

Intérêt  annuel  des  100  dollars  qu'il  a  déboursés.  •  6      > 

200      » 
Loyer  qu'il  payait  auparavant 180      > 

I^érenoe 20      > 
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1  ayant  déboursé  100  dollars,  ayantensuiteàpayer,au 
iO  dollars  de  loyer  par  mois,  H.15  dollars  (4),  soit  un 
Dent  de  1 .15  par  mois  pour  être  libéré  au  bout  de  10  ans. 
yer  d'une  maison  de  Philadelphie  comprenant  8  cham- 
valant  2,500  dollars  est  de  24  dollars  par  mois.  Le 
•e  veut  acheter  ;  il  donne  comptant  600  dollars  qu'il 
lit  et  il  prend  10  actions  dans  une  société  de  construc- 
aquelle  il  emprunte,  Tannée  suivante,  2,000  dollars, 
i  propriétaire.  Il  a  à  payer  pour  cotisation,  intérêts  el 
dont  je  donnerai  plus  loin  le  détail)  24  dollars  par  mois, 
égale  à  son  loyer  et,  en  outre,  3.44  dollars  pour  les 
e  Teau.  Mais  dans  40  ans  1/2  il  n'aura  plus  les  24  dol- 
payer  et  la  maison  ne  lui  aura  coûté  en  réalité  que 
lars  et  10  fois  1/2  3.44. 11  ne  lui  restera  plus  à  acquitter 
iement  que  ces  3.44  dollars. 

ileur  des  emprunts  varie  beaucoup  suivant  les  sodetés 
as  ;  on  en  trouve  depuis  5  dollars  jusqu'à  100,000  dol- 
i  moyenne  calculée  en  1893  par  le  Commissaire  du  tra- 
it de  1,120  dollars. 

ux  de  l'intérêt  varie  suivant  les  sociétés  ;  le  plus  sou- 
dst  de  6  0/0  (2). 

iodes  d'emprunt  varient  beaucoup  aussi  ;  le  Commis- 
I  travail  en  a  décrit  68.  Il  arrive,  en  outre,  que  cer- 
sociétés,  quand  aucun  membre  ne  se  présente  pour 
1er  le  lot  à  emprunter,  l'adjugent  à  un  étranger  afin 
as  perdre  l'intérêt  de  leur  argent. 

reement  menHuel  pour  5  actions 5.00  dollars. 

érêt  mensuel  de  900  dollars  à  6  p.  lOO.    .  4.50      » 

tes 1.23      f 

onneinent  à  l'eau 42      » 

11.15      » 
alite  ofihe  Building  Association^  brochure,  p.  11. 
intérêt  à  8  p.  100  n'est  pas  rare  :  c'est  par  exemple  le  taux  de 
i*fl  »  4  Chicago. 
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Nous  savons  que,  dans  la  plupart  des  associations,  les  em- 
prunts sont  adjugés  aux  enchères  ;  dans  un  certain  nombre, 
ils  sont  attribués  aux  membres  par  ordre  d'entrée  ou  par 
tirage  au  sort  pour  une  prime  fixe;  dans  d'autres  enfin,  on  ne 
prend  pas  de  prime.  Parmi  celles  qui  prennent  une  prime,  les 
unes  la  déduisent  tout  d'abord  de  la  somme  prêtée  et  la  font 
ainsi  payer  immédiatement,  les  autres  délivrent  la  somme 
entière  et  font  ensuite  payer  la  prime  par  versements  men- 
suels. 

La  société  a  ses  sûretés,  n'ayant  accordé  l'emprunt  que 
jusqu'à  la  limite  delà  valeur  des  actions  du  postulant,  quand 
elles  seront  libérées  et  ayant,  d'autre  part,  première  hypo- 
thèque sur  le  terrain  qui,  dans  beaucoup  de  sociétés,  doit 
être  acquis  avant  l'emprunt,  et  ainsi  que  sur  la  maison,  te- 
nant, en  outre,  en  nantissement  les  actions  dont  la  libération 
avance  chaque  année  (1).  Aussi,  les  déboires  sont-ils  rares. 
En  1893,  il  n'y  avait  que  3B  associations  sur  un  total  de  5,838, 
qui  fussent  en  perle  et  la  perte  ne  s'élevait  qu'à  23,000  dol- 
lars (2).  On  ne  comptait  aussi  à  cette  époque  que  8,409  em^ 
prunteurs,  sur  un  total  de  plus  de  400,000  (il  n'y  a  que 

(1)  M.  Scymour  Dexter  dit  qne  la  sftreté  est  complète  pour  U  aociété 
et  qu^elle  dépend  :  i^  du  bott  jugement,  de  l'expérience  et  de  Thonnêteti 
des  personnes  obargéee  d'examiner  U  valeur  de  Hmmeuble  :  2^  du  soin 
dee  personnes  chargées  d'examiner  les  titres  ;  3»  de  la  marge  entre  la 
râleur  du  gage  et  celle  du  prêt  ;  4**  de  l'état  du  marché  des  immeubles 
qui  peut  être  normal,  en  hausse  ou  en  baisse  exagérée  au  moment  du 
prêt  ;  5*  de  la  durée  de  Tassurance  contre  Tincendie  de  l'immeuble. 

(2)  M.  Bolles  {Reporé  of  Ae  Bmeau  of  Indu&trial  SMUêticê,  1888, 
p.  A.  3  et  4)  dit  que,  s*il  y  a  si  peu  de  pertes,  c'est  parce  que  les  mem- 
bres, étant  à  la  fols  prêteurs  et  emprunteurs,  surveillent  de  très  près  tontes 
les  opératione  et  que  c'est  la  raison  pour  laquelle,  durant  la  orise  de  1873 
les  Buildings  Societies  ont  beaucoup  moins  perdu  que  les  oaisses  d*épargno 
par  snite  de  la  dépréeiation  de  toutes  les  valeurs.  Il  ajoute  que  les 
membres  d'une  société  sont  peu  nombreux  et  se  connaissent  tous.  Il 
regarde  la  surveillance  mutuelle  de  personnes  intéretriées  cod  uic  Icp 
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5,440  associations  qui  ont  fourni  ce  renseignement)  qui  eus- 
sent 9\Â  fixnronnps  !  Ifturs  propriétés  avaient  une  valeur  to- 
dollars  et  les  sociétés  n*ont  perdu,  en 
449,600  doUars. 
icomptes  :  on  m*a  raconté  qu'une  so- 

mis  en  vente  des  terrains  situés  en 
I  ;  un  des  acquéreurs  ayant  voulu  vé- 
i  que  la  position  géographique  indi- 
errain,  en  pleine  mer  à  Test  de  la 

fait  faillite  aussi,  avait  imaginé  une 
n'avaient  adoptée  au  début  les  Pré- 
France ;  une  autre,  qui  avait  promis 
t  de  six  mois,  n*a  pu  payer  cet  intérêt 

lots  de  terre  et  a  fait  aussi  faillite, 
uels  je  dinais  à  Philadelphie,  disaient 
Lutre  3,000  dollars  dans  des  c  Building 
)artit  un  troisième  ;  mais  c'est  rare.  > 
libérer  de  sa  dette  avant  le  terme  et, 
[  remboursement  d'une  portion  de  sa 

n  quelque  sorte  le  taux  variable  de  la 
térèt,  qui  ne  varie  pas,  est  la  partie 
argent  est  plus  demandé  qu'offert»  il 
seurs  et  la  prime  s'élève,  et  inverse- 
)rime  est  limitée  par  la  possibilité 
l'à  la  société.  Ce  procédé  exclut  la 
sme,  et  d'ailleurs,  cette  prime  n'est 

3  des  inspecteurs  de  TEtat  sor  les  caisnes 

3  c  Building  Assooiatîons  »  de  l'IUinois  dit 
ions  pendant  la  crise  de  1893  a  beaucoup 
lies  inspiraient  <  Aucune  association  de  ce 
illi  ni  souffert  do  pertes  par  suito  de  la 
les  banques  et  des  maisons  de  commerce 
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pas  on  pur  sacrifice  pour  Temprunteur;  car  celui-ci  retrou- 
vera, comme  actionnaire,  à  la  liquidation  de  la  série,  sa  quote- 
part  du  bénéfice.  Néanmoins  la  prime  est  critiquée  et  plusieurs 
associations  récentes,  au  lieu  de  la  prélever  immédiatement 
sur  le  montant  de  l'emprunt,  en  ont  échelonné  le  paiement  par 
annuités. 

Voici  comment  se  résume  le  compte  d'un  actionnaire-em- 
prunteur par  chaque  200  dollars  empruntés,  200  dollars  étant 
aussi  le  prix  de  l'action,  et  la  prime  étant  de  40  cents  par 
mois  ;  c'est  l'exemple  cité  plus  haut  pour  l'achat  d'une  mai- 
son de  2,500  dollars  à  Philadelphie  : 

Versement  mensuel  du  prix  de  Tac  lion.    .       1  dollar. 

Intérêt  de  Teraprunt  à  6  p.  iOO. 4     » 

Prime  payable  par  mois »  40 

2  40 

Pour  parfaire  le  prix  de  son  action,  cet  actionnaire  n'a  pas 
à  payer  1  dollar  pendant  200  mois  parce  qu'il  bénéficie,  ainsi 
que  je  Tai  dit,  des  intérêts  accumulés,  lesquels  font  74  dol- 
lars au  bout  de  126  mois.  Or,  i26+74=:200  ;  Faction  se  trouve 
donclibérée  après  le  126*  mois,  et  après  ce  terme  la  valeur  de 
l'aclion  à  maturité  compensant  l'emprunt,  l'emprunteur  est 
quitte  ;  son  compte  se  trouve  soldé. 

De  ce  compté  il  résulte  que,  pour  un  prêt  qui  serait  de 
2,000  dollars,  Temprunteur  aurait  versé  en  tout,  dans  le 
cours  de  dix  ans  et  demi,  la  somme  de  3,024  dollars.  Si  l'ac- 
tionnaire n'avait  pas  été  emprunteur,  il  toucherait  à  la  même 
époque,  pour  chacune  de  ses  actions,  200  dollars  sur  lesquels 
il  n'en  aurait  versé  que  126. 

La  <  Loan  and  Building  Association  >,  dit  l'auteur  de 
<  Way  to  wealth  >  dans  ses  conclusions,  repose  donc  sur  le 
principe  d'une  égalité  stricte,  entièrement  démocratique  ;  il 
n'existe  aucune  catégorie,  aucun  avantage  que  tout  membre 
ne  puisse  acquérir  comme  les  autres  ;  c'est  vraiment  la  banque 
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ivrier  est  son  propre  capitaliste,  formant  de 
3  par  la  réunion  de  petites  épargnes;  c'est  lui 
^nt  dont  il  n'a  pas  immédiatement  besoin  à 
n  a  besoin  pour  un  temps  et  qui  offre  des 

'actionnaire  emprunteur  est  engagé  dans  les 
organisme,  l'obligation  stricte  d'économiser  et 

chaque  échéance  s'impose  :  servitude  volon- 
-reignant  à  l'épargne,  fait  passer  du  proléta- 
ité  foncière  (1). 

—  Philadelphie,  qui  se  vante  d'être  la  cité 
îstiques,  <  City  of  Homes  »,  et  qui  est  en  effet 
le  plus  de  maisons  à  bon  marché  construites  à 

des  «  Building  Associations  »,  a  fait  valoir 
xposition  de  Chicago.  Longtemps  avant  le  dé- 
s  <  Buildings  Societies  »,  elle  était  caractérisée 
s  d'habitation  :  une  maison  par  famille.  Les 

population  avaient  préparé  le  succès  de  l'ins- 
Ltre  coutume  qui  a  contribué  au  succès,  c'est 
,  «  Ground  rent  >,  qui  n'existe  qu'à  Philadelphie 
t  nombre  d'autres  régions.  Sous  ce  régime, 

terrain  n'a  pas  à  verser  le  prix  en  argent 
L  qu'à  payer  chaque  année  la  rente  foncière  et, 
le  1880,  le  propriétaire  peut  toujours  racheter 
layant  le  capital. 

idelphie,  dans  sa  notice,  déclarait  que,  surplus 
associations  qui  existaient  en  Pennsylvanie, 
[  possédait  environ  BOO  qui  avaient  prêté  pour 

pon  equaJ  footiog,  dit  M.  Seymoar  Dezter.  (A  Treatite 
ings  and  Loan  AssociaiionSf  p.  40).  It  does  non  eocoo- 
»ut  steady  savings  ;  and  to  attain  them,  there  mast  be 
il  habits.  It  encourages  home  buUding  and  ail  the  ble9- 
y  flow  f rom  it.  (Une  statistique  en  comptait  1 .239  et 
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eoûstnietion  environ  3S  millions  de  dollars  dans  le  cours  de  la 
seule  année  1889  ;  les  1,000  sociétés  avaient  facilité  la  cons- 
truction ou  Facqtdsition  de  80,000  maisons  en  soixante  ans. 
Le  prix  était  dans  le  principe  de  4,000  dollars  à  peu  près  ;  il 
s'était  élevé  à  2,000  et  plus.  En  1892,  le  nombre  des  maisons 
de  Philadelphie,  dont  la  valeur  cadastrale  ne  dépassait  pas 
30,000  dollars,  était  de  172,000  ;  a  grande  majorité  avait  été 
construite  ou  acquise  à  l'aide  de  l'emprunt  ;  le  résultat,  ajou- 
tait la  notice  de  Texposltion,  c'est  que  Philadelphie  n'est  pas 
la  cité  des  palais  à  l'usage  de  quelques  riches,  mais  la  cité 
des  foyers  pour  la  foule,  ce  qui  est  préférable.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  étonnant  dans  cette  merveilleuse  exposition  que  l'exemple 
d'une  cité  d'un  million  d'habitants  dont  les  lois(l),  les  habi- 
tudes, les  affaires  ont  été  disposées  de  telle  façon  qu'un  jour- 
nalier gagnant  8  à  10  dollars  par  semaine  puisse  être  pro- 
priétaire du  toit  qui  abrite  sa  tète. 

11  est  vrai  que  toutes  tes  villes,  particulièrement  celles 
d'Europe,  n'ont  pas  devant  elles  le  terrain  à  bas  prix  et  l'es- 
pace ouvert  comme  Philadelphie. 

Toutes  ces  maisons  particulières,  ces  c  Homes  >  dont  s'enor- 
^nieillit  Philadelphie,  habitées  et  possédées  en  grande  partie 
par  la  classe  ouvrière,  ne  sont  pas  toutes  construites  avec  les 
fonds  des  «  Building  Associations  (2)  ».  Il  y  a  place  pour 
la  concurrence.  Les  unes  sont  bâties  d'avance  par  ces 
sociétés  qui  les  louent  ou  les  vendent:  c'est  l'exception. 
D'autres,  ^i  grand  nombre,  sont  bâties  par  des  entrepreneurs 
qm  ofireut  souvent  des  conditions  {dus  avantageuses  que  la 
<  Building  Association  >  ;  j'ai  vu  des  rues  entières  bordées  de 
maisons  du  même  type  ayant  celte  origine. 

(1)  La  loi,  <iit  la  BOtice,  a  donné  la  facilité  de  séparer  la  profHÎété  du 
sol  et  celle  de  la  maison. 

(2)  A  Philadelphie,  les  sociétés  bâtissent  très  rarement  des  maisons 
parce  qu'il  y  a  toujoars  un  grand  nombre  de  maisons  nouvellement  ou 
anciennement  construites  à  vendre  ;  mais  hors  de  la  ville  il  y  a  des 
sociétés  qui  achètent  des  terrains  et  bâtissent  elles-mêmes. 
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rier,  Alsacien  d'origine,  gagnant  un  gros  salaire, 
[ué  la  manière  dont  il  était  devenu  propriétaire.  11 
Qu  membre  d'une  société  de  construction  ;  mais  au 
uelques  années  il  avait  retiré  les  700  dollars  qu'il 
)n  avoir  et  qui  ne  lui  auraient  rapporté,  parait-il, 
;  au  lieu  d'emprunter  au  taux  de  7  0/0  à  sa  société, 
de  l'argent  à  6  0/0  avec  lequel  il  a  parfait  la  somme 
pour  acheter  une  maison  de  3,100  dollars  quil 
[ue,  déjà,  il  aurait  pu  revendre  3,600  dollars. 
*  d'une  maison  de  3,000  dollars  serait  dans  ce  quar- 
à  ii  dollars  par  mois,  soit  270  pour  l'année.  Or, 
reneur  accepte  500  dollars  comptant  et  le  paiement 
autres  par  annuités  de  225  dollars,  comprenant  l'in- 
l'amortissement  ;  ce  qui,  avec  la  concession  d'eau 
s  pour  8  robinets,  ceux  du  trottoir  comptant  double), 
doU.  2  par  trimestre  les  longs  jours,  8  par  trimestre 
courts),  les  impôts  d'État  et  de  la  municipalité  (envi- 
Llars),  fait  une  dépense  de  292  dollars,  soit  22  dollars 
t  d'excédent  pendant  quelques  années  pour  acqué* 
Driété. 

que  générale,  —  Quoique  l'institution  des  «  Bail- 
iciations  >  eût  déjà  pris  vers  1880  un  grand  dévelop- 
a  statistique  ne  s'était  pas  employée  à  en  dresser  le 

iu  New  York  paraît  être  le  premier  qui  ait  entrepris 
3  en  1880,  date  à  laquelle  il  possédait  106  sociétés; 
son  bureau  du  travail  enregistrait  dans  un  relevé, 
t  il  est  vrai,  156  (ou  163)  t  Building  Societies  >;  a 
1892,  il  en  comptait  291  (1)  dont  une  n'avait  pas  eo- 
tionné  ;  il  y  avait  1 ,775  séries  en  cours  d'opération, 
tionnaires  ou  comptes  ouverts  (2),  21,572  emprun- 

tatistiqae  du  Gomuiissaire  des  Ëtatâ-Unis  n*en  porte  qae  286 
lême  pcTbonne  peut  avoir  un  compte  ouvert  dans  plnweure 
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leurs  et  un.actif  d'environ  30  millions  de  dollars.  Une  société 
était  composée  en  moyenne  de  300  membres  et  de  près  de 
2,000  actions  ;  la  plus  importante  du  New  Jersey  (Union 
mutual  de  Paterson)  avait,  en  1891,  13,447  actions  et 
1,889  membres. 

Dans  l'État  de  Pennsylvanie,  cette  institution  est  plus  dé- 
veloppée qu'en  aucun  autre.  M.  Bolles,  chef  du  bureau  de 
la  statistique  industrielle  de  cet  État,  a  publié  depuis  1888 
plusieurs  rapports  très  intéressants.  En  1888,  337  sociétés 
loi  avaient  fourni  des  renseignements  d'où  il  résultait  que  le 
nombre  de  leurs  actions  était  de  489,082  dont  126,243  ga- 
rantissaient des  emprunts;  elles  avaient  un  actif  de  28.348.000 
dollars  dont  26.279.000  en  prêts.  En  1893,  1,239  sociétés,  un 
actif  de  103,943,000  dollars,  272,580  membres,  dont  81,658 
avaient  contracté  un  emprunt.  Il  fait  savoir  que  les  sociétés 
et  séries  antérieures  avaient  en  Pennsylvanie  reçu  et  payé 
100  millions  de  doUars,  soit  en  tout,  avec  les  sommes  en  cours 
en  1893,  203  millions  de  dollars  qui  avaient  servi  à  bâtir  au 
moins  87,500  maisons. 

En  1888,  M.  BoUes  estimait  qu'il  y  avait  aux  États-Unis 
4,000  sociétés  de  construction  (1)  possédant  872,000  membres 
et  ayant  un  capital  de  336  millions  1/2  de  dollars. 

Du  15»  rapport  annuel  du  Commissaire  du  travail  du  Mis- 
souri, il  semble  résulter  que  les  secrétaires  des  associations, 
surtout  ceux  des  associations  nationales,  ne  mettent  pas 
beaucoup  d'empressement  à  répondre  aux  questionnaires, 
que  la  grande  majorité  des  réponses  est  incomplète  et  que 
certaines  réponses  dissimulent  des  irrégularités. 

La  première  (et  seule  jusqu'à  ce  jour)  statistique  générale 
a  été  dressée  en  1893  par  le  Commissaire  du  travail  des 

sëriet.  Les  hommes  forment  à  pen  prés  les  trois  quarts  des  aotioDnaires  t 
les  femmes  on  qnart. 

(1)  CTest  le  chi£Ere  qu'adopte  pour  Tannée  1889  M.  Seymonr  Dexter 
(p.  68). 
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États-Unis.  Elle  a  porté  sur  5,838  (1)  <  Building  Associations  > 
dont  5,598  sociétés  locales  et  340  nationales.  La  Pennsyl- 
vanie en  a  pour  sa  part  1,076;  TOhio,  Flllinois,  l'indiana,  le 
XT —  v^«i,    1^  Missouri,  le  New  Jersey,  le  Maryland,  etc.,  en 
237;  le  Kentucky,  la  Californie,  le  Massacfaa- 
31,  135, 145;  les  autres  États  en  ont  peu. 
:te  statistique,  le  nombre  des  actions  était  de 
,  le  capital  provenant  des  cotisations  et  des  pro- 
450  millions  1/3  de  dollars,  dont  413  millions  1/3 
ocales  et  37  aux  sociétés  nationales;  le  nombre 
était  de  1,745,000  dont  455,000,  soit  un  quart, 
mtBurs  :  la  grande  majorité  des  membres  n*use 
Building  Association  t  que  comme  d'un  moyen 
L  proportion  des  emprunteurs  au  total  des  ac- 
L  de  30  p.  100  dans  les  sociétés  locales  et  de 
ement  dans  les  sociétés  nationales. 
it  que  le  nombre  moyen  d'actions  par  membre 
'2  par  actionnaire  et  la  valeur  moyenne  d'un 
1,130   dollars.  Le  nombre  des  maisons  bities 
ipports  de  4,444  sociétés  seulement)  s'élevait 

,755  maisons,  385,000  environ  étaient  des  mai- 
tion,  les  autres  avaient  une  destination  diffé- 
)  avaient  été  construites  avec  les  prêts  des  so- 
;  33,953  avec  les  prêts  des  sociétés  nationales. 
ion  qui  réunit  450  millions  1/3  de  dollars  (pl«s 

1/4  de  francs)  (3)  et  qui  les  gère  sans  bruit,  à 
3  encombre,  sans  Tassistance  de  banquiers  et 
[  n'accusait  en  tout  pour  Tannée  469243  que 

de  pertes  subies  par  85  assoeiations,  prouve. 

Maire  signale,  en  oatre,  Texistenoe  de  01  petites  sooiMée 

irni  de  renseignements. 

nviron  du  capital  dea  «  Building  Sooieties  »  du  Royaume- 

1  et  d'Irlande. 
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comme  le  fait  remarquer  le  Commissaire  du  travail, 
M.  CarroU  D.  Wright,  que  la  masse  du  peuple  américain  est 
tout  à  fait  capable  d'a()iQi]ii3trer  ses  épargnes  par  elle-même. 
Ce  n'est  pas  que  Tapplication  du  système  soit  toujours  à 
Tabri  de  la  critique  (1)  ;  m^3  c'est  que  les  principes  fonda- 
mentaux sur  lesquels  repose  ce  système  sont  solides. 

Les  ^éricaips  e^tipent  avec  raipon  que  cette  institution 
d^4  ÙqiiHle  ^nt  fntpresiéf  dep  Qqn(ai)ies  de  mille  da  per- 
sonnes appartenant  au  même  peuple  a  encore  une  autre  por- 
tée plus  haute  peut-être  que  dç  sUmuIer  VPP^rgne  et  d'assurer 
on  c  Home  »  à  la  famille  ;  elle  habitue  le  peuple  à  la  gestion 
des  affaii'es  d'argent,  à  la  régularité,  à  la  persévérance,  à  la  pru- 
dence comme  conditions  de  succès  et  elle  est  par  là  jusqu'à 
un  cerfaiin  point  une  garantie  coqU^  tos  foli03  et  les  paniques 
financières,  soit  dans  les  spéculation^  privées,  soit  même 
dans  l'adminislration  municipale  ;  elle  fixe  un  nombre  con- 
sidérable de  personnes  et  les  intéresse  à  la  paix  publique, 
exerçant  ainsi  dans  les  cités  une  influence  analogue  à  celle 
de  la  petite  propriété  dans  les  campagnes  de  France.  <  C'est 
un  des  facteurs  les  plus  importants  de  notre  société  mo- 
derne, »  dit  le  chef  du  Jjureau  du  travail  de  Californie. 

Le  système  est  applicable  et  est  appliqué  ailleurs  qu'aux 
États-Unis  ;  mais  s'il  a  fait  une  telle  fortune  en  Amérique, 
c'est  qu'il  a  rencontré,  avec  l'esprit  d'association  et  de  self- 
govemment  qui  est  développé  dans  la  race  anglo-saxonne,  la 
réunion  de  deux  conditions  qui  ne  se  rencontrent  pas  sou- 
vent :  la  vaste  étendue  et  par  suite  le  bon  marché  de  la  terre 
à  acheter  et  les  hauts  salaires  de  la  classe  ouvrière  qui  four- 
nissent les  moyens  d'acheter. 

E.    I^EVASSIDB. 

(i)  Voir  Tke  Warkhgmm'ê  Wny  io  Wéaith,  p.  85.  L'auteur  demande 
k  (aé«lioB,d'uB  Ooiaké  soitnlifiqae  qni  dresserait  d«s  modèles  de  statuts. 
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LA  NlgSARGB  PATBMiiLU  H  SIS  LDUTRS 

•après  le  code  civil 
rérieukes  et  la  jurisprudence. 


au  concours,  sur  la  proposition  de  la 
1,  pour  le  prix  Bordin  à  décerner  celte 
dvante  : 

ir  la  puissance  paternelle  et  ses  limites 
l,  les  lois   postérieures  et  la  jurispru- 

lémoireSy  dont  plusieurs  sont  considé- 

la  propoBition  de  la  Section  de  morale,  elle  avait 
)  de  Pautorîté  pateroelle.  C^était  le  même  sujet 
B  vue  de  la  morale  et  de  Phistoire  ;  anjourdlmi 
au  point  de  vue  de  la  législation  et  compor- 
nouvelles  qui  depuis  1861  ont  apporté  des 
les  à  Pétat  de  choses  antérieur.  I^  mémoire 
our  auteur  M.  Paul  Bernard.  H  a  été  psblié  en 
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rables.  Qaelques-uns  sont  très  distingués.  Tous  sonl  recom- 
mandables,  à  des  titres  divers.  Votre  Section  de  législation  a 
constaté  avec  satisfaction  que  Tampleur  et  l'importance  du 
siget  avait  tenté  de  nombreux  concurrents  et  suscité  d*ex* 
eell^ts  travaux.  Elle  aurait  voulu  pouvoir  vous  demander 
pins  de  récompenses  pour  tant  d*efforts.  Heureusement, 
quelqxtôs  reliquats  de  fonds  lui  ont  permis  de  dépasser  les 
promesses  du  programme,  mais  il  n'en  a  pas  moins  fallu 
faire  un  choix  qui  n'a  pas  été  sans  hésitation  et  qui  nous 
laisse  des  regrets. 

Avant  de  faire  connaître  le  résultat  de  l'examen  auquel  la 
Section  s'est  livrée,  peut-être  sera-t-il  utile  de  placer  ici 
quelques  observations  générales,  qui  lui  ont  servi  de  guide 
dans  son  travail.  Elles  nous  permettront  d'abréger  et  de  sim- 
plifier notre  rapport. 

Quand  l'Académie  met  au  concours  un  sujet  de  droit  ou  de 
législation,  ce  qu'elle  demande  avant  tout  c'est  un  travail  per- 
sonneL  II  ne  s'agit  ni  d'une  composition  de  collège,  ni  d'une 
thèse  d'école,  ni  d'un  livre  de  pratique.  Son  but  n'est  pas  de 
récompenser  l'effort  patient,  ni  le  labeur  infatigable.  L'objet 
qu'elle  se  propose,  et  qui  convient  à  son  institution,  est  de 
faire  avancer  la  science.  Elle  veut  des  faits  nouveaux,  ou  des 
idées  nouvelles.  C'est  pourquoi  dans  la  comparaison  des  mé- 
moires ^e  doit  s'attacher  moins  à  l'abondance  des  matériaux 
faciles  à  recueillir,  moins  au  travail  et  au  temps  employés  à 
les  mettre  en  œuvre,  qu'au  résultat  obtenu. 

Le  concurrent  qui  sera  préféré  aux  autres  n'est  pas  celui 
qui  entassera  le  plus  de  faits,  qui  posera  et  résoudra  le  plus  de 
questions,  qui  produira  la  casuistique  la  plus  complète.  C'est 
eeloi  qui,  après  avoir  observé  et  réuni  les  faits,  saura  en  faire 
la  théorie,  exj^quer  les  lois  non  pas  seulement  dans  leur 
texte,  mais  dans  leur  origine  historique,  dans  leur  esprit,  et 
enfin  dans  leurs  effets.  L'écrivain  qui  s'élève  assez  haut  pour 
dominer  son  sujet  et  l'embrasser  dans  son  ensemble  peut 

commettre  des  erreurs,  mais  il  fait  un  livre  qui  reste,   avec 
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faut  toujours  compter.  Tel  est  le  point  de  me  auquel 
Lie  s'est  toujours  placée  et  c*est  en  appHqtiàfil  oêlte 
elle  parvient  à  classer  des  méïnoirés  forcémetii  em- 
Biu  fond,  d'une  Verlaine  uniformité. 
^  etnrinutieu^  éxattien  àtie(i(el  la  Becilon  s'est  ]hm 
lite  à  écarter  d'abord  quatre  mémoire»  qui  n'ont  pâs 
ivoir  obtenir  tme  récolnpewse,  et  què  nous  derwis 
e  éortnâîtfe  sommairement.  Le  mémoire  n*'^  est  un 
)^ê  dé  la  législation  cotisidérée  dans  Scm  enseMbieet 
état  actuel.  Les  matières  y  sont  bien  i^ËSséés  et  les 
i  judidétiëes.  Il  ^  a  toùt^ola  dé?  gma^ed  laotwes. 
iroît  des  pkrë  et  mère  de  oonserttfr  auf  mariage  de 
ants  n'est  pas  traité.  L'autéur  ne  ^'explique  pas  aor 
ions  que  soulèvent  les  dispositions  du  Oodeeitil  t^ 
la  quotité  disponible.  Il  admet  qtle  la  loi  dU  84  jlifl* 
ne  pointe  pas  atteinte  au  droit  des  tribnnaiii^  d'inier- 
tis  les  éonteèfations  relatites  à  rëïerôice  de  la  ptiis- 
temelle,maiail  se  borne  à  afflrmer  le  prinèipe  aans 
r  les  règles  posées  par  la  jurisprudence,  qtloique  le 
me  appelât  sur  èe  point  toute  l'attention  des  conctiN 

moire  n"*  4  a  com^ria  la  nécessité  d*unè  iniroduetioa 
le  et  philosophique,  tnaia  cette  partie  du  travail  ne 
auctine  vue  originale*  Au  lieu  de  se  eonfoitner  aux 
ns  du  programme  en  etaminani  sudeessivement  les 
ons  du  Code  civil,  celles  des  lois  postérieures  et  enfin 
lions  de  là  jurisprudence,  l'auteur  iaole  lea  divers 
mt  l'ensemble  constitue  la  puissance  paternelle  et 
aitre  le  dernier  état  du  droit  sut*  ehaque  matièf^, 
is  disculor  à  fond  la  Jurisprudence.  Il  ajoute  enfin  un 
iaire  orilique  de  la  loi  de  188d  sur  la  déchéance.  H 
,  par  exemple,  une  certaine  restriction  de  la  réserve 
re  et  par  contre  une  prolongation  de  la  minorité  jus- 
•e  de  25  ans  pour  les  jeunes  genms  non  mariés  ou  non 
;  à  faire  le  comfnéree^  l'éige  de  ai  ans  ne  produiMot 
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qaeles  effets  de  réntatiôipalion.  La  loi  de  1889  lui  pai*aît 
excessive  en  ce  qu'elle  proclame  Tindivisibililé  de  la  puis- 
sance pâlerneUe,  en  sorte  que  la  déchéance  sera  toujours  for- 
cément totale  et  néeessairetnent  prononcée  à  regard  de  tous 
tes  etinmts,  sans  distinclion. 

Le  mémoire  n*  2,  écrit  d'tin  style  plus  ferme,  est  composé 
afec  méthode.  L'auteur  domine  bien  son  sujet  et  donne  en 
g^éral  une  Idée  exacte  de  la  puissance  paternelle,  quoiqu'il 
8'iltftche  trop,  comme  l'ont  fait  les  mémoires  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  à  combiner  le  Code  civil  avec  la  léjçislation 
postérietire,  au  lieu  de  laisser  chaqpie  loi  à  sa  date  et  dans 
son  mllieti.  Les  ttotions  historiques  contenues  dans  l'introduc- 
tion soïit  plus  précises  et  plus  exactes,  mais  l'examen  de  la 
jurisprudence  laissé  encore  à  désirer.  La  critique  de  l'auteur 
est  éft  général  modérée  et  sage,  il  appartient  à  l'école  de 
Leplajr,  mais  beaucoup  moins  hardi  dans  ses  vœux  de 
réforme  qui  se  réduisent  à  une  certaine  extension  de  la  quotité 
dispotiible  et  de  la  Simplification  des  partages  d'ascendants.  11 
adressé  d'alUeurs  à  la  loi  de  1889  les  mêmes  critiques  que  le 
mémoire  n^  4. 

Le  mémoire  n*'  1,  qui  ne  contient  pas  moins  de  725  pages 
in4",  aurait  certainement  gagné  à  être  réduit  et  tôhdensé. 
Pourquoi  reproduire  intégralement  le  teile  de  toutes  les  lois 
et  des  règlements  qui  s'y  rattachent  ?  N'aurait-il  pas  suffi  de 
les  adàlyser,  ou^tdUt  ou  moins  de  les  rejeter  dans  un  appen 
ditîe  ?  D'autre  part,  était-il  bien  nécessaire  de  relever  dans  le 
Code  civil  toutes  les  dispositions  qui  touchent  de  près  ou  de 
loin  à  la  ptilssafice  patéi-nelle  ?  Pallait^t,  par  exemple,  paHer 
de  la  tutelle  officieuse  par  cette  seule  râison  qu'elle  ne  peut 
êli*e  côtistilUêe  qu'avec  le  consentement  des  parents  du 
mtoeUr  ?  Eh  ce  qui  concerne  la  jurisprudence,  Tauleura 
jugé  k  propos  de  rapporter  in  extmso  le  texte  des  nombreux 
jugements  et  arrêts  qu'il  dite.  L'ouVrage  devient  ainsi  Un  vé- 
ritable répertoire  qui  dispense  de  toute  recherche  ultérieure. 
On  a  sous  la  main  tout  ce  (}ui  a  été  dit  ou  écrit  sUr  la  qùes- 


Digitized  by  VjOOQIC 


232        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUES. 

lion  et  même  à  côté  de  la  question.  Mais,  est-ce  bien  là  ce  que 

demandait  TAcadémie  ? 
Cette  observation  une  fois  faite,  il  faut  reconnaître  que  le 

mémoire  est  très  bien  divisé,  conformément  au  programme. 

Après  avoir  exposé  la  théorie  du  Code  civil,  Fauteur  examine 
'  jnce  qui  s*est  formée  sous  l'empire  de  ce  Code, 
e  les  lois  récentes  qui  ont  restreint,  à  certains 
lissance  paternelle  et  dont  les  plus  importantes 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
!  sur  rinstruction  obligatoire,  et  enfin  celle  du 
9  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
cette  dernière  loi  remplit  à  lui  seul  près  de 
I  qui  n*est  pas  étonnant  si  Ton  songe  que  Tau- 
îcessaire  d'analyser  tous  les  projets,  rapports, 
)aratoires,  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
nt  dans  les  Chambres  mais  dans  la  Société  des 
ns  la  presse. 

ndant  justice  au  grand  effort  dont  ces  deux  lois 
3lon,  Tauteur  les  trouve  Tune  et  l'autre  exces- 
missant  des  édifices  scolaires  toute  instruction 
première  a  inquiété  les  gens  sensés  et  a  compro- 
il  qu'elle  voulait  atteindre.  Quant  à  la  seconde, 
é  le  but,  en  attribuant  à  l'Assistance  publique, 
i  rÉtat,  la  tutelle  des  enfants  dont  les  pères  sont 
État  abusera -t- il  de  son  pouvoir  ou  saura-t-il 
Q  secours  l'initiative  individuelle  ?  C'est  ce  que 
;  apprendra. 

sions  de  ce  mémoire  sont  un  peu  vagues.  Il  vou- 
'  l'esprit  de  famille,  compromis  par  le  rétablisse- 
Drce  et  aussi  par  la  situation  qui  vient  d'être 
ants  naturels.  En  somme,  il  demande  surtout 
morale.  Rappelons  toutefois  qu'il  combat  vive- 
pection  paternelle  par  voie  d'emprisonnement, 
même  corruptrice.  Elle  n'est  plus  dans  nos 
pelle  une  réforme  radicale. 
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Nous  parlerons  un  peu  plus  longuement  des  trois  mémoires 
que  la  Section  a  particulièrement  distingués. 

Le  mémoire  n""  7,  qui  contient  550  pages  in-folio  a  laissé 
intentionnellement  de  côté  toutes  recherches  d'histoire  ou  de 
législation  comparée.  Il  a  concentré  tous  ses  efforts  sur  la 
législation  actuelle,  sans  remonter  au  delà  du  Code  civil.  On 
peut  regretter  qu'D  n'ait  pas  cru  devoir  réunir  les  conclusions 
de  son  long  travail  dans  un  chapitre  final.  Ses  observations 
sont  disséminées  dans  tout  l'ouvrage,  en  sorte  qu*il  est  dif- 
ficile de  les  retrouver  et  d'en  saisir  l'ensemble. 

Pour  l'auteur  de  ce  mémoire,  la  puissance  paternelle  n'est 
pas  une  pure  création  de  la  loi.  Il  la  définit  :  l'ensemble  des 
pouvoirs  reconnus  nécessaires  à  l'accomplissement  des  de- 
voirs de  paternité.  Prenant  ensuite  un  à  un  ces  divers  pou- 
voirs, il  les  expose  avec  une  abondance  de  développements 
qui  peut  paraître  excessive,  eu  égard  au  programme  tracé 
par  l'Académie.  Comme  plusieurs  des  concurrents,  il  a  né- 
gligé les  indications  de  ce  programme  pour  faire  un  traité 
aussi  complet  que  possible,  incorporant  les  lois  nouvelles  aux 
dispositions  du  Code  civil,  et  associant  les  observations  cri- 
tiques à  l'exposition  dogmatique.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  de- 
mandait l'Académie,  et  l'auteur  parait  bien  s'en  être  aperçu 
quand  il  s'excuse  de  ne  pas  avoir  ajouté  à  son  œuvre  une 
conclusion  générale.  Du  reste,  il  faut  reconnaître  que  la 
méthode  du  mémoire  une  fois  acceptée,  il  était  difficile  de 
faire  mieux.  Toute  la  partie  critique  contient  des  apprécia- 
tions généralement  justes  et  élevées,  toujours  indépen- 
dantes et  très  personnelles.  La  principale  réforme  qu'il  de* 
mande  est  celle  du  droit  de  correction  qui  ne  peut  plus  être 
conservé  dans  sa  forme  actuelle  et  qui  pourrait  être  en  partie 
remplacé  par  le  droit  d'exhérédation,  dans  une  mesure  qui 
serait  fixée  par  la  loi,  ou  tout  au  moins  par  l'extension  de  la 
quotité  disponible,  par  exemple  dans  la  mesure  établie  par  le 
nouveau  Code  civil  espagnol.  La  plus  vive  de  toutes  ses  cri- 

Uques  est  celle  qu'il  adresse  à  la  loi  de  1882,  et,  en  particu- 
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leur  r  0l  qviél  jugement  ftiut-il  popler  sur  le  lont  î  Telles  sont 
lea  questions  qu'il  s'est  posée». 

Dans  quelque!»  pages  d'introduction  philosophique,  Tauteur 
détermine  le  fondement  rationnel  de  la  puissance  paternelle, 
il  admet,  av6d  le  eoAseilMf  d'État  Kéàl  que  efest  un  droit  fondé 
snr  la  nature  et  Confirmé  parla  loi*  La  puissance  publique 
peut  en  réglementer  l'exërdeé,  mais  à  la  condition  de  ne  pas 
porter  atteinte  au  droit  naturel. 

Après  avoir  clairement  exposé  le?  droit  du  Code  cirll,  qui  a 
p&pla^  la  puissance  patérhèlle  Sur  ses  téritables  bases,  mé- 
connue» à  la  fois  par  le  droit  romaiû  et  par  lé  droit  révolu* 
ikmnaire,  l'auteur  fWt  un  tableau  intéressant  de  la  jurispru* 
dance.  L'intervention  des  tribunaux  en  pareille  matière  a  été 
souvent  hardie  et  ne  trouvait  presque  aucun  point  d'appui 
dans  les  dispositions  des  lois.  Ils  ont  cédé  aux  nécessités  de 
la  pratique,  et  d'autre  part  ils  ont  signalé  les  lacunes  du 
Gode  qui  ne  donne  pa»  de  sattction  aui  obligations  du  père. 
Vient  ensuite  l'analyse  des  lois  postérieures,  parmi  lesquelles 
laloi  de  1889  tient  naturellement  la  plus  large  place.  Nous 
laissons  de  côté  loutô  Cette  partie  du  Mémoire  pour  nous 
attacher  uniquement  à  la  iréisièmè  partie  intitulée  :  Exameft 
cHtique  de  la  légisrlation  et  de  la  jurisprudence,  con- 
clusion. 

Bien  des  réformes  ont  été  proposées  pdur  améliorer  l'état 
de  èhoses  actuel.  L'auteur  du  mémoire  h*  8  n'approuve  ni  lé 
report  de  la  majorité  h  iSàns,  ril  la  suppre^ion  de  la  réserve. 
Il  admet  au  contraire  la;réfôrmé  de  lacorreéiion  patel^elle  et 
l'extension,  mais  dans  une  sage  mesure,  de  là  quotité  dispo- 
nible. Petit-être  se  côntenterait-il  d*une  plus  grande  facilité 
donnée  aux  partages  parla  modîâcatioh  des  art.  828  et  832  du 
Code  civil,  et  surtout  aux  partages  d'âsiiertdàttts,  auxquels 
la  jurisprudence  actuelle  a  enlevé  presque  toute  leur  efflca- 
eilé.  Quant  aux  lois  postérieures  au  Code,  l'auteur  du  mé- 
moire pensé  que  W  loi  de  1189  est  allée  trop  loin  en  pronott- 
ç^m  la  déèbéânëè  de  la  puissance  patéi^èlle,  là  tfh  il  aurait 
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suffi  de  supprimer,  ou  simplement  de  suspendre,  le  droit  de 
garde.  Il  condamne  en  principe  la  loi  de  1882  sur  rinslruc- 
lion  obligatoire.  Il  voudrait  aussi  la  réforme  de  l'article  66  du 
Code  pénal. 

Il  y  a,  dit  l'auteur,  certains  principes  généraux  dont  le  lé- 
gislateur en  cette  matière  devrait  toigours  s'inspirer.  Le  pre- 
mier est  que  le  père  a  sur  son  enfant  un  droit  antérieur  et  supé- 
rieur à  celui  de  TÉtat,  ce  qui  n'exclut  pas  l'intervention  de 
l'État  dans  les  cas  où  les  parents  méconnaissent  leurs  devoirs 
ou  abusent  de  leur  autorité.  L'État  père  de  famille  est  une 
conception  fausse  et  dangereuse.  C'est  seulement  à  défaut  de 
l'initiative  privée  que  l'action  de  l'État  doit  pouvoir  s'exercer. 
L'État  peut  et  doit  contrôler  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  se  substituer  à 
eUe. 

Au  surplus,  la  cause  du  mal  est  dans  l'affaiblissement  des 
mœurs.  Ce  n'est  pas  à  des  lois  qu'il  faut  demander  le  remède. 
Elles  ne  font  souvent  qu'aggraver  l'état  de  la  société  en  pro- 
clamant des  principes  qui  ébranlent  les  fondements  de  la 
famille,  comme  la  loi  sur  le  divorce,  la  loi  sur  les  enfants  natu- 
rels, la  suppression  de  toute  instruction  religieuse  dans  les 
écoles  de  l'État.  Il  faut  que  l'éducation  donnée  aux  enfants 
fasse  entrer  dans  leurs  âmes  le  sentiment  du  respect. 

Ce  mémoire,  bien  écrit  et  bien  composé,  est  l'œuvre  d'un 
esprit  distingué.  La  partie  critique,  celle  qui  intéressait  le 
plus  l'Académie,  y  est  plus  largement  traitée  que  dans  le  mé' 

' ,édent.  La  Section  vous  propose  de  lui  accorder  une 

\e  plus  forte. 

Dire  n**  5,  de  520  pages  in-4<>,  avec  cetle  devise  : 

irem  tuum  etmatrem  ttuim,  a  été  mis  au  premier 

a  Section,  à  l'unanimité. 

in  que  peut  remonter  l'histoire,  la  puissance  pater- 

trouve  partout,  dans  des  formes  diverses.  On  a 

il  est  vrai,  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  et  qu'à 

préhistorique  la  famille  elle-même  n'existait  pas. 
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Mais  ce  n'est  là  qu'une  hypothèse,  abandonnée  même  par 
une  partie  de  l'école  évolutionniste.  L'auteur  l'écarté  som- 
mairement par  de  très  bonnes  raisons.  Si  donc  la  puissance 
paternelle  a  existé  partout,  c'est  qu'elle  a  son  fondement 
dans  la  nature  humaine,  dans  la  naturalis  ratio,  comme 
disaient  les  jurisconsultes  romains.  Elle  consiste  dans  un 
^isemble  de  droits  et  de  devoirs  corrélatif  et  réciproques 
eotre  le  père  et  ses  enfants.  Dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  le 
père  est  assisté  par  la  mère  et  contrôlé  par  l'État.  Quelles 
sont  les  limites  de  cette  puissance  et  quelle  est  l'étendue  des 
droits  de  l'État  ?  C'est  là  une  question  qui  comporte  des  solu- 
tions différentes  suivant  les  temps  et  les  lieux,  et  qui  par  con- 
séquent relève  du  droit  positif,  à  cette  condition  toutefois  que 
le  législateur  ne  fasse  pas  violence  à  la  nature  des 
choses. 

Dans  l'antiquité,  la  puissance  paternelle  se  présente  sous 
deux  formes  différentes,  tantôt  pouvoir  de  protection,  tantôt 
domination  absolue.  Chaque  législation  se  rapproche  plus  ou 
moins  de  l'un  ou  de  l'autre  type,  mais  non  exclusivement.  Le 
droit  romain  qui,  à  l'origine,  semble  avoir  réalisé  le  second, 
s'en  est  éloigné  de  plus  en  plus,  et  dans  son  dernier  état  ne 
comporte  plus  qu'un  pouvoir  restreint,  tant  sur  la  personne 
que  sur  les  biens.  Le  droit  germanique,  qu'on  a  prétendu 
opposer  au  droit  romain,  n'en  différait  pas  essentiellement, 
quoiqu'on  en  ait  dit,  si  ce  n'est  au  point  de  vue  de  la  durée. 
Tandis  qu'à  Rome  la  puissance  paternelle  était  perpétuelle  en 
principe,  le  mundimn  germanique  s'éteignait  par  l'émancipa- 
tion implicite  résultant  du  mariage.  Peut-être  même  cette  dif- 
férence était-elle  plutôt  dans  la  théorie  que  dans  la  pratique. 
C'est  surtout  par  ce  trait  que  le  droit  coutumier  se  distingua 
du  droit  écrit.  La  jurisprudence  des  Parlements  tendit  cons- 
tamment à  rapprocher  la  législation  du  Nord  et  celle  du  Midi, 
à  faire  une  part  à  la  mère  dans  l'exercice  de  la  puissance  pa- 
ternelle, enfin  à  soumettre  dans  tous  les  cas  cet  exercice  au 
contrôle  de  l'autorité  judiciaire.  En  fait,  la  perpétuité  de  la 
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iS  l8B  puys  de  droit  écrii  n*éUiit  fbïs 
.  L^émancipation,  réelle  oti  talsible, 

ste  de  c^te  époque  atiacfiui  vivement 
)  paternelle  et  en  général  la  eonatita. 
oliitieii  fit  passer  eee  théories  dans 
erté  des  enfenis  en  même  temps  qne 
Bit.  Après  le  i8  brumaire  il  fallut  re- 
oer  la  société  sur  sa  base.  C'est  le  mé- 
de  civil  d'avoir  repris  tout  ce  qu'il  y 
B  dans  l'ancien  droit  et  de  l'avoir 
)uvelle6  de  la  société, 
ir  œuvre,  il  faut  la  prendre  en  elle, 
e  qu'il  y  a  été  ajouté  plus  tard  par 
mr,  mais  en  complétant  le  titre  de  la 
les  dispositions,  éparses  dans  le  Code, 
ne  sujet.  A  ce  point  de  vue,  il  faut 
mce  paternelle  stricto  sensu,  c'est-à- 
on  protectrice  sur  le  mineur,  et  la 
)  sensu,  c'est-à-dire  ce  qui  reste  de 
ité  de  l'enfant.  La  première  comprend 
[•sonne  du  mineur  (garde,  éducation, 
relatifs  aux  biens  (jouissance  et  ad- 
seconde  se  rattache  à  ce  principe 
le  203  du  Code  :  t  L'enfant  à  tout  âge 
i  ses  père  et  mère  ».  De  là  le  droit  de 
1  tout  au  moins  d'être  consulté,  de 
à  l'entrée  dans  une  communauté  reli- 
famiile  entre  ascendants  et  descen- 
>ar  le  Code,  mais  le  législateur  ne  les 
la  puissance  paternelle.  Il  est  cepen- 
le  peut  être  ici  passée  sous  silence, 
les  prérogatives  du  père  de  famille, 
isponible  qui  affirme,  dans  de  ce^ 
i  père  de  famille  de  répartir  ses  bien« 
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entre  ses  enfants,  et  sert  ainri  de  sanetioB  à  tous  ses  aotres 
droits. 

La  pnissanee  paternella  n'appartient  pas  seulement  au 
père.  La  mère  y  est  assodée  dans  une  large  mesure.  D'autre 
part,  en  cas  de  dissolution  du  mariage,  lea  tribunaux  sont 
appelés  à  exercer  un  droit  d'arbitrage  et  de  contrôle.  Le 
sont-ils  même  pendant  le  mariage,  en  présence  d'un  père 
saisi  de  tous  ses  droits?  Sur  oe  point  le  Code  est  muet,  et 
pour  combler  cette  lacune  de  la  loi,  la  jurisprudence  a  dû 
faire  un  effort.  Le  Code  n'admet  pas  davantage  qu'il  y  ait 
destitution  ou  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Elle 
s'éteint  normalement  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi. 
Elle  s'applique  d'ailleurs  aux  enfants  naturels  reconnus. 

Quant  aux  enfants  abandonnés,  le  Code  n'en  parle  pas, 
mais  des  lois  de  la  même  époque  (15  pluviôse  an  XIII  et  dé- 
cret du  i9  janvier  1814)  organisèrent  quelque  chose  d'ana- 
logae  à  la  puissance  paternelle  au  profit  des  Commissions 
hospitalières. 

Telle  est  en  somme  l'œuvre  du  Code  civil.  On  peut  repro- 
clierà  ses  auteurs  d'avoir  eu  trop  de  confiance  dans  les 
moeurs  publiques  pour  maintenir  l'ordre  au  sein  de  la  fa- 
milie,  de  s'être  placés  à  un  point  de  vue  exclusivement  et 
strictement  individualiste  qui  ne  leur  a  pas  permis  de  relever 
rsmtorlté  dans  la  famille.  Mais,  d'autre  part,  on  les  a  bl&més 
d'avoff  attribué  trop  de  droits  au  père.  On  est  allé  jusqu'à 
contester  la  légitimité  de  ces  droits.  Le  père,  a-t-on  dit,  n'a 
que  des  devoirs.  Ce  reproebe  est  évidemment  excessif.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  le  Code  a  eu  le  tort  de  ne  définir  ni  l'inter- 
vention de  la  mère,  ni  le  contrôle  des  tribunaux. 

Voyons  maintenant  ce  qu'ont  fait  la  jurisprudence  et  la 
pratique.  L'œuvre  de  la  première  peut  se  résumer  en  deux 
propositions  :  1*  le  pouvoir  judiciaire  a  un  droit  souverain 
de  réglementation  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle  dans  l'intérêt  des  enfants  ;  2<*  il  a  le  droit  de 
coneiUer  l'autorité  du  père  avec  les  droits  dérivant  de  la  na- 
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ture  au  profit  des  ^ands  parents.  Tous  les  arrêts  rendus  en 
cette  matière  proclament  un  principe  général,  à  savoir  que 
la  puissance  paternelle  est  d'ordre  public,  qu'elle  ne  peut 
être  ni  supprimée,  ni  cédée,  ni  abdiquée.  L'intervention  des 
tribunaux  a  toujours  été  discrète  et  modérée.  Avait-elle  une 
base  légale  ?  L'auteur  du  mémoire  en  doute,  tout  en  recon- 
naissant qu'elle  a  été  bienfaisante  et  même  nécessaire.  «  II 
n'y  a  pas  de  texte,  disait  M.  Demolombe,  comment  faire? 
Nous  ferons  comme  nous  pourrons,  mais  il  faut  absolument 
que  nous  en  venions  là.  » 

La  pratique  a  suivi  l'exemple  de  la  jurisprudence.  Elle  a 
cherché  à  protéger  les  enfants  contre  les  abus  de  la  puis- 
sance paternelle,  contre  l'abandon  ou  la  corruption.  La  cha- 
rité privée  a  créé  des  maisons  de  refuge  et  de  patronage, 
des  orphelinats,  des  œuvres  de  toute  sorte,  mais  elle  s'est 
heurtée  à  un  obstacle  infranchissable,  l'inaliénabilité  de  la 
puissance  paternelle.  C'est  vainement  qu'elle  s'est  efiforcée 
de  légaliser  par  des  contrats  ses  droits  sur  les  quarante  mille 
enfants  recueillis  par  elle.  Ces  contrats  ont  toujours  été  dé- 
clarés nuls.  La  situation  a  toujours  été  précaire. 

Plusieurs  lois  postérieures  au  Code  civil,  et  dont  quelques- 
unes  sont  toutes  récentes,  ont  profondément  modifié  l'état 
des  choses.  L'étude  de  ces  lois  remplit  plus  de  la  moitié  du 
mémoire,  non  sans  raison.  Sans  parler  des  lois  sur  l'engage- 
ment militaire  et  la  nationalité,  nous  i^enconlrons  d'abord  les 
lois  sur  les  mineurs  assistés,  mal  observées,  car  aux  commis- 
sions hospitalières,  auxquelles  appartient  en  droit  l'autorité 
paternelle,  la  pratique  administrative  a  substitué  les  inspec- 
teurs départementaux,  investis  d'un  pouvoir  sans  centrale. 
La  loi  de  1850  sur  les  mineurs  en  correction  a  posé  des 
règles  excellentes,  mais  pareillement  mal  appliquées,  à  raison 
des  difficultés  financières,  et  malheureusement  aussi  par  les 
tendances  d'une  administration  systématiquement  défiante  à 
l'égard  de  la  charité  privée.  Les  mêmes  causes  ont  entravé 
l'application  de  l'article  66  du  Code  pénal  relatif  aux  enfants 
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acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement.  L'internement 
dans  une  maison  de  correction,  qui  devait  être  un  moyen 
d'éducation,  se  confond  en  fait  avec  Femprisonnement  in- 
fligé aux  condamnés  et,  comme  la  durée  en  est  ordinairement 
plus  longue,  il  suit  de  là  que  Tenfant  condamné  est  détenu 
moins  longtemps  queTenfant  acquitté.  Pour  échapper  à  cette 
conséquence,  les  tribunaux  ont  été  réduits  à  imaginer  des 
expédients  qui  ne  sont  pas  toujours  heureux. 

D'autres  lois  non  moins  importantes  se  sont  efforcées  de 
réglementer  l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie,  tâche  dif- 
ficile, car  les  mesures  les  mieux  conçues  en  apparence  aggra- 
vent parfois  la  situation  de  ceux  qu'elles  devaient  protéger. 
La  question  est  d'ailleurs  extrêmement  complexe  et  ne  com- 
porte guère  de  solutions  absolues.  La  loi  ne  peut  être  efficace 
qu'à  la  condition  de  se  contenter  de  quelques  règles  géné- 
rales, dont  l'observation  puisse  être  exigée,  et  de  laisser  le 
reste  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration. 

D'autres  limitations  aux  droits  des  parents  résultent  des 
lois  sur  les  Caisses  d'épargne,  sur  les  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, sur  l'instruction  primaire  et  enfin  sur  le  consentement 
exigé  poiu*  le  mariage.  Ces  lois  de  protection  sont  bonnes  en 
elles-mêmes,  mais  elles  ont  aussi  l'inconvénient  d'augmenter 
constamment  le  pouvoir  de  l'État.  C'est  ce  qui  arrive  pour  les 
lois  scolaires.  Contrairement  aux  promesses  de  leurs  auteurs, 
elles  n'ont  pas  réussi  à  diminuer  le  nombre  des  illettrés,  et, 
d'autre  part,  elles  ont  contribué  à  l'abaissement  du  niveau 
moral  de  la  jeunesse.  Si  en  proclamant   la  neutralité  de 
l'école,  en  même  temps  qu'il  rendait  l'école  obligatoire,  le 
législateur  a  voulu  établir  la  paix  dans  la  société,  le  résultat 
a  cruellement  démenti  ses  intentions  comme  ses  prévisions. 
Aussi  les  prescriptions  rigoureuses,  les  peines  sévères,  sont 
en  grande  partie  inexécutées  et  tombent  peu  à  peu  dans 
l'oubli.  Les  pays  voisins,  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Bel- 
gique, ont  obtenu  par  d'autres  procédés  des  résultats  meil- 
lenrs- 
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•estrictions  apportées  à  la  liberté  du  père  de 
encore  insuffisantes.  Après  bien  des  tâton- 
>islaleur  s'est  décidé  à  faire  un  grand  pas.  La 
a  puissance  paternelle,  qui  n'était  admise  que 
très  rares,  est  devenue  une  règle  d'application 
toire  et  la  théorie  de  cette  loi  tiennent  une 
ans  le  mémoire.  Nous  indiquerons  seulement 
;  de  l'auteur.  Tout  en  approuvant  le  principe 
voir  l'intervention  de  l'autorité   publique,  il 
part  que  cette  intervention  soit  moins  une 
p  l'enfant  victime,  qu'une  répression  pénale 
coupable,  et  d'autre  part  que  la  tutelle  de 
;  assistés  ait  été  centralisée  entre  les  mains 
i  l'Assistance  publique.  Les  lois  pénales  sont 
igides  et  ne  comportent  ni  tempéraments  dans 
i   mesures    discrétionnaires.  Le   cercle   des 
peuvent  les  invoquer  est  forcément  restreint, 
enfin,  la   déchéance  est  indivisible  et  doit 
ipliquée  intégralement.  On  a  dit,  pour  justifier 
1,  que  la  puissance  paternelle  est  indivisible, 
indivisible  c'est  le  fait  de  la  paternité.  Quant 
paternelle,  c'est  un  ensemble  de  droits  qui 
itraire  être  facilement  divisés.  Jusqu'ici  les 
[u'ils  intervenaient,  pouvaient  agir  suivant  les 
t  proportionner  leur  action  auz  besoins  du 
ur  du  mémoire  pense  qu'il  en  sera  désormais 
ue  la  loi  de  1889  veut  tout  ou  rien,  ce  qui, 
le  dire,  ne  parait  pas  être  la  tendance  actuelle 
mce.  Enfin  la  déchéance  absolue,  uniforme, 
prononcée  à  l'égard  de  tous  les  enfants  sans 
une  mesure  excessive,  qui  dépasse  le  but. 
las  être  appliquée  à  la  lettre. 
3  plus  grave  encore  :  la  puissance  paternelle 
res  indignes   a  été  remise    tout  entière  à 
doute,  pourra  faire  appel  à  la  charité  privée, 
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mais  celle-ci  sera  réduite  à  un  rôle  auxiliaire,  précaire.  En 
réalité  l'État  sera  tout-puissant,  quoique  peu  propre  à  jouer 
le  rôle  d'éducateur,  résultat  déplorable  au  triple  point  de 
vue  moral,  politique  et  financier. 

Comme  on  le  voit,  Fauteur  du  mémoire  n""  S  ne  ménage 
pu  les  critiques.  Mais  cette  sévérité  même  donne  plus 
d'autorité  à  son  approbation.  Malgré  tous  ses  défauts,  la  loi 
de  1889  lui  paraît  bonne  dans  son  principe  et  pourra  rendre 
de  grands  services  si  on  se  décide  à  la  reviser,  et  on  s'y 
décidera  sans  doute  quand  Texpérience  aura  montré  com- 
bien rappUcation  en  est  difficile  et  coûteuse. 

Le  dernier  chapitre  du  mémoire  est  intitulé  :  la  puissance 
paternelle  dans  l'avenir.  Restera4-^lle  le  lien  constitutif  de 
la  âuniUe  ou  s'eflacera-t-elle  devant  le  pouvoir  social  ?  Telle 
est  la  question  qui  se  pose  aujourd'hui*  Il  y  a  toute  une 
école  qui  voit  dans  l'État  la  source  de  tout  droit  et  qui  tend  à 
faire  du  père  de  famille  un  fonctionnaire,  n'ayant  qu'un 
poaToir  emprunté  et  révocable»  Une  autre  école  proteste  au 
nom  de  la  liberté  humaine  qui  ne  doit  pas  être  sacrifiée  à 
cette  abstraciion  appelée  l'État.  Une  solution  intermédiaire 
a  été  proposée.  Elle  consisterait  à  renvoyer  aux  tribunaux 
toutes  les  difficultés,  en  donnant  à  toute  personne  le  droit  de 
les  saisir  par  la  voie  d'action  populaire.  Elle  a  peu  de  chance 
d'être  accueillie.  L'intervention  des  tribunaux  est  eu  effet 
nécessaire,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  supprimer  le  pou- 
voir dont  elle  doit  seulement  contrôler  l'exercice  et  réprimer 
les  abus. 

Dans  ce  débat,  l'auteur  du  mémoire  prend  résolument 
parti  pour  la  puissance  paternelle.  Il  cherche  les  moyens  de 
la  fortifier,  tout  en  corrigeant  les  points  défectueux. 

L'âge  de  la  mcyorité  doit  rester  fixé  à  21  ans.  Cette  règle 
est  trop  entrée  dans  nos  mœurs  pour  qu'on  puisse  y  toucher. 
On  conservera  le  droit  de  correction,  à  la  condition  toutefois 
qu'il  existe  des  maisons  spéciales  pour  les  enfants  à  corriger. 
L'administration  légale  se  continuera  même  après  la  dis* 
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solution  du  mariage,  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant.  Mais  la 
principale  réforme  à  introduire  consiste  dans  le  droit  d'exhé- 
rédation,  pour  causes  déterminées,  droit  qui  porterait  sur 
une  fraction  de  la  réserve  héréditaire,  ou  qui  se  limiterait 
aux  acquêts,    les   propres    devant  rester  indisponibles  et 
réservés  aux  enfants.  En  ce  qui  concerne  le  mariage,  il  est 
bon  qu'à  tout  âge  fils  ou  fille  demandent  conseil  à  leurs 
ère,  mais  c'est  une  formalité  inutile  à  l'égard  des 
ant  au  contrôle  de  la  puissance  paternelle,  il  ne 
exercé  que  par  la  magistrature.  Celui  que  l'admi- 
voudrait  prendre  en  main  ne  serait  pas  accepté 
on  publique.    Le  droit   d'agir  dans  l'intérêt  du 
'ait  confié  à  la  mère  et  aux  ascendants,  et  pourrait 
is  certains  cas  d'exception,  être  étendu  à  certaines 
déterminées  et  au  ministère  public.  Les  détails  de 
re  seraient  réglés  par  la  loi.  Enfin  il  serait  permis 
)  se  dessaisir,  par  contrat,  du  droit  de  garde,  à  la 
[ue  ce  contrat  serait  passé  devant  la  justice,  avec 
ormalités.  L'auteur  du  mémoire  irait  même  jus- 
p  les  engagements  pris  par  les  époux  l'un  envers 
p  leur  contrat  de  mariage,  pour  l'éducation  de 
ts. 

[a  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  il  appar- 
i  principe  aux  tribunaux  d'en  déterminer  l'étendue 
A  l'égard  des  enfants  naturels,  les  père  et  mère 
es    droits   analogues,  mais  plus  restreints.  L^ 
paiement  ou  matériellement  abandonnés  seraient 
les  tribunaux  aux  établissements  publics    ou 
n  formeraient  la  demande  et  seraient  investis  des 
ication,  de  garde  et  de  placement.  Enfin  le  rôle 
bornerait  à  encourager  et  à  soutenir  la  charité 
iirlout  à  pourvoir  par  ime  bonne  police  au  main- 
»nêteté  et  des  bonnes  mœurs, 
sures  législatives  que  nous  proposons,  dit  en 
auteur,  n'auraient  sans  doute  pas  pour  effet  de 
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snpprimer  tous  les  abus.  Nous  avons  affaire  à  des  hommes. 
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RAPPORT 
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CONCOCKS  POUR  LE  PRIX  BLAISE  DES  VOSGES 

A   DÉCERNER  EN   1897. 


Sur  la  proposition  de  la  Commission  mille  dii  pMX  Biaise 
des  Vosges  en  1895,  TAdadémie  a  mis  au  concours  pottr  1897 
l'élude  des  moyens  qui  pourraient  être  employés  afin  de 
donner  aux  Caisses  d'épargne  le  mandat  de  procurer  le  crédit 
à  la  petite  exploitation  agricole.  Si  le  nombre  des  mémoires 
présentés  est  l'indice  de  Tintérèt  d'une  question,  l'Académie, 
en  choisissant  celle-là,  a  exactement  répondu  à  une  préoc- 
cupation des  esprits.  En  effet  neuf  mémoires  ont  été 
envoyés  et  quelques-uns  sont  étendus.  Le  nombre,  toutefois, 
implique  aussi  souvent  l'insuffisance  dans  l'étude  d'un  sujet 
que  Texamen  approprié  de  sa  matière,  et  l'étendue  ne  sup- 
pose pas  de  soi  l'exactitude  des  notions.  Après  avoir  lu  les 
neuf  mémoires  concurrents,  la  Commission  nommée  pour  les 
jugera  dû  tout  d'abord  en  écarter  trois.  Ce  sont  les  mémoires 
inscrits  sous  les  n°"  1,  3  et  6.  Elle  les  a  écartés  soit  à  cause  de 
leur  minime  développement,  soit  à  raison  de  la  conception 
trop  peu  étudiée  de  ce  dont  il  s'agissait. 

Le  mémoire  n«  i  est  un  petit  cahier  de  38  pages  à  23  lignes 
chacune.  Non  seulement  la  question  n'y  est  pas  du  toul 
abordée,  mais  de  plus  l'auteur  se  borne  à  une  condamna- 
lion  sommaire  de  l'état  économique  actuel,  un  peu  même  de 
l'étal  social,  pour  conclure  par  l'utopie,  nullement  développée 
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d'ailleurs,  d'une  banque  d*Étal  distributrice  du  crédit  à  tout 
le  monde. 

Le  mémoire  n^  3  ne  pouvait  pas  davantage  retenir  la  Com- 
mission. C'est  un  cahier  de  19  pages.  Dans  les  brèves  indica- 
tions de  rauteut»,  on  voit  qu'il  part  de  l'idée  que  les  Caisses 
d'épargne  ne  peuvent  en  rien  être  employées  à  procurer  le 
crédit  agricole  ;  il  ne  croit  pour  cette  fin  qu'à  l'efficacité  du 
crédit  mtituel.  C'était  nier  la  question  mise  au  concours. 

Sous  le  méfnoire  n°  6,  la  Commission  a  trouvé  un  petit 
cahier  de  33  pages  à  24  lignes.  L'auteur  y  touche  en  courant 
aux  divers  poilits  dti  pfogratnnie,  et  il  esi  partisan  de  l'in- 
tervention des  Caisses  d'épargne  pour  dispenser  le  crédit  à 
Texploitation  agricole.  Mais  il  en  est  partisan  jusqu'à  trans- 
former ces  caisses  en  une  Caisse  nalionale  d'épargne  et  de 
crédit  agricole.  De  l'organisation  et  du  fonctioimement  de 
cette  Caisse  nationale  il  ne  parle  que  par  enjambées  ;  on 
voit  cependant  qu'elle  serait  adniinistrée  par  un  directeur 
général  dépendant  dti  ministère  des  Finances.  Elle  aurait  un 
bureau  dans  chaque  arrondissement  et  chaque  canton  im- 
portant, au  besoin,  le  bureau  du  percepteur.  C'est  une  autre 
(orme  de  là  banque  d'État  ;  celle-ci,  seulement,  prendrait 
poiir  capital  les  déplôts  des  Caisses  d'épargne.  Double  utopie 
consécjuemraent  aux  yeux  de  la  Commission.  La  question 
posée  tjar  l'Acaldéihie  impliquait  avant  tout  l'utilisation  des 
Caisses  d'épargne  à  la  dispensation  du  crédit  en  faveur  de 
la  petite  exploitâlîon  rurale,  mais  dans  les  conditions  où  les 
Caisses  sont  actuellement  constituées. 

L'Académie  avait  explicitement  précisé  le  sujet  (1).  L'ex- 
lenslon  successiveihent  donnée  aux  Caisses  d'épargne,  de- 
puis 1835,  à  produit  une  accumulation  de  capital  qui  est 
énoriîie  à  l'heure  actuelle.  Ce  capital  est  exclusivement  em- 
ployé en  fonds  d'État  ou  en  valeurs  relevant  de  l'État:  il  est 
interdit  qu'elles  l'emploient  autrement.  De  là  deux  conse- 
il) Éulietin  (les  séances^  août  1895,  p.  739. 
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quenccs  regrettables.  L'une  appelle  un  ordre  de  considéra- 
tions qui  ne  se  rapporte  que  de  loin  à  celles  du  prix  proposé  : 
c'est   que  non  seulement  les  propensions  publiques  sont 
jetées   outre   mesure  vers    le  patrimoine    mobilier,    mais 
surtout  qu'elles  se  portent  à  constituer  de  plus  en  plus  une 
sorte  de  socialisme  financier  faisant  de  l'État  le  répartiteur 
d'un  revenu  à  chaque  citoyen.  L'autre  conséquence,  c'est  le 
vûionficcomonf  Hqtic  «'ordre  économique.  La  majeure  partie 
étirée  aux  prêts  locaux,  c'est-à-dire  là- 
,  de  sorte  que  l'entreprise  individuelle 
î  le  demanderait  un  état  économique 
Itiplicité  de  l'entreprise  individuelle, 
it  particulièrement  est  privée  des  sér- 
ie lui  procurerait  par  le  crédit.  Des 
a  de  connaître  les  besoins  agricoles  et 
5upés  aujourd'hui  en  les  voyant  non 
3p  dépourvus  de  capital,  mais  dénués 
le  crédit  à  un  taux  raisonnable.  Notre 
beaucoup  à  cela  la  faiblesse  relative 
r  suite,  des  études,  des  efforts  même 
er  cette  situation,  et  en  présence  de  la 
les   économies   personnelles    qui  est 
s  d'épargne,  on  se  demande  pourquoi 
LUS  n'en  pourrait  pas  être  dirigée  vers 

lé  qu'en  provoquant  des  recherches  de 
au  mouvement.  Elle  a  expliqué,  du 
agir  que  de  crédit  d'exploitation,  non 
ci  est  du  domaine  de  l'hypothèque  et 
ce  domaine  en  vue.  Elle  a  expliqué, 
question  de  la  petite  exploitation: 
'S,  portait  le  programme,  soit  proprié- 
soit  colons  partiaires.  »  En  effet,  on 
ande  entreprise  culturale  et  généra- 
lité moyenne  sont,  l'une  et  l'autre,  à 
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même  de  jouir  du  crédit  dans  les  conditions  ordinaires.  Il 
n'y  a  pas  d'ailleurs  à  douter  que  si  quelque  chose  était  fait 
pour  la  petite  exploitation  dans  Tordre  d'idées  mis  au  con- 
cours, Tusage  en  passerait  bientôt  à  tout  le  domaine  agri- 
cole, aux  entreprises  moyennes  ou  grandes  comme  aux  pe- 
tites dans  la  proportion  qui  conviendrait.  Une  nouvelle 
assise  du  crédit  s'ouvrirait,  et  promptement  elle  deviendrait 
accessible  à  tout  le  monde  cultural.  Mais  on  est  d'accord  éga- 
lement qu'en  France  la  petite  exploitation  est  la  plus  habi- 
tuelle, outre  qu'elle  est  la  plus  dépourvue.  C'est  d'elle  que 
vient  la  majeure  partie  de  ce  qui  est  produit  par  le  sol.  A 
cause  de  cela  toutes  les  tentatives  essayées  pour  organiser 
localement  le  crédit  en  faveur  de  l'agriculture,  toutes  les  as- 
sociations de  mutualité,  de  solidarité,  syndicales  qui  se  for- 
ment dans  cette  vue,  bornent  leur  objet  à  la  petite  exploita- 
tion et  n'envisagent  que  les  prêts  minimes  allant  à  sa  taille. 
L'Académie,  en  plaçant  la  question  sur  ce  terrain,  la  mettait 
donc  bien  dans  les  données  du  moment. 

Afin  que  le  sujet  fût  étudié  suffisamment  et  présenté  dans 
tous  ses  accessoires,  l'Académie  avait  tracé  un  plan  compor- 
tant, de  la  part  des  concurrents,  plus  que  des  généralités  ou 
des  dissertations  vagues.  Elle  deniandait  que  Ton  fît  con- 
naître quand  et  pourquoi  la  petite  exploitation  agricole  a 
besoin  de  crédit,  comment  elle  se  le  procure  dans  l'état  pré- 
sent des  choses,  quel  exemple  peut  être  tiré  de  ce  qui  est  pra- 
tiqué à  cet  égard  par  les  pays  voisins,  enfin  quels  change- 
ments devraient  être  apportés  à  la  constitution  actuelle  de 
nos  Caisses  d'épargne  pour  les  utiliser  au  but  cherché. 

Aucun  des  six  mémoires  dont  nous  devons  parler  n'a  dit 
avec  toute  la  compétence  souhaitable  pourquoi  la  petite  ex- 
ploitation a  besoin  du  crédit,  ni  surtout  comment  est  particu- 
lièrement onéreux  celui  auquel  elle  a  recours.  H  aurait  fallu 
pour  cela  quelqu'un  de  campagne,  un  observateur  vivant 
dans  le  plein  des  faits,  en  conséquence  essentiellement  apte 
à  les  pénétrer  et  à  les  comparer.  Ce  quelqu'un  là  ne  s*est  pas 
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i.ûn/%r.nfT.^  oïl  nombpe  des  concurrents.  L'exemple  à  tirer  de 
sage  ailleurs  qu'en  France  a  été,  au  contraire, 
us  et  plus  ou  moins  présenté  par  chacun.  A  la 
j  abondaient.  Quand  Léon  Say,  il  y  a  quelques 
vêlé  le  crédit  populaire  italien,  des  ouvrages 
ivement  publiés,  des  congrès  spéciaux  s'orga- 
irent  tenus,  dans  lesquels  ces  faits  ont  été 
is  au  jour.  Ils  sont  devenus  comme  le  lieu 
ijet.  Les  six  mémoires  entre  lesquels  se  passe 
ont  donc  répétés.  C'est  avec  tin  développement 
î  une  inégale  aptitude  à  en  tirer  les  conse- 
ils ne  sont  omis  dans  auctin. 
B  demandait  que  l'on  exposât  ces  faits,  c'était 
isus  totit  d'autoriser  les  conclusions  qu'ils  ap- 
vaitque  dans  presque  tous  les  États  d'Europe, 
ice,  les  Caisses  d'épargne  fôrit  servir  leurs  fonds 
îioins  ail  crédit  agricole  :  elle  voulait  faire  dire 
aiment  il  fallait  les  âmetiër  au  même  emploi 
s  avec  Utlë  efficacité  certaine.  Eu  égard  à  cette 
a  parler  en  termes  géiiéraux,  les  six  mérnoires 
mire  deux  Solutions.  Les  Uns  se  bortient  à 
plus  de  latitude  qu'aujourd'hui  soit  donnée  à 
épargne  pour  facilite^  Téclosion  dé  sociétés 
Il  rtiral  ihdéperidanles;  les  autres  pensent  que 
'il  faut  ailler  JJlus  loin  ;  que,  nous  inspirant  de 
orà  dci  France,  nos  Caisses  d'épargne  changent 
i  bien  que,  grâce  à  leur  orgàhisation  locale  et 
nce  locale  qu'elle  leur  donne  des  situations 
elles  î^oiént  mises  à  même  de  prendre  en 
d'elles-mêmes,  chacune  dans  leur  circons- 
altivë  du  crédit  rural  J3ersonnel.  Les  concur- 
onl  restés  à  là  fiferaière  de  ces  solutions  ont 
à  Seconde  comme  tin  desideratum  à  atteindre, 
ient  pas  que  le  ihomerit  eh  soit  venu, 
lémoires  inscrits  Sous  les  numéros  4,  5  et  9, 
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qui  présentent  la  première  opinidh.  Avec  le  mémoire  n"  4,  la 
Commission  s'est  vue  en  présence  de  retendue  dans  le  déve- 
loppement de  la  qtiestion.  Il  s'agit  d'un  manuscrit  de 
307  pages  in4».  Cependant,  l'étendue  y  est  plus  extérieure 
que  de  fond.  En  réalité,  il  n'y  a  guère  (|U'une  quarantaine 
de  pages  afférentes  au  sujet.  Le  resté  est  presque  toul  rem- 
plissage. L'auteur  a  transcrit  loUS  les  textes  de  lois  concer- 
nant la  matière,  nombre  de  slatUts  de  Sociétés  de  crédit,  les 
banalités  du  journalisme  agricole  ëUr  l'exploitation  cullti- 
rale,  sur  ses  besoins,  sur  les  progrès  (Qu'elle  retirerait  d'Un 
outillage  pëtfectidnné,  de  l'usdge  abondant  des  engrais. 
C'est  un  peu  la  prolititë  des  écrits  de  seconde  main,  plus 
que  la  connaissance  effective  dU  sujet.  LfeS  confusions  sont 
que  les  Caisses  d'épargne  doivent  aldeî'  à  l'étabUssement  du 
erédit  rural,  àidei*  même  à  constitùel"  en  faveur  de  la  petite 
exploitation  le  crédit  })et^ônnel  à  proportidn  de  la  garantie 
fiiorale  de  TenlprUrttèur.  ^Toutefois,  l'Ëttteur  se  contente  de 
dire  cela  ;  il  n'y  appuië  pas  et  n'fetplîque  eb  tien  comment  on 
pourrait  y  arriver.  Au  contrëlrOi  »db  avis  se  bt)me  à  munir 
lès  Caisses  d*épâi-gne  de  rdutôiisâtlon  de  prêter  aux  petites 
caisses  de  crédit  muttlël  ^ùi  i^iëndronl  à  s'établir.  A  aon 
setts,  elles  ne  sauraient  faite  dàvdlltàgd,  à  moins  d'alarmer 
leur  clientèle  èûV  là  ^écUHfeê  dés  dépôts.  Il  indique  cependant 
comme  iiisUfflsàntë  \û  faculté;  que  lëUr  a  buvette  la  loi  de 
1896,  d'empidyëf  lé  if^  de  leur  fbrtUflè  pfopr&  et  l'entier 
revenu  (Jui  en  provieht  à  feëfeohdël»  les  œuvreô  lodalês  d'Uti- 
lité publique,  et  il  donne  dé  bdnne§  ràisolis  poui^  que  cette 
faculté  soit  êtéUdile  au  1/9  dé  W  fbi-tuiîë  propre.  L'auteur 
n'est  pas  sâhs  éfroif*  occupé  dfltérieui^ement  âoil  efsprit  des 
questions  Itiiifehânt  à  la  prbpHété  agraire.  Car  il  termine  son 
mémoire  par  tiii  phojet  de  mobilisation  du  sdl,  SUjet  dont  on 
a  beaucoup  ps(rlé  Jadis,  rtiàis  qui  i^pond  à  un  indUvement 
d'idées  autre  que  teM  d'à  ptéèerit.  La  Commission  ne  croit 
pas  devoir  faille  pouf'  le  mémoire  n*'  4  sltitrë  cbosë  que  d'en 
constater  leè  bdnties  iritenlidns. 
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sa  part  quant  au  mémoire  inscrit  sous  le 
1  une  dissertation  de  68  pages  grand  format, 
idiquées  dans  le  sujet  par  l'Académie  for- 
phes.  L'exposé  de  ce  qui  existe  à  l'étranger 
inde  place.  L'auteur  en  parle  d'après  des 
[ues  justes.  Il  a  évidemment  lu  ce  qui  a  été 
dans  ces  dernières  années,  et  la  comparai- 
lous  avons  en  France  lui  dicte  des  observa- 
prit,  signalant  les  inconvénients  du  régime 
bien  qu'avec  plus  de  liberté  d'emploi  nos 

favoriseraient  le  crédit  en  général  et,  par 
5  plus  utiles  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui, 
ï  conclusion  ;  il  ne  systématise  point.  En  tout 
luadé  que  les  Caisses,  devenues  plus  libres, 
liquement  sous  la  responsabilité  de  petites 
îs  ou  de  syndicats  réguliers.  Pour  établir 
personnel,  il  faut  suivant  lui  le  nantisse- 
donc  d'autres  règles  pour  le  nantissement 
ans  la  législation  d'aujourd'hui, 
oaémoires  n**»  4  et  9,  celui  qui  porte  le  n**  5 
3,  une  œuvre  presque  supérieure  en  tout  ce 

présente  202  pages  in^**  d'une  écriture 
1ère,  plus  51  pages  d'annexés.    Dans  des 
fs,  s'appelant  bien  les  uns  les  autres,  l'au- 
,  suivi  le  plan  indiqué  par  l'Académie,  et 
'il  a  faite  à  son  tour  du  sujet  pour  le  traiter 
\e    plan.    Dans   chacune  des    parties    la 
inifeste  ;  le  tout  est  clairement  écrit  et  bien 
qu'un  de  familier  avec  l'ordre  de  faits  dont  il 
e  certaine  chaleur  atteste  une  conviction  an- 
ps  dans  les  idées  qui  sont  développées.  Aucun 
a  autant  approché  de  la  réalité  pratique  que 
expliquant,  selon  le  programme,  «  les  besoins 
qui  donnent  lieu  à  la  petite  propriété  et  à  la 
m  rurales  de  rechercher  le  crédit  ».  Aucun 
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non  plus  n*a  aussi  à  propos  déterminé  dans  quelles  défavo- 
rables conditions  (elles  peuvent  aujourd'hui  se  procurer  ce 
crédit.  Mais  surtout  chez  aucun  l'exposition  de  la  seconde 
partie  du  programme,  le  tableau  de  t  ce  qui  existe  à  cet 
«  égard  dans  les  autres  pays  que  la  France  »,  n'est  compa- 
rable aux  H3  pages  qu'y  a  consacrées  l'auteur.  Ces  113  pages 
formeraient  à  elles  seules  un  livre  complet  et  marqué  d'une 
entente  spéciale.  Eu  égard  à  ce  que  l'Académie  demandait, 
c'est  même  plus  de  développement  qu'il  n'en  fallait.  L'auteur, 
OD  le  reconnaît  de  suite,  vit  dans  le  domaine  des  Caisses 
d'épargne.  Bien  évidemment  aussi,  il  a  dû  prendre  part  au 
mouvement  d'étude  poursuivi  depuis  quelques  années  dans 
une  série  de  Congrès  sur  le  crédit  populaire  et  les  Caisses 
d'épargne.  Pour  l'élaboration  de  la  question,  il  y  avait  à  cela 
un  incontestable  avantage  ;  il  en  provenait  aussi  im  incon- 
vénient dont  on  aurait  aimé  voir  l'auteur  se  garder. 

Il  y  a  certains  sujets  pour  lesquels  le  mérite  du  concours 
réside  à  se  tenir  dans  les  vues  moyennes,  dans  les  conceptions 
en  rapport  avec  les  données  existantes,  de  manière  à  n'envi- 
sager que  des  solutions  proportionnées.  En  d'autres  sujets 
c'est  le  contraire.  Ils  sont  posés  pour  éclairer  les  esprits,  pour 
jeter  le  jour  en  avant  des  faits  ou  plus  loin  que  les  idées  cou- 
rantes. Leur  but  est  en  partie  de  mettre  devant  les  yeux  des 
solutions  qui  seront  peut-être  osées  en  apparence,  mais  qui 
sont  en  réalité  souhaitables  et  peuvent  paraître  nécessaires. 
Il  n'y  avait  nul  besoin  que  l'Académie  provoquât,  de  la  part 
des  concurrents,  une  sorte  de  sanction  de  ce  qu'ont  fait  les 
Congrès  relatifs  aux  Caisses  d'épargne;  ces  Congrès  visaient 
à  un  résultat  prochain  quant  à  la  législation  qui  régit  ces 
Caisses,  naturellement  ils  s'en  sont  tenus  surtout  à  ce  qui 
semblait  immédiatement  accessible,  à  déterminer  ime  tran- 
saction entre  les  idées  de  résistance  et  celles  de  progrès. 
Mais  plus  que  cela  ne  pouvait-il  être  fait  ?  N'était-il  pas 
bon  de  rechercher   si   les  vues   ne  devaient  point  porter 
plus  loin,  si,  des  documents  de  la  question  et  de  ceux  qu'a 
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fournis  le  travail  très  instructif  de  ces  Congrès,  la  conception 
d'un  rôle  bien  plus  effectif  que  celui  d'aujourd'hui  pour  1^ 
Caisses  d'épargne  en  vue  de  la  richesse  générale  ne  ressortait 
pas  avec  toute  Tautorité  possible? 

La  troisième  partie  du  plan  tracé  par  TAcadémie  pouvait 
parai tre  indiquer  ce  côté  de  la  question.  Quels  changements, 
disait  le  programme,  faudrait-il  apporter  à  la  constitution 
des  Caisses  d'épargne  françaises  pour  les  mettre  à  même  de 
faire  jouir  les  agriculteurs  du  crédit  personnel  au  taux  cou- 
rant  de  V intérêt  î  A  cet  égard,  Tauteur  du  mémoire  n<>  5  ai 
est  resté  aux  conclusions  des  mémoires  n***  4  et  9.   Il  s'y 
montre  beaucoup  plus  expérimenté  qu'eux  et  plus  complet, 
singulièrement    plus   au    courant    de    la   propagande  de 
ces    dernières    années  en    faveur    d'une    ext^ision     des 
facultés  d'emploi  de  leurs  fonds  par  les  Caisses  d'épargne  ; 
mais  il  ne  conclut  pas  différemment  d'eux.  U  dit  mieux  qu'au- 
cun combien  il  est  désirable  de  pouvoir  par  leur  intermé- 
diaire, sans  le  nantissement,  sans  garanties  palpables  tenant 
de  l'inscription  hypothécaire,  élever  le  cultivateur,  la  petite 
exploitation,  au  crédit  personnel  fondé  sur  la  valeur  morale 
de  l'emprunteur,  sur  sa  notoriété,  sur  son  état  d'affaires, 
autrement  dit  sur  ce  qui  fait  le  crédit  courant,  usuel  pour  le 
petit  industriel  ou  le  petit  commerçant  ;  néanmoins  le  mé- 
moire n^  8,  retenu  par  le  besoin  de  ne   pas  brusquer  le 
préjugé  résultant  de  la  garantie  de  l'État  pour  les  dépo- 
sants, ne  va  pas  au  delà  de  demander  pour  les  Caisses  une 
plus  ample  latitude  dans  la  disposition  de  leur  fortune  propre, 
puis  d'une  certaine  quotité  de  leurs  dépôts,  mais  seulement 
en  faveur  des  sociétés  de  crédit  agricole,  soit  mutuel,  soit 
solidaire,  qui  se    formeront  dans  le  rayon    de    chacune. 
Comme  les  mémoires  n*»*  4  et  9,  il  met  à  couvert  sous  la  res- 
ponsabilité de  ces  petites  sociétés  locales  les  services  des 
Caisses  d'épargne  pour  le  crédit  agricole.  S'il  appelle  une  loi 
qui    arracherait  plus  de  disponibilités  de  fonds  aux  pré- 
ventions existantes  en  faveur  de  la  sécurité  supposée  dans 
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la  garantie  de  TÉtat.  c'est  pour  n'user  de  cette  disponilité 
qu'à  subventionner  la  formation  des  associations  locales 
et  dispenser  le  crédit,  en  définitive,  uniquement  sous  leur  si- 
gnature. U  s'appuie  à  cet  égard  de  l'exemple  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Marseille,  qui,  explique^-il,  se  voue  en  ce  moment 
à  cette  œuvre  et  qu'il  parait  tout  particulièrement  connaître. 
Ajoutons,  il  est  vrai,  que  le  pourquoi  de  cette  conclusion,  les 
procédés  à  prendre  et  à  suivre  pour  y  acheminer  graduelle- 
ment l'étal  présent  des  choses,  procédés  multiples  d'ailleurs, 
Fauteur  les  détaille  avec  une  minutie  essentiellement  compé- 
tente qui,  elle  encore,  le  place  fort  au-dessus  de  tous  les 
concurrents. 

D'autres  cependant  ont  trouvé  cet  horizon  trop  étroit.  U  est 
méritoire  de  pousser  à  la  création  de  sociétés  locales  de  crédit 
rural.  La  petite  exploitation  pourait  en  tirer  beaucoup  de  pro- 
fit. On  répond  en  outre  ainsi  à  notre  engouement  d'aujour- 
d'hui pour  l'initiative  privée,  décentralisatrice,  et  contre  ce  qui 
est  œuvre  d'État.  Seulement,  et  ceci  explique  le  point  de  vue 
moins  limité  auquel  se  sont  portés  ces  autres  concurrents,  il 
faut  se  demander  s'il  n'est  point  à  craindre  que  ce  ne  soit  pas 
le  plus  court  chemin.  En  ce  qui  regarde  le  crédit  agricole,  c*est 
l'exemple  de  l'Allemagne  qui  influe  actuellement.  Les  asso- 
ciations Raiffeisen  et  Schultze-Délitscbe  ont  apparu  comme  la 
panacée  et  l'on  tâche  de  les  imiter.  U  faudrait  pourtant  regar- 
der si  la  situation  et  la  constitution  agricole  en  France  et  si  les 
dispositions  d'esprit  ne  sont  pas  différentes  de  ce  qu'elles 
existent  en  Allemagne,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  n'es- 
pérer que  peu  d'expansion  dans  notre  pays  pour  des  asso- 
ciations pareilles.  La  solidarité  des  engagements  sur  quoi 
elles  reposent,  leur  existence  toute  paroissiale  ou  communale, 
l'espèce  de  juridiction  établie  de  commun  accord  sur  l'emploi 
que  chaque  emprunteur  fera  de  son  prêt,  supposent  un  ca- 
ractère particulier  des  habitants  et  peut-être  une  hiérarchie 
sociale  qui  rend  forcément  leurs  intérêts  presque  partiels. 
Nous  n'en   souunes  pas  ou  nous  n'en  sommes  plus  là.   En 
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France  l'esprit  individuel  domine  avec  ses  avantages  et  ses 
défauts.  C'est  l'entière  liberté,  même  l'entière  fantaisie  d'ac- 
tion, parce  qu'il  y  a  une  indépendance  personnelle  absolue  ; 
c'est  donc  la  diversité  de  l'action,  et  outre  cela  le  désir  de  ne 

..««  i«,««^« ^ii^^  og  situation  propre  et  ses  moyens.  La 

msser  les  esprits  vers  des  dispositions 
*s  à  former,  par  localités,  de  ces  sortes 
1  vue  de  se  procurer  les  uns  les  autres 
m.  Mais  quand  on  veut  être  utile  aux 
l  faut  se  placer  sur  leur  terrain.  Le  peu 
[u*à  présent  par  les  créations  qu'ont 
us  l'inspiration  des  exemples  allemands, 
Qe  volonté  ou  les  syndicats  nés  des  lois 
ce  n'est  probablement  pas  là  l'unique 
ï  peut-être.  En  outre,  les  résultats  mini- 
ont  en  vue  ne  s'obtiennent,  pourtant, 
lité  des  services  chez  ceux  qui  président 
et  presque  de  la  gratuité  du  capital 
;  encore  qu'une  variété  un  peu  éten- 
Le  crédit  est  autre  chose,  le  crédit 
renouvelé,  dérivant  de  la  suffisante 
oursement  et  à  la  fois  de  la  suffi- 
des  préteurs  comme  il  en  est  du 
crédit  se  prêtant,  sous  ces  conditions, 
ion  et  aussi  bien  à  l'exploitation  plus 

its  ont  donc  pensé  qu'il  y  avait  mieux 
rer,  comme  le  recommandent  les  mé- 
e  n**  5  avec  une  sensible  autorité,  mieux 
que  d'employer  l'instrument  devenu  si 
les  d'épargne  à  former  uniquement  des 
Tédit.  S'il  s'en  rencontrait  un  dans  ces 
ât  pas  à  une  transformation  plus  ou 
)s  établissements  d'épargne  ;  qui  se  ser- 
leur  organisation  actuelle;  qui,  étant 
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doDûé  leur  existence  sur  presque  tout  le  territoire,  leur  admi- 
nistratioa  intérieure  essentiellement  appropriée,  sage, 
éclairée  parce  qu'elle  est  toute  locale;  étant  donné  d'ailleurs 
les  quatre  milliards  de  capital  qu'elles  ont  accumulé  et  qui 
s'augmentent  sans  cesse,  s'il  se  rencontrait  un  de  ces  mé« 
moires  indiquant  comment  on  peut  faire  naître  de  ces  heu-, 
reuses  conditions  l'institution  cherchée  du  crédit  d'exploita- 
tion pour  le  petit  cultivateur  agricole,  la  Commission  avait 
assurément  toutes  raisons  de  le  bien  accueillir. 

Les  mémoires  inscrits  sous  les  n**  2  et  7,  et,  à  la  rigueur, 
le  Q<»  8,  se  sont  placés  au  point  de  vue  dont  il  s'agit.  Le  n""  8, 
toutefois,  y  a  introduit  des  éléments  que  la  Commission  ne 
devait  pas  admettre,  et  il  s'est  complu  dans  des  conclusions 
tout  autres  que  celles  où  elle  pouvait  viser.  C'est  pourtant  un 
travail  dépassant  300  pages  in-4»  fort  pleines,  et  divisé  sui- 
vant le  programme  de  l'Académie.  Les  documents  du  sujet 
ont  très  évidemment  été  étudiés  par  l'auteur.  Celui-ci  fait 
preuve  de  réflexions  propres,  mais  il  est  dévoyé  par  ces 
réflexions.  Son  point  de  départ  est  que  les  Caisses  d'épargne 
sont  faites  non  seulement  pour  emmagasiner  et  conserver  la 
petite  épargne,  mais  encore  pour  la  faire  fructifier,  ce  qui 
n'a  jamais  été,  en  France,  l'idée  de  leur  institution.  L'auteur 
démontre  ensuite  plus  justement  que  nulle  manière  de  faire 
fructifier  les  épargnes  n'est  plus  opportune  ni  mieux  garantie 
que  ne  le  serait  le  prêt  à  l'exploitation  agricole.  Plusieurs 
concurrents  se  sont  avec  raison  attaqués  au  préjugé  résultant 
de  la  sécurité  dont  la  clientèle  des  Caisses  se  croit  assurée 
par  la  garantie  de  l'État  ;  aucun  n'a  mieux  fait  ressortir  que 
le  n""  8  combien  les  vicissitudes  subies  forcément  par  l'État 
ont  jeté  de  trouble  dans  cette  sécurité  prétendue,  combien 
elles  laissent  la  perspective  de  troubles  nouveaux,  et  com- 
bien, à  l'opposé,  seraient  tout  au  moins  aussi  favorables, 
mais  en  fait  plus  constants  et  plus  efficaces  pour  la  fortune 
générale,  des  emplois  en  crédit  personnel  sévèrement  et 
judicieusement  consenti  à  l'exploitation  agricole.  Toutefois, 
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i  mémoire  n^  8  se  fonde  s 

\y  pour  en  venir  à  une  organisation  dans  laqudle 
sion  ne  saurait  le  suivre.  Il  crée  une  Caisse  natio- 
rgne  et  de  prêts  sur  le  modèle  de  la  Banque  de 
ais  surveillée  par  Tinspection  des  finances.  Elle 
siil  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  la 
îs  fonds  des  Caisses  d'épargne,  et  elle  ferait  valoir 
en  prêts  répartis  soit  aux  associations  locales  de 
cole  qui  voudraient  se  constituer,  soit  au  cultiva- 
ement,  en  raison  des  informations  propres  que  ses 

prescriraient  de  prendre.  L'auteur  a  rédigé  les 
sa  Banque  nationale  d'épargne  et  de  prêts.  C'étaiU 
ns  les  ombrions  de  mémoires  tout  d*abord  écartés 
imission,  le  contraire  de  ce  que  T Académie  demao- 
:ré  de  bonnes  parties  dans  le  mémoire  n*  8,  el 
a  rédaction  atteste  une  étude  sérieuse  et  rnétho* 

paru  à  la  Commission  que  rien  n'était  à  proposer 

•t  de  même  du  mémoire  n""  7.  Celui^i  se  présente 
pages  de  grand  format,  également  fort  pleines. 
î  pages  sur  les  causes  du  malaise  agricole.  Là, 
conception  supposée  sans  doute  par  lui  philoso- 
l'agrégation  humaine,  prennent  place  des  banalité 
ustes,  en  partie  à  contredire,  appuyées  tantôt  sur 
e  liberté  du  travail,  tantôt  s'élevant  contre  <  la  spé- 
et  «  les  accapareurs  » .  Après  quoi  rimaginaire  trans* 
du  monde  agricole,  grâce  à  la  loi  de  1884  sur  les 
en  une  superposition  de  syndicats  :  sjrndicats  de 
de  canton,  de  déparlement,  qui  provoqueraient, 
ou  dirigeraient  Taction  économique.  L'auteur  en 
it  au  crédit.  Comme  presque  tous  les  concurrents, 
que  soit  les  grandes  banques,  soit  le  Crédit  fon- 
rvent  de  rien  à  l'exploitation  rurale.  Seulement,  il 
n  pas  dans  les  Caisses  d'épargne  ordinaires,  mais 
isse  d'épargne  postale,  le  véritable  instrument  da 
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ifédil  agricole  à  insUtuar.  Il  devient  d'ailleurs  évident  de  soi 
que  si  rinslrument  en  question  était  plus  ou  moins  créé, 
comme  il  Tindique,  il  attirerait  très  vite  dans  sa  sphère  la 
plupert  des  autres  Caivses  d'épargne.  Toutefois,  c'est  le  sys- 
lème  de  la  Convention  pour  les  assignats  qui  sert  ici  de  mo- 
dèle. La  Convention  gageait  ses  assignats  sur  les  biens  natio- 
naux ;  l'auteur  gage  les  siens  sur  la  valeur  du  sol  cultivable 
dt  la  France  et  sur  le  revenu  qui  en  résulte.  Il  se  borne  pour 
le  moment  au  tiers  de  cette  valeur  foncière  et  au  quart  du 
revenu  qui  en  ressort  ;  en  représentation  de  ce  gage,  il  fait 
émettre  par  la  Caisse  d'épargne  postale  des  bons  à  un  an  au 
plus,  dits  Bons  de  crédit^pargne  agricole,  bons  de  cin- 
quante francs  à  deux  mille*  Ils  seraient  délivrés  moyennant 
le  droit  fixe  de  1  p.  100,  et  délivrés  à  tout  emprunteur  rem- 
plissant les  isooditions  réglementaires.  Ils  se  négocieraient 
par  endossement,  seraient  remboursables  à  volonté,  même 
par  très  minimes  sommes  successives,  et  circuleraient  ainsi 
jusqu'à  complet  remboursement.  L'auteur  détaille  au  long  le 
fonctionnement  de  ce  système,  dans  lequel  les  syndicats 
jouent  pour  l'emprunteur  un  rôle  important,  mais  où  les 
ttOD-syndiqués  ne  trouvent  pas  moins  la  facilité,  la  simplicité, 
la  promptitude  de  prêt  et  d'acquittement  les  plus  séduisantes. 
Toutefois,  cette  autre  forme  de  banque  d'État  n'était  pas 
plus  de  nature  à  attirer  la  Commission  que  celles  déjà 
éeartées  par  elle*  Il  n'y  a  pas  d'impossibilité  que  quelque 
jour  le  crédit  agricole  par  les  Caisses  d'épargne  n'en  arrive 
à  des  procédés  plus  ou  moins  semblables  à  ceux  dont  un 
espHt  un  peu  utopique  parait  avoir  dicté  le  plan  au  mémoire 
a*  7  ;  mais  en  aucune  manière  nous  ne  proposons  à  l'Aca- 
démie de  témoigner  en  faveur  de  ce  plan. 

Très  difiiéremment  se  présente  le  mémoire n""  2.  Il  aurait  été 
rogrettable  que  quelqu'un  ne  se  soit  pas  trouvé,  pour  tirer  des 
enseignements  fournis  par  ce  qui  se  passe  hors  de  la  France  la 
conséquence  logique  de  faire  simplement  concourir  les  Caisses 
d'épargne,  telles  qu'elles  existent,  dans  ime  mesure  d'autant 
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le  serait  sensée  et  naturelle,  à  la  dispensa- 
ir  la  petite  exploitation  agricole.  Ce  n'est 
Italie  telle  que  Léon  Say  la  fit  connaître  il  y 
ce  sont  presque  tous  les  États,  les  grands 
res,  qui  en  sont  promptement  venus  à  cette 
e  et  Tont  même  agrandie.  Lorsque  sur  ce 
compte  de  ce  qui  s'est  produit  à  l'étranger, 
Caisses  d'épargne  proprement  dites,  les 
d'État,  ont  été  récemment,  soit  créées,  soit 
modeler  leurs  opérations  sur  celles  dont 
rgne,  préexistants  en  grand  nombre,  fai- 
ancienne  et  passée  en  usage.  Ces  organes 
:ants  ont  été  appelés  à  tort  Caisses  d'épargne 
îpuis  lui  par  tout  le  monde.  C'étaient  de 
cales  établies  localement,  parce  qu'il  s'agis- 
L  centralisés.  Elles  avaient  accoutumé  les 
renir  à  leurs  guichets,  et  elles  faisaient  valoir 
ilaçant  suivant  les  besoins  locaux,  suivant 
3les  surtout,  parce  que  c'étaient  les  plus 
(  s'en  était  tellement  prise  et  il  en  provenait 
de  voir  ainsi  péricliter  les  dépôts,  que  ce 
jses  d'épargne  d'État  n'avait  presque  pas  de 
urgi  la  préoccupation  d'organiser,  à  l'image 
rivés  de  crédit,  les  Caisses  d'épargne  pu- 
re actuelle  celles-ci  ont  donné  au  crédit 
icole  une  extension  considérable  sans  que 
lent  nullement  compromis  et  sans  que  leur 
tnts,  aujourd'hui  très  étendue,  craigne  de 
ttre.  En  France,  au  contraire,  ce  sont  les 
l'institution  publique  qui  ont  appris  à  la 
ition  non  pas  l'épargne  (c'était  chez  elle 
mais  l'aveu  public  de  l'épargne  et  son  dé- 
rt.  Il  a  fallu  pour  cela  privilégier  ce  dépôt 
'État  par  un  pourcentage  d'intérêt  à  peu 
ourant,  et  par  l'emploi  exclusif  des  quan- 
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dtés  excédantes  en  valeurs  auxquelles  la  garantie  de  TÉlat 
donnait  le  préjugé  d'une  sûreté  absolue.  On  peut  donc  conce- 
voir que  rexemple  à  prendre  des  autres  pays  européens 
consiste  à  produire  le  mouvement  inverse  :  on  peut  chercher 
à  imprégner  l'institution  de  nos  Caisses  d'épargne  du  rôle 
même  qu'à  rétranger  elles  se  sont  hâtées  d'emprunter  aux 
organes  indépendants  qui  les  avaient  précédées.  Hors  de 
France,  l'exemple  était  monté  d'en  bas  ;  chez  nous  il  faudrait 
maintenant  le  faire  venir  d'en  haut. 

Le  mémoire  n?  i  procède  de  ce  courant  d'idées.  Il  n'est  pas 
d'un  écrivain,  ni  de  quelqu'un  à  qui  il  soit  familier  de  compo- 
ser un  livre  ;  sous  ce  rapport  il  n'approche  pas  du  mémoire 
n<»  5.  Mais  ses  conclusions,  présentées  sans  apprêt,  le  sont  très 
franchement  dans  un  sens  auquel  il  n'était  nullement  interdit 
de  penser  que  tendait  la  question.  11  n'y  a  chez  lui  que  des 
notions  justes,  des  appréciations  saines,  des  raisonnements 
sans  utopie.  A  le  lire,  on  se  sent  dans  le  domaine  des  opéra- 
tions ordinaires  des  Caisses  d'épargne  et  surtout  des  caisses 
secondaires,  en  partie  rurales.  Partisan  d'étendre  ces  opéra- 
tions au  petit  crédit  agricole,  il  s'est  pris  à  regarder  ce  qu'il 
faudrait  faire  et  comment  on  aboutirait  utilement,  sans  péril 
pour  ces  établissements,  si  demain  une  modification  à  la  loi 
des  Caisses  d'épargne  les  mettait  en  situation  de  pratiquer 
dans  une  mesure  le  crédit  à  la  petite  exploitation.  L'auteur 
est  bien  resté  dans  le  plan  tracé  par  le  programme.  Il  le  par- 
court, en  71  pages  de  grand  format,  dans  une  suite  de  cha- 
pitres où  tout  est  dit  brièvement  et  simplement.  Ce  qui  con- 
cerne le  besoin  de  crédit  propre  à  la  petite  agriculture,  les 
difficultés  qu'elle  y  trouve  actuellement  et  les  avantages  qui 
en  résulteraient  pour  elle  sont  indiqués  judicieusement,  de 
même  ce  qui  a  lieu  en  cela  à  l'étranger.  Naturellement  l'auteur 
s^est  servi,  comme  tous  les  concurrents,  de  ce  qui  a  été  publié 
antérieurement  sur  ce  sujet;  il  n'est  cependant  pas  sans  s'être 
enquisde  son  côté  ;  on  trouve  dans  le  mémoire  des  renseigne- 
ments très  spéciaux  sur  l'organisation  des  Caisses  russes,  révi- 
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sées  tout  particulièrement  il  y  a  dix  années  en  vue  du  prêt 
agricole. 

Le  mémoire  n©  2  est  donc  inspiré  par  la  pensée  que  nos 
Caisses  d'épargne  présentent  Tinstrument  le  mieux    cons- 
titué, le  plus  apte,  le  plus  efficace  pour  la  pratique  du  orédit 
à  la  petite  exploitation  agricole.  Il  est  convaincu  qu'avec  leuf 
directeur,  presque  toujours  pris  dans  Tendroit  même,  avec 
leur  conseil  d'administration  formé  de  personnes  du  même 
lieu,  toutes  parce  qu'elles  sont  considérées  dans  leur  situa* 
tion,  parce  qu'elles  sont  mises  au  courant  de  la  moralité,  de 
la  responsabilité  personnelle  de  chacun  par  leurs  propres 
affaires,  elles  sont  un  instrument  tout  fait  de  crédit  local,  et 
non  pas  uniquement  du  crédit  par  l'intermédiaire  de  petites 
sociétés  dont  il  y  aurait  peut-être  à  attendre  longtemps  la  for- 
mation,  mais  bien  du  crédit  personnel  direct»  L*auteur  dispose 
son  lecteur  à  y  croire  avec  lui.  Avec  soin  il  détaille  dans  quelle 
mesure  les  caisses  devraient  être  autorisées  à  remplir  parefl 
office.  11  se  contente  de  peu  et  îl  n'a  pas  tort  ;    on  ne  doit 
commencer  que  petitement.  C*est  l'unique  manière  sûre  d'ar- 
river ensuite  à  des  proportions  larges,  il  souhaiterait  de  voir 
autoriser  certaines  caisses  au  moins  à  employer  ainsi  une 
portion  de  leurs  dépôts  \  mais  il  s'en  tient  volontiers  à  la  for- 
tune personnelle  des  caisses  en  général.  Cette  fortune  per- 
sonnelle dépasse  aujourd'hui  100   millions;  quel  énorme 
capital  inerte  pour  la  production  et  qui  si  facilement  lui 
viendrait  eh  aide  !  L'auteur  a  recherché  comment  ce  capital 
est  réparti  entre  les  départements  de  la  France;  il  en  a  dressé 
la  carte,  il  a  rendu  ainsi  palpables  las  services  que  l'exploi- 
tation agricole  en  retirerait  dans  chaque  région,  l'emploi  n*^ 
fût-il  que  d'une  partie  seulement.  Ce  qu'il  faut  changer  pour 
cela  à  la  loi  actuelle,  ce  qu'il  faut  y  ajouter  pour  bien  éclairer 
le  prêt  et  pour  garantir  le  remboursement  le  mieux  pos- 
sible, il  le  prévoit  attentivement,  il  en  donne  les  raisons  avec 
compétence;  il  voudrait  notamment  faire  entrer  les  assu-^ 
rànces  sur  la  vie  dans  les  garanties  à  rechercher  et  il  s'étend 
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an  peu  sur  ce  moyen.  Il  fait  davantage  pour  le  sujet  en  lui 
même.  11  suppose,  et  tel  est  Tintitulé  de  l'un  de  ses  chapitres, 
e  le  fonctionnement  d'une  Caisse  d'épargne  en  Caisse  de 
<  crédit  agricole,  grâce  à  une  législation  nouvelle  ayant 
€  autorisé  l'emploi  de  la  fortune  personnelle  en  prêts  agri- 
«  coles  non  fonciers.  »  Il  trace  là  les  opérations  de  ce  fonc- 
tionnement dans  un  détail  minutieux.  Avec  une  compétence 
visible,  11  indique  les  précautions  à  prendre,  il  formule  les 
écritures  à  tenir.  On  ne  pouvait  guère  approcher  de  plus  près 
les  conclusions  même  éloignées  dont  la  question  posée  par 
l'Académie  impliquait  l'examen. 

De  l'exposé  que  nous  venons  de  faire  il  résulte  que  la  Com- 
mission, tout  en  constatant  beaucoup  d'empressement  à 
répondre  à  l'appel  de  l'Académie,  s'est  trouvée  en  présence 
de  deux  mémoires  seulement  à  présenter  à  vos  suffrages,  le 
mémoire  n*»  5  et  le  mémoire  n^  2.  Il  a  paru  à  cette  Commission 
qu'avec  des  mérites  très  différents  et  quoique  l'un  fût  très 
supérieur,  ces  deux  -mémoires  se  complétaient  l'un  l'autre. 
Tendant  Vun  et  l'autre  au  but  d'amener  l'utilisation  des 
Caisses  d'épargne  et  de  leur  gigantesque  capital  accumulé  au 
service  du  crédit  d'exploitation  agricole,  l'un  borne  provisoi- 
rement l'entreprise  à  favoriser  par  des  avances  la  création 
de  sociétés  locales  de  crédit  agricole  soit  mutuel,  soit  soli- 
daire, soit  syndical,  dont  elles  escompteraient  le  papier  ;  c'est 
le  n*  5.  L'autre,  le  n«  2,  n'exclut  pas  du  tout  ce  moyen  ;  mais 
il  va  au  delà.  11  opine  pour  le  prêt  personnel  direct.  Le 
mémoire  n»  5  a  amplement  expliqué  comment  les  Caisses 
d'épargne  d'État  à  l'étranger,  celles  d'Italie  notamment, 
celles  de  Belgique  avec  plus  d'audace  encore,  ont  tout  à  fait 
franchi  le  pas  et  complètement  organisé  le  prêt  agricole. 
A.  le  lire,  on  est  porté,  par  suite,  à  s'étonner  que  pareille 
utilisation  des  Caisses  d'épargne  puisse  faire  encore  question 
en  France,  qui  plus  est,  effrayer.  Il  n'aurait  pas  été  indifférent 
que  l'auteur  eût  réservé  dans  son  mémoire  une  place  à 
quelques  développements  appuyant  de  leur  autorité  une 
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tion  pareille.  La  Commission  n*aura 
nnaitre  une  supériorité  absolue.  Était-ce  un  motif  pour 
1er  le  pas  sur  lui  au  mémoire  n**  2  ?  la  Commission  ne  l*a 
pensé.  Le  n^  2  a  serré  exactement  le  sujet  ;  il  est  de  fond 
le  et  va  aux  conséquences  sans  reculer.  Hais  la  forme, 
lui,  laisse  à  désirer.  L'extérieur  lui  manque,  et,  surtout, 
paré  avec  le  mémoire  n®  8.  Le  prix  n'étant  que  de 
)  francs,  il  n'était  vraiment  pas  sortable  de  proposer  à 
idémie  de  le  partager  entre  les  deux  concurrents.  Moins 
re  pouvait-on  le  diviser  en  récompenses  pures  et  simples. 
}  cette  situation  la  Commission  présente  à  l'Académie,  pour 
ix  Biaise  des  Vosges  en  1897,  le  mémoire  n»  5,  qui  est  placé 
les  auspices  de  deux  devises  empruntées  aux  maîtres  en 
latière,  Léon  Say  et  M.  Luzalti.  Elle  demande  en  outre 
'  le  mémoire  n»  2  une  mention  très  honorable^  comme 
t  l'unique  moyen  à  sa  disposition  de  témoigner  l'estime 
lui  a  paru  mériter. 

Le  Ra\ 
H.] 


Digitized  by  VjOOQIC 


LES   CONFLITS   DE 

EN  MATIÈRE  DE  PATRIOTIl 


L'homme  a  des  devoirs  envers  lui 
famille,  envers  rhumanité.  Ces  différer 
entrer  en  conflit  avec  ceux  que  la  patrie  : 
groupes  peuvent  entrer  encore  en  jeu  :  1 
est  né,  la  province  à  laquelle  on  appartiei 
ou  religieux  auquel  on  se  rattache.  Dans  le 
entre  ces  diverses  situations,  dans  les  ca 
indispensable  entre  des  exigences  contr 
décider?  Est-il  possible  de  ranger  syi 
obUgations  qui  découlent  de  ces  sources  d 
entre  elles  a  priori  un  ordre  hiérarchiqui 

Fénelon  a  proposé  à  ce  sujet  un  classe 
premier  abord,  c'est  celui-ci  :  «  Je  dois 
qu'à  ma  patrie,  à  ma  patrie  qu'à  ma  fs 
qu'à  mes  amis,  à  mes  amis  qu*à  moi-mém 
cette  règle  que  l'importance  des  devoirs 
l'étendue  des  groupes  auxquels  ils  s'appli 
préférer  le  bien  des  groupes  les  plus  € 
groupes  plus  restreints  (2). 

Ce  système  est  attrayant  par  son  aspe< 
l'air  d'être  conforme  à  la  justice,  puisqu' 
placer  l'intérêt  général  avant  l'intérêt  per 

(1)  Cette  étude  eut  un  chapitre  da  livra  qui  est 
Hachette  Bpas  ce  titre  :  L'Idée  de  patrie* 
.    (2)  Paul  Jaoety  La  morale^  chap.  vi. 
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coup  de  circonstances  il  peut  fournir  une  règle  de  conduite 
satisfaisante.  L'avantage  d'une  agglomération  plus  nom- 
breuse a  grande  chance  d'être  d'un  ordre  plus  relevé  que 
celui  d'une  individualité  ou  d'une  coterie. 

Je  me  demande  pourtant  si  la  force  numérique  d'un  groupe 
est  un  motif  déterminant  qui  doit  toujours  faire  pencher  la 
balance  en  sa  faveur.  Un  inventeur  qui  tire  profit  de  sa 
découverte  et  qui  se  fait  payer  tribut  par  ses  concitoyens  et 
par  ses  semblables  préfère  son  intérêt  individuel  au  leur;  il 
serait  très  beau  de  sa  part  de  faire  cadeau  de  son  invention 
à  l'espèce  humaine  ;  cependant  s'il  en  tire  bénéfice  pour  lui 
ou  pour  les  siens,  il  ne  manque  pas  pour  cela  à  un  devoir. 
Rien  n'est  plus  équitable  au  contraire  que  de  jouir  et  de  faire 
jouir  ses  enfants  des  fruits  de  son  travail,  et  rien  n'est  plus 
avantageux  à  la  masse,  si  l'attrait  de  ce  salaire  détermine 
ainsi  un  plus  grand  nombre  d'efforts  dont  bénéficie  la  com- 
munauté. Devrait-on  admirer  un  industriel,  père  de  famille, 
qui,  oubliant  ses  proches  dans  le  besoin,  livrerait  tous  ses 
gains  à  la  collectivité  et  s'épuiserait  gratuitement  pour  elle? 
Si  l'on  prétend  que  c'est  pour  lui  une  règle  d'agir  ainsi,  ne 
voit-on  pas  qu'on  tombe  dans  le  collectivisme,  qu'on  confisque 
et  qu'on  décourage  l'intérêt  individuel,  ce  levier  si  utile  au 
progrès?  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  j'inclinerais  presque 
à  dire  que  les  intérêts  qui  méritent  la  priorité  peuvent  fort 
bien  être  au  contraire  les  intérêts  des  groupes  les  plus  res- 
treints, de  ceux  avec  qui  nous  avons  les  liens  les  plus 
intimes.  Il  semble  même  que  le  caractère  impératif  augmente 
avec  l'intimité  de  ces  liens.  C'est  de  la  sorte  qu'on  peut, 
sans  encourir  aucun  blâme,  consacrer  son  activité  à  faire 
prospérer  sa  maison,  pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  à  ses 
concitoyens  ou  à  ses  semblables,  et  de  même  on  peut  pour- 
suivre la  grandeur  de  sa  patrie,  pourvu  qu'on  ne  lèse  pas 
les  droits  de  l'hamanité.  On  n'est  pas  astreint  à  négliger  sa 
famille  pour  son  pays,  ni  son  payB  pour  l'univers;  on  aurait 
même  tort  de  le  faire.  Nous  devons  remplir  tout  d'abord  les 
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devoirs  précis  et  impérieux  de  notre  état,  avant  d'aller  cher- 
cher au  loin  des  devoirs  généraux  qui  ne  nous  incombent 
pas  spécialement.  En  nous  acquittant  de  nos  obligations 
personnelles  envers  nous  et  envers  les  nôtres,  nous 
contribuons  indirectement,  maïs  efficacement,  au  bien  de 
rÉtat  et  au  bien  de  Thumanité,  qui  en  sont  inséparables. 
L'individu  garde  en  effet  ses  droits  envers  lui-même  et  ce 
qui  est  vrai  de  Tindividu  proprement  dit  Test  pareillement  de 
chaque  individualité  sociale  en  face  du  groupe  plus  considé- 
rable dans  lequel  elle  est  contenue.  C'est  ainsi  que  les  parents 
doivent  leurs  premiers  soins  à  leurs  enfants  et  les  citoyens, 
à  leur  pays.  Tout  ceci,  naturellement,  sous  la  réserve 
qu'aucun  des  commandements  de  la  morale  universelle  ne 
sera  enfreint  à  rencontre  du  milieu  dans  lequel  on  est 
compris  et  qu'aucun  préjudice  inique  ne  lui  sera  infligé. 

Si  c'était  la  loi  du  nombre  qui  devait  l'emporter  toujours 
et  quand  même,  à  quel  titre  pourrait  se  défendre  un  peuple 
contre  qui  l'univers  se  coaliserait?  Et  pourtant  ce  droit,  il 
raurait  incontestablement  à  rencontre  du  monde  entier, 
conjuré  contre  lui.  En  vain  les  principes  généraux  nous 
disent  de  ne  pas  tuer;  nous  sommes  fondés,  nous  sommes 
même  condamnés  à  faire  tout  le  mal  possible  à  ceux  qui 
attaquent  la  patrie.  Mais  si  c'est  elle  qui  attaque  injustement, 
sommes-nous  tenus  de  répondre  à  son  appel?  11  y  a  ici  à 
distinguer,  suivant  le  rôle  qui  nous  est  imparti,  suivant  la 
fonction  que  nous  exerçons.  Si  nous  avons  entrée  dans  les 
conseils  de  la  nation,  si  seulement  d'une  façon  quelconque 
nous  avons  action  sur  ses  déterminations.  Il  nous  incombe, 
soit  comme  gouvernants,  soit  comme  citoyens,  de  tenter 
tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  la  dissuader  d'une 
agression  inique.  Mais  une  fois  la  lutte  engagée,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  cause 
nationale,  qu'à  faire  tout  ce  qui  est  de  nature  à  la  servir. 
Alors  le  devoir  du  soldat  pHme  tous  les  autres  ;  ce  devoir  est 
d'obéir  et  un  combattre.  On  le  peut  avec  d'autant  moins  de 
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scrupules  qu'aussitôt  la  guerre  déclarée,  rindépendance, 
Texistence  même  du  pays  peuvent  être  en  cause;  c'est  donc 
en  définitive  pour  elles  qu'on  se  bal.  Assurément  la  nation 
doit  se  garder  de  prescrire  à  ses  enfants  des  actes  d'inhuma- 
nité ;  mais  l'humanité  ne  peut  réclamer  de  personne  le 
sacrifice  de  sa  patrie,  ce  sacrifice  dût-il  être  fructueux  pour 

l'une  patrie  correspond  à  des 
dire  de  la  préférer  à  la  totalité  de 
per  ce  qui  fait  sa  raison  d'être, 
rcément  l'emporter  sur  la  patrie, 
où  celle-ci  peut  demander  à  la 
e.  Un  père,  à  qui  l'on  prend  ses 
$,  ne  peut  certainement  pas  les 
loi  douloureuse  ?  Elle  tient  à  ce 
le  une  société  nécessaire,  peut 
les  sacrifices  indispensables  à 
BUte  pour  eux  le  premier  des 
i  commandements.  C'est  elle  en 
e  l'institution  de  la  famille  ;  elle 
érir,  en  vue  même  de  cette  pro- 
nt  elle  a  besoin  pour  subsister, 
itant  qu'à  l'autre,  puisque  l'une 
le  l'autre  et  ne  peut  être  sauvée 
profite  de  l'aide  de  l'État  doit 
enir.  Mais  si  l'État  peut,  en  cas 
Bind  sacrifice,  cela  ne  veut  pas 
ir  la  famille.  Nous  avons  vu  au 
i  domaine  propre  et  peut  avoir 
^occupations  particulières.  Si  ce 
préoccupations  étaient  foulées 
t  en  présence  d'un  irréductible 
pression,  alors  s'ouvrirait  même 
Je  patrie. 

tout  à  fait  irrépréhensible  dans 
lue    l'intérêt    des   groupes  les 
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plus  étendus  prime  rintérèt  des  groupes  plus  restn 
Nous  dirions  plutôt  qu*il  est  difficile  d'édicter  une 
absolue  et  que  le  plus  sûr  est  pour  chacun  de  re 
les  devoirs  immédiats  de  sa  condition,  les  devoirs 
découlent  directement  de  son  rôle  social,  du  poste 
détient.  Père  de  famille,  on  doit  la  priorité  au  bien  ( 
famille;  soldat,  on  n'a  qu'à  suivre  le  drapeau;  citoy 
surtout  investi  d'une  haute  fonction,  on  a  à  envisagei 
dessus  tout  le  bien  de  l'État,  sans  jamais  perdre  d< 
cependant  les  préceptes  supérieurs  de  la  justice.  En  soi 
un  classement  inflexible  est  impraticable,  il  n'y  a  pas  d' 
direction  systématique  à  adopter  que  de  consulter  cli 
fois  la  loi  morale  et  de  rechercher  ce  qu'elle  ordonne 
les  circonstances  où  l'on  est  placé. 

Il  peut  sans  doute  s'en  présenter  de  telles  que  la  conse 
soit  sincèrement  embarrassée.  Mais  elles  sont  exce| 
uelles  et  plutôt  faites  pour  une  casuistique  subtile  que 
une  doctrine  soucieuse  des  réalités.  Telle  est  l'espèce 
sique  de  Brutus  immolant  ses  enfants  au  salut  publ 
Rome  ne  pouvait  être  sauvée  qu'à  ce  prix,  on  ne 
condamner  la  barbare  énergie  du  magistrat.  Mai 
conscience  universelle  aurait  mieux  compris  que  le 
trouvât  le  moyen  de  déjouer  le  complot  de  ses  fils  sa 
faire  leur  bourreau.  Le  fait  est  imputable  à  la  dureti 
mœurs  romaines  primitives  beaucoup  plus  qu'aux  exig 
mêmes  du  patriotisme  ;  il  est  une  démonstration  de 
qu'il  y  avait  une  conciliation  à  chercher  entre  ces  exig 
et  celles  de  la  famille  et  de  l'humanité. 

Au  sein  même  de  la  nation,  nous  avons  vu  qu'il  p 
avoir  opposition  entre  les  intérêts  de  divers  groupes  i 
médiaires  et  celui  de  l'État.  Dans  cet  ordre  d'idées  se 
sente  tout  d'abord  à  nous  la  plus  naturelle  et  la  plus  p 
tive  des  agglomérations  sociales  :  la  commune.  La  com 
a  été  originairement  toute  la  patrie  ;  elle  a  perdu  qu 
chose  de  ce  caractère  auguste  et  des  privilèges  qu'il  coi 
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st  né  le  principe  de  la  nationalité,  par  lequel  elle 
bée  et  réléguée  un  peu  au  second  plan.  Elle  est 
>eaucoup  d'égards  la  patrie,  la  petite  patrie  ;  elle 
g  nom,  elle  suscite  des  aSèctions  analogues,  et 
is  sont  dignes  de  respect.  Elles  ne  devieimenl 

que  si  elles  donnent  naissance  à  ce  qu'on  a 
patriotisme  de  clocher,  c'est*à-dire  un  parti- 
Iroit  qui,  rétrécissant  l'intelligence  et  l'horizon, 
judiciable  au  sentiment  national.  Mais  par  loi- 
est  pas  en  contradiction  avec  ce  sentiment,  il 
rt  bien  avec  lui  ;  il  contribue  même  à  lui  donner 
concrète.  Le  coin  de  terre  qui  nous  a  vu  naître, 
c  se  sont  ouverts  à  la  lumière,  où  nous  avons  fait 
rs  pas,  ressenti  nos  premières  émotions,  où  se 
aison  paternelle,  où  reposent  nos  aïeux,  ce  lieu-là, 
u'il  soit,  nous  reste  justement  cher  et  vénéré  à 
Les  les  phases  de  notre  existence  :  il  est  plus  ou 
tout  le  monde,  mais  spécialement  pour  ceux  qui 
s  sortis,  l'image  matérielle  delà  patrie.  11  est  naturel 
aimions,  que  nous  ayons  plaisir  à  le  revoir,  que 
intéressions  aux  incidents  de  sa  vie  et  à  sa  pros- 
s  il  est  logique  que,  chez  les  grandes  nations 
;et  attachement,  si  vif  qu'il  puisse  être,  demeure 

à  l'amour  de  la  vraie  patrie, 
lit  dire  tout  autant  des  subdivisions  administra- 
Qterposent  entre  l'État  et  la  commune.  Beaucoup 
BS  sont  les  vestiges  d'anciens  États  plus  ou 
lomes  qui  ont  eu  leur  histoire,  leur  législation, 
'S  propres.  En  certains  pays,  dans  les  confédéra- 
autonomie  a  survécu  dans  ses  grandes  lignes  ;  les 
dérés  n'ont  mis  en  commun  que  le  minimum  de 
s  collectives  ;  dans  ces  conditions,  le  patriotisme 
sur  l'objet  même  de  ses  affections  ;  il  peut  y  avoir 
décider  parfois  si  c'est  l'État  particulier  ou  l'État 
est  la  patrie.  11  en  est  autrement  dans  les  nations 
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unitaires.  Il  y  subsiste  sans  doute  dans  les  provinces  assez  de 
louvenirs  d'une  origine  distincte  et  d'une  existence  jadis  sé- 
parée pour  qu'il  y  ait  des  désirs  d'indépendance  et  des  besoins 
différents.  Ces  besoins,  ces  désirs  sont  fondés  à  obtenir 
satisfaction.  L'État  a  pour  fonction  de  faire  circuler  la  vie  et 
de  faire  régner  la  liberté  sur  toute  la  surface  du  territoire. 
Son  devoir  est  donc  de  ne  pas  porter  atteinte  à  l'exercice  de 
cette  activité  régionale  qui,  en  répartissant  et  en  multipliant 
les  foyers  de  lumière,  profite  tout  à  la  fois  au  bonheur  et  à 
la  force  de  la  nation.  Mais  en  même  temps  il  a  mission  de 
tenir  la  main  à  ce  que  ces  centres  locaux  n'empiètent  pas 
sur  la  vie  nationale  et  ne  sacrifient  point  à  des  convenances 
mesquines  la  cause  du  pays. 

Ces  deux  genres  d'intérêts,  les  uns  provinciaux,  les  autres 
municipaux,  peuvent,  eux  aussi,  être  quelquefois  en  contra- 
diction entre  eux.  Le  groupe  le  plus  étendu  doit  ici  habituel- 
lement primer  tous  les  autres.  Mais,  en  accueillant  le  principe, 
il  convient  de  le  corriger  encore  par  celte  réserve,  que  si  les 
aàninistraieurs  des  provinces  doivent  maintenir  impartia- 
lement réquilibre  au  profit  de  la  généralité,  une  préoccu- 
pation, non  pas  exclusive,  mais  particulièrement  attentive 
des  besoins  locaux,  est  néanmoins  dans  le  mandat  même  de 
ceux  qui  ont  charge  de  les  défendra. 

La  question  est  plus  simple  encore  pour  ce  qui  est  des 
partis  politiques  ou  religieux.  Ils  sont  tenus  de  placer  la 
patrie  dans  une  sphère  supérieiu*e  à  leurs  querelles;  mais  Si 
la  règle  n'est  point  douteuse,  la  violation  en  est  d'autant  plus 
bcile  que  c'est  précisément  le  propre  des  partis  de  se  donner 
comme  les  représentants  par  excellence  du  patriotisme  et 
de  se  persuader,  chacun  de  leur  côté,  qu'ils  ont  seuls  la 
passion  et  la  conception  exacte  du  bien  ptd)lic.  U  en  résulte 
qiiô  le  terrain  patriotique,  au  lieu  d'être  un  champ  d'émula- 
tion, devient  un  véritable  champ  de  bataille  dont  le  pays 
même  fait  tous  les  frais.  Le  péril  est  encore  plus  grave, 
quand  le  dissentiment,  au  lieu  de  porter  sur  la  façon  d'exercer 
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la  constitution  même  de  rÉtai  et  tend 
lie  est  l'essence  même  de  la  vie,  et 
ne  publique.  Mais  si  tout  peut  fournir 
patrie  doit  rester  indiscutée,  elle  doit 
Biner  au-dessus  de  toutes  les  atteintes. 
ondamner  la  fidélité  aux  convictions, 
ible  ni  plus  fortifiant  pour  la  dignité 
C'est  un  sophisme,  destiné  à  dissi- 
l'abandonner  ses  amis,  de  répudier 
s  sous  prétexte  de  servir  son  pays  el 
les  avantages  d'une  grande  position. 
en  lui  donnant  l'exemple  d*un  alla- 
it immuable  à  une  doctrine.  Mais  cet 
xempt  de  rancunes  et  de  représailles 
ts  généraux. 

»nt  parfois  autant  de  mal  à  ces  grands 
politiques,  ils  leur  eu  font  d'autant 
eur  point  d'appui  dans  un  principe 
eux  un  principe  sans  égal.  Partant 
eux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes, 
certains  moments  à  fomenter  dans 
révolte  et  de  division.  Il  est  hors  de 
inscience  est  un  domaine  inviolable 
rrèter  le  législateur.  Lorsqu'elle  est 
Lion  avérée  ou  d'une  intolérance 
droit  de  la  résistance,  quelquefois 
•tyre.  Mais  il  est  périlleux  de  rendre 
s  tragiques  et  exceptionnelles.  On 
i  la  patrie  sans  aucun  profit  pour  la 
as  d'ailleurs  les  tentations  auxquelles 
)areille  attitude?  Sous  prétexte  de 
réserve  de  n'obéir  à  l'État  que  lors- 
)i  cela  n'est  pas  moins  contraire  à  la 
politique, 
onflits  prétendus  sont  ordinairement 
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La  logique  de  Hegel 

g^es  Noël,  Professeur  au  Lycée  Lakanal. 

3H  :  —  M.  G.  Noël  s'est  proposé  de  faire  connaître 
livre  une  des  plus  importantes  productions  philoeo- 
dont  on  n^a  encore  généralement,  à  son  avis,   qoe 

Hegel  est  à  ses  yeux  le  déreloppement  légitime 
lie  consiste  à  établir  que  la  réalité  des  choses  se 
[ibilité,  et  leur  intelligibilité  résulte  de  leurs  rela- 
âs  autres.  Tout  n^est,  au  fond,  qu'idées  et  composée 
)8t  un  idéalisme  absolu. 

it  par  le^rs  degrés  de  complexité,  et  si    les  plos 
ent  les  plus  simples,  celles-ci  d'autre  part  ne  se 
r  celles-là. 
ieure  à  la  logique   vulgaire,  et  que  Hegel  appelle 

à  chacune  des  déterminations  les  plus  générales 
l^ories  sa  portée  et  la  sphère  de  ses  applications. 

de  croire  qu'Hegel,  en  s'élevant  des  catégories 
es,  prétendit  tirer  le  concret  de  Tabstrait,  le  réel  do 
ue  montrer  ce  qu'exige  de  conditions,  que  développe 
e,  l'existence  réelle. 

core  que  de  croire  qu'Hegel  a  nié,  au  nom  de  sa 
le  postulat  de  toute  logique,  qui  est  le  principe  de 
tre  au  contraire  comment  à  chaque  échelon  de  la  pen- 
i  se  manifeste,  qui  oblige  de  passer,  pour  la  résoudre, 
levé,  d'où  une  contradiction  nouvelle  oblige  &  une 
\t  ainsi  de  puite,  jusqu'à  résolution   finale  de  tonte 
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c0Dtradictioo  dacs  rabsoln.  C'est  de  cette  manîèTe  qu'on  pasee  de  l'idée 
simple  de  Têtre,  qui  n'eet  que  néant,  à  oelle  de  Tetprit. 

Les  erîtiqaes  qni  sont  adressées  d'ordinaire  à  la  philosophie  de  Hegel 
proYiennent  surtoat  de  ce  qu'on  n'y  considère  qne  les  propoeitiom  dans 
lesquelles  on  ht  résume,  sans  tenir  compte  de  la  méthode  qnî  les  enchatne 
et  qui  en  précise  la  signification.  C'est  cette  méthode  qne  M.  Noël  B'e«t 
principalement  appliqué  à  faire  comprendre,  et  il  a  déployé  dans  son  tra- 
rdl  QD  remarquable  talent  d'analyse  et  d'exposition. 


Traité  alphabétique   de    l'Enregistrement,    de    Timbre 
et  dHypothèqiie. 

For  M.  Edouard  Magvébo. 

M.  Maurice  JBlOClC  :  —  J*ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie,  au  nom  de  M.  Édoaard  Mognéro,  sous-chef  au  Ministère 
des  finances,  d'un  7'raité  aîphabitiçue  de  V Enregistrement,  de  Timbre 
et  éTHypoih^quej  ouvrage  in-quarto  de  plusieurs  volumes  d'environ 
3,000  pages.  M.  Maguéro  a  eu  de  nombreux  collaborateurs  choisis  par 
\m  hommes  les  plus  compétents  en  la  matière,  mais  il  lui  fallait  un 
MToir  étendu  et  une  grande  expérience  de  cette  matière  spéciale,  pour 
coordonner  les  travaux  et  donner  à  l'œuvre  cette  unité  et  cette  clarté 
qui  en  doublent  l'utilité. 

L'Enregistrement,  le  Timbre,  les  Hypothèques,  quelles  matières  ar- 
dues, compliquées,  minutieuses  !  Qui  les  étudie  sans  y  être  obligé  par  ses 
fonctions?  Qui  les  embrasse  dans  leur  ensemble,  sans  être  souvent 
oibfigé  de  consulter  des  recueils  comme  celui  que  j'ai  devant  moi?  Et 
rïl  est  si  volumineux,  ce  recueil,  ce  n'est  pas  que  les  auteurs  soient 
«tarés  dam  des  développements  prolixes  ;  loin  de  là,  il  n'y  a  pas  un  mot, 
petrt^être  pas  nne  syllable  de  trop,  la  rédaction  est  d'une  sobriété  qui 
touche  à  la  sécheresse  ;  mais  personne  ne  lit  un  pareil  livre  pour  son 
Agrément,  on  le  consulte  parce  qu'on  en  a  besoin,  et  plus  vite  on  est 
renseigné,  plus  on  est  content. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
;ant  ces  volumes,  il  nous  vient  presque  involon- 
ilosopbiques.  On  se  rappelle  Taxiome  politico- 
9t  censé  connaître  la  loi,  et  Ton  se  dit  qoe,  s'il 
ou  interpréter  ce  tout  petit  groupe  de  lois,  nn 
,  faudrait-il  donc  réunir  dans  sa  tête  le  contenu 
)là  pour  être  —  au  moins  relativement  an  savoir 

Je   crains  bien  que  ces  citoyens  complets  ne 

K. 

9  dira  que  l'Enregistrement  et  le  l^bre  ton- 
inemment  sociales,  car  il  s'agit  d'impôts  sur  les 
^ats  et  les  ventes,  sur  les  Sociétés  et  les  traBS- 
98  choses  dont  Bobinson,  dans  son  ile,  ne  s'est 
res  sociales  I  Voilà  la  cause  dos  complicationB 
de  la  loi  est  bien  vite  exposé,  telle  règle  d*ap- 
'mulée  en  peu  de  lignes^  mais  quand  le  f  onction- 
es  faits,  plus  d*une  fois  la  lettre  Tabandoiuie  et 
prit....  et  Pesprit  est  si  peu  tangible  I 
sion  doit  être  prise,  même  sur  les  infiniment 
)t  à  payer.  Voici  un  exemple  de  ces  infiniment 
îsions  rapportées  au  mot  VètemenU.  Il  B*8git  de 
lurt,  la  femme  reprend  ses  vêtements  de  droit, 
>as  de  taxe  de  succession  à  payer  ;  mais  sous  le 
té^  elle  doit  la  taxe  pour  la  moitié  de  la  valeur 
iécédé.  Si  la  femipe  meurt  en  premier,  ses  vête- 
H  entier  à  ses  héritiers,  ils  tombent  dans  la  oom- 
*impêt  sur  leur  valeur  sera  payée  par  les  hérî- 
ée,  et  pour  Pautre  moitié  aucune  taxe  ne  sera 
>  moitié  est  censé  avoir  appartenu  en  toat  temps, 
au  mari. 

I  que  recommander  à  la  bienveillante  attention  de 
ihabéUque  de   M.  Edouard  Biaguéro,  qui  partit 
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Les  oonsôqaenœs  de  rantisémistisme  en  Roaeii 
Par  M.  Chmbbkine, 

Avec  nne  préface  de  M.  G.  ds  Molinabi. 

M.  Frédéric  P  assy  :  —  Ce  Bout  les  conséquences  éoonomi 
dont  en  général  on  se  préoccape  moins  qae  des  conséquences  mo 
que  M.  Ghmerkine  a  cherché  à  étudier  dans  ce  livre. 

Déponillant  les  statistiques,  analysant  les  documents  officiels,  ce 
nnt  le  mouvement  des  alEairee,  les  chifEres  de  la  production  et  les 
avant  et  après  les  mesures  de  rigueur  appliquées  aux  Juifs,  il  est  i 
à  cette  conclusion,  à  laquelle  souscrit  à  son  tour  M.  G.  de  Molinari, 
la  proscription  des  Juifs,  loin  de  réduire  k  misère  et  de  déchf 
comme  on  se  Tétait  peut-être  promis^  les  paysans  du  poids  de  Tu 
avait,  au  contraire,  rendu  le  crédit  plus  rare  et  plus  onéreui 
a&ires  plus  difficiles,  paralysé  le  commerce,  et,  finalement,  en  rah 
nnt  la  production  et  en  entravant  la  circulation  des  céréales,  < 
défahlement  accru,  sinon  même  provoqué,  la  cruelle  fiunine  de  1891 . . 
rément  ce  n'était  pas  le  seul,  ni  peut-être  le  principal  côté  de  ceti 
doutable  question  juive,  rendue  si  aiguë  et  si  menaçante  par  la  vio 
des  passions  et  la  persistance  des  préventions  ;  mais  c*est  un  côt 
ne  doit  pas  être  négligé.  L'étude  de  M.  Ghmerkine  démontre,  une 
de  plup,  que  les  mesures  d'exception  tournent  toujours,  sous  une  i 
on  60UB  une  autre,  contre  ceux  qui  les  prennent  ;  et,  pour  demeun 
le  terrain  économique,  que  tout  ce  que  l'on  entreprend  contre  ce  qn 
appelle  les  abus  de  la  concurrence  ne  fait  qu'aggraver  ces  abus  c 
transformant  en  monopoles  et  en  privilèges  sans  contre  poids. 


Les  nonrelles  sociétés  anglo-eazonneB 

par  M.  Pierre  Lxsot-Bbàulieu. 

M.  René  StOUrm  :  —  Messieurs,  l'ouvrage  intitulé  Le» 
nih$  êociiiéê  anglo^êasD<mn0i  dont  fai^  bon^roage  à  |*Aca4émîe  Bf.  I 
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lcâdëmie  des  sciences  morales  et  politiques. 

eaulieu  est  déjà  connu,  dans  ses  parties  principales,  par  les  articles 
vuedeê  Deum^Mondêê  et  de  VEœn^miêU  frmnqoù^  parus  au  coars 
;  années  précédentes»  Alors  Tauteur  débutait  presque,  et  ses  pre- 
ignatures  suscitèrent  une  sympathie  qui  s'explique  aisément 
'un  nom  si  justement  honoré.  Mais  la  sympathie  ne  suffit  pas  à 
»  réputatioàs  et  Ton  se  demandait  comment  )«  filé  alkit  tenir  sa 
côté  de  Ift  grande  autorité  du  pète  et  sdr  le  mtoe  domaine. 
e  Leroy- BeauUeu  réOBsit  à  iHMiirer  ses  amis  par  un  procédé  très 
i  la  portée  de  toas  les  jetines  gens  qui  n'en  tisent  pas  toajo&re 
meut  :  beatiooup  de  trsTtti]  et  des  efEorts  azœptknmels.  D'abord  > 
ht  seul  ttn  voyage  de  tour  dti  monde  pour  rechercher,  non  pat 
ictions  habituelles  aux  touristes  et  les  sensatioi»  du  pittoresque, 
ilusiventent  des  impressions  économiques  ci  politiques*  Bien  que 
t5nts  d'une  telle  enquête,  aussi  nnivenelle  que  l'éteodue  do  globe 
)rte,  conoentréefl  sur  les  questions  vitales  des  sociétéB  modemet. 
suffi  à  retenir  l'attention.  M.  Pierre  Leroy «Beaulieu  y  ajouta  une 
d'eiposltion  sobre  et  judideiise,  où  les  renseignements  documen- 
ent  le  premier  rang,  où  le  talent  s'affirmait  avec  simplicité,  œ  qui 
le  juRtifier  l'approbation  unanime  que  chacun  déeirtit  lui  voir 
r. 

je  crois,  très  impartialement  «  le  souvenir  de  l'accueil  fait  aux 
In  jeufie  publiciste. 

^sent  volume  mérite,  à  notre  avis,  d'autres  élôgeft,  sur  lesquels 
innister.  Je  m'attendais  bien  à  y  retrouver  l'intérêt  déjà  ressenti 
are  des  articles,  intérêt  épars  sur  différents  pays,  intérêt  qui 
À  des  notes  de  voyage  consciencieusement  rédigées  ;  mais  je 
lyaîs  pas  encore  y  reucontrer  cette  unité  de  vues  qui  constitue 
re. 

}ien  cependant  une  œuvre  que  représente  le  livre  des  Novndl» 
inglo-Musomm,  L'idée  d'ensemble  qui  y  domine,  q«i  en  ressort 
însité,  est  l'étude,  à  notre  profit,  de  ce  que  l'auteur  nomme 
e  le  laboratoire  de  science  sociale^  établi  aux  Antipodes,  oii  se 
eut  les  plue  curieuses  expériences  de  la  politique  cottmaiiiFte 
;te.   Les  colonies    de    rAnstralie   et    de    la  Nouvelle* Zélande 
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offireDt  la  ■peotaole,  bod  put  encore,  certes,  de  la  réalisation  complet 
Qtopies  dont  noos  bercent,  on  platôt  dont  nous  menacent,  cei 
compatriotee,  mais  de  leur  exécotion  partielle,  pouseée  souvent 
loin. 

La  propriété  des  terrée,  par  exemple,  demenre  entre  les  mains  de 
qui  llaliéne  rarement.  Encore,  lorsqu'il  le  fait,  le  voit-on  revenir  si 
fsotse  par  des  expropriations,  à  rencontre  des  domaines  dont  VêU 
excède  un  maximum  déterminé.  «  (feêt  un  premier  pas  vers  le  pc 
é^  dee  t«rrea  s^  dit  Tauteur. 

Oartaine  villaicee  même,  dans  PAnatralie  du  Snd,  se  sont  conatitui 
MsoqatioM  coinmuiiistes,  eneouragéa  par  des  anbeidès  de  TÉtat, 
la  donination  de  IVnslea»  élus.  Les  terrée  y  appartiennent  à  tooe  les 
tints,  qai  lea  oultivent  en  commun  et  en  partagent  également  les 
doits.  A  eeptbeuree  et  demie  du  matin,  on  sonne  la  trompe  ;  à  huit  h( 
00  se  rend  nu  travail  ;  entre  dix  et  onze,  repos  d*un  quart  d*lieure 
fomer  ;  joaqa'à  la  fia  du  jour,  chacun  ee  trouve  enrégimenté  sous  le 
mandement  d*oriminrgMSt,  que  Fourier  n*avait  fait  que  rêver.  Vo 
fameuse  phakmffé  d'uêm  constituée. 

Icii  pour  juger  les  résultats)  il  n*est  plus  besoin  de  contre*hypot] 
Casl  de  mtm  que  Ton  prononce.  Or,  la  bonne  fortune  échut  à  M.  1 
Leroy-Beaalieu  d^assister  k  une  enquête  parlementaire  sur  oes  comm 
tés  (  Touvertore  d'une  enquête  parlementaire  fait  déjà  soupçonne! 
Isa  oboeeii  ne  vont  pas  bien,  '^u  effet,  les  aseoeiations  sont  en  dé 
ailes  doivent  de  Pargent  à  l'État,  aux  marchanda,  à  tout  le  moiid< 
diiooide  règne  entre  lea  associés  ;  Tinsubordinatien  seule  les  raasc 
centre  les  inutêm  ;  les  villages  ont  Taspeet  misérable  ;  chacun  se  p 
—  «  Étien-veus  communiste  quand  vous  êtes  arrivé  ici  ?  >  demand 
csmmiseaife  enquêteur.  •**  «  J'étais  grand  partisan  de  la  terre  po 
«  peuple,  répond  Thabitant  ;  je  croyais  que  nous  allions  vivre  og 
f  frërea  et  sœure.  »  -«  c  Bh  bien  !  oela  art-il  marché  ?  —  «  Non  I  j' 
t  que  œU  ne  pouvait  pas  marcher  —  Croyez-vous  à  la  terre  po* 
c  peuple  maintenant  ?  -^  Je  crois  à  la  terre  pour  moi  !  >  Telle  est 
lègue  de  l'expérience. 

Nous  pourrions  encore  parler  des  attaques  contre  Théritage  sous  f 
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iccessions,  de  réBormité  de  la  dette  pabliqae, 
ète  à  celle  de  la  France  qui  se  croyait  la  pre- 
ionnisme  à  outrauce,  qoi  commence  à  ralnr 
B  défections,  des  lois  sur  le  travail,  de  l'agita* 
t  les  excès  semblent  avoir  dégoûté  lee  promo- 
lirons  rien  non  pins  des  politiciens  qoi  pal- 
'autenr  les  dépeint  avec  tant  de  ressemblance 

Antipodes. 

^ue  M.  Pierre  Leroy-Beanlien  désespère  de 
raint  pas  de  jnger  sévèrement  ?  Bn  ancnae 
tont  autres,  et  là  précisément  se  retrouve 
[ue  nous  signalions  au  début.  Le  livre  jot- 

:  NouvêlUê  SociiUê  angUhiaœotmei,  De 
i  évidence  cette  origine  encore  récente  des 
chent  à  la  suite  de  quelles  vicissitudes  le  lien 
el  point  il  Ta  fait,  comment  il  demeure  intact 
rte  que  Ton  peut  tout  espérer  du  puissant  bon 
)le,  dont  le  fonds  provient  du  pays  d'attache. 
I  souvenir  de  la  métropole  profiteront  les  pre- 
'iences  de  leur  laboratoire  de  science  sociale, 
approprier  les  leçons. 

ailleurs,  cet  esprit  anglo-saxon,  la  seconde 
nt  consacrée  à. l'Afrique  australe,  ao  Gap  et 
i  questions  intéressantes  furent  soulevées 
lonflits  éclatèrent,  dont  l'auteur  se  trouva 
r  lesquels  il  nous  renseigne  avec  une  rare 
ipitre  du  volume  résume  Tensemble  de  cee 
ire  britannique,  avec  ses  300  ou  3S0  ma- 
te prêter  à  une  fédération  ?  La   mère-patrie 

dépendance  tant  d'enfants  dispersés  et 
es  ?  L'étude  de  la  question  fournit  à 
les  moyens  de  reprendre  les  conclusions 
le  son  récit  et  de  les  rassembler  dans  oi| 
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Noos  félicitons  donc  le  voyageur  de  son  œavre  ;   nous   I 

aussi  de  la  précoce  maturité  qne  ses  efforts  exceptionnels   lui 

toirement  acquise.   Il  n*aara  pas  parcouru  le  monde  sans   ] 

prochainement  encore  il  quitte  la  maison  paternelle,  ce  sera 

il  qui  demeurera  son  compi 
ccès   justifiés.    Possesseur 
nr  et  s'en  rendre  digne. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

lale   (ÎB-S**,    Parie,    Imprimerie    nationale,   1897). 

TAcadémie  le  livre  qu'il  vient  de  publier  sons  le 

comte  de  SaùU-VcUUerf  le  général  de  Manteuffel^  Libé- 
871-187S  (în-8«,  Paris,  Armand  Colin  et  (?•,  1897). 
m  rapport  an  nom  de  la  Commiasion  da  prix  Joseph 
i)  et  Bur  les  cinq  mille  francs  formant  la  valeur  de  oe 
cerner  les  récompenses  suivantes  : 
\  M.  Henri  Larin^  pour  son  ouvrage  :  Le  comte  de 
\r  le  Canada  françaiê  à  la  fin  du  XV1I^  nède  ; 

M.  G.  SatUnier  de  la  Pmetaiê^  avocat  à  la  Coar 
ancioB  bâtonnier,  pour  son  ouvrage  :  Le  Barreau  de 
me; 

M.  l'abbé  A.  Nicq^  curé-doyen  de  Rivière  (Pas-de- 
tvrage  :  Vie  du  R.  P.  Siméon  Lourdel^  premier  mii- 
de  r  Ouganda  ; 

M.  A.'D,  Decelles,  pour  son  ouvrage:  Lee  -Éfa<^ 
luHona^  développement; 

if.  J.  Laurence,  pour  son  ouvrage  :  Le  Moi  étemel. 
I^  la  vicomieise  d'Adhémar^  pour  son  ouvrage  :  iVon- 
(  femme  dans  lee  claeeee  cuUivéee. 
te  ces  diverses  propositions. 

i  lecture  du  rapport  présenté  au  nom  de  la  Coromis- 
lludéoud.  La  Commission  propose  de  décerner  sept 
établissements  et  sociétés  dont  les  noms  suivent  : 
\ie  pariêienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz, 

ouvrières  ; 

Saini-Nicolae,  inttruction  profeationnelle  ; 
içaisepour  le  sauvetage  de  V enfance; 
runeê  garçons  infirmes  et  pauvresy  dirigé  par  les  Frha 
leu; 

rhospitalité  de  nuit  ; 
tionale  des  hôpitaux  marins; 
"al  des  osmres  de  bienfaisance, 
propose  en  optjre  de  partager  ce  <jui  restera  de  U 
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jB  prix  est  de  la  valeur  de  deux  ndi 

ies  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de   Plnstitiit  ie 
iéoembfe  190i,  terme  de  riguemr, 

^our  le  prix  Saiotour,  à  décerner  en  1902.  Sujet  :  Étudier  la  répremm 

outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale  publique  au  triple  point  dt 

de  la  nature  de  l'infraction,  de  la  pénalité  et  de  la  juridiction. 

iO  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

tes  mémoires  devront  être  déposés  au   secrétariat    de  ilnstitut  le 

décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

éANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 

rantes  :  —  Bisotmrs  et  opinions  de  Jules  Perry,  publiés  avec  commea- 

ea  et  notes,  par  M.  Paul  Robiquet,  tome  V«(in-8*,  Paris,  Armand  Colin 

>,  1897)  ;  —  Joseph  II  et  la  liberté  de  l'Escaut,  par  M.  F.  Magnette, 

teur  en  philosophie  et  lettres  (in-8»,  Bruxelles,  Hayez,  1897)  ;  —  Ce 

devraient  être  les  Caisses  d'épargne,  par  M.  James  Talbot  (broch,  in-12, 

yee,  imprimerie  du  Petit   Troyen,  1897)  ;  —  Documents  rdaUJt  à 

istoire  de  la  Roumanie ^  par  Ludoxiu  de  Hurmazaki,  ouvrage  pabbê 

B  les  auspices  de  TAcadémie  roumaine  et  du  Ministère  des  cultes  et 

l'instruction  publique  (2  vol.  gr.  in-4»,  tome  II,  5®  partie,  1553-1575; 

le  IV,  Ire  partie,  1650-1747,  Bucarest,  1897). 

i.  Hocquain  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Le  grand  Schisme  dans 

lel  il  traite  des  pontificats  de  Boniface  IX  et  de  Benoit  XIII  (1394- 

4). 

I.  Bardoux  lit  un  chapitre  du  livre  qu'il  se  propose  de  publier  sor  la 

ihesse  de  Duras,  chapitre  consacré  au  comte  de  Kersaint. 

f .  Guillot  présente,  an  nom  de  la  Commission  de  la  fondation  Caroot, 

rapport  sur  les  travaux  de  oette  Oommission,  en  vue  des  secours  i 

emer  le  24  juin  1897. 

ies  ooDclusions  de  la  Commission  sont  adoptées  et  les  secours  seront 

essés  par  les  Bmns  da  seorétariat,  avant  le  24  de  ce  mois,  à  cînqaante- 

^  veuves. 

Jne  proposition  de  modification  des  dates  du  r^lement  relatif  î  Is 

dation  est  renvoyée  à  la  Commission  après  une  délibération  à  laqneDe 
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DE  JUIN   1897. 
preaneiit  p«rt  àlM.  Âucoc,  Bérenger,  Buffet,  Levasseur  et  M.  le 
Uure  perpétuel. 

SÉAtfoi  DU  26.  ^  Il  est  fait  hommage  à  rAoadémîe  des  pnbli 
saiyantes  :  —  La  Création  et  la  Providence  dêwmi  la  icienee  moder 
M.  Eogéne  Maillet,  ancien  professeur  de  philosophie  an  lycée  L( 
Grand  (in-8o,  Ptfis,  Hachette  et  Oie,  1897)  ;  —  Institution  de  la 
comme  iâenee  potiti^e  (en  allemand),  par  M.  Wilhelra  Stem  (in -8*^, 
DânaolerB  Verlagsbuchhandlnng,  1897). 

M.  Tb.  Bonssel  présente  un  ouvrage  intitulé  :  VAmêiamce  m 
obUffMre  en  France  (jpremiièrei  appUeatiom  de  la  loi  du  ÏSjuUlei 
année  1895,  par  Henri  Monod,  conseiller  d*État,  directeur  de  TÂss 
et  de  lliyg^ièDe  pitbilquee  (in  8°,  Meulun,  [inprimerie  adminisi 
1897). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Droit  ai 
moderne  de  la  Roumanie.  Étude  de  législation  comparée,  par  D 
Alexandresco,  professeur  de  droit  civil  à  l'Université  de  Jassy 
Louvain,  J.-B.  Islas.  Bucarest,  Léon  Alcaley,  1897). 

M.  GIdSBon  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Études  sur  les  popi 
rvrales  de  V Allemagne  et  la  crise  agraire, pAr  M,  Georges  Blondel,  ( 
en  àoit  et  docteur  es  lettres,  et  un  groupe  de  collaborateurs 
Paris,  L.  Larose,  1897). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Arthur  RafEalovich, 
pondant  de  TAcadémie,  intitulé  :  Le  marché  financier  en  2896'189\ 
Paris,  Guillaumin  et  O;  4897). 

M.  Viesener  est  admis  à  commencer  la  lecture  d*un  mémoire 
Rapports  en  Law  et  lord  Stair^  ambassadeur  d^ Angleterre  au^ 
Rigent. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  qi 
été  adressée  par  M"**  Camot  : 

€  Paris^  19  juin  i8i 
«  Cher  Monsieur, 
<  ie  vous  adresse  sous  ce  pli  une  somme  de  3,500  francs  que  j 
de  recevoir  de  la  part  d*une  inconnue  qui  s'intéresse  beaucoup  i 
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œuvre  et  qat  veut  y  coosacrer,  me  dit-elle,  c  eon  épargne  de  Tannée  ». 

c  Ne  pensez-vous  pas  qu*il  y  aurait  lieu  de  raconter  le  fait  dans  le 
rapport  de  cette  année,  car  l'exemple  pourrait  être  suivi.  De  mon  c6té, 
je  demanderai  à  la  presse,  lorsqu*on  publiera  le  compte  rendu  du  rapport, 
de  mettre  la  chose  en  lumière. 

c  Je  m*imagine  qu'à  la  date  actuelle  le  travail  de  distribution  est  iaii. 
Si  oui,  qu'estimerez- vous  le  meilleur,  do  &ire  quelques  heureuses  de 
plus,  car  vous  ne  devez  avoir  que  l'embarras  du  choix,  ou  verser  la 
somme  au  capital  de  la  fondation  ?  Je  m'en  rapporte  entièrement  à  la 
sagesse  de  la  Commission. 

€  Veuillez  recevoir,  cher  Monsieur,  la  nouvelle  assurance  de  mes  sen- 
timents distingués  et  reconnaissants. 

«  Signé  :  OiciLK  GABNOT.  > 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  qu^l  a  saisi  de  cette 
lettre  la  Commission  chargée  d'examiner  les  titres  des  veuves  présentées 
pour  les  secours  de  la  Fondation  Camot. 

M.  Guillot,  rapporteur  de  la  Commission  de  la  Fondation  Oamot,  £ait 
connaître  à  l'Académie  que  la  Commission,  saisie  du  nouveau  don  de 
3,500  francs,  a  pensé  qu'en  présence  d'un  capital  qui  ne  pouvait  prodnire 
qu'un  revenu  inférieur  au  secours  attribué  par  l'acte  de  donation  à  une 
veuve,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  placer  la  somme  de  3,500  firancs,  maïs 
qu'il  convenait  de  l'attribuer  à  dix-sept  veuves. 

L'Académie  approuve  cette  proposition  et  décide  que  la  liste  snpplé- 
mentaire  de  dix-sept  veuves  chargées  d'enfants,  dressée  par  la  Commit» 
sien,  est  agréée. 

Avis  du  secours  sera  donaé  par  les  soins  dn  secrétariat. 

L* Académie,  saisie  de  projets  de  modification  des  conditions  d'sttri- 
bution  des  secours,  maintient  les  règles  précédemment  adoptées  et  ss 
change  que  la  date  de  remise  des  dossiers,  qui  est  fixée  au  31  décembrs 
de  chaque  année. 

Le  Oèrami  reapomàble^ 
Hbmbt  vergé. 
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L'OUYRIER  AMÉRICAIN 


CHAPITRE  V 

ÉPARGNE  ET  PRÉVOTANCB. 

SoMMAUUL —  Le  eenlîment  de  roavrier  américain  à  Pégard  de  l'épargne. 
—  CaiaBes  d'épargne.  —  L'épargne  par  les  €  Loan  and  Boilding  Asso- 
ciations  >.  —  La  statiatîqae  générale  des  institntione  matnellee  de 
prérojanoe  aa  Ck>nnecticnt.  —  L'assistance  par  les  €  Trade  unions  i 
ao  Conneodcat.  —  Les  Sociétés  matnelles  d'assistance  en  cas  de 
malade  et  en  cas  de  décès  an  Oonnecticnt.  —  Les  c  Life  Sooieties  » 
au  Connecticiit,  —  Les  c  Bndowment  Societies  »  an  Oonnecticat  — 
Les  associatloiis  fraternelles  des  Etats-Unis.  — >  La  mutualité  dans 
les  «  Trade  unions  »  aux  États-Unis.  —  La  mutualité  dans  les 
manufactureB.  —  L'assurance  sur  la  vie. 

Le  sentimerU  de  l'ouvrier  américain  à  Végard  de 
l'épargne.  —  On  répète  volontiers  que  l'ouvrier  améri- 
cain n*est  pas  économe,  M^  Ireland  me  disait  qu*en  effet  il 
rétait  peu,  parce  qu'il  aimait  le  plaisir  et  que  sa  femme  dé- 
pensait beaucoup  pour  sa  toilette.  M.  Gould,  tout  en  éta- 
blissant par  des  statistiques  comparées  que  dans  certaines 
professions  Fouvrier  américain  épargne  plus  et  dans  quel- 
ques autres  moins  que  l'ouvrier  européen,  s'appliquait  à 
démontrer  que  l'épargne  ne  doit  pas  être  le  but  suprême  de 
la  vie  et  que  ce  serait  une  mauvaise  politique  que  de  res- 
serrer les  dépenses  de  la  famille  ouvrière  dans  un  cercle  si 

(l)  Voir  tome  CXLVI,  p.  167,  317  et  613;  tome  CXLVII,  p.  161, 
321,  497,  657  et  857  ;  tome  CXLVIII,  p.  5  et  145. 

HOUVBLLB   6JÉKU.   —  XLVIXI.  19 
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étroit  qu*il  fût  dans  Timpossibilité  «  de  réaliser  les  mêmes 

progrès  que  les  autres  classes  sur  la  voie  de  la  civilisa- 

C*est,  aJoutalMl,  rhomme  qui  n  beaucoup  de 

travaille  énergiquement  pour  satisfaire  ses 

>  Cette  opinion  se  rattache  indirectement  à 

\  répandue  en  Amérique  sur  la  cause  des  hauts 

j*ai  exposée  (2). 

garder  de  près  la  situation.  Parmi  les  immi- 
en a  qui  arrivent  avec  des  habitudes  d*ex- 
&té  que  leur  climat  natal  et  la  misère  leur 
Lées  et  qui  les  conservent  au  moins  pendant  un 
aliens,  par  exemple.  Ceux-ci,  comme  je  raidit, 
l'argent,  dont  une  grande  partie  prend  la  route 
)atrie.  Mais  chez  les  Américains  de  naissance 
du  confort  est  en  général  dominant.  Ceux-ci 
rgementy  non  seulement  parce  qu'ils  ont  beau- 
>in8,  mais  parce  qu'étant  ambitieux  et  confiants 
ree,  ils  espèrent  que  demain  leur  apportera 
Durces  et  qu*il  en  concluent  qu*il  n*est  pas 
e  se  priver  aujourd'hui, 
on  aurait  une  idée  fausse  de  la  classe  ouvrière 
i  si  Ton  s'imaginait  qu'elle  pe  fait  pas  d'épar- 
irs  enquêtes  prouvent  le  contraire.  Ainsi  celle 
.  Qould  a  participé  porte  que,  dans  la  fonte  de 
[lies  aux  États-Unis  soldaient  leur  budget  par 
contre  240  qui  avaient  un  déficit  ;  dans  le  fer 
105  contre  207  ;  dans  l'acier,  117  contre  66  ; 
œillères,  273  contre  207  ;  dans  le  coke,  191 
ms  l'industrie  du  coton,  1,151  contre  765  ;  dans 
ine,  583  contre  268  (3). 

I 
e  la  Réforme  todaU^  1898. 
>artie,  ch.  xii. 

mud  Report   of  ih^  Commisiiomr   of  Labor^  p.  1^77^ 
)8.  -  Sevenih  ArmucU  Btport...,  p.  1766. 
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Une  recherche  qui,  au  Coimecticut,  en  1888,  a  porté  sur 
600  familles  a  établi  que  50  p.  100  environ  accusaient  un 
excédent  de  recettes  et  10  un  excédent  de  dépenses,  et 
que  25  —  nombre  faible  relativement  à  ceux  que  j'ai  déjà 
donnés  «-  étaient  propriétaires  .de  leur  maison  (1).  La 
même  recherche  montre  que  la  proportion  de  ceux  qui 
faisaient  des  économies  était  sensiblement  plus  forte  parmi 
les  ouvriers  célibataires  que  dans  les  familles. 

Une  enquête  du  New  Jersey  donne  72  dollars  comme 
moyenne  des  épargnes  annuelles  de  310  familles,  parmi 
lesquelles  il  n*y  avait  guère  que  les  ouvriers  de  la  soie  et 
ceux  du  lin  qui  fussent  en  déficit  (2). 

Une  enquête  faite  au  Rhode  Jsland,  en  1891,  sur  les  ou- 
vriers du  bâtiment,  donne  comme  résultat  220  familles 
ayant  épargné  et  295  n*ayant  pas  épargné  (3). 

Une  autre  enquête  qui,  en  1884»  a  porté  sur  826  ouvrières 
vivant  seules  à  Boston  a  compté  9Q  ouvrières  faisant  des 
épargnes  et  21  ayant  des  dettes  :  la  situation  de  la 
femme  abandonnée  à  elle-même  est  souvent  précaire  (4). 

^épargne»  c*est  Texcédent  du  revenu  de  la  famille  ou- 
vrière sur  sa  dépense.  Un  très  grand  nombre  d'ouvriers,  on 
peut  même  peut-être  dire  le  plus  grand  nombre,  fait  des 
dépenses  de  prévoyance  qu'il  ne  compte  pas  toujours 
cooune  un  excédent.  U  est  membre  d*un  syndicat  (labor 
organiiatîon,  traders  union),  d'une  association  de  secours 
(Benefit  9QQiety);  il  paie  une  prime  d'assurance  (Life 
sociefy,  Life  jinsurance).  Dws  le  budget  type  que  la  délé- 
gation   d'ouvriers    français    envoyés   à    l'exposition    de 

(1)  Voir  le  qofttrième  rapport  annuel  du  Bureau  du  travail  du  Cosaec- 
ticut,  1888. 

(2)  HuîtièiDe  rapport  annuel  du  New  Jeney. 

(3)  L'année  amyante»  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  épargné  s'est 
trouTé  moindre. 

(4)  Quinzième  nfpori.  IbfBachu^etts,  p.  }09. 
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Chicago  a  donné,  ces  articles  figurent  pour  95  fr.  sur 
de  3,506  fr.  (1).  Sur  83  familles  de 
75  appartenaient  à  une  société  de  se- 
)ayaient  de  1  à  22  dollars  et  50  avaient 
vie  qui  leur  coûtait  10  à  100  dollars 
ëcessairement  de  grandes  difiérences 
itre  les  familles  suivant  le  gain  de 
ses  habitudes  ;  dans  le  New  York, 
m  d*Auburn  ne  donnait  que  3  dollars 
ioiqu*il  dépensât  en  tout  705  dollars  ; 
)v  de  Syracuse  faisait,  sur  un  budget 
art  de  19  dollars  1/2  à  la  prévoyance 
mdicat  et  13.49  pour  l'assurance)  (3). 
i  canadiens  emploient  une  partie  de 
les  intérêts  ou  môme  à  rembourser  le 
pothécaires  qu'ils  avaient  contractées 
iller  aux  États-Unis.  Beaucoup  d'Ir- 
iliërement  de  l'argent  en  Irlande  pour 

œk  un  relieur  qui  payait  une  prime 
Uars  pour  lui  et  do  10  pour  sa  femme, 
dollars  à  la  mort  du  mari  et  400  à  la 
)  mari  avait  droit,  en  outre,  en  cas  de 
d'indemnité  par  semaine, 
adelphie  qui  avait  un  bon  salaire  me 
itaire  il  avait  pu  faire  assez  d'écono- 
le  maison  ;  que,  marié  et  père  de  deux 

gaUon  ouffrièré^  p.  763.  Dans  le  Rapport  nar  U$ 
\8  Us  pays  étrangers  adressé  au  Mùnske  des 
S'UniSf  p.  91),  les  deux  budgets,  celoi  d*uQ 
ilui  d'un  cigarier,  portent,  Tun  30  francs  pour 
}Our  Tunion  et  TaBsurance. 
)rL..  Maine,  1889,  p.36. 
^<...  New  York,  1892,  p.  297. 
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enfants,  il  ne  pouvait  plus  en  faire,  mais  qu'il  était  membre 
de  quatre  sociétés  de  secours  mutuels,  à  chacune  des- 
quelles il  payait  15  cents  par  semaine,  et  qu*en  cas  d 
ladie  il  recevait  de  chacune   5    dollars   par   semai 
qu'après  sa  mort  ses  héritiers  toucheraient  quatr 
150  dollars. 

Sans  entreprendre  une  étude  approfondie  des  in 
tiens  d'épargne  et  de  prévoyance  aux  États-Unis, 
nécessaire  de  donner  quelques  renseignements  pour 
connaiti*e  leur  importance  et  la  part  qu'y  prend  la 
salariée. 

Caisses  d'épargne.  —  Les  caisses  d'épargne  sont  1; 
mière  institution  de  ce  genre.  Elles  datent  aux  États 
de  1816,  année  de  la  fondation  de  la  caisse  de  Phi 
phie  (1),  qui  a  précédé  de  deux  ans  la  fondation 
caisse  d'épai^e  de  Paris.  C'est  en  1834  qu'a  été  vo 
première  loi  qui  ait  régi  la  matière  au  Massachuseti 
an  avant  la  première  loi  de  ce  genre  en  France.  En 
on  ne  comptait  encore  aux  États-Unis  que  108  es 
251,354  déposants  et  43  millions  1/2  de  dollars  dép 
en  1870,  il  y  avait  507  caisses,  1,630,846  déposants  e1 
de  550  millions  de  dollars.  En  1895-96,  les  caisses  d'ép 
(Savings  banks),  ou  du  moins  celles  qui  ont  fouri 
comptes  au  contrôleur  de  la  circulation,  étaient  au  ne 
de  988  ;  elles  avaient  1,907  millions  de  dollars  (pli 
9  milliards  1/2  de  francs)  appartenant  à  5,065,497 
sants  :  ce  qui  faisait  une  moyenne  de  376  1/2  de 
(environ  1,880  fr.)  par  déposant  (2). 

(1)  Cette  Caisse  d'épargne,  a  Philadelphia  Savings  Fond  Associa 
fondée,  dit-on,  à  Pinstigation  de  Tévéque  Cheverns^  existe  encoi 
avait  en  1892  35  millions  de  doUars  placés  ;  en  prêts  hypott 
(10  1/2),  en  prêts  personnels  g^antis  par  trois  signatures  (10  1^ 
obligations  de  communes  ou  de  chemins  de  fer  (5),  le  reste  ei 
publics,  en  actions  de  banque,  etc. 

(2)  Cinq   États   n*ont  pas  fourni- ée  renseignements  ;  le  non 
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La  moyenne  du  livret  en  France  n'est  que  de  522  fr. 
(en  1895)  dans  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  quoiqu'on 
s'y  efiraie,  non  sans  raison,  de  l'énormité  de  la  somme 
de  4,149  millions  de  francs.  (3,3954  millions  pour  les  Caisses 
d'épargne  ordinaires  et  753.4  pour  la  Caisse  nationale 
d'épargne  au  31  décembre  1895)  à  cause  de  la  responsa- 
bilité qu'elle  fait  peser  sur  l'État.  Cette  somme  n'est 
que  le  tiers  de  celle  qu'on  trouve  en  Amérique.  Il  est 
vrai  que  les  habitudes  n'étant  paâ  les  mômes  dans  les 
deux  pays,  la  clientèle  des  caisses  d'épargne  est  pins 
variée  et  plus  large  aux  États-Unis;  si  Ton  se  plaint 
en  France  qu*6lle  serve  &  des  déposants  en  vue  desquels 
l'institution  n'a  pas  été  créée,  le  même  grief  ne  saurait 
être  allégué  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  où  elles  sont 
des  établissements  entièrement  privés  et  dont  les  opéra- 
tions n'engagent  pas  l'État. 

En  France,  lorsque  la  loi  de  1835  prescrivit  que  toutes 
les  sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne  seraient  ver- 
sées dans  la  caisse  de  TÉtat  et  conservées  pat«  lui,  cette 
mesure,  qui  donnait  la  sécurité  aux  déposants,  paraissait 
être  Un  bienfelt.  On  ne  prévoyait  pas  l'énoinnô  accroisse- 
ment que  prendi^aient  les  dépôts  et  les  inconvénients  qui 
résuiteraiônt  de  milliards  absorbé!^  dans  la  dette  flottante 
ou  dans  là  dette  consolidée,  contribuant  à  une  élévation 
factice  du  prix  des  fonds  publics,  enlevant  à  l'industrie 
des  capitaux  considérables,  et  constituant  un  danger  per- 
manent peur  l'État  en  cas  de  crise  et  de  demandes  très 
nombreuses  de  remboursement.  Mais  là  somme  due  est  si 
forte,  et  l'État  est  tellement  engagé  par  les  habitudes 
prises,  qu'il  n'y  aura  probablement  jamais  un  ministre  des 

leurs  dépoeaDts  avait  été,  l^année  précédente,  de  ii  fiVJ  et  la  aetome  de 
lenrs  dépôts  de  4,795,760.  Le  total  des  Étatè-UnSs  était  donc  d'en- 
viron 5,077,321  dépôts  et  de  1,908  milliotts  de  dollars  déposéa.  fii 
1894*96,  1,(H7  caieaes  d'épargfte  avaient  envoyé  un  rapport. 
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finances  qai  ait  la  puissance  ni  même  la  volonté  de 
changer  rétat  des  choses.  La  situation  me  paraît  meineure 
•n  Amérique  au  point  de  vue  moral  sans  être  de  beaucoup 
inférieure  au  point  de  vue  de  la  sécurité.  La  liberté,  sans 
doute,  a  ses  risques  ;  mais  elle  trempe  mieux  les  carac- 
tères que  la  tutelle  administrative,  et  elle  a  une  souplesse 
et  une  variété  d'allures  qui  sont  favorables  au  développe- 
ment de  Taotlvité  économique. 

Aux  États-Unis  11  y  a  de  grandes  diflérenees  entre  les 
ÈMë  sous  le  rapport  du  total  et  de  la  qualité  des  d^Ats  en 
caisse  â*éi>argne.  Dans  les  premiers  rangs  sont:  le  New 
Toril,  rÉtat  où  le  chiffre  des  dépôts  est  le  plus  fort 
{WZ  millions  de  dollars  en  1895-96)  ;  le  Massachusetts  (439), 
le  Connectiout  (148),  la  Californie  (191),  la  Pennsylvanie 
(74),  le  Rhode  Island  (68),  le  New  Hamphsire  (63),  le  Mary- 
land  (49),  le  New  Jersey  (39),  rohio  (83),  le  Vermont  (32). 
Ce  sont  donc  les  États  de  l'est,  région  manufocturière,  qui 
occupent  les  premiers  rangs.  Ce  sont  aussi  ceux  où  la 
quotité  par  déposant  est  la  plus  forte  :  823  dollars  en  Cali- 
fornie, État  où  les  salaires  sont  très  élevés  ;  508  dans  le 
Rhode  Island;  418  à  256  dans  les  autres  (1).  Dans  les  États 
dti  sud  où  les  salaires  sont  faibles  et  où  la  population  noire 
est  peu  prévoyante,  le  total  des  dépôts,  le  nombre  des 
déposants  et  la  valeur  moyenne  des  comptes  sont  en 
général  faibles  (2)  :  ainsi  la  Géorgie  n'a  que  632  déposants 
pour  1,837,000  habitants,  tandis  que  le  Massachusetts  en  a 
1,902,479  pour  2,988,943  habitants,  et  la  valeur  moyenne 
des  dépôts  a*ést  que  de  98  dollars;  elle  tombe  même  & 
enriron  48  dollars  dans  la  Caroline  du  nord. 
Quelques  chiflres  empruntés   à   Thistolre   des  caisses 

(1)  L^OrégoD,  quoique  ayant  un  faible  total  (moins  d*un  million  de 
éolkni),  atteiat  une  qnotité  de  696  dollars  pat  tête.  Il  est  situé  dans  la 
même  légion  que  la  CMîforaie. 

(S)  La  Lonisia&e  et  eortout  la  Caroline  du  sud  (Talenr  moyenne  du 
Snet  :  350  dollars)  font  exception. 
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d'épargne  du  Massachusetts,  un  des  États  les  plus  manufac- 
turiers de  l'Amérique,  feront  comprendre  la  suite  des  pro- 
grès de  cette  institution.  Le  Massachusetts  a  eu  sa 
première  caisse  d^épargne,  en  1816  ;  en  1834,  à  Tépoque 
du  vote  de  la  loi,  il  en  possédait  déjà  22,  qui  avaient  en 
dépôt  3,407,773  dollars,  appartenant  à  24,256  comptes.  La 
valeur  moyenne  d'un  compte  était  donc  de  140  dollars, 
et,  comme  la  population  était  de  614,400  âmes,  il  y  avait 
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lars  (1,660  fv.)  et  le  taux  moyen  des  dépôts  par  hab] 
s^élevait  à  158  dollars  (790  fr.)  ;  Tintôrêt  était  de  4.11  p. 

Sur  416  millions  déposés  au  l***  octobre  1892,  166  ét^ 
placés  en  prêts  hypothécaires,  94  en  prêts  personnels, 
la  moitié  était  garantie  par  des  cautions,  35  en  fondi 
blics  on  en  prêts  garantis  par  des  fonds  publics,  35  en  < 
gâtions  de  chemins  de  fer,  31  en  actions  de  banqu( 
prêts  à  des  banques,  13  en  dépôts  dans  des  banques, 
6  étaient  en  caisse. 

On  a  calculé  que  depuis  1816  les  pertes  résultanj 
caisses  d*épargne  et  antres  caisses  n*a  pas  at 
2  p.  1,000  (1). 

Le  dernier  compte  que  j'aie  sous  les  yeux,  celui  de  ! 
1806,  porte  1,302,479  comptes  et  439,269,861  dollars 
posés  :  soit  337  dollars  par  compte. 

Quelle  part  a  la  classe  ouvrière  dans  ces  dépôts  ?  Je 
pas  de  données  statistiques  qui  me  permettent  de  le 
culer.  Mais  il  me  paraît  qu'elle  est  considérable  ;  c{ 
sont  les  États  qui  ont  le  plus  de  manufactures  qui 
Dissent  le  plus  ;  sur  les  4,875,000  déposants  portés  s 
statistique  1894-%,  3,375,000  appartiennent  au  gr 
manufacturier  comprenant  le  Massachusetts,  le  Coi 
ticut,  le  Rhode  Isiand,  le  New  York  et  le  New  Jersey. 
Pennsylvanie,  l'Ohio  et  l'illinois  (2)  ne  figurent  pas  da 
premier  groupe,  c*est  probablement  parce  que  les  ouv 
placent  autrement  leurs  épargnes,  ils  le  font  surtoi 
acquisitions  d'immeubles  et  en  actions  de  <  Loan 
Building  Associations  ». 

(1)  Voir  Hiêtory  of  ihe  MoMochuuiU  Savingt  BanJu  by  William  \ 
ward,New  York,  1889;  The  MasêochuseUs  Savinçê  Bankê,  1891,  b}^ 
Stone,  1893,  I  ;  A  MoêtachnuetiB  Savings  Bank,  by  Henry  Lee. 

(2)  La  Pennsylvanie  n'avait  en  1894-95  que  264,242  déposants, 
est  peu  relativement  à  son  importance  industrielle,  TOhio  86,183  e1 
Dois  94,724.  La  Californie  an  contraire  se  plaçait  dans  les  premiers 
avec  168,638  déposants  et  127  millions  de  dollars. 
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Il  y  a  certaines  espèces  de  caisses  d'épargne  qui  parais- 
sent s'adresser  spécialement  à  la  classe  onyriàre>  par 
exemple  les  «  Stamp  banks  »,  dont  les  agents  TOnt  à  domi- 
illir  les  très  petites  épargnes  et  les  «  Pnel 
il  i*eçoivent  l'argent  des  déposants  en  été  et  le 
Qt  rhiver  en  ohaufiage  au  prix  de  gros. 
\e  par  les  <  Loan  and  Building  Associations  ». 
joan  and  Building  Associations  »  sont  des  réser- 
dérables  d'épargnes,  dont  une  grande  partie  a 
to  par  des  ouvriers.  Nous  avons  ru  dans  le 
iréoédent  qu'elles  étaient  au  nombre  de  plus 
qu'elles  comptaient  1,745,000  actionnaires  et 
ssédaient  un  capital  de  450  millions  1/2  de  dol- 

Uique  générale  des  institutions  mutuelles  depré^ 
i  Connecticut.  —  Il  n'y  a  Jusqu'ici  qu'un  État  qui 
ï  à  une  étude  statistique  générale  et  détaillée  de 
s  de  prévoyance  :  le  Connecticut  (1).  Il  avait  en 
opulation  totale  de  746,000  ftmes;  le  recensement 
de  ses  manufactures  en  1891  a  donné  791  manu- 
yant  employé  90,860  personnes  et  ayant  pajré 
is  1/2  en  appointements  ou  salaires,  soit  en 
139  dollars  par  tête. 

tte  statistique,  les  Sociétés  mutuelles  de  prA- 
mt  partagées  en  quatre  espèces  :  syndicale  de 
rade  unions),  sociétés  dé  secours  mutuels  (Stlk 
ail  beneât),  sociétés  sur  la  vie  {life),  sociétés  do- 
owment),  les  premières  au  nombre  de  81  ayant 
),042  membres,  les  secondes  au  nombre  de  308 
21  membres,  les  troisièmes  au  nombre  de  46  avec 
mbres  et  les  quatrièmes  au  nombre  de  11  ayant 

\h  Amuai  Rtport  cf  tkê  Bumu  of  Lnkor  SiaMsêie»  cf  ék% 
McHt^/or  Om  ^wr  mutins^  Kot.  SO,  1891.  Volume  I  et  II. 
uiwU  Bef^  ShenUm. 
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3J62  membfes;  en  tout  886  sociétés  (I)  q«t  avaient 
974  branches  ou  loges  et  186,ftl3  membres.  Les  sociétés  de 
secours  mutuels  comptent  pour  OS  p.  100  dans  le  total  des 
membres.  Le  nombre  total  des  sociétaires  égale  presque  la 
moitié  des  électeurs  du  Ck>nnectiout.  Les  hommes  sont  en 
M9  grande  majorité  :  118>013  contre  8,U00  femmes.  Il  est 
rare  qu'une  femme  contracte  une  assurance  en  cas  de 
déeès  ;  c^est  Taffaire  du  mari  qui  pourvoit  ainsi  à  la  subsis- 
tsaoe  de  sa  yeure. 

11  y  a  286  sociétés  (dont  880  de  secours  mutuels)  qui  n'ad- 
mettent que  dès  hommes^  et  18  (dont  14  de  secours  mutuels) 
qsi  n'admettent  que  des  femmes.  Les  syndicats  de  métiers 
sont  presque  eiolusivement  composés  d'ouvriers.  Dans  les 
trois  autres  espèces,  la  majorité  des  membres  (68.7  p.  100) 
appartient  &  la  classe  ouvrière,  surtout  à  celle  qui  a  de 
forts  salaires  et  peut  plus  facilemetit  oousacrer  une  partie 
âe  son  revenu  à  la  prévoyance  (2). 

Le  préjugé  de  la  couleur  est  encore  si  fort  aux  États- 
Unis  qu'on  n'admet  les  noirs  dans  aucune  des  877  sociétés 
fondées  par  des  blancs  ;  9  sociétés  ont  été  fondées  par  des 
noirs  et  sont  exclusivement  composées  de  gens  de  couleur. 

Les  366  soolétéè  ont  reçu  en  1891  1,411,000  dollars  et  en 
ontdépmsé  1,169,000  (8). 

(1)  8ar  ses  886  sooiéléB,  389  avaient  leur  si^  aesial  dans  la  Oobimc- 
tiiQt,  4f  levaient  daas  on  aatra  Alat  ;  102  aTàiaet  dea  braaohea  ou 
loges,  9èé  n*aii  avaisat  pas. 

<A  Dans  la  total  daa  moxobrae  lea  <  Well  paid  Meohaucs  >  figurent 
pour  41.9  p.  lOOf  lee  c  Lewar  paid  Worianea  »  pour  20.7.  Cependant  cee 
dtraiert  sont  plus  nombreux  dans  la  population  ouvrière.  Dans  les 
wciétéB  de  aecoors  mutuels,  lee  ouvriers  figurent  k  raison  de  68.6  p.  100- 

(B)  La  statistique  porte  sur  cinq  années  pendant  lesquelles  les  recettes 
toialfli  des  386  sociétés  ont  été  de  5,380,060  dollars,  par  cotisations, 
tffleodes,  etc.,  et  de  f,600,000  par  taxes  pour  décès  ;  les  dépenses  ont  été 
de  l,iOD,000  peur  makdiea  el  £raia  f  daétmireSi  3,000,000  an  iadennités 
ftfri«  disia,  dé  1 ,900,000  pour  dépeaaas  générales. 
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G*6st  dans  Thistoire  d*Angleterre  qull  faut  chercher  Tori- 
gine  de  ces  sociétés.  Mais,  si  elle  est  ancienne,  le  dévelop* 
pement  en  est  récent  :  le  nombre  des  membres  a  presque 
887  à  1891  et  depuis  Tannée  1882  il  s*eit  fondé 
i  nouvelles  de  secours  mutuels  au  Connecticat; 
sont  pourvues  d'une  charte  de  corporation; 
is  de  charte  ;  aucun  sjmdicat  ouvrier  et  près- 
société  de  secours  mutuels  (3  seulement)  n*en 
aire,  les  11  assurances  dotales  et  la  majorité  des 
sur  la  vie  en  sont  munies. 
%cepar  les  «  Trade  unions  »  au  Connecticut.  — 
ue  du  Connecticut  a  enregistré  21  syndicats, 
ions  >  et  67  branches  de  syndicats  ayant  orça- 
ours  en  cas  de  maladie  et  de  décès.  Le  nombre 
3s  de  ces  syndicats  était,  en  1891,  de  7,742  hommes 
imes,  total  10,042;  dans  ce  total  les  chapeliers 
)ux  seuls  pour  5>128,  les  mouleurs  en  fonte  pour 
igariers  pour  565,  les  charpentiers  et  les  menui- 
398,  les  typographes  pour  333.  La  recette  a  été 
>7.09ô  dollars  ;  la  dépense  de  35.453;  il  est  donc 
rt  excédent. 

pense,  plus  de  la  moitié  (51.03  p.  100)  est  au 
indemnités  de  maladie  et  des  indemnités  après 
100  sont  en  prêts,  44  p.  100  sont  en  frais  d*ad- 
a,  proportion  très  forte.  Les  grèves  qui,  en  1890, 
né  le  tiers  de  la  dépense  totale  et  les  indemnités 
e  ne  figuraient  guère  que  pour  1  p.  100. 
tés  mutuelles  d'assistance  en  cas  de  maladie  et 
;  Connecticut.  —  Les  «  Sick  and  Funeral  Benefit 
sociétés  de  mutualité  en  vue  de  la  maladie,  des 
et  d'une  somme  à  payer  après  décès,  étaient  au 
308  au  Connecticut  et  comptaient  79,921  membres 
t  un  peu  plus  de  1  membre  par  10  habitants.  Les 
uièmes  de  ces  membres  habitent  les  villes.  Les 
Qt  distinguées  en  deux  espèces  :  Afflliated  so- 
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cieties»,  c'est-à-dire  comprenant  plusieurs  embranche- 
ments ou  groupes  et  <  Unafflliated  societies  >,  sociétés  sans 
branches  ;  les  premières,  quoique  n'étant  que  41  (avec 
SU  branches)  représentant  73  p.  100  du  nombre  total  des 
membres  ;  les  secondes,  au  nombre  de  267,  représentant  seu- 
lement 27  p.  100.  En  cinq  ans  (1887-1891)  le  nombre  des 
membres  a  presque  doublé,  principalement  dans  les  sociétés 
avec  affiliation. 

Ce  sont  surtout  des  ouvriers  qu'on  rencontre  dans  ces 
sociétés  ;  ils  y  figurent  &  raison  de  09  p.  100  (1).  Les  femmes 
y  sont  en  petit  nombre  :  4,841,  soit  6  p.  100  (2).  L'âge 
moyen  des  membres  est  de  34  ans. 

La  recette  a  été  de  545.256  dollars,  soit  6.82  dollars  par 
membre,  et  la  dépense  de  446.186,  soit  5.58  par  membre. 
Les  frais  d'administration  figurent  à  raison  de  40  p.  100 
dans  la  dépense. 

Les  41  sociétés  avec  affiliation  ont  été  fondées,  deux  en 
1821,  une  en  1832,  huit  de  1840  à  1847  ;  les  autres  sont  plus 
récentes. 

II  y  a  de  ces  sociétés  qui  n'admettent  que  des  catho- 
liques (3),  presque  toutes  les  autres  exigent  seulement  la 
croyance  en  l'Être  suprême  et  un  bon  caractère;  une 
n'admet  que  des  Allemands,  une  autre  exige  que  ses 
membres  soient  des  journaliers  ayant  des  opinions  socia- 
listes. Il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  qui  exigent  un  examen 
médical  avant  l'admission  d'un  membre.  Il  n'y  en  a  aussi 

(1)  46  p.  100  de  <  Well  paid  Meohanios  »  et  23  p.  100  de  <  Lower 
paîdWorkmeD  >. 

(2)  Sur  41  sociétés  avec  branches  affiliées,  29  étaient  exclusivement 
[xmr  hommes,  7  exclusivement  poor  femmee,  5  admettaient  les  deux 
sexes. 

(3)  Les  principales  sociétés  de  cette  catégorie  sont  les  sociétés  de 
Saint-Jean-Bi^tiBte^  c  TAncient  Order  of  Hibernians  )»,  la  <  Gatholic 
Motoal  Benefii  Association  i,  la  c  Gatholic  Foresters  »,  les  sociétés  alle- 
mandes an  nombre  de  denx. 
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qu'un  très  petit  nombre  (7)  où  les  gens  de  couleur  soient 
admis.  18  sociétés  demandent  un  droit  d'entrée  variable 
suivant  rage;  23  demandent  le  même  à  tous  leurs  nouveau 
membres.  D'ailleurs  la  cotisation  est  la  mâme  pour  tous 
les  membres  d'une  môme  société  ;  de  5  à  8  dollars  par  an. 

39  paient  pour  la  maladie   et  pour  les  epterremeuts; 
2  paient  seulement  les  enterrements.  Llndemnité  en  cas 
de  maladie  varie  de  9  à  2  dollars  par  semaine;  elle  est 
accordée  tout  entière  par  quelques  sociétés  pendant  les  cin- 
quante-deux semaines  de  Tannée,  par  d'autres  pendant  Tingt, 
dix  et  même  six  semaines  seulement  ;  plusieurs  accordent 
en  outre  pour  une  durée  plus  longue  une  indemnité  réduite. 
Quand  la  maladie  ne  dure  pas  plus  d'une  semaine,  il  n'y  a  I 
pas  lieu  à  indemnité.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  indemnité 
quand  la  maladie  est  occasionnée  par  l'intempérance  ou  la 
débauche,  ni  quand  le  membre  n'a  pas  payé  ses  cotisations. 
Un  des  membres  doit  veiller  le  malade,  service  qui»  suivant 
les  statuts,  est  gratuit  ou  rémun^é  ;  dans  certains  cas  la 
société  paie  une  garde-malade.  Quelques  sociétés,  mais  en 
petit  nombre,  paient  le  médecin  et  les  médicaments.  Des 
visiteurs,  nommés  annuellement,  vont  voir  les  malades  et 
font  un  rapport  à  la  loge. 

Toutes  les  sociétés  paient  une  certaine  somme  lorsqu'un 
de  leurs  membres  vient  à  mourir  ;  quelques-unes  même 
(16  sociétés)  en  paient  à  la  mort  de  la  femme  d'un  membre 
ou  même  d'un  enfant.  Cette  somme  varie  de  500  à  2&  dol- 
lars» et  est  fournie  ordinairement  par  une  cotisation  spé- 
ciale que  doit  chaque  membre. 

Je  décris  Tétat  en  1891  de  quelques-unes  de  ces  sociélés 
au  Connecticut.  j 

L'ancien  ordre  des  forestiers  d'Amérique  cAncient  Orderj 
of  Foresters  of  America  »,  qui  possédait  en  1891  6,881  mem-i 
bres  (1)  dans  l'État  de  Connecticut  dérive  d'un  ordre  an^ 

(l)  Dont  85  p.  100  d'ouvriers. 


Digitized  by  VjOOQIC 


L*OUVRIBR  AMSRICAIN.  308 

giais  fondé  en  1790  et  introduit  à  Philadelphie  en  188S.  Il 
y  restait  attaché  par  un  lien  de  juridiction,  mais  un  désao* 
cord  survenu  an  sujet  de  Tadmission  des  noirs  entre  la  su- 
prême cour  d^Angleterre  qui  la  recommandait  et  la  Haute 
cour  américaine  qui  n'en  voulait  pas,  a  causé  une  scis- 
sion (l).  Les  cours  subordonnées  nomment  un  délégué  par 
100  membres;  les  délégués  constituent  dans  chaque  État  la 
Orande  cour  qui  se  réunit  une  fois  par  an  et  qui,  elle-même, 
eoTOîe  un  délégué  par  1,000  membres  &  la  Ctour  suprême. 
(Mte  cour  nomme  pour  deux  ans  le  conseil  eiécutif  de 
Tordre.  CSiaque  loge  détermine,  comme  elle  l'entend,  la 
chifire  de  l'indemnité  en  cas  de  maladie  et  aeloi  de  la  coti- 
sation. Toutes  allouent  une  somme  à  tout  membre  qui  perd 
sa  femme.  Toutes  fommlsaent  gratuitement  le  médecin  et 
les  médicaments  et  accordent  une  indemnité  en  cas  de 
maladie  :  en  général  5  dollars  par  semaine  pour  les  26  pr^ 
mières  semaines,  2^  pour  la  seoonde  période  de  86  se* 
maines,  IJM)  pour  le  reste  de  la  maladie.  En  1891,  la  recette 
a  été  de  63,788  dollars,  la  dépense  de  55,304,  dont  18,676 
pour  U  maladîet  6,7M  pour  tes  funérailles,  2JilO  pour  la 
charité,  27,880,  soit  environ  60  p.  100,  pour  les  frais  d'admi- 
nistration qui  sont  généralement  fort  élevés  aux  États^ 
Unis. 

Le  «  Demtscher  Orden  Harugari  »,  fondé  en  1847,  comp- 
tait an  1891 25,000  membres»  dont  1,255  an  Ctonnecticut.  Il 
a  pour  objet  de  protéger  les  Allemands  et  de  les  encourager 
à  conserver  leur  langue.  La  cotisation  annuelle,  qui  nepent 
être  inférieure  4  4  doUai^  est  de  6  en  moyenne.  L'indem- 
nité en  cas  de  maladie  est  de  5  dollars  par  semaine  psjés 
par  la  loge  locale  pendant  les  26  premières  semaines  et  par 
la  grande  loge  après  la  26^  semaine,  ^indemnité  en  cas  de 

(i)  Aprèe  la  ocistion,  POrdre  américain  a  fondé  en  1889  on  fonds 
■pécisl  pssr  fonéralUee^  qoî,  es  1891,  ne  eonptait  encore  qne  8,109 
membres  ao  Conneoticat. 
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^s  est  de  30  à  50  dollars  à  la  mort  d*un  membre 
1 50  à  la  mort  de  sa  femme;  TassuraDce  après  décès  est 
»00  dollars  et  est  payée  par  la  grande  loge. 
'  «  Independent  Order  of  Odd  Fellows  >  date  de  1821 
Lmérique  et  est  resté  longtemps  affilié  aux  loges  d*AD- 
erre.  Il  est  groupé  en  loges  qui  chaque  année  envoient 
représentants  à  la  grande  loge  de  TÉtat;  les  loges  d*État 
mvoient  à  la  grande  loge  souveraine  qui  est  le  corps 
slatif  de  la  société.  Les  membres  domiciliés  au  Connec- 
t  sont  au  nombre  de  13,768.  Les  trois  quarts  environ 
artiennent  à  la  classe  ouvrière,  surtout  à  la  catégorie 
salaires  élevés.  Le  droit  d*entrée  varie  avec  Tâge  ;  il 
de  5  à  15  dollars  de  21  à  35  ans  et  s^élève  à  50  dollars  et 
i  à  partir  de  50  ans.  L*indemnité  en  cas  de  maladie  est 
l  à  5  dollars  pour  le  premier  semestre,  de  moitié  pour 
econd  et  est  fixée  ensuite,  s*il  y  a  lieu,  par  le  vote  de 
:)ge.  Chaque  loge  règle  ces  matières  elle-même,  en  se 
ntenant  toutefois  dans  les  limites  fixées  par  la  loge  sou- 
ûne. 

a  recette  a  été  en  1891  de  131.082  dollars,  la  dépense 
109.851,  dont  44.040  pour  la  maladie,  15.507  pour  les 
brailles,  2.481  pour  la  <;harité,  47.553,  soit  43  p.  100, 
r  les  irais  d'administration. 

'  <  Encampment  Order  >,  qui  compte  3,350  membres 
]onnecticut  et  le  <  Degree  of  Rebekah  »  qui  comprend 
m  ses  membres  plus  de  femmes  que  d'hommes  se  rat- 
lent  aux  <  Odd  Fellows  >. 

es  «  Knights  of  Pjrthias  »  sont  de  création  américaine, 
iqu'ils  aient  des  loges  allemandes  et  anglaises  ;  la  so- 
é  est  caractérisée  par  Tétroite  amitié  de  ses  membres 
[non  et  Pythias).  La  cotisation  annuelle  est  de  3  à  5  dol- 
;  l'indemnité  hebdomadaire,  en  cas  de  maladie,  est  de  3 à 
dlars.  L'indemnité  en  cas  de  décès  est  de  20  à  30  dol- 
.  Le  nombre  des  membres,  en  1891,  était  de  4,770;  les 
9ttes    de    45,712    dollars,    les    dépenses    de    34,250 
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(11,7(^  pour  les  maladies,  3,212  pour  les  funér 
2,060  pour  la  charité,  17,214  (soit  50  p.  100)  pour  lei 
d'admiDistration). 

L*  <  Order  of  United  American  Mechanics  »,  fi 
Philadelphie  en  1845,  n'admettait  dans  le  principe  qi 
ourriers,  quoiqu'il  ne  fût  pas  un  syndicat  profession 
a  un  caractère  essentiellement  national.  Il  compi 
jourd*bui  6,746  membres  au  Connecticut.  La  cotisati 
Duelle  est  de  4  à  6.50  dollars  ;  Tindemnité  hebdomadî 
3à5  dollars  pendant  20  semaines.  L* ordre  possède  ui: 
spécial  pour  les  veuves  et  orphelins.  Quant  aux  frais 
paires  et  aux  indemnités  après  décès,  ils  dépendent  d 
administrations  distinctes,  mais  affiliées  à  Tordre. 

Il  y  a  au  Connecticut,  surtout  à  New  Haven,  bea 
d'antres  sociétés  (1)  moins  importantes  qui  ne  sont  { 
loges  ou  branches  d'une  grande  association,  mais  d 
ciétés  locales,  particulières  à  un  groupe:  ce  so 
<  Unaifiliated  societies  ».  Elles  n'ont  pas  (sauf  deux  < 
tions)  de  charte  de  corporation.  Il  y  en  a  qui  sont, 
ainsi  dire,  des  sociétés  auxiliaires  des  grandes  associi 
parce  qu'elles  ont  pour  but  de  procurer  aux  membi 
ces  associations  certains  secours  complémentaires  ;  i 
a  qui,  sous  le  nom  de  confrérie  de  Saint-Jean-Ba 
sont  exclusivement  composées  de  Canadiens  français 
y  a  des  sociétés  de  personnes  appartenant  à  la  mèm( 
giOD,  luthérienne,  catholique,  ou  à  la  même  natio: 
allemande,  irlandaise,  italienne.  Il  y  a  des  sociétés  d 
sonnes  exerçant  la  même  profession  et  des  sociétés  d 
sonnes  travaillant  dans  le  même  atelier  ;  il  y  a  des 
de  bons  compagnons  «  Good  Fellows  Clubs  >  ;  il  y  c 

(1)  267  Bociétée  de  ce  genre  comprenant  21,868  membre 
20,596  hommee  et  1,362  femmes)  ont  fourni  des  renseignem 
borean  de  statistiqae. 

(2)  Voir  le  chapitre  viu  de  la  Ire  partie. 

KOUTILLI  8ÉBUE.  —  XLTHI.  2 
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ques  sociétés  ^e  femmes.  Jusqu*en  1870,  le  nombre  de  ces 
sociétés  non  affiliées  était  très  restreint  ;  il  en  a  été  fondé 
beaucoup  au  Gonnecticut  depuis  1882. 

Dans  le  groupe  des  €  Unaffîliated  sooieties  »,  las  quatare 
cinquièmes  au  moins  des  membres  sont  ouvriers  et,  daos 
plusieurs  espèces,  comme  les  €  Sliop  societies  »,  tous  te 
sont.  Oe  sont,  ^i  général,  de  petites  sociétés  ;  le  nombre 
moyen  de  leurs  membres  n*est  que  de  83. 

La  plupart  ont  placé  la  limite  d'ftge  à  rentrée  entre  18  et 
50  ans.  Elles  se  réunissent  en  général  une  fois  par  mois  et  ont 
tous  les  ans  ou  tous  les  six  mois  une  séance  dans  laquelle 
elles  élisent  leur  bureau.  La  plupart  des  sooiétés  d'atelier 
ne  se  réunissent  qu*une  fois  par  an,  laissant  le  soin  d*ad0û- 
nistration  à  leur  bureau. 

On  paye  ordinairement  un  droit  d*eatràe  :  on  paye  tou- 
jours une  cotisation  mensuelle,  laquelle  est  d*un  peu  moips 
de  60  cents  en  moyenne  (1). 

Quelques-unes  ne  paient  que  le  secours  en  cas  de  ma- 
ladie (40),  ou  rindemnité  funéraire  (SI)  ;  presque  toutes 
rendent  Tun  et  Tautre  service.  Ce  secours  est,  en  général, 
de  5  dollari  par  semaine  pendant  une  durée  de  18  ft  92  se- 
maines ;  il  y  a  une  soqiété  qui  ne  donne  que  1  dollar,  mai^ 
il  y  en  a  une  autre  qui  donne  7.76  dollars.  Beaucoup  font 
varier  le  taux  de  rindemnité  avec  la  durée  de  la  maladie. 
Ea  général,  on  refuse  rindemmté  aux  ivrognes  et  on  la 
supprime  aux  malades  quand  ils  sortent  après  le  coucher 
du  soleil.  08  sociétés  font  garder  leurs  malades  par  up  de 
leurs  membres,  payé  (dans  14  sociétés)  ou  non  payé  (dans 
40).  Toutes  font  visiter  leurs  malades*  Il  ne  se  trouve 
qu'une  société  qui  paye  les  médicaments  et  que  deux  qui 
aient  un  médecin  attitré  (2). 

(1)  Il  y  en  a,  mais  très  peu,  de  i5  oeote  et  de  1  dollar. 

(2)  C'est  le  contraire  dans  les  sociétés  de  secours  uutneb  en  FraiMa  ; 
mais  Touvrier  américain  aime  à  être  indépendant. 
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L'indemnité  eu  cas  de  décès  diffère  beaucoup  suivant  les 
statuts  et  la  fortune  de  la  société  :  de  25  à  500  dollars  ; 
il  y  en  n  qui  donnont  le  produit  d'une  eotis^tion  spéciale 
de  U  2  dollars  par  membre  ;  dans  teUo  «ociété  de  femmes, 
liadspoité  descend  h  15  dollars.  On  piut  dire  qu*en 
mymw  ce((^  indemnité  ost  df  75  dollars.  Pour  les  so^ 
ciétés  qui  ont  fourni  des  eomptoi»  r«Memble  des  reeottes 
m  1881  a  été  de  120,213  4oIUrs;  oftlui  des  dépenses  de 
99,902,  dont  85,440  po\ir  U  PMiadiâ  ot  l'iAdemmté  fn  némre  ; 
de  14,162  pour  les  frais  d'administration  qui,  data  cotte  oa^ 
tigûrie  de  sooiétés,  sont  faible  rolativom^nt  :  15  p*  100  (1). 

Plusieurs  sociétés  ont  un  fonds  do  ré»orye  plaêé  en  gé* 
néral  dans  des  caisses  d'épargpe. 

Cotisation  do  près  de  50  owi»  par  mois  et  ootisap- 
tiou  totale  de  5.50  dollars  par  an  ;  indemnité  de  mala* 
die  de  5  dollar»  et  indemnité  «n  cas  de  déoès  de  75  dollars, 
▼pilules  moyennes  qui  résument  à  peu  près  la  situation  de 
css  petites  soeiétés  locales. 

Parmi  les  groupes  d*  «  Uuaffliiated  sooi4tie«  »  au  Connec^ 
ti^ut,  oA  peut  citer  quatre  so^iété^  dites  <  Masonit  Ppotec* 
tivfM  ttooieties  t,  dans  leiqu^Ues  op  n'admet  que  des 
frA9C9«ma«ons  (403  membres,  dont  314  bommes  et  154 
femmes)  et  qu'admîpiatre  un  bureau  nommé  par  les  loges 
maçonniques  ;  deux  donnent  des  seeourP  en  oai  de  maladie, 
ds  10  ou  de  ft  dollars  par  lumaine  ;  deux  4onnwt  une  in- 
deienité  funéreîre  au  moyen  d'une  eoUe^te  de  1 A  2  dollars 
par  membre*  Près  des  8/5  de  leurs  membres  sont  des  ou- 
vrier» gi^piaiit  de  bonne?  journées. 

On  peut  citer  aussi  15  soeiétée  de  Oanadiens  comptant  en 
toatenrifon  1,200  membreit  tous  du  aexe  masculin,  qui, 

(I)  En  France  les  frais  de  gestion  des  sociétés  d^  secours  mutaelp 
approuvées  ne  dépassent  pas  beancoap  4  1/2  p.  100.  Il  est  rrai  que  ces 
sodétés  Jookseût  de  certaines  immunités  ;  mais  les  sociétés  autorisées, 
qnî  n*ont  pas  eea  immuaftés^  n^ont  dépensé  dans  les  années  1884-i89S 
q«6  »  ir.  70  fc  6  fr.  fê  en  Inis  de  gestloii. 
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pour  la  plupart,  gagnent  de  médiocres  salaires.  Cependant, 
elles  payent,  outre  Tindemnité  de  maladie  qui  est  de  4  à 
5  dollars,  une  indemnité  dont  le  taux  varie  de  25  à  125  dol- 
lars. Leur  cotisation  annuelle  est  en  moyenne  de  6  dollars, 
avec  un  minimum  de  3.60  et  un  maximum  de  9.  Sur  25  so- 
ciétés allemandes,  14  paient  Tindemnité  de  maladie  et  Tin- 
demnité  funéraire,  6  ne  paient  que  la  première,  5  que  la 
seconde.  Cinq  font  leurs  recettes  par  des  collectes  levées 
chaque  fois  qu*un  besoin  se  produit.  L'indemnité  funéraire 
varie  de  300  à  50  dollars. 

Les  «  Good  Fellows  Clubs  »  ont  une  organisation  toute 
rudimentaire.  Ce  sont  de  petites  sociétés  d*une  trentaine 
de  membres  catholiques  irlandais  :  et  la  plus  nombreuse 
en  a  65.  Quand  il  y  a  un  malade,  chaque  membre  paie  une 
cotisation  qui  est  généralement  de  25  cents  par  semaine  et 
le  malade  reçoit  5  dollars  ;  le  reste  est  afiecté  aux  frais 
généraux  et  à  la  réserve.  Quand  il  y  a  un  décès,  chacun 
paie  1  dollar  et  la  famille  reçoit  une  somme  de  30  à  60  dol- 
lars. A  la  fin  de  chaque  année,  les  comptes  sont  apurés  et 
le  reliquat  de  caisse  est  partagé  entre  les  membres.  Ces 
sociétés  rappellent  le  système  de  la  mise  au  chapeau, 
«  passing  the  hat  »,  c'est-à-dire  la  collecte  simple,  qui 
était  autrefois  très  usitée  eu  Amérique  comme  en  Europe 
dans  les  sociétés  ouvrières. 

La  cotisation  des  37  <  Shop  Societies  >  varie  de  7.50  k 
2.40  dollars  par  an.  Quelques-unes  demandent  moins  aux 
jeunes  gens  qu'aux  gens  mûrs,  moins  aux  femmes  (mais  en 
leur  donnant  une  indemnité  moindre)  qu'aux  hommes.  Il 
n'y  a  qu'une  société  à  laquelle  le  patron  accorde  une  sub- 
vention (5  dollars  par  mois).  Dans  11  de  ces  sociétés,  on 
liquide  chaque  année  comme  dans  les  <  Good  Fellows Clubs» 
et  le  reliquat  de  caisse  est  partagé  entre  les  membres. 

Les  «  Life  Societies  >  au  Connecticut.  —  Les  c  Life  Socie- 
ties »,  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  qui  paient  après 
décès  de  leurs  membres  une  certaine  somme  aux  ayants 
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droit,  sont  distingués  dans  la  statistique  en  sociétés 
près  an  Connecticut  qui»  ayant  leur  siège  social  dans 
État,  sont  régies  par  ses  lois,  et  en  sociétés  natioi 
dont  le  siège  est  dans  un  autre  État,  les  unes  et  les  ai 
ayant  ou  n'ayant  pas  de  succursales  <  embranchemeo 
Le  nombre  total  de  leurs  membres  est  de  32,898 
soit  4.4  p.  100  de  la  population  (14,063  dans  les  société 
cales  et  18,845  dans  les  sociétés  nationales)  ;  leur  rece 
été  de  099,531  dollars  en  1891.  Il  est  singulier  que  1( 
ciétés  (sur  un  total  de  46)  n'exigent  pas  d'examen 
dical  et  qne  quelques-unes  se  contentent  de  la  simple 
claration  du  postulant;  il  est  singulier  aussi  de 
au  nombre  des  questions  posées  par  plusieurs  soci 
celle  de  la  quantité  d'alcool  que  boit  par  Jour  le  p< 
lant. 

Ces  sociétés  ont  surtout  pour  objet  de  payer  une  so 
à  la  mort  de  leurs  membres.  Elles  ont  dépensé  de  ce 
4^,245  dollars  en  1891.  Incidemment,  certains  frai 
maladie  sont  payés  par  les  loges  ;  Il  a  été  dépensé  < 
chef  20,298  dollars. 

La  société  des  €  Knights  of  Golumbus  >  a  été  fond 
New  Haven  (Conn.)  en  1882.  Elle  comprenait,  en 
55  branches  (dont  30  à  New  Haven  et  à  Hartford), 
n'admet  que  des  catholiques  et  fait  passer  aux  postu 
an  sérieux  examen  médical;  68  p.  100  des  membres  son 
vriers  (2).  Elle  est  administrée  par  un  bureau  léglslatj 
gouvernement,  composé  des  grands  chevaliers  des 
seils  subordonnés  en  exercice  et  de  ceux  de  Tannée  pi 
dente;  ce  bureau  nomme  tous  les  ans  le  bureau  des  di 
tenrs,  le  chevalier  suprême  et  les  autres  agents 
l'admlDistratlon  centrale  ;  chaque  branche  élit  son  bu 

(1)  dont  579  femmes. 

(2)  n  y  a  même  des  branches  (conseils  d"  48,  49,  53,  54,  56),  < 
soDt  composées  qne  d^onvriera  ou  à  pen  prèe. 
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paHiculiet".  En  1891,  la  recette,  avec  5,609  membres,  a  éié 
de  79,4d8  dollars,  dont  S,4d8  pour  lod  cotlsatioBs  ordiftâir» 
et  les  droits  d^entrée,  60,000  par  les  oottsations  pour  oànsè 
de  décès,  etc.  ;  1»  dépense  a  élé  de  78,268  dollm^  dont 
12,098  pour  frais  d'administration  (proportion  forte),  10,100 
pour  les  maladies  et  fttnérailles  et  60,000  pour  les  décès. 
Les  dépenses  pourl^administratlota,  les  AinérAilles  et  là  ma- 
ladie ft  propos  dédqueu  leê  secours  sont  ti^glë^  et  foumifi 
directement  par  le  eoàseil  de  la  branobe  k  laquelle  appar- 
tient le  malade  ou  lé  décédé,  ëoùt  ooUvertes  par  une  coti- 
sation spéciale  à  chaque  branche,  qui  est  de  d  à  8  dollars 
par  an  ;  llndemutté  Aut  malades  est  de  5  dollars  par  se- 
maine et  ne  peut  être  prolongée  en  générai  au  delà  de 
18  semaineê  (i). 

Dans  la  plupart  des  branches,  les  malades  sont  gardés 
par  un  membre  désigné  pour  ce  service,  a  indemnité 
en  cas  de  décte,  laquelle  est  de  1,000  dollars  par  membre 
décédé,  il  est  pourvu  par  une  eotisation  spéeiAle  qui 
est  réclamée  de  tous  les  membres  à  chaque  décte.  Dans 
le  principe,  la  société  demandait  la  même  cotisation  à 
tous  ses  membres  ;  depuis  1886,  elle  démande  une  cotisa- 
tion  graduée  suivant  l'ftge,  dont  la  moyenne  était  d*abord 
de  89  cents  (pour  les  membres  dé  31  ans)  et  à  été  abaissée 
peu  k  peu  A 18  cents  eh  1891  (B).  Ckimme  le  nombre  des 
décès  a  été  de  60  en  1891,  cette  cotisation  a  produit 
60,000  dollars. 

L'Ancien  ordre  des  Travailleuts  unis,  4  Aneiest  Ordm*  of 
United  Workmen  »,  comptait  au  Connectieut^  en  1891,  à 

(1)  Il  y  a  un  conseil  qai  n'accorde  que  10  semaînes  ;  il  y  en  a  deux 
qui  accordent  sanR  limite. 

(2)  Pour  plus  de  commodité,  la  société,  depuis  1891,  fait  payer  des 
cotisations  régulières  dans  la  préyision  de  10  décès  pkt  1,000  membres  et 
âsmande  au  cours  de  Tannée  des  coUsations  dupplémsiitàSrse  si  le 
pombre  des  décès  dépasse  cette  pfoportiof). 
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pea  près  aatani  de  membres  (6,466)  que  les  Ohetaliers  de 
Colomb.  Ceet  ttne  société  nationale,  fondée  en  1868  en 
Pennsylrmnie,  qui  a  des  loges  an  Oonnecticnt  depuis  1878. 
L*Ordre  (UHnpte  en  tout  pins  de  260,000  membres.  11  est 
administré  pat*  nne  loge  suprême  et  par  de  grandes  loges 
départementales  sous  la  Juridiction  desquelles  sont  leè 
loges  locales.  Le  droit  d*entrée  est  de  7  dollars,  plus  les 
tnis  d'examen  médical.  Quelques  loges,  en  très  petit 
nombre,  aeeordent  des  sedoars  en  cas  de  maladie  à  raison 
de  t  à  B  dollars  par  semaine  et  préldrent  pour  eela  une 
eotisatton  spéeiale.  L'assurance  est  de  2,000  dollars,  qui 
sont  payés  aux  ayants  droit  après  le  déeès  d*nn  membre  (1). 

Laeôtiaation  exigée  après  chilque  décès,  poui^  le  paiement 
de  cette  assurance,  est  de  1  dollar  par  membre,  quel  que  soit 
«m  tig9  ;  quand,  dans  une  juridiction,  le  nombre  des  décès 
de  Tannée  dépasse  18,  lés  autres  juridictions  se  cotisent 
pour  fournir  une  partie  de  la  somme  (fi). 

Parmi  les  autres  4  Lifé  Societies  >  nationales  qui  comp- 
tent au  Gonnecticut  le  plus  de  membres  après  TAncien 
Ordre  des  Trafailieurs  unis,  les  principales  sont  le  «  Royal 
ârcanum  »  (2,854  membres),  le  c  New  Sngland  Order  of 
Protection  >  (l,2fê  membres),  r  «  Order  of  Ghosen  Friends  > 
(560  membres),  la  «  Gatholic  fienetolent  Légion  »  (460mem- 
bres)«  «te. 

Lm  4  Bndoumenâ  swieties  ^  ou  ConnecticiU.  -^  Les 
t  ffiidowment  societies  »,  sociétés  de  dotation,  ont  pour 
principal  objet  de  payer  à  leurs  membres  une  certaine 
somme  stipulée  par  la  police;  le  paiement  k  lieu  iuiit  à 
une  époque  déterminée,  laquelle  rarie  de  4  à  28  ans  dans 

(1)  fin  i891,  il  y  a  eu  81  décès  et  62,000  dollars  payés. 

(2)  Les  frais  d'adminifitratioD,  19,920  dollars  pour  an  budget  total  de 
13^658  tn  dépeiiset,  paraissetit  très  loords.  An  contraire,  les  cberalierB 
dé  FffSâÊB  (gronpe  dit  Bndowinent  rank)  dépensent  ponr  radmhi{itr<^< 
ikm  :  88S  doUan  inr  mi  bnd([St  ds  ^3/183  doHaïf , 
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les  11  sociétés  qui  ont  fourni  des  renseignements  à  la  sta- 
tistique du  Connecticut,  soit  à  la  mort  du  titulaire.  La 
valeur  totale  des  polices  des  3.752  membres  paraît  avoir 
été  d'environ  3.874.000  dollars,  soit  à  peu  près  un  millier 
de  dollars  par  membre  en  moyenne,  la  recette  de 
Tannée  1891  a  été  de  109.574  dollars,  dont  95.137  en  droits 
d'entrée,  cotisations,  etc.,  et  14,437  spécialement  encaissés 
pour  les  indemnités  en  cas  de  maladie  et  de  décès  ;  car 
plusieurs  sociétés  de  ce  genre  donnent  des  secours  en  cas 
de  maladie  ou  autorisent  leurs  membres  à  prélever  pour 
frais  de  maladie  certaines  sommes  à  valoir  sur  le  règlement 
définitif  de  leur  compte. 

Les  associations  fraternelles  des  États-Unis.  —  J'ai  donné 
le  Connecticut  à  titre  d'exemple.  J'ajouterai  quelques  mots 
sur  l'ensemble  des  sociétés  de  ce  genre  «  Preendly  Socie- 
ties  »,  aux  États-Unis  ou  du  moins  sur  les  grandes  asso- 
ciations avec  affiliation  qui  ont  fourni  des  renseignements. 
Elles  sont  fondées  sur  le  système  de  la  répartition 
«  assessment  >,  c'est-à-dire  d'une  somme  payée  dans  des 
circonstances  déterminées  aux  ayants  droit  au  moyen  d'une 
cotisation  fournie  pour  la  circonstance  par  chacun  des 
membres.  Elles  difièrent  des  assurances  sur  la  vie  qui  sont 
des  opérations  financières  réglées  mathématiquement  par 
des  calculs  d'actuaires.  Elles  n'ont  pas  le  même  caractère 
scientifique  et  elles  sont  partout  exposées  à  des  mécomptes. 
Cependant  l'expérience  montre  que  la  plupart  ont  pu  faire 
face  aux  difficultés  grâce  à  la  bonne  volonté  de  leurs 
membres  ;  elles  paraissent  remonter  en  Amérique  à  Tan- 
née 1759,  date  de  la  création  du  c  Presbyterian  ministers 
fund  ».  Toutefois,  ce  n'est  guère  que  depuis  une  quaran- 
taine d'années  qu'elles  ont  un  peu  mieux  tenu  compte  des 
lois  de  la  mortalité  et  qu'elles  ont  pris  leur  essor.  Elles 
ont  tenu  leur  première  assemblée  générale  en  1876,  à 
Elmira  (N.  Y.),  et  depuis  ce  temps  elles  en  tiennent 
régulièrement   une   chaque   année.    Une  loi   du   Massa- 
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chDsetts,  en  1875,  complétée  par  d*autres  lois  (en  1880» 
en  1885)  et  imitée  par  d'autres  États,  leur  a  donné  Texis- 
tence  légale  et  leur  a  imposé  de  fournir  des  états  de  situa- 
tion au  département  des  assurances.  Quelques-unes,  mais 
entrés  petit  nombre,  ont  constitué  des  réserves  afin  de 
diminuer  les  cotisations  en  temps  de  grande  mortalité  ;  les 
autres  se  confient  à  Fesprit  de  solidarité  :  «  La  contribu- 
tion que  nous  versons,  disait  un  administrateur,  a  un 
caractère  spécial;  elle  est  le  gage  de  cet  esprit  de  so- 
lidarité qui  nous  anime  tous  et  qui  fait  que  notre  sacrifice 
s'accomplit  sans  difficulté,  i  Ces  sociétés  fraternelles  font 
aujourd'hui  une  très  active  propagande  de  recrutement  ; 
cependant  il  serait  à  craindre  que  leurs  charges  devinssent 
trop  lourdes  si  elles  ne  se  recrutaient  pas  suffisamment 
dans  la  jeunesse. 

Ces  sociétés  ont  pour  la  plupart  leur  clientèle  concentrée 
dans  une  partie  des  États-Unis  ;  quelques-unes  sont  répan- 
dues dans  presque  tous  les  États  de  TAmérique. 

On  évalue  à  plus  de  4  millions  1/2  le  nombre  de  leurs 
membres  (1).  Au  premier  rang  prennent  place  les  <  Odd 
Fellows  >  et  les  «  Freemasons  >  qui  comptaient  chacun  plus 
de  900,000  adhérents,  les  «  ELnights  of  Pythias  »,  1*  c  Ancient 
Order  of  United  Workmen  >  et  les  «  Knights  of  Macca- 
bées  »,  le  <  Royal  Arcanum  >,  V  «  Improved  Order  of  Red 
Men»,  <  le  Junior  Order  of  United  American  Mechanics  », 
les  <  Modem  Woodmen  of  America  >,  les  <  ELnights  of 

(1)  La  statistique  dressée  par  la  €  National  Convention  Benefit  Asso- 
datiott  >  rénnie  à  Washington  porte  le  nombre  des  associations  repré- 
senta à  cette  convention  k  136,  comptant  293,341  membres,  et  ayant 
on  total  de  2A50  millions  de  francs  de  capitaoz  assurés.  Une  autre 
statistique  de  1893  porte  le  nombre  des  associatiens  à  475,  le  nombre 
des  adhérents  à  3^478,100  et  le  chifEre  des  ci4>itaux  assurés  à  35,974  mil- 
lions de  francs.  (Voir  Tartide  de  M.  Rochetin  dans  le  Journal  Uê  Éeono' 
miite$j  février  1897,  et  Chmptê  rendu  du  Qmgrèê  de$  Sociétéê  êocmUa 
de  1897.) 
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Honor  >,  V  t  Aiident  Order  of  Poreaters  of  America  >, 
r  €  Aiiclent  Order  of  Hlberniàns  of  America  i,  etc.  (1). 

(1)  yoid^  d'après  la  c  WarkFi  Ahmmae  é  de  1W6  (p.  896),  la  liite 
d«8  €  Fraternal  OrganiKatioDs  »  des  Étato-Unis  et  du  Oanaday  avec  le 
nombre  de  leurs  membres  : 

Odd  Fellows 939.307 

FreemafiODs MO. 459 

Knights  ôf  Pythias 456.994 

Ancient  Order  of  United  Workmen 341.371 

Knights  of  the  Maooabeos 309.831 

Royal  Arcanum 169.544 

Improved  Order  of  Red  Men 161.408 

Junior  Order  of  United  American  Méchantes  .   .  163.268 

Modem  Woodmen  of  America 144.4(K{ 

Knights  of  Honor 121.183 

Ancient  Order  of  Foresters  of  America 115.967 

Ancîent  Order  of  Hibernians  of  America.   .   .   .  115.000 

Knights  and  Ladiea  of  Honor 84.000 

Suns  of  Tempérance 59.680 

Knights  of  the  Oolden  Gâte 58.535 

Order  of  United  American  Machanito 65.689 

Amerioan  Légion  of  Honor 65«055 

Woodmen  of  the  World 52.558 

tïational  Union 47.625 

Oatholic  Beneirolent  Légion 40.106 

Oïder  of  Chosen  Friends 68.096 

Oatholic  Mutual  Benefit  Association.   .   .   •   .   .  38.000 

Ancîent  Order  of  J^oresters 36.825 

Bquitable  Aid  Union 65.118 

Independent  Order  of  B'osi  B*rith 30.500 

Benevolent  and  Protective  Order  of  Ëlks  .   .   .  97.000 

Oatholic  knights  of  Amenca â4.000 

ImproTod  Order  of  Heptasophs 23.905 

Order  of  the  Golden  OroêSî 8D.S67 

Royal  Templars  of  Tempérance 19.tl0 

New  England  Order  of  Protection 18.429 

United  Order  of  Pilgrim  Father» 18.100 

Order  of  Unîled  Friands 17.000 

Irifih  CathoHc  Benevoîent  Union 15. OCX) 

United  Ancient  Order  of  Dniids 14.600 

Royal  Society  of  Oood  FellOwd 19.870 

Smaller  organisations  not  reported 73.809 

4.764.096 
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Las  «  Odd  Fellows  >  que  J*ai  ôltés  et  qui  sont  peu  nom- 
breux dans  leConnectioutsotit,  au  eontraire,  très  nombreux 
en  PennsylTànie,  nombreux  dans  le  Ne^  York,  le  Massachu- 
setts, rillinois^  Iliidiana,  riowa,  laOalKomle.  Leur  dépense 
6I11S94  a  été  de  près  de  3  millions  1/1  de  dollars  qui  ont  été 
employés  à  seeourir  des  ffèreë  malheureux  et  des  veuves, 
à  payer  ded  frais  d'enterrement,  à  élever  des  orphelins. 
L'ordre  a  des  loges  composées  de  gens  de  couleur  au 
fiombrë  de  190,000  et  leur  budget  particulier  s'éiète  en  dé- 
pebse  à  84,000  dollars. 

Les  francs-maçons,  partagés  en  deux  rites,  rite  dTork  et 
rite  écossais,  eomptent  T70,000  membres,  résidant  princi- 
palement dand  le  New  York«  la  Pennsylvanie,  llllinois,  le 
Michigan,  le  Massachusetts,  le  Missouri .  Les  maçons  de 
rÂTéhe  royftl6i  les  chevaliers  du  Temple,  ainsi  que  les 
l(^es  des  gens  de  eotileur,  se  rattachent  à  eeite  grande 
eonMrte  et  (sortent  le  total  des  membres  &  980^000  (en 
1886). 

L^  4  Knights  ot  Py^ias  »,  dont  J*ai  paMé  aussi,  se 
trouvent  priiioipalement  dans  rohlo,  la  Pennsylvanie,  rilli- 
nois,  l1nâiana<  Ils  ont^  sous  le  nom  d*  <  Ehdovment  Bank  ». 
une  branche  d'assurance  sur  la  vie. 

L*  i  Ajieletit  Order  of  Uâited  Workmen  »,  fbndé  en  1808, 
possède  84  grftûded  loge^  et  4,078  loges  subordonnées;  il  a 
distHbtté,  èfi  IflM,  5  niillfôiiA  de  dollars  en  sdcôurs  h  ses 
membres. 

Le»  4  Kiiij^ts  of  Hatcabees  ^,  ordre  fondé  en  1881,  a 
Hifltribué  l^WiOOO  dollar!  eh  1894;  il  a  4  grands  camps  et 
rudiês  et  4,ttle  campe  subordonnés. 

Le  «  Royal  A.rcanum  »,  ftindé  4n  1877,  comprend  si  grands 
conseils  et  1,649  conseils  subordonnés.  De  sa  fondation 
jnsqu^en  1S5Ô,  il  a  eu  à  payer  32  millions  1/3  de  dollars  pour 
U,138  décès. 

L*  «  Improved  Order  of  Red  Men  »  est  beaucoup  plus  un- 
cien;  il  remonte  &  Tanaée  1771  et  a  été  réorganisé  en  18S4, 
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11  comprend  37  grands  conciles  et  2,097  tribus.  II  a  payé,  en 
1894,  441,000  dollars  en  indemnités. 

Le  «  Junior  Order  of  American  Mechanics  »  date  de  1853; 
il  a  32  grands  conciles  et  2,000  sous-conciles  ;  il  a  payé 
406,000  dollars  en  1894. 

La  «  Fraternity  of  Modem  Woodmen  in  America  »,  fondée 
en  1883,  comprend  un  camp  capital  et  3.183  camps  locaux; 
il  a  payé  1,104,000  dollars  en  1894. 

Les  €  Knights  of  Honor  »,  fondés  en  1873  »  (36  grandes 
loges,  2,594  loges  subordonnées),  ont  payé  8,845,000  dollars 
en  1894. 

L*  «  Ancient  Order  of  Poresters  of  America  >  (1),  fondé 
en  1874  (21  grandes  cours,  1,167  cours  subordonnées),  a 
payé  627,000  dollars. 

L'  «  Ancient  Order  of  Hibemians  of  America  »,  fondé  en 
1836  (1,675  divisions),  a  payé  488,000  dollars. 

Les  autres  sociétés  comptaient  moins  de  100,000  membres 
en  1895.  Toutes  ensemble  ont  déboursé,  au  profit  de  leurs 
4  millions  8/4  de  membres,  en  secours  de  maladie,  en 
capitaux  assurés,  etc.,  durant  Tannée  1894,  plus  de  3^  mil- 
lions de  dollars  (2)  et  témoignent  de  la  variété  et  de  la  vita- 
lité de  la  mutualité  en  Amérique.  Un  des  objets  qu'elles  se 
proposent  est  d'assurer  le  payement  d'un  certain  capital  à 
une  date  fixée  ou  à  la  mort  du  titulaire  d'une  police.  Or, 
en  189g,  il  existait  3,638,815  polices  de  cette  espèce,  assu- 
rant un  capital  d'environ  7  1/2  milliards  de  dollars;  dans  le 
cours  de  l'année,  ces  sociétés  ou  associations  avaient  en- 
caissé en  primes  sur  la  vie  87,760,698  dollars  et  payé  aux 
ayants  droit  des  polices  la  somme  de  63,123,185  dollars. 

Voici,  comme  exemple,  quelques  détails  sur  une  des  so- 

(1)  Sont  entièrement  distincts  de  TAncient  Order  of  Foresters,  fondé 
ea  1745. 

(2)  Voir  Ténamération  par  société  dans  le  World  Almomae^  1896, 
p.  299  et  suiv.  Ces  sociétés,  d'après  ce  docament,  anraient  déboursé 
385  millions  1/2  de  dollars  depuis  leur  fondation. 
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ciétés  de  cette  espèce,  «  Artisans  Order  of  Mutual  Protec- 
tion», fondée  en  1873,  qui,  dans  la  seule  ville  de  Philadel- 
phie, compte  28  loges  et  5,000  membres.  C*est  une  sorte 
de  franc-maçonnerie  avec  <  ritual  and  cérémonies  attrac- 
tive and  impressive  »  composée  d'une  «  Most  Excellent 
Assembly  >  et  de  <  Subordinate  Assemblies  >,  administrée 
par  un  <  Master  artisan  >,  président  d*un  bureau  de 
11  membres.  On  y  entre  de  18  à  50  ans  après  examen  mé- 
dical, moyennant  un  droit  de  5  dollars;  on  paie  une  cotisa- 
tion trimestrielle  fixée  d* après  Tàge  d'admission  et  inva- 
riable et  on  a  droit  à  des  secours  en  cas  de  maladie  et  à 
un  capital  après  décès;  par  exemple,  un  membre  admis 
entre  18  et  30  ans  acquiert,  par  un  payement  de  3.50  dol- 
lars par  trimestre,  droit  à  5  dollars  par  semaine  pendant 
les  vingt  premières  semaines  de  maladie  et  à  1.000  dollars 
payables  après  sa  mort. 

La  mutualité  dans  les  «  Trade  Unions  »  auœ  Etats-Unis. 
—  Nous  savons  que  les  syndicats  ouvriers,  unions  locales  et 
unions  nationales  ou  internationales,  ont  un  double  objet  : 
la  résistance  aux  patrons  et  l'assistance  mutuelle.  Il  nous 
reste  à  parler  du  second. 

Les  unions  locales  ont  presque  toutes  ce  double  objet  : 
les  exemples  que  j'ai  donnés  suffisent  pour  définir  leur 
action  à  cet  égard  (1). 

Beaucoup  d'unions  nationales  ou  internationales  l'ont 
aussi.  J'en  ai  cité  plusieurs,  entre  autres  l'Union  interna- 
tionale des  typographes  dont  la  moitié  des  dépenses  est 
consacrée  à  l'assistance  :  30  p.  100  aux  indemnités  après 
décès  et  20  à  l'asile  des  vieillards. 

Voici  quelques  autres  exemples  : 

L'Union  internationale  des  cigariers  donne  5  dollars  par 
semaine  pendant  treize  semaines  aux  malades,  3  dollars 
pendant  six   semaines  aux  membres  en  chômage,  et  50 

(1)  Voir  le  chapitre  iv  de  la  !'•  partie. 
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r  les  funérailles  d*un  membre  et  SOû  à  500  dol- 
nille,  40  dollars  à  la  mort  de  la  veuve  ou  de  la 

membre.  Les  trois  principaux  chapitres  de 
sont  les  seoours  aux  malades,  lea  secoure  aux 
18  secours  aux  voyageurs  et  aux  chômeurs, 
rie  des  charpentiers  et  menuisiers,  qui  laisse 
ocales  le  soin  de  donner  des  secours  en  cas  de 
tnd  h  sa  charge  les  indemnités  en  cas  de  décès, 
es  permanentes. 

ers  ébénistes  ont  plusienra  services  spëciaui. 
in  droit  d'entrée  de  8  dollars  et  ina  cotisation 

par  mois  pour  le  fonds  des  maladies  qui  es^ 
»ar  les  unions  locales  et  qui  sert  à  donner  6  dol* 
taine  aui  malades  durant  26  semaines,  et  en- 
ars  pendant  70  autres  semaines.  Us  exigent 
cotisation  de  25  cents  ,  h  chaque  déeés;  à 
ette  cotisation  et  d'un  droit  d'entrée  de 
Dion  donne  360  dollars  à  la  famille  d'un  membre 

0  à  ia  mort  de  la  femme  d*un  membre.  Chaque 
k  la  caisse  centrale  5  cents  par  membre  et  par 
erse  en  outre  l'excédent  de  son  encaisee  quand 
le  dépasse  8  dollars  par  mraibre  ;  laeaiaeecen- 
d  autres  charges,  celle  de  la  publieation  d'un 
^onft*érie  a  aussi  une  caisse  d'assnfaneaa  contre 
ontils. 

les  tailleurs,  qui  est  moins  riche,  mais  qui 
X)  membres,  a  dépensé,  en  1802,  ^,000  dollars, 
Il  nn  tiers  en  indemnités  après  décès  et  ub 
is  de  grève. 
l,  quand  on  parcourt  les  statuts  e^  les  comptes 

1  ouvriers,  on  reconnaît  qu*une  lai^  part,  la 
^penses  et  quelquefois  plus,  esteoasaeréeà  l'es- 
Jade,  l'ouvrier  reçoit  pendant  trois  mois  et 
ongtemps  5  dollars  (25  francs  en  moyenne)  par 
us  venons  de  voir  que  la  confrérie  des  ébé- 
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nist^  étend  même  à  26  semaines  le  subside  de  6  d^^^'^**'- 
et  à  70  semailles  celui  de  3  dollars.  En  général  les 
nillas  sont  aux  flrais  de  la  Société  et  la  famille  du 
reçoit  une  aasesc  forte  somme» jusqujt  100  et  200  d< 
quelquefois  même  davantage  ;  parfois  il  en  reçoit  i 
la  iport  de  sa  femme  ou  de  sa  mère  quand  celle-ci  yii 
son  ménage.  Plusieurs  syndicats  assurent  des  pensio 
retraite;  quelques-uns  aussi,  conome  la  confrérie  des] 
nidens  en  locomotives,  délivrent  des  polices  d^assurai 
cas  de  décès,  d'invalidité  ou  de  perte  d*outils. 

On  a  estimé  à  près  de  1  million  1/2  le  nombre  de 
T^ars  affiliés  à  ces  syndicats,  chifire  qui  est  peu 
supérieur  à  la  réalité,  mais  qui  atteste  néanmoins  q 
nombre  des  ouvriers  qui  font  un  placement  de  prévo; 
au  payant  leurs  cotisations  est  très  considérable.  Il  es 
bable  que  la  majorité  des  ouvriers,  en  Amérique,  fa 
cemoyeii  ou  par  quelque  autre  une  part  à  ce  gen 
prévoyance  dans  son  budget,  et  que,  si  la  proportic 
épargnants  est  relativement  faible  dans  les  métiers 
salaire  est  bas,  elle  est  forte  dans  ceux  ou  il  ^st  i 
QomiQe  on  peut  le  coi^ecturer  d*aprës  une  statisliqi 
Micbigan  datant  de  1888  (1).  Le  placement  e^t-il  ton 

(i)  Sont  cQeoit>re6  d'ooe  «  B^œfit  Society  >  : 

DiQi  las  iadiulries  de  Targilt,  d«  h  pierre,  etc.  : 

^oiabf«  4e  membrti 

Sur  148  Américainti 7 

65  Aoglaifl 11 

89  Oaoadiens H 

Pans  les  indastrîee  du  cuivre  : 

S<ir  560  Américaine 466 

557  Anglais 608 

274  Oanadiens,  elo 264 

468  Iriaadali IM 

43  Français 12 

Ces  sociétés  leur  donnent  5  à  7  dollars  par  semaine  4e  mala^i®* 
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fructueux  ?  Ce  n'est  guère  vraisemblable  parce  que  beau- 
coup de  syndicats  sont  imparfaitement  constitués  sous  le 
rapport  financier,  et  parce  qu'il  y  en  a  qui  disparaissent 
au  bout  d'un  certain  temps  par  suite  de  grèTO,  de  mésin- 
telligence   ou   de    mauvaise    gestion,    enfin    parce    que 
beaucoup  de  ceux  qui  sont  capables  de  régler  à  peu  près 
lAQ  aA/./>ni«q  en  cas  de  maladie,  chose  prochaine,  ne  savent 
le  taux  des  retraites  futures  qu'ils  promettent 
re  avec  leurs  réserves  présentes.  Néanmoins, 
lui  a  conflance  ne  fait  pas  moins  un  acte  de  pré- 
I  est  juste  d'ajouter  que  beaucoup  le  font  avec 
réel,  parce  que,  s'il  y  a  des  syndicats  suspects, 
ujourd'hui  beaucoup  qui  ont  donné  des  gages  de 
té. 

arque  que  j'ai  déjà  faite  (1)  et  qu'on  est  amené  à 
d  on  examine  les  comptes  des  syndicats  et  de 
d'autres  institutions  de  prévoyance  aux  États- 
que  le  taux  des  frais  d'administration  est  géné- 
rés élevé.  La  démocratie  américaine  ne  donne 
vices  à  bon  marché. 

uiliié  dans  les  manufactures.  —  La  plupart  des 
s'inquiètent  pas  de  la  manière  dont  leurs  ouvriers 
irs  épargnes  et  s'organisent  pour  la  prévoyance, 
ependant,  en  nombre  relativement  restreint,  qui 
cupent  et  qui  ont  institué  des  caisses  d'épargne, 
s  ou  de  retraite;  leurs  établissements  figurent 
te  du  Connecticut.  Pour  donner  une  idée  de  la 
ont  fonctionne  ce  genre  d'institution»  je  citerai 
de  la  €  Hopedale  Mutual  Beneflt  Association  > 
)ndée  en  1888  au  profit  des  employés  de  la  grande 
e  Hopedale  (Mass.). 

sition  est  administrée  par  neuf  directeurs  nommés 
ent  au  scrutin  secret  et  qui  nomment  eux-mêmes 

de  la  !'•  partie. 
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daus  leur  sein  le  président,  le  vice-président,  le  secrétaire 
et  le  trésorier  :  leurs  fonctions  sont  gratuites.  Le  patron, 
M.  Draper,  est  un  des  directeurs.  L'assemblée  générale 
tient  une  fois  par  an  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire.  ! 
droit  d'entrée  est  de  1  dollar.  La  cotisation  mensuelle  est 
90  cents,  qui  sont  retenus  sur  le  salaire  ou,  en  cas  de  cli 
mage,  sont  payés  directement  par  le  membre  au  trésoric 
la  cotisation  cesse  d*être  levée  quand  il  y  a  plus  de  500  d 
lars  en  caisse  et  n'est  réclamée  que  lorsque  cet  encaii 
est  descendu  au-dessous  de  400  dollars.   S'il  survient 
trop  grand  nombre  de  maladies  ou  d'accidents,  le  bureau  c 
directeurs  peut  lever  une  taxe  supplémentaire  de  50  cei 
au  plus  par  membre  ;  mais  il  ne  peut  pas  le  faire  plus 
deux  fois  la  même  année,  à  moins  d'y  être  autorisé 
assemblée  générale  par  une  majorité  des  deux  tiers  c 
votants.  Le  malade  reçoit  une  indemnité  de  6  dollars  par  i 
maine  ;  cette  indemnité  n'est  pas  payée  la  première  semai 
et  elle  n'est  accordée  que  pendant  dix  semaines,  à  moins 
décision  spéciale  du  bureau.  A  la  mort  d'un  membre, 
somme  de  100  dollars  est  payée  à  la  personne  ou  aux  p< 
sonnes  que  ce  membre  avait  désignées.  Tout  membre  c 
n*a  pas  payé  sa  cotisation  dans  les  sept  jours  qui  suivent 
terme  ou  qui  a  cessé  d'être  employé  dans  les  manuiactui 
de  la  compagnie  de  Hopedale  perd  ses  droits  aux  bénéfl< 
de  rAssociation  (1). 

Vassurance  sur  la  vie.  —  La  plupart  des  ouvriers  c 
s'assurent  sur  la  vie  s'adressent  aux  sociétés  dont  je  viens 
parler  et  qui,  en  général,  leur  donnent,  ou  du  moins  le 
promettent  plus  que  les  compagnies  d'assurance.  Dî 
celles-là,  en  effet,  il  suffit  d'une  cotisation  de  13  à  15  doUi 

(1)  Le  compte  da  1^  semeBtre  de  1893  que  j'ai  sous  les  yeox  p< 
qnll  y  avait  nn  encaisse  aa  !•'  décembre  de  $  397.79,  qoe  la  reo 
da  aeineetre  avait  été  de  $  499.33,  de  décembre  à  mai,  et  qae  la  dépe 
en  imJAinnitAi   de  maladie   avait  été  de  $  665.70  ;  ce  qui   o'eet 
excessif,  les  dépenses  étant  généraiemept  plus  fortes  en  hiver  qu'en 
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r  assurer  le  payement  de  LOOO  dollars  à  la  mort 
I  ;  dans  celles-ci  il  faut  environ  19  doUart,  mais 
I  rassuré  a  une  part  dans  les  bénéfices  de  la 
,  constituée  en  assurance  mutuelle  (1). 
icontre  pourtant  des  ourriers,  principalement 
àgorie  des  gros  salaires,  qui  s'adressent  aux  oom- 
n  agent  d'assurances  m'a  affirmé  qu*à  Nashua 
p.)  beaucoup  d'ouvriers  avaient  des  contrati 
leur  mort  ou  à  un  certain  âge,  et  même  que  la 
enne  de  ces  contrats  s'élevait  à  SOO  dollars  :  oe 
:*u  exagéré.  La  statistique  du  bureau  du  trayail 
n  en  18S0  a  trouvé  que,  sur  3,070  ouvriers  em- 
i  certaines  industries,  369  possédaient  une  poliee 

0  en  cas  de  décès  (2). 

10  exemple  comparatif.  11  est  vrai  qu'il  eet  donné  par 
Savifigfi  aad  Loan  Association  »  qui  plaide  sa  propre  cause. 
>  aseooiatioii,  la  prime  mensuelle  pour  acfaeter  un  thre  de 
payables  afnrda  maturité  des  aetloFiw  (ddt  8  aas  l/î)  ttH  de 
rage  de  35  ao8)|  toit  14.40 doUm  par  an  et  128.40  poor  ki 
sociétaire  paye^  en  outre,  sa  prime  naensuella  pour  10  aetiou 
'  mois  et  par  action),  soit  en  8  ans  1/2  un  total  de  510  dol- 
>art  d^îniérét  et  de  profit  qui  se  trouve  être  de  367.60  dol- 

1  est  1,000  dollars  qui!  reçoit  à  la  liquidation  ef  pour 
'a  déboursé  que  639.40  dollan). 

Bompagme  d^asfuraaees  (rexemple  est  prie  à  a  TfafsUtfn 
[upany  of  Hartford  >  qui  ne  donne  pae  de  partiôpetioD  an 
a  seulement  un  petit  intérêt),  la  prime  totale  payée  en  10  us 
une  police  de  1 ,000  dollars  est  de  929.60  dollars  auxquels 
40  dollars,  le  tout  faisant  les  1,000  dollars. 
t  une  assurance  sur  la  vie  : 
dmstriee  de  l'argile  et  de  la  pierre  : 

8  Américains.   . ,   .      IS 

8  Anglais 6 

7  Irlandais •.•»•«••        7 

6  Français • 1 

fustries  du  cuivre  : 

0  Américains 70 

7  Anglais 118 

3  Français 3 
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Donc,  pour  donner  une  idée  complète  de  la  matière,  il 
est  aille  de  faire  connaître  sommairement  les  opérations 
des  Goinpagnies  à  prime  régulière.  Bn  18B6,  16  compa- 
gnies présentaient  leur  i^âpport  d'oit  il  résultait  qu'elles 
possédaient  42,502  polices  assurant  582  millions  1/2  de  dol- 
lars; dix  ans  après  (1868),  06  compagnies  asàuraieni 
3,008  millions  de  dollars  répartis  entre  249)892  polices.  Bn 
1890,56  compagnies  (1)»  dont  les  plus  importantes  sont 
lËquitable,  la  Mutuelle  de  New  York  «  Mutual  Life  »,  la 
New  York,  la  «  Mutual  Réserve  Fuûd  »,  ayant  leur  siège 
social  à  New  York,  la  Mutuelle  du  Nord^uest  ajrant  le  sien 
au  Wisconsîn,  avaient  en  cours  (au  1"  janvier  1895)  près  de 
î  millions  de  polices  (sans  compter  les  polices  iudiistrieUes) 
assurant  un  capital  de  4,800  milliotis  6é  dollars  (2),  solt  en 
moyeiine  2,400  dollars  par  police  :  moyeniie  qui  est  bien 
au-dessus  de  celle  qu*on  peut  attendre  de  la  classe  ou- 


(1)  On,  cla  moins,  il  y  en  a  56  qui  envoient  des  rapports  aux  divers 
boreaqz  (dkfijrgés  de  k  Statistique.  LeS  Sodétéi  à  c  Âssessttëlit  %  ne  sont 
pis  coiAfllfeês  daas  oetts  statistique. 

(3)  D'Entée  V  i  ihÊdtranée  Boek  »,  oes  ectApaghies  assuralsiii  S{680  nlil- 
fioMao  l«r  janvier  1890  et  4,620  millions  de  dollars  an  l«r  jSftiHèr  1895  ; 
ces  chiffMg  «effitflieAaefit  toutes  Iss  assursaess  «rdllmifss,  tMis  uoa  l»s 
«  tndostria)  polîcies  ». 

Le  BorintendAiit  deeassuranoeede  TÉtat  de  New  York  a  domiéi  dtttlS  SOli 
Mntê-iepliÀaie  rapport  annuel  (publié  en  1896),  1,877,888  j^eHéél  aSSUMIftI 
4]8i8  oûUions  de  dollars  (y  comprit  les  SSfrHaui  aSSofés  pi^  i  IfiduslHàl 
pdliciM  ».  La  statistique  ne  porte  qne  sur  les  oompagnies  qui  edi  ISflr 
êié^  diËS  l'Ami  et  New  Turh  et  sur  «ellss  qui  foiit  dM  opMfidtiS  dibs 
cet  État  lldsy  en  dehors  de  oet  dent  ea^i^eS)  il  a*etlst«  qœ  dss  wm* 
pagùdi  de  peu  d'importance  ;  comme  preuve,  il  suffit  de  dire  qu'en  1894 
lei  recettes  des  eompag;nies  d^assuranees  sur  la  vie  à  prime  régulière 
ont  été  de  270  millions  de  dollars  pour  tons  les  États-Unis  et  qne^  iu^ 
ce  tttal,  les  56  compagnies  figurent  peur  856  dùlKons  1/9  dans  la  statis- 
tique do  surintendant. 

Sur  les  1,877,808   polices,  1,334|619  assuranees  étaient  pour  la  vie 
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'e.  Le  développement  de  ce  genre  d'assurance  a  été 
'eilleusement  rapide  depuis  quarante  ans. 
5  cinq  Compagnies  citées  font  à  elles  seules  les  7/10  des 
'es  d'assurances  aux  États-Unis.  Mais  il  y  a,  en  outre, 
compagnies  (au  nombre  de  12  aujourd'hui)  qui  font,  sous 
m  de  <  Industrial  policies  »,  de  très  petites  assurances 
ânées  de  manière  à  être  accessibles  aux  moindres 
ses,  la  prime  étant  payée  le  plus  souvent  à  raison  de  3 
cents  par  semaine.  La  plupart  sont  de  création  ré- 
r,  les  unes  s*adonnent  exclusivement  à  ce  genre 
Lires,  tandis  que  d'autres  se  joignent  à  des  opérations 

9,  46i,d47  étaient  des  assurances  mixtes  et  81,342  étaient  des 

>t8  pour  divers  autres  genres  d^assurance. 

Iques  chifEres  donneront  l*idée  du  fonctionnement  de  ces  compa- 

Ën  1895,  la  compagnie  la  <  New  York  >  avait  un  actif  compoeé 

Millions 
de  francs- 

rs  mobilières  (principalement  rentes  des  États-Unis,  obU- 

ons  de  divers  États,  comtés  et  villes  des  États-Unis,  fonds 

bats  étrangers,  obligations  et  actions   de  chemins  de  fer 

(ricaîns) 529 

sur  première  hypothèque  (sur  des  immeubles  situés  dans 

at  de  New  York,  conformément  à  la  loi) 169 

ubles 83 

as  en  banque 31 

sur  polices  de  la  compagnie 20 

» 13 

Sn  1895,  le  total  des  dépenses  des  compagnies  opérant  dana  TÉtat 

w  York  a  été  de  185  millions  de  dollars,  à  savoir  : 

Millions 
de  doUirs. 

yants  droit  (pour  polices  arrivées  à  leur  échéance,  etc.)  .   •  84  8 

B  abandonnées  ou  rachetées 22.9 

mdes  aux  porteurs  de  polices 16.3 

mdes  aux  actionnaires 0.7 

lissions,  appointements  et  divers 69.9 
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difiérentes.  La  <  Prudential  »  de  Newark  (N.  J.) 
ancienne  (fondée  en  1876)  et  une  des  deux  p 
tantes  de  ce  genre  (I). 

Le  progrès  de  ce  genre  particulier  d*opér; 
plus  rapide  encore  peut-être  que  celui  de  Tas 
général  :  248,342  dollars  assurés  en  1876, 490,037 
avril  1896  816  millions  et  demi  qui  étaient  réj 
7  millions  de  polices  (2),  soit  une  moyenne  de  1^ 
peine  par  police. 

Les  assurances  sur  la  vie  en  Amérique  sont  gé 
constituées  d'après  le  système  de  la  mutuali 
grande  partie  des  bénéfices  revient  donc  direci 
assurés:  ce  qui  stimule  et  facilite  l'assurant 
peuple  que  ses  mœurs  poussent  vers  ce  geni 
voyance.  Les  compagnies  sont  soumises  à  des  rè 
particulièrement  au  sujet  de  la  réserve  et  à  la  s 
d'inspecteurs  qui  examinent  les  livres  et  oblig 
recteurs  à  dresser  régulièrement  des  états  de  si 
Massachusetts  a  donné,  en  1858,  l'exemple  de 
lation  ;  la  majorité  des  États  l'a  suivi. 

Si  aux  deux  espèces  (polices  ordinaires  et 
dustrielles)  on  ajoute  les  3,688,615  polices  ( 
sociétés  et  associations  ft*atemelles  et  les  7  n 
(soit  plus  de  2,000  dollars  par  police)  pour  lesqu 
assurés,  on  trouve  un  total  de  12  millions  1/2  d 
de  13  milliards  de  capitaux  assurés,  c*est-à-d 
liards  de  francs,  pour  l'assurance  seule  :  dans  c 
sont  compris  ni  les  secours  en  cas  de  maladie,  ni 


(i)  Elle  asBUFait  259  millions  de  dollars  par  <  ladustrial 
juiTier  1895.  c  La  Metropolitan  >  de  New  York,  fondée  en 
433  millions  de  dollars. 

V)  6,919,958  polices  (d'après  M.  Garlisle,  Sound  Cum 
n*  10,  p.  14),  assuraient  816,660,678  dollars.  L'Imiuxuicê  Yet 
802,4^,100  dollars  en  janvier  1895. 
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les  sociétés  4e  secours  mutaels  et  les  €  Trade  i 
iieat  à  lu  famille  après  déoès. 
iicun  pays,  pas  môme  FAngleterre,  n*approohe 
fre  qui  suppose  une  moyepne  de  près  de  1,000  fr<j 
itant  des  âtats-Unis.  Éyidemment  la  olasae  ou?r 
ive  pas  à  oette  moy^me;  mais  les  ouvriers 
ir  lesquels  je  ne  pense  pas  que  la  moyenne  puis 
ler  une  oentaine  do  dollars)  ont  une  part  notablt] 
liai,  surtout  dans  celui  des  c  Industrial  poUcies  >.  < 
I  eiaminé,  eomme  Je  viens  de  le  faire  dans  ce  < 
iiversité  des  modes  d'épargne  et  de  placements  de 
Eince,  on  ne  peut  pas  soutenir  que  Touvrier  am^ 
I  exception,  dépense  son  gain  au  jour  le  jour  sana  j 
lendemain.  Bn  réalité,  il  me  parait  avoir,  aut 
irrier  de  Tindustrie  en  France  ou  en  Angleterre, 
mt  de  la  prévoyance;  mais  il  place  la  plus  grande  ] 
as  épariaes  autrement  que  le  Prangais  (1). 

ï  M.  noehôdn  (▼qii  Jotimal  àêt  ÉkcMmkki,  fév.  Ifi97)  a 
IX  États-Unis  il  y  av»it  1  aaiuré  par  18  hi^bîtimta  «t  od 
lué  (K^  j)80  liabit«AM«  «a^  das  oompagm^  «ni4nc^iiM  qi|i  fq 
ktioqs  ûo  France  la  «  Ifutusl  Life  >  y  Mforait  }07  miV 
îa  fnx  189Q. 
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Qbiert  (3) 


1891 


WISCONSIN 
1895-06 


Impri- 
meurs (1) 


Matelas- 
siers   (2) 


Moyenne 
géné- 
rale (3) 


16. S 

42.2 

6.2 

13.3 

21.8 


2.6  (4) 


400 


I  faible. 


100 


14.3 

59.5 

6.6 

13.4 

6.3 


17.3 

46.2 

6.5 

13.9 

16.1 


100 


100 


(1)  Calculé  sur  eîx  fa 
milles  (22  personnes),  ga- 
gnant de  600  à  850  dollars. 

(2)  Calculé  sur  deux  fa- 
milles (6  personnes),  ga- 
gnant 312  à  360  dollars. 

(3)  La   moyenne  est  cal- 
culée sur  423  familles  (4.2 
personnes  par  famille),  ayant 
un  revenu  de  340  à  705  dol- 
lars, moyenne  536  dollars. 
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CHAPITRE  VI 

LE  SALAIRE  K&RL  ET  L^EQUILIBRE  DU  BUDGET  OUV 


SoMUllB  :  Salaire  nominal  et  salaire  réel.  —  Aocroissemeii 
être  et  pouvoir  social  de  Targent.  -—  Le  revenn  de  la  famill( 
->  Lee  principaux  chapitres  du  budget  ooTrier.  ~  Les  sooi 
yoyagee.  —  Le  cheval  et  la  voiture.  —  Le  joarnal  et  le  eu] 
plaisirs.  —  La  toilette.  *-  L*ouvrier  célibataire.  — -  Les  oov 
mariées.  —  La  femme  dans  son  ménage.  —  L*état  moral  t 
tnel.  —  Le  rapport  du  prix  des  marchandises  et  du  salaire  n 
Les  budgets  des  dépenses  de  la  famille  ouvrière  aux  Btati 
Le  coût  de  la  vie  et  le  niveau  de  Texistence.  —  Comparaiso 
budgets  d'ouvriers  européens.  —  Oonclusions  sur  le  salain 
le  salaire  réel  et  le  bien-être  de  Touvrier  en  Amérique  et  c 


Salaire  nominal  et  salaire  réel.  —  L'économie  ] 
distingue  le  salaire  nominal,  à  savoir  la  ftomme 
et,  dans  certains  cas,  de  produits  en  nature  stipula 
contrat  de  travail,  que  reçoit  Touvrier  payé  à  la 
oa  à  la  tftehe»  et  le  salaire  réel,  qui  représente 
tité  de  marchandites  de  consommation  ordinaire 
temille  ourrière  que  peut  acheter   le  salaire   i 
pour  roQvrier  entièrement  payé  en  nature,   le 
nominal  et  le  salaire  réel  se  confondent.  L*étud( 
laire  nominal  se  trouve  dans  la  première  parti 
OQvrage;  celle  du  salaire  réel,  qui  est  certaine 
plus  intéressante,  est  Tobjet    principal    de    la 
partie. 

De  ces  deux  manières  d'envisager  le  salaire,  la  \ 
seule  se  prête  à  une  étude  numérique  de  quelque  p 
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'on  puisse,  d*une  part,  se  tromper  dans  l*évaluation 
laire  nominal  dont  u  ne  partie  est  payée  en  nature  (1)  ; 
autre  part,  le  chômage  complique  le  calcul  et  qu*en 
la  diversité  des  salaires  ne  permette  pas,  ainsi  que 
'avons  vu,  d*en  tirer  une  moyenne  positive.  La 
B  est  par  essence  indéterminable,  parce  que  l'espèce 
lotité  des  objets  de  consommation  varient  suivant  les 
es  temps  et,  dans  le  même  pays  et  le  même  temps, 
t  le  revenu  et  les  habitudes  de  chaque  famille,  et 
connaissance  de  la  somme  d'argent  que  reçoit 
)r  et  qu'on  peut  relever  sur  des  livres  d'atelier  ne 

rémuDératioD,  intégrale  ou  principale,  en  nature  est  Texception 
dustrie  et  même  dans  les  mines  aux  Etats-Unis.  Il  ne  faut  pas 
'e  la  rémunération  en  nature  avec  le  €  Truck  System  »,  qui 
pas  le  compte  du  salaire  en  argent,  mais  qui  consiste  dans  la 
j*  le  patron  de  certaines  marchandises  fournies  aux  ouvriers  soit 
avance  avant  le  règlement,  soit  sur  bons  après  le  règlement, 
nalyse  que  M.  Cheysson  a  donnée,  sons  le  titre  de  CentM<mogra' 
\h  études  analytiques  de  M.  Le  Play  et  de  la  Société  d*économie 
il  ne  se  trouve  qu'un  Américain,  un  mineur  du  comté  de  Mari- 
l.))  en  1859,  qui  ait  un  revenu  partie  en  argent  (53.5  p.  100)  et 
1  nature  (46.5  p.  100)  :  il  a  le  logement  et  le  chauffage.  Le 
]e  Saint- Irénée  (Bas-Canada)  et  la  famille  de  métayers  étudiée 
)1.  Jannet;  après  la  publication  des  Cmt  MonograpTùêê^  appar- 
à  la  vie  rurale.  Les  conditions  de  la  vie  ont  beaucoop  changé 
859  en  Californie.  Aujourd'hui,  si  l'octroi  du  chauffage  par  le 
lans  les  mines  de  houille  est  ordinaire,  la  gratuité  du  logement 
partout.  Les  avantages,  tels  que  l'usage  d'une  bibliothèque,  etc., 
plutôt  sur  des  compléments  de  bien-être  que  sur  des  néoeantés 
). 

ineur  des  Cent  Monographies,  qui  est  porté  comme  dépensant 
e  1  p.  100  pour  son  loyer,  ne  représente  certainement  pas  sur 
le  la  moyenne  de  l'ouvrier  américain,  non  plus  que  sur  l'article 
ins  moraux  qui  figurent  à  raison  de  35  p.  100  ;  au  contraire,  42.8 
Qourriture,  13.8  pour  le  vêtement,  4.4  pour  le  chauffage  rentrent 
■es  dans  la  moyenne. 
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donne  pas  la  connaissance  de  l'emploi  qa*il  en  fait.  Elle 
est  pourtant  essentielle  pour  juger  de  la  condition  de  la 
classe  ouvrière.  Le  salaire  nominal  n*est  que  le  premier 
terme  et  le  moyen  ;  le  salaire  réel,  qui  implique  la  connais- 
sance du  pouvoir  commercial  de  l'argent,  est  le  résultat 
final.  De  deux  pays  qui  auraient  le  même  salaire  nomi- 
nal, mais  dont  l'un  pmerait  ses  marchandises  le  double  de 
l'autre,  le  second  aurauun  salaire  réel  moitié  moindre  et 
la  classe  ouvrière  y  serait  dans  une  bien  moins  bonne 
situation. 

L'ouvrier  parvient-il  en  général  à  vivre  de  son  salaire  et 
à  équilibrer  son  budget?  Question  qui  m'a  été  souvent 
posée  à  propos  de  l'Amérique  comme  de  la  France.  Je 
réponds  :  considéré  dans  son  ensemble,  le  budget  de  la 
classe  ouvrière  s'équilibre  nécessairement  dans  tous  les 
pays  du  monde. 

Il  y  a  des  publicistes  qui  s'appliquent  à  dresser  des  mono- 
graphies ou  des  statistiques  d'où  il  résulte  que  le  budget 
de  la  famille  ouvrière  se  solde  en  déficit.  Ils  n'ont  pas  de 
peine  à  trouver  des  exemples.  Quand  ils  les  présentent  bien, 
ils  rendent  service  à  la  science  à  laquelle  ils  fournissent 
certaines  couleurs  pour  peindre  le  tableau.  Mais  ils  se 
trompent  quand  ils  prétendent  étendre  uniformément  ces 
couleurs  sur  toute  la  toile  et  aflrmer  que  la  classe  ouvrière 
est  en  déficit  parce  qu'il  y  a  des  ouvriers  qui  sont  en 
déficit  (1). 

Quand  on  réfléchit,  on  comprend  qu'il  est  impossible 
qu'une  classe  aussi  nombreuse  vive  dans  un  état  permanent 
d'insolvabilité  ;  car  il  faudrait  qu'elle  vécût  en  partie  du 
bien  d'autrui,  obtenu  par  charité  ou  par  endettement,  et  on 
n'imagine  pas  une  société  libre  dans  laquelle  des  millions 

(1)  Dans  l'Etat  dn  Connecticat  on  a  constaté,  en  1888,  qne  sur 
611  familles  ouvrières,  352  ont  un  excédent  de  recettes  et  259  un  excédent 
de  dépenses.  Fourih  Ammal  Report...  Cofmeetieut^  1888. 
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^mmes  seraient  régulièrement  entretenus  aux  dépens 

le  minorité. 

ais,  si  elle  vit  de  son  salaire,  la  classe  onyrière  en  vit 

iremment  suivant  le  taux  de  ce  salaire,  chichement  dans 

)ay8  où  il  est  bas,  plus  largement  dans  ceux  où  il  est 

t,  et,  dans  un    même  pays,    proportionnellement  au 

mu  de  chaque  famille. 

A  cesse  de  s'étonner  de  l'élasticité  du  budget  ouvrier 

nd  on  remarque  que  l'échelle  des  budgets  est  beaucoup 

étendue  dans  la  bourgeoisie,  depuis  le  petit  employé 
parvient  à  boucler  le  sien  k  force  d'économie  jusqu'au 
ionnaire  qui  se  ruine  en  prodigalité.  En  Amérique, 
me  partout,  on  peut,  sous  oe  rapport,  classer  les  ouvriers 
;rois  catégories  :  ceux  qui  dépensent  moins  qu'ils  ne 
lenty  ceux  qui  dépensent  plus  et  ceux  qui  dépensent 
tnt. 

>nc,  oe  qu'il  est  instructif  de  chercher,  ce  n'est  pas  si  la 
se  ouvrière  vit  de  son  revenu,  c'est  comment  en  vit 
mn  des  groupes  de  cette  classe. 
coroissement  du  hievkriire  eipoufXHr  social  de  Varçeni. 
lO  salaire  réel,  c'est-à-dire  la  somme  de  marchandises 

peut  acheter  Touvrier,  n'est  pas  le  dernier  terme  qui 
luise  k  la  connaissance  de  sa  condition.  Il  faut  savoir 
lite  combien  il  en  achète  effectivement,  combien  la 
ille  ouvrik^  a  eoutume  d'en  consommer. 
tô  besoins  ne  sont  pas  précisément  les  mêmes  dans  un 
I  chaud  et  dans  un  pays  froid,  dans  un  pays  rietae  et 
I  un  pay«  pauvre,  dans  deux  états  de  eiviUaatton  diflé* 
s.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  nos  pères  n'éprou^ 
nt  pas  le  besoin  d'aller  en  chemin  de  fer  il  y  a  soixante- 
ans  et  qu'ils  dépensaient  moins  que  nous  en  voymg» 
que  les  voyages  fussent  alors  plus  coûteux.  Les  besoins 
ûllent  et  se  multiplient  avec  la  possibilité  de  les  satis- 
).  J*ai  souvent  et  depuis  longtemps  insisté  sur  la  dia- 
tion  qu*il  oonvient  de  faire  entre  \e  pou/ooir  commercial 


Digitized  by  VjOOQIC 


t'OUVRIim  AMBRIGAIN.  331 

at  U  pouvoir  social  de  l'argent,  le  premier  correapondant 
i  la  «omme  de  marchandises  qu^achète  une  somme  de 
noonaie  (o'ert  loi  q«i  détermine  le  salaire  réel)  et  le  second 
à  la  somme  d'argent  nécessaire  pQ«r  soutenir  une  certaine 
litoation  sociale. 

Or*  on  peut  discuter  si  le  prix  moyen  des  marchandises  a 
baissé  et  si,  par  suite,  le  pouvoir  commeroial  de  Targent  a 
augmenté  ;  mais  on  ne  peut  pas  mettre  en  doute  que,  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  en  ionérique  comme  en 
Europe,  on  dépense  aujourd'hui  plus  dargent  qu'il  y  a 
einquante  ans  pour  se  maintenir  à  son  rang  :  l'ouvrier  ne  (ait 
pas  exception  à  cette  règle.  C'est  que  de  nouveaux  besoins 
sent  nés,  se  «ont  imposés  et  que  chacun  croirait  déroger 
s'il  s'abstenait  de  leur  faire  une  place  dans  son  budget.  Kn 
eonséquence.  le  pouvoir  social  de  l'argent  a  diminué, 
puisqu'il  eo  faut  déposer  davantage  sous  peine  de  dé« 
choir. 

M.  Ptewcomb,  voulant  rendre  sensible  le  progrès  du  bien- 
ôtre  dans  la  classe  ouvrière,  a  emprunté  la  fiction  du  Dante, 
l'archange  Michel  iotroduit  un  fermier  du  dix-huitième 
siècle  dans  la  maison  d'un  ouvrier  de  la  un  du  dix-neuvième. 
Le  vieux  canapagnard  est  émerveillé  de  voir  du  papier  sur 
las  «are,  d^  boiseries  peintes,  des  sièges  confortables  ; 
(laM  U16  pi^ce,  un  orgue,  des  photographies  sur  la  che* 
minée,  des  tid^aux  d'un  réseau  de  dentelle  ;  dans  une 
autre  pièoe»  du  sucre  blanc  sur  la  table,  du  pain  blanc,  de 
i%  porcelaine  de  Chine,  dans  une  armoire  des  piles  de  linge 
blanc  ;  puia»  l>n  salon  tout  meublé  ;  au  premier  étage,  des 
lits  couverts  de  draps  fins;  la  femme  habillée  comme  une 
grande  dame  et  deux  petits  enfants  parés  comme  des  fées. 
<  C'est  la  maison  du  gouverneur,  dit  le  fermier.  Non  I 
répond  l'archange,  c'est  celle  d'un  briquetier  ».  En  effet,  le 
briquetier  rentre  chez  lui,  quitte  ses  habits  de  travail  et 
iait  un  bon  repas»  mangeant  du  raisin  qui  vient  des  bords 
du  PaciOque  et  mettant,  sans  compter,  les  morceaux  de  sucre 
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son  thé.  Le  fermier  demande  où  est  le  rouet  de  la 
e  ;  et  il  apprend  avec  étonnement  que  la  femme  ne 
ae  soigner  son  ménage.  Il  est  plus  étonné  encore 
rendre  que  ce  briquetier  n'est  pas  content  de  son 
[).  M.  Newcomb  n'ajoute  pas  que  l'ambition  mécontente 
iquetier  est  aussi  naturelle  que  la  surprise  admirative 
mx  fermier. 

aurait  tort  de  s'alarmer  de  ce  changement  qui  signifie 
issement  de  bien-être  résultant  du  progrès  général  de 
hesse.  Mais  il  importe  de  faire  la  distinction  entre  les 
manières  d'être  du  pouvoir  monétaire,  parce  que 
seulement  à  Taide  de  cette  distinction  qu'on  explique 
os  dires  qui  ont  été  mis  en  circulation,  probablement 
3S  émigrés  ou  des  voyageurs,  et  qu'on  répète  partout 
irope  :  «  La  vie  est  très  chère  aux  États-Unis  »  ; 
avrier  gagne  peut-être  plus  qu'en  Europe  ;  mais  il 
se  bien  davantage  ». 

lépense,  en  efiet,  plus  d'argent  qu'en  France,  mais 
larce  qu'il  veut  et  même  parce  qu'il  doit,  pour  ne  pas 
lal  vu  de  ses  pairs,  régler  sa  vie  sur  un  type  (Standard 
ng)  supérieur. 

revenu  de  la  famille  ouvrière.  —  Le  revenu  de  la 
e  ouvrière  se  compose  presque  toujours  du  salaire 
lal  journalier  du  chef,  multiplié  parle  nombre  de  jours 
Lvail,  et,  dans  certains  cas,  de  celui  de  la  femme  et 
lui  des  enfants,  déduction  faite  du  chômage.  Nous 
étudié  (2)  séparément  ces  trois  salaires.  Nous  n'avons 
3s  réunir  pour  former  le  budget  des  recettes. 

1.  Plain,  p.  113  et  sniF. 

/"oir  première  partie,  ch.  v,  vi  et  x.  Je  rappelle  qne  le  salaire 

I  est  plaB  élevé  qa^en  Europe.  Aux  preuves  que  j'en   ai  données 

chapitre  v,  on  peut  ajouter  celles-ci  :  M.  Kiaer,  directeur  de  la 
[ue  de  Norvège,  a  fait,  en  1896,  une  enquête  précise  qui  a  porté 

ouvriers  de  fabrique  et  par  laquelle  il  a  constaté  que  leur  gain 
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Le  statisticien  du  New  Jersey,  opérant  sur  319  familles 
ouTrières»  a  trouvé  qu'elles  se  composaient  en  moyenne  de 
4.8  personnes  chaque  et  qu'il  y  avait  1.45  personne  au  tra- 
vail :  ce  qui  veut  dire  que,  sur  deux  ménages,  il  y  en  av; 
peine  un  dans  lequel  la  femme  ou  un  enfant  exerça 
métier  ;  comme  l'homme  est  plus  payé  que  la  femm< 
apportait,  en  moyenne,  87  p.  100  du  revenu  total  di 
famUle  (1). 

Plus  le  métier  du  mari  est  rémunéré  et  moins  on  voi 
femmes  apporter  un  complément  par  leur  travail  à  l'atel 
C'est  ainsi  que  M.  Gould  avait  calculé  que  l'ouvrier 
est  largement  payé,  contribuait  pour  les  89  centiè 
au  revenu  de  sa  famille,  tandis  que  l'ouvrier  peu  i 
des  houillères  n'apportait  que  77.5  centièmes.  Dans 
dustrie  cotonnière  où  les  salaires  sont  faibles,  le  Gomi 
saire  du  travail  des  États-Unis  a  établi  que,  sur  un  rev 


moyen  était  de  600  à  1,000  couronnes  dans  les  Tilles,  et  ie  400  à  600 
li«  campagnes.  Une  étude  publiée  aux  États-Unis  sur  les  grandes  soc 
coopératives,  en  1896,  a  montré  que  les  employés  de  ces  sociétés  gagna 
en  moyenne,  609  dollars  en  Amérique  et  377  en  Angleterre.  Un  tal 
comparatif  des  salaires  dressé  par  un  inspecteur  des  manufacturef 
Eunie  porte  que  les  tisseurs  gagnaient,  par  mois,  60  roubles  en  Améri 
33  1/2  en  Angleterre,  15  en  Russie  ;  M.  Schulze-Gœvemitz 
rq^uit  les  chifEree  {Circulaire  du  Muêée  Social^  série  A,  no  12] 
qu'en  BoBSÎe,  les  salaires  peuvent  être  aussi  bas,  parce  que  Touvrier 
généralement  pas  à  entretenir  sa  famille,  restée  au  village  à  la  chaig 
mir.  D  ajoute  que  la  condition  de  Touvrier  est  très  humble  ;  travai 
12  k  15  heures  (dans  les  tissages  du  gouvernement  de  Wladimir) 
12  heures  en  deux  équipes,  une  de  jour  et  une  de  nuit  (dans  les  filât 
àa  gouvernement  de  Moscou),  exposés  à  de  fréquentes  amendes,  pai 
htttus,  payés  irrégulièrement,  soumis  à  un  €  Truck  System  »  qui 
est  très  onéreux.  On  peut  comprendre  par  lÀ  la  relation  qui  existe  e 
U  condition  matérielle  et  la  condition  morale  de  l'ouvrier. 

(1)  Moyenne  du  revenu  total  de  la  famille  :  680  dollars  ;  gain 
aari  :  5M  doUars. 
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moyen  d'environ  667  dollars  calculé  sur  1,9B4  fanailles, 
400  dollars,  soit  60  p.  100,  proyenaient  du  salaire  du  mari, 
que  dans  IJûSL  aaéiiages  les  enfants  apportaient  en  moyenae 
390  dollars  et  q«e  dans  882  ménages  la  femoae  apportait 
182  dollars  (1). 

Dans  rindttstrie  de  la  laine,  il  a  trMté  que,  sur  100  te- 
milles,  il  y  avait  environ  95  homnies,  9  ftttSMet  28  ettfaats 
travaillant  dans  les  ateliers  (2). 

M.  Gunton  soutient  que  l'ouvrier  de  fabrique  ert  maki^ 
payé  que  Touvrier  du  bâtiment  précisément  paroe  que  la 
femme,  travaillant  aussi  moyennant  salaire,  ctotribme  à 
atteindre  le  t  Oo6t  of  living  »,  c'est^^à-dire  à  oonstitu»*  le 
revenu  nécessaire  pour  entretenir  une  famille  améneaine. 
C'est  pourquoi,  dii-il,  on  compte,  outre  le  pore,  1  per* 
sonne  lt2  (femme  ou  enfant)  par  famille  de  manœuvra  dans 
rindustrie  textile  qui  gagne  un  s&laire,  tandis  qu'il  n'y  en 
a  que  1  par  3  familles  d'ouvrier  du  bâtiment;  c'est  aussi 
pourquoi  le  manœuvre  dans  l'industrie  textile  ne  fournit 
que  57  p.  100  du  revenu  total  de  la  famille,  tandis  «lue 
Touvrier  du  bâtiment  fournit  91  p.  100  (3).  Je  crois  que 
M.  Qunton  prend  ici  l'efiet  pour  la  cause  et  que  les  femmes 
ne  vont  gagner  un  salaire  en  fabrique  que  parce  que  leur 
mari  ne  gagne  pas  lui-même  asses  pour  entretenir  le  Mé- 
nage. Supposes  que  tout  métier  soit  iùterditaui  femmtt  et 
at)x  ënfâùts  deâ  manœuvres  ^ul  gftgumi  1.26  dollar  ;  e«ne 
interdiction  n'amènerait  pas  la  rareté  ûeê  htûË  datif  I«  pto* 
féàsion  de  manoeuvre  et  il  n'y  attrait  AtiCtlneratdoii  potp  que 

(1)  Stir  %iï  fftmilles,  807  hoàiiûes,  8S  feinmes,  260  etifii&lé  travafi* 
laient.  Dat»  le  Dew  Jersey  il  6'eBt  ttonYé  que,  sur  86  uMÈgé»,  il  f  avait 
85  hommes,  1  femme  et  pae  d*efiffttit  à  l'ttteller.  Ls  liiême  en<{tiete  a 
constaté  (mds  d'aprèe  un  petit  nombre  de  oaë)  qu'en  Fnmee,  Mr  100  ii- 
milleB,  il  y  aveit  92  fenimes  A  Tatelier,  en  Qrande^Bretftg&e  10. 

(2)  Voir  le  7«  rapport  dit  OommiaDake  dti  travail  deë  Étftte-Uflle. 

(3)  WeaUh  and  Progfetê,  p.  109,  Le  tableaa  iat  leqael  M.  Gùmim 
appuie  sa  théorie  et  qu*il  tire  d'une  statistique  du  bureau  du  teraîl  dtt 
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leur  salaire  8*él6vftt  ;  il  faudrait  que  la  famille  réduisît  ses 


Le  roTenu  de  la  famille  oUTrière  proyenaot  de  sas  diffé- 
rentes Bouroes  est  porté  dans  Teaviéto  du  Commissaire  du 
travail  à  667  dollars  dans  l#»  manufactures  du  coton  et  à 
668  dans  les  manufatttfres  de  la  laine  (1),  à  591  dans  les 
baats  foumeattS,  à  784  dans  les  usines  à  fer  et  à  668  dans 
les  usine»  ft  acier,  à  550  dans  les  houillëres,  à  572  dans  les 
Êibriqaes  de  coke,  à  401  dans  lea  mines  de  fer  (2)  ;  soit  un 
revenu  de  2«000  &3,9d0  francs.  Une  enquête  récente  du 
Wisconsin,  qui  a  porté  sur  62  industries,  semble  indiquer 
une  moyenne  moins  élevée  ;  car  elle  n*a  constaté,  sur  100 

Msssschasetts,  publiée  en  1876,  est  infltf actif.  J'ete  cite   u&   extrait 
(pin): 


PROFESSIONS 


Gavriera  en  métaux 

Métiere  du  bâtiment 

Ondottian....^ f 

Ouyrien  des  filatures  et  Us- 


MMQMivies  de«  flltteree  ^ 
tissages 


Gain 

énmiél 

do 

père 


739 

m 

640 

572 
386 


Notnbre 
de  per- 

SOflllÔS 

dans 

la 
«aaûlU 


Pfdmbrd 

da 

fetemes 

fldeniaaia 

tra- 
▼aillaal 


4  1/2 
41/2 
4  9/4 

à 

6  3/4 


1/â 

1 
1  1/2 


Gain 
annval 
de  la 
famine 
et  dea 


91 
73 

260 
984 


Oalatolal 

de 

la 

fkmille 


830 
794 
749 

8^ 

670 


Os  qti  dôntfe»  aveo  les  indaetries  pf4«HéeS|  la  ^radatioft  sHitAfite  pdur 
la  i>art  du  gain  du  mari  dans  le  revenu  de  la  famille  : 

BftUment 91    p.  100. 

Fer 89        - 

New  Jersey 87        — 

Houillères 77.5    — 

Chaussure •   .   .       72        — 

Industrie  textile 69        — 

Coton 60        — 

Industrie  textile  (manœuvre).  .   .      57        — 
(i)  Sevmih  Annual  Repart  offke  CanwUêsiofler  of  Lahor,  p.  1766. 
(3)  Dans  le  revenu  total  des  ouvriers  des  hauts  fourneaux,  etc.,  se 
trouvent  détaillés  les  gaiis  provenant  dn  mari,  de  la  femme,  des  enfants 
et  des  pensionnaires.  Simth  Amnal  Rtpert...  p.  1356. 
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revenus,  que  3.2  revenus  de  600  dollars  et  plus,  tandis  qu'au- 

en  a  compté  51.6  (1). 
cations  sur  la  réduction  de  re- 
;e  qui  est  d'environ  10  p.  100,  en 
naire.  Voici  un  renseignement 
le  enquête  récente  da  Massa- 
1,003  établissements  :  le  revenu 
ité  de  43i  dollars,  somme  infé- 
n  au  total  que  donnerait  la  mul- 
i  au  Massachusetts  parle  nombre 
il  s*est  abaissé  à  422  en  1894,  sous 

aggravé  le  chômage  (2). 
r^es  du  budget   ouvrier.  —  La 

et    le  logement  sont  les  trois 

budget  ouvrier  (nous  les  avons 
ZQ  rapport,  l'Amérique  diffère  de 
)ëces,  mais  par  la  quotité.   La 

seconde  ligne,  avec  les  distrac- 
Tses  ;  elle  suppose  un  certain 
es  impérieuses  de  l'existence, 
se  apparaissent  à  la  suite  et  leur 
nce   des   familles  ;    car  ce   ne 

manquent  ;  ce  sont  les  moyens 
a  limite, 
lu  du  salaire  est  élevé,  beaucoup 

ont  600  et  plus. 

500      — 

450      - 

400      — 

350      - 

300      — 

250      - 
I  de  250 

'\C9  WiêcofMiny  1895-96. 
,  March.  1896,  p.  285. 
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de  budgets  font  une  place  et  même  souvent  une  placo 
relativement  large  à  la  prévoyance.  T 
comment  elle  est  occupée  par  des  dép^ 
d'épargne,  par  des  cotisations  aux  «  Tradc 
€  Mutual  BeneSt  Societies  »,  aux  < 
Societies  »,  et  même  par  des  annuités  d( 
rance  (1).  Il  n*est  pas  rare  que  des  ouvrien 
membres  de  plusieurs  sociétés  de  résista 
voyance.  Un  ouvrier  imprimeur  de  Cambi 
président  de  Tenquête  sénatoriale  de  1883  d( 
membre  d*une  association,  répondit  qu'il 
c  rinternational  Typographical  Union  »,  '< 
Labor  »,  à  la  c  Central  Trades  and  Labor  Ui 
à  la  c  Massachusetts  Fédération  of  Tradei 
plupart  des  budgets  que  j'ai  cités  ou  dont 
ce  chapitre  il  y  a  un  fonds  de  prévoyance, 
sur  ce  point  afin  de  ne  pas  laisser  s'accrédii 
l'ouvrier  américain  n'est  nullement  écono 
une  certaine  mesure  qu'il  ne  faut  ni  nier 
l'est  à  sa  manière,  qui  consiste  très  souv 
économies  sous  forme  de  cotisations  obiigai 
Les  Sociétés  et  les  voyages.  —  Les  Am( 
néral,  aiment  à  se  grouper  en  associations 
comme  pour  les  besoins  de  l'existence.  Une 
vie  sociale  faite  il  y  a  une  quinzaine  d'i 
sachusetts  a  établi  que,  dans  214  comm 
19  cités,  il  y  avait  107  clubs  et  131  socié 
premier  rang  des  Francs-Maçons,  des  <  Od 

(1)  Dans  uno  enquête  récente  faite  au  Michigan, 
de  chemins  de  fer,  1,400  recevaient  de  leur  société  d 
maladie,  200  n*en  recevaient  pas  (les  autres  n*ont  p 
avaient  droit  dans  leur  société  à  une  somme  aprè 
avaient  pas  droit  (les  autres  n*ont  pas  répondu).  En 
assurée  à  d'autres  compagnies  en  cas  d'accident  et  3, 

(2)  Lahor  and  Capital,  I,  47. 

NCnVBLLB  8ÉBIB.  —  XLVIII. 
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€  Kaights  of  Honor  »  ;  146  villes  ou  communes  avaient  des 
conférences  organisées  ;  120  avaient  des  associations  scien- 
tifiques, 169  des  salles  de  danse,  etc.,  sans  compter  les 
<  Base  bail  Clubs  »,  les  <  Rowing  and  Sailing  Clubs  »  (1), 
les  «  Croquets  Clubs  ».  On  calculait  alors  que,  sur  6  adultes 
mâles  dans  les  communes  rurales  et  sur  4  li2  dans  les  cités, 
il  y  avait  vraisemblablement. un  membre  de  société. 

Gomme  tout  Américain,  Touvrier  se  déplace  aisément  ; 
les  voyages  constituent  pour  lui  une  dépense  qui  n*est  pas 
négligeable.  J'ai  dit  qu'il  changeait  volontiers  de  résidence 
et  n'hésitait  guère  à  traverser  une  partie  du  continent 
quand  il  pensait  trouver  quelque  avantage.  Beaucoup 
de  <  Trade  Unions  »  ont  un  fonds  spécial  pour  assister 
leurs  membres  voyageant  en  quête  de  travail.  L*ouvrier  se 
déplace  même  pour  se  rendre  à  un  <  meeting  »  de  sa  cor- 
poration ou  à  un  <  pic-nic  »  du  dimanche.  Enfin,  il  habite 
souvent  un  faubourg  ou  la  campagne  et  c'est  par  tramway 
ou  chemin  de  fer  qu*ii  se  rend  à  Tatelier  :  ce  qui  devient 
une  dépense  régulière,  assimilable  à  une  augmentation  de 
loyer. 

On  me  citait,  à  New  York,  une  famille  peu  aisée,  dont  les 
trois  enfants  prenaient  tous  les  jours  le  €  Car  »  (5  cents  par 
place)  pour  aller  à  l'école. 

Un  ouvrier  d'une  fabrique  de  bronze  de  New  York  m'a 
dit  qu'il  dépensait  dans  son  ménage  4  dollars  par  mois  en 
omnibus,  chemin  de  fer,  etc.  Les  ouvriers  de  Boston,  il  y  a 
douze  ans,  comptaient  dans  leur  budget  annuel  22  dollars 
pour  les  voitures  (2).  Il  est  logique  que  les  déplacements 
soient,  en  général,  d'autant  plus  coûteux  que  les  villes  sont 
plus  grandes  ;  dans  les  villes  de  20,000  à  30,000  âmes,  on 
évalue  à  30  par  an  et  par  personne,  le  nombre  des  voyages 

(i)  Elevenih  Arniual  Report,,  MasMchusetts,  1880. 
(2)  Voir  le  quinzième  rapport  annuel  du  bureau  du  travail  du  Marna- 
chueetta,  p.  109. 
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en  tramway;  dans  les  villes  de  plus  de  400,000  habitants,  on 
ré¥a|ueà80(l). 

Le  oheoçX  et  la  voiture.  —  Si  le  voyageur  euro  ' 
8'aceoatuaie  prompiemeot  à  voir  des  ouvriers  améri 
propriétaires  de  leur  maison,  installés  dans  leur  <  Ho 
av9c  un  oertain  oonfSort,  possédant  un  salon  où  ils  pei 
agréablM^ent  recevoir  des  visites  et  prolonger  la  cauc 
la  lectare  ou  la  flânerie  du  diquanche,  ayant  souvent 
et  le  gaz  aous  la  n^ain,  quelquefois  le  calorifère  dai 
eave,  il  est  plus  çui^ris  d'en  rencontrer  qui  se  promi! 
le  dimanche  dans  leur  voiture.  Pourtant  le  cas  n'es 
extrêmement  rare  dans  Test  et  il  est  assez  fréquent 
Toi^est  on  les  chevaux  abondent  et  coûtent  peu.  Un  d 
teuF  de  manufacture,  d'origine  française,  me  disait 
dans  les  premiers  temps  de  son  séjour  au  Massachui 
il  lui  était  arrivé  d*être  salué  le  dimanche  par  une 
aonne  conduisant  un  «  bqggy  >  et  de  den^ander  à 
compagnon  de  promenade  quel  était  ce  c  gentlemi 
«  CTest  un  ouvrier  de  la  fabrique,  lui  répondait-on.  p 

Le  Journal  et  le  cuite.  —  Comme  tout  Américain, 
merlitle  journal.  A  New  York,  par  exemple,  mat 
soir,  dans  les  wagonp  des  quatre  lignes  de  r<  £lei 
Railroad  >  et  dans  les  tramways  pleins  d'ouvriei 
d'employés,  plus  de  la  moitié  des  voyageurs  ont  un  joi 
à  la  main.  Le  journal  quotidien  coûte  1  ou  2  cent 
journal  hebdomadaire,  5  ceuts  (2).  Q'e3t  assurémen 
parlée  &  I^  classe  ouvrière  des  villes  et  des  campa 
qu'est  dû  le  développement  considérable  que  la  pre 
pris  aux  États-Unis  depuis  quarante  ans.  Elle  con 
2,526  publications  périodiques  en  1850;  elle  en  com] 

(1)  Bappart  des  owfriers  délégués  à  VexpottUon  de  Chicago,  p.  4 
paratt  qu'en  1893  F  cBlevated  Bailroad  »  de  New  York  transportait  i 
▼oyagenrs  par  joar. 

(2)  Le  ploB  gvand  jonmai  du  dimanobe,  le  Smday  World  de 
York,  eet  aojourd*hui  4  3  oents* 
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;  12,721  journaux  hebdomadaires.  Ce 
laux  hebdomadaires  c  Sunday  Papers  » 
ui  sont  les  plus  répandus  (1),  parce  que 
icbe  que  le  peuple  américain  a  le  loisir 
sus  de  1800,  le  nombre  des  exemplaires 
ite  s*était  élevé  à  4,881  millions  (2). 
^quemment  sa  place  dans  le  budget 
s  français  délégués  à  l'exposition  de 
en  être  quelque  peu  étonné  et  aroir 
bances  atténuantes  pour  excuser  ce 
mme  une  faiblesse.  En  réalité,  c'est 
s  le  même  en  Amérique  qu*en  France, 
et  des  incrédules,  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
iux  croyances  religieuses  et  surtout 
politique  anticlérical,  sinon  dans  cer- 
tes révolutionnaires  dont  je  parlerai 
)  doute  pas  que  les  Américains  ne 
>  cet  avantage  à  la  liberté  absolue 
bstention  complète  de  TÉtat  et  de 
ue  en  cette  matière.  Ils  le  doivent 
t  diversité  des  églises  protestantes 
étroitement  rigides  jusqu'à  celles 
r  déisme,  ont  dû  s'accommoder  de 
paix  les  unes  à  côté  des  autres.  En 
méricain  n'est  pas  irréligieux  et  ne 
'onnades  de  l'athéisme  ;  l'ouvrier  est, 
n  homme  du  peuple.  Les  jeunes  filles 

ni  ont  8  pages  dans  la8emaiDe,en  ODt  jusqu'à 

iers  se  plaignent  souvent,  surtout  dans  le  sud, 

>8  suffisantes  d'instruction.  —  Voir  le  premier 

itique  de  la  Caroline  du  nord. 

3«  partie. 

porté  sur  17,427  ouvrières  ou  employées  a 

t  le  culte  catholique  (cette  enquête   a  porté 
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pratiquent  pour  la  plupart;  elles  s'attachent  à  une 
église,  laquelle  n*est  pas  nécessairement  celle  de  leurs 
parents  ;  elles  le  font  par  un  acte  de  leur  volonté  propre  ; 
elles  vont  au  <  Sunday  school  »  où  elles  trouvent  à  la 
fois  renseignement  religieux  qui  leur  convient,  un  complé- 
ment d*instruction  et  le  plaisir  de  la  société.  Les  <  Sunday 
schools  >  organisent  des  €  Pic-nics  »  et  des  <  i 
unions»  (1). 

Les  plaisirs.  —  L'ouvrier  dépense  largement  pot 
plaisirs  quand  il  le  peut.  Je  ne  reviens  pas  sur  les  toii 
de  compagnons  se  faisant  réciproquement  des  politess 
le  comptoir,  ou  sur  les  verres  de  whisky  que  le  b 
savoure  solitairement  au  bar  ou  à  domicile  ;  Tivrof 
est  un  vice  dont  on  se  plaint  avec  raison  en  Améi 
mais  dont  j'ai  dit  qu'il  ne  fallait  pas  exagérer  Tête 

Les  pic-nics  sont  une  des  grandes  distractions  du  p( 
surtout  pendant  l'été.  A  New  York,  par  exemple,  les  ba 
qui  conduisent  à  West  Brighton  (incorporé  aujoui 
à  la  cité  de  New  York)  versent  le  dimanche  une 

pour  nne  notable  partie  sur  la  contrée  où  se  trouvent  les  Oana 
5,854  allaient  aux  églises  protestantes,  369  anz  synagogues,  2,1 
pratiquaient  pas  ;  les  autres  n'ont  pas  fourni  de  renseignement  à  c< 
Si  Ton  signale  à  Saint- Louis  une  certaine  indifférence  religieuse  eo 
temps  qu'un  relâchement  des  mœurs,  on  constate  que  les  habitudi 
gieuses  sont  fortes  à  Providence  (B.  I.)f  à  Richmond  (Virg.),  etc 

(1)  Des  parties  de  plaisir  sont  organisées  par  les  églises.  Dai 
enquête  qui  a  été  faîte  au  Massachusetts  et  qui  remonte  à  nue  qui 
d'années,  on  a  constaté  dans  les  214  communes  rurales  que  165 
avaient  établi  entre  leurs  ouailles  des  tnuona  toetalea  qui  s'asseml 
tons  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois,  que  117  avaient  oigan 
€  pic-nics  »  annuels  et  123  des  fêtes  ;  que,  sur  ISSO  églises  des  19  cil 
ont  répondu  au  questionnaire,  68  églises  possédaient  83  société 
quelques-unes  (8  pour  les  hommes,  4  pour  les  femmes)  étaient  e: 
vement  ouvrières. 

ElêoerUh  Ammal  Répart,..  Boiian,  1880,  p.  244  et  251. 
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qui  se  presse  ensuite  devant  les  boutiques,  dans 
ques  et  les  restaurants  de  la  foire.  A  Philadelphie, 
ipagnie  se  forme  entre  personnes  de  connais- 
our  un  pic-nic  )  on  loue  pour  la  journée  du 
e  des  chars  à  bancs,  à  7  dollars  Tun,  on  les  garnit 
I  et  de  proTisions,  bière,  viande,  crackers,  eto.,  et 
id  dans  une  campagne  où  Ton  s'installe  pour  Jouer, 
shanter,  faire  de  la  musique.  Un  trait  particisdier  : 
le  débit  des  boissons  alcooliques  est  interdit  le 
e,  on  achète  la  veille  un  tonneau,  on  le  plaee  sur 
9  la  fête  et  chacun  tire  au  robinet  comme  il  veut, 
tnt  une  cotisation  de  1  dollar  par  famille.  Payer 
)llars  et  même  plus  n'est  pas  pour  efiHiyer  To^vrier 
n.  Cependant  il  se  trouve  beaucoup  de  pères  de 
[ui  y  regardent  de  plus  près  et  j*en  ai  entendu  me 
ils  restaient  chez  eux  en  famille  le  dimanche, 
e  les  pic-nics  revohaiënt  trop  cher. 
leite.  —  J'en  ai  entendu  aussi  se  plaindre,  sans 
le  d'ailleurs^  de  la  toilette  dé  leur  femme.  Je  ne 
)as  non  plus  sur  ce  chapitre.  Je  me  borne  à  rap- 
l'un  ouvrier  de  Philadelphie,  qui  gagnait  de  très 
ournées,  mais  qui  avait  six  enfants  à  élever,  me 
il  avait  tout  récemment  acheté  pour  sa  fille  aînée, 
e  treize  ans<  un  chapeau  du  prix  de  8,50  dollars  et 
3rtlte  avait  fait  la  moue  parce  qu'elle  ne  le  trouvait 
;  joli  ;  pendant  que  j'étdis  k  Philadelphie,  la  mère, 
5é  AlàacientiG,  avêtit,  pour  un  pic-nic  du  dimanche, 
:)utes  ses  filles  de  robes  blanches  eiUpesées. 
ier  célibataire,  —  Comme  la  femme  mariée  gagne 
t  un  salaire,  l'ouvrier  célibataire  a,  sous  le  rapport 
libre  du  budget,  un  avantage  plus  marqué  en  Amé- 
'en  Europe.  La  statistique,  en  efiet,  a  plusieurs  fois 
que  les  célibataires  faisaient  plus  d'économies  que 
tges.  Mais,  d'autre  part,  l'ouvrier  non  marié  est 
i  plus  d'entraînements  :  la  nature  humaine  est  la 
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même  des  deux  côtés  de  TAtlantique.  Dans  l'enquête  séna- 
toriale de  1883,  un  typographe  disait  que,  dans  son  métier, 
le  célibataire  allait  au  moins  une  fois  par  semaine  au  spec- 
tacle et  qu'il  prenait  part  aux  fêtes  de  sa  corporation.  Il 
lyoutait  que  jadis  TouTrier  et  le  patron  vivaient  Tun  près 
de  l'autre,  qu'aujourd'hui  ils  se  trouvaient  séparés,   le 
patron  Bfecat  pris  des  habitudes  plus  aristocratiqui 
ouvriers  étant  devenus  en  plus    grand   nombre 
penseurs,  peut-être  parce  qu'ils  ont  éprouvé  que  1 
d'hoiùmes    pratiquaient  dans   leurs  rapports  av< 
inférieurs  les  maximes  qu'on  enseigne  dans  TÉglisi 
beaucoup  d'ouvriers  cherchaient   maintenant   lei 
dans  la  réforme  sociale  (1). 

J'ai  dit  que  l'usage  des  chambres  à  deux  lits  ] 
ouvriers  célibataires  était  très  répandu.  Les  sexes 
jamais  mêlés,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  sufflsai 
penser  que  cet  usage  soit  favorable  à  la  moralité, 
des  pensionnaires,  très  répandu  aussi,  ne  l'est 
plus.  Ck)mme  les  familles  ouvrières  ont  le  plus 
un  logement  assez  vaste  et  que  le  loyer  leu 
cher,  elles  profitent  de  l'espace  pour  atténuer  ] 
pense  et  elles  sous-louent  une  pièce  à  un  ouvri 
bataire  qui  vit  à  leur  table.  Il  se  forme  ai 
ménages  à  trois  que  l'opinion  veut  bien  paraître 
parce  que  le  titre  de  «  Boarder  »  sauve  les  apparen 
mœurs  protestantes  aiment  à  présenter  des  faça( 
rectes  et  n'introduisent  guère  le  public  dans  le  se 
dessous.  <  Après  tout,  disait  un  publiclste  ft-ançais, 
crisie  n'est-elle  pas  un  hommage  rendu  à  la  vertu  ? 

Les  ouvrières  non  ma7Hées,  —  Les  ouvrières  non 
se  placent  aussi  souvent  comme  pensionnaires  d 
familles  ;  mais  il  est  permis  de  croire  que,  dans  ce 
moralité  est  moins  exposée. 

(1)  Lahor  and  Capital,  I,  49. 
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enquête  sur  le  travail  des  femmes  dans  les 
3S  a  donné  les  résultats  suivants  :  1"  Sur  17,710 
I  femmes  mariées  (1),  1,03S  veuves,  15,387  filles. 
7,  14,918  vivaient  dans  leur  famille,  les  unes 
t  à  tenir  le  ménage,  les  autres  (5,105)  n'aidant 
s  (8,754)  donnant  leur  salaire  pour  les  dépenses 
3  (2),  d'autres  (4,267)  payant  une  pension  ti^^ 
1,706)  consei^vant  leur  gain  pour  elles-mêmes; 
it  hors  de  leur;  famille,  les  unes  (709)  dans  des 

houses  »,  d'autres  (186)  dans  des  <  Lodging 
\  autres  dans  des  familles. 
\te  spéciale  du  statisticien  de  rillinois  donneà 
j  mêmes  proportions  :  sur  2,819  filles,  2,100 

leur  famille  et,  sur  ce  nombre,  710  payant 

demoiselles  de  magasin  dépensaient  pour  leur 
iers  de  plus  que  les  ouvrières  ;  les  unes  et  les 
Qt  des  frais  de  transport  relativement  élevés  et 
i  d'économies  (3). 

isolée  gagne  en  général  moins  que  l'homme  et 
ns  que  lui.  L'enquête  sur  le  travail  des  femmes 
ides  villes  a  donné  comme  moyenne  335  dollars 
tte  et  286  pour  la  dépense  sur  lesquels  la  nou^ 
ogement  prenaient  57  p.  100,  le  vêtement  28,  le 
C'est  peu  relativement  pour  les  deux  premiers 

ouvrières  de  la  manufacture  de  tabac  de  Saint-Louie,  il 
^03,  pas  plus  de  30  femmes  mariées,  et  presque  tontes 
res  de  Bohême. 

ême  des  cas  où  la  fille  est  le  seul  ou  le  principal  soutien 
uand  le  père  ou  la  mère  est  infirme. 
Biennal  Report  of  the  Bureau  of  Labar  StaUsUeê.,,  lUimnt, 

u  est  composé  de  295  dollars  en  salaires  et  de  40  en  gtànt 
;atistique  se  rapporte  à  Tannée  1887.  Une  statistique  spé- 
de  Boston  avait  donné,  en  1883,  63  p.  100  pour  la  noor- 
Elément  et  25  pour  la  toilette.  Ce  dernier  chapitre  vatie 
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articles,  c'est  beaucoup  pour  la  toilette  :  deux  traits  carac* 
téristiques  du  budget  de  la  jeune  fille. 

Une  inspectrice  des   manufactures  de   Pennsylvanie  a 
écrit,  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  Chicago,  une  brochure 
sur  l'ouvrière  de  Philadelphie.  <  Leurs  vêtAmAnts  sont 
bons,  dit-elle,  et  en  général  elles  s'habillent  ; 
n'y  a  pas  longtemps,  un  manufacturier  de  Phi 
promenant  avec  sa  fille,  rencontra  deux  ouvi 
saluèrent  poliment,  c  Quelles  sont  ces  dames  ?  i 
sa  fille  qui  fut  surprise  d'apprendre  qu'elles 
dans  la  fabrique  de  son  père.  C'est  un  cas  ti 
qui  pourrait  s'appliquer  à  bien  des  centaines 
Elles  ont  le  même  air  que  les  femmes  de  la 
tinguée  (?)  elles  fréquentent  le  théâtre  et  surtou 
elles  ont  leurs  écoles,  leurs  sociétés,  leurs  dut 

La  femme  dans  son  ménage.  —  Il  y  a  l 
ménages  où  le  mari  donne  à  sa  femme  une  son 
les  dépenses  courantes  de  la  maison,  soit  6 
exemple.  Ordinairement,  le  prix  payé  par 
naires,  qui  est  en  moyenne  de  5  dollars  par 
appartient  ;  si  elle  en  a  deux,  elle  arrive  fac 
16  dollars.  Dans  les  ménages  aisés  (méca 
exemple),  le  mari  donne  en  outre,  à  sa  fen 
3  ou  4  dollars  par  semaine  pour  ses  dépenses  i 

La  femme,  quand  son  mari  est  à  l'atelier 
ménage  est  fait,  va  souvent  flâner  devant  le 
dans  les  boutiques.  Fille,  elle  est  restée,  en  ( 
longtemps  à  l'école  qu'un  garçon  et,  mariée, 
instruite  que  son  mari.  Elle  lit  ;  il  n'est  pas  s 
qu'elle  prenne  des  leçons  de  français,  de  dessin, 

beaucoap  :  telle  contre-maîtresse  d^ateiier  de  reliure  à  Sa 
pense  295  dollars,  et  telle  trieuse  de  chiffons  à  Richmonc 
(1)  Women  Waçê  Eamer$  of  the  City  and  Oouniy  of  l 
Mary  A.  O'Reilly,  p.  40. 
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n  genre.  Un  contre-maître  français, 
deux  ans  dans  des  ateliers  améri- 
(rait  entendu  une  femme  d'une  cin- 
î  apprenait  le  piano  et  ne  faisait 
,  et  qu'il  connaissait  d'autres  femmes 
Lt  par  setnaine  deux  leçons  de 
ae,  ne  sayaiont  encore  presque  rien 

pianos  de  New  York,  M.  Steinway, 
6te  sénatoriale  de  1883,  disait 
I  dollars,  un  homme  pouvait  vivre 
lis  convenablement,  s'il  avait  une 
n,  mais  qu'en  général  l'éducation 
à  la  femme  qui  savait  peut-être 
ais  ne  savait  pas  faire  la  cuisine 
revenir  le  lundi  à  l'atelier  avec  des 
issière  du  samedi  (1). 
le,  je  dirai  presque  téméraire,  de 
s  traits  le  caractère  d'une  nation, 
t  à  la  fois  partout  la  même  et  par- 
orté  à  croire  que  la  femme  amé- 
tés,  n'a  pas  généralement  celle  de 
lans  un  entretien  que  j'ai  eu  sur  ce 
vec  une  dame  et  un  employé  supé- 
e,  qui  connaissaient  bien  la  classe 
et  l'Burope,  j'ai  entendu  soutenir 
mte.  La  femme  américaine,  m'a»- 
dUigente,  plus  que  la  femme  de 
est  aussi  plus  indépendante,  elle 
son  mari  et,  en  général,  si  celui- 
se  conduit  bien  avec  lui  ;  mais 
)lle  n'hésite  généralement  pas  à 
'ailleurs,  elle  ne  se  dérange  pas 

1112. 
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de  son  ménage  pins  que  leâ  Françaises.  Jeune 
a  en  Thabitude  d*aller  ft  des  réunions  et  d 
du  plaisir  ;  mariée,  elle  conserve  ses  goûts  ; 
idari  reste  à  la  maison  ;  les  jours  de  fête,  mari 
sortent  souyent  ensemble,  vont  au  théâtre, 
part  k  des  pi6-nics.  La  fbmine  nourrit  elie- 
enfants,  soit  au  sein,  soit  au  biberon.  Bile  ai 
naire  Tordre  et  ne  tolère  t)as  que  son  mari  I 
elle  lui  assigne  tthe  place  pour  ses  Têlemer 
pour  chaque  chose.  Il  ne  faut  pas  croire  qi 
pille  la  nourriture  autant  qu*on  le  dit  ;  si  Toi 
restes  d'aliments  dans  les  tas  d'ordures,  ils  pror 
pins  souvent  d'ouvriers  étrangers  qui  se  trouve 
ment  dans  une  abondance  relative.  On  a  aussi 
qu'elle  dépense  trop  pour  sa  toilette,  parce  c 
habile  à  retourner  une  robe  et  à  la  rajeunir 
ruban  (1)  ;  les  demoiselles  de  magasin  sont  plut 
à  Paris  qu'à  New  York.  Si  on  la  voit  dès  onze 
balancer  dans  un  <  Rocking  chair  »  en  lisant^  c 
a  fait  son  ménage  de  bonne  heure.  Elle  va  peu  l 
facture,  c'est  vrai,  mais  beaucoup  de  femmes 
ployées  dans  les  magasins  o^  elles  gagnent  5  â 
par  semaine  en  inoyenne  ou  comme  <  type 
secrétaires,  etc.  L'employé  ajoutait  que  les  fi 
rleaines  elles-mêmes  allaient  peu  à  la  manufactn 
depuis  vingt-cinq  ans  qu'il  était  dans  la  fabrique 
Island,  il  n'en  avait  pas  vu  une  seule  enceinte. 

L*état  moral  et  intellectuel.  —  La  question  de 
lité  est  une  de  celles  qui  m'ont  préoccupé  ;  il  ei 
intéressant  de  savoir  si  l'indépendance  précoce  < 

(1)  L'habikité  qn'CFlit  oertaiiies  demoieeUM  de  magasin  à 
mêmes  leurs  vêtements  à  peu  de  frais  se  trouve  confinn 
cmqudte  da  Oommlsibire  do  travail  da  MassaohasettB  (Fi 
Report...  p.  iiS). 
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qui,  filles  aussi  bien  que  garçons,  veulent  penser  et  agir 
par  eux-mêmes,  qui  se  détachent  facilement  du  tronc 
familial,  qui  plus  tard  ne  se  croient  pas  obligés  de  soutenir 
leurs  parents  indigents  (quoiqu'en  réalité  beaucoup  le 
fassent),  si  l'habitude  du  flirtage  entre  jeunes  gens,  si  l'ins- 
truction de  la  femme  de  Touvrier  qui  est  supérieure  à 
celle  du  mari  jointe  aux  loisirs  dont  souvent  elle  dispose 
exerçaient  une  influence  sur  les  rapports  des  deux  sexes. 
Mais  cette  question,  très  délicate  en  elle-même,  me  paraît 
insoluble  avec  les  renseignements  contradictoires  que  j*ai 
recueillis.  Il  faut  renoncer  à  chercher  la  réponse  dans  le 
nombre  des  naissances  illégitimes  qui  ne  sont  pas  enre- 
gistrées ou  qui  le  sont  très  imparfaitement  et  qui  d'ailleurs 
ne  fournissent  pas  la  mesure  de  l'irrégularité  des  mœurs  (1)  ; 
il  ne  faut  pas  la  chercher  non  plus  dans  la  prostitution  qui 
se  recrute  principalement  parmi  les  femmes  n'ayant  jamais 
exercé  de  métier,  ou  parmi  les  bonnes  d'hôtel  ou  dans  la 
classe  ouvrière  proprement  dite  qui  n'apporte  qu'un  faible 
contingent  (2). 

J'ai  entendu  quelques  dépositions  cruelles  sur  la  question 
de  la  moralité,  habitudes  vicieuses  entre  jeunes  gens  et 
jeunes  filles  que  facilite  le  partage  du  môme  lit  ou  de  la 
même  chambre,  multiplicité  excessive  dans  certaines  villes 
des  marchandes  de  tabac,  fréquentation  de  certains  parcs  le 
soir  par  les  ouvrières  des  tissages,  pratique  de  i'ovariotomie 
comme  préservatif,  fréquence  des  avortements  pour  suppri- 
mer les  conséquences  d'un  fiirtage  trop  pressant,  nombre 
considérable  de  maisons  de  passe  dans  certaines  grandes 
villes,  comme  New  York  et  Chicago  et  des  c  Parler  Qirls  » 
qui  sont  les  antichambres  de  la  prostitution  déclarée. 

(1)  Voir  sur  cette  question  La  Population  française^  par  E.  Levas- 
eeur,  t.  II,  ch.  viii  et  ch.  xiv. 

(2)  Dans  la  classe  des  salariées  c'est  surtout  parmi  les  contorièresy 
les  cigarières,  les  demoiselles  de  magasin  qu^elle  se  recrute. 
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Mais  ces  dépositions  nMncriminaient  pas  précisément  la 
classe  ouvrière  et,  d'autre  part,  j'ai  entendu  des  dépositions 
qui,  sans  contredire  absolument  les  premières,  peigna'"""^ 
la  situation  de  couleurs  différentes,  déclarant  que  la  te 
dans  les   ateliers   était  très    bonne,    qu'elle   n'était 
mauvaise  hors  de  l'atelier,  que,  s'il  y  avait  des  irrégi 
rites,  on  ne  les  affichait  jamais  et  que,  dans  les  pics-: 
et  autres  réunions  du  dimanche,  il  ne  se  passait  rien 
scandaleux  ;  que,  si  les  jeunes  Américaines  ne  comprena 
pas  la  pudeur  comme  les  Européennes,  elles  avaient  ] 
de  la  prudence  et  que  le  tempérament  de  l'Américain  j 
au  respect  de  la  femme  et  à  la  crainte  des  conséquei 
légales  opposait  à  la  sensualité  des  freins  suffisants. 

Toutefois  si  j*écoute  les  confidences  d'un  économiste  a 
ricain,  M.  Richard  Ely,  qui,  ayant  voulu  voir  les  chose 
ses  yeux  et  entendre  des  témoins,  s'est  laissé  dire  que  1 
moralité  faisait  encore  plus  de  progrès  que  l'intempérs 
parmi  les  ouvriers,  que  les  filles  étaient  souvent  obligée 
subir  les  caprices  des  contre-maîtres  et  même  des  pair 
que,  dans  certains  lieux,  beaucoup  d'ouvriers  vivaient 
concubinage  sans  encourir  la  réprobation  publique  (1 

(1)  Then,  personal  parity  ought  to  be  enconraged  among  them, 
to  this  too  little  attention  has  been  given.  I  am  told  by  one  who  o 
to  know,  that  «nchastity  is  to-day  a  more  crying  evil  among  them 
intempeFance.  Girls  are  often  obliged  to  Babmit  to  insulte,  to  r 
which  in  volves  dismiesal  and  loss  of  livelihood...  Frequently,  the^ 
8tarted  on  the  do wnward  track  by  their  boss  or  employer,  who  shows 
favoos  in  their  work,  for  which  they  pay  with  their  virtue.  "V 
made  a  tour  of  personal  inspection  of  industrial  centres  in  1885, 
paratory  to  the  préparation  of  this  book,  I  spent  a  few  days  in  a  ci 
less  than  thirty  thoasand  inhabitants  in  good  old  New  England,  ^ 
I  was  told  that  as  many  astwo  hundred  couples  live  together  outsid 
bonds  of  wedlock.  It  was  something  so  common  that  it  did  not  in' 
a  loss  of  caste  in  the  laboring  population.  —  The  Labor  Movem 
Amtrieaf  p.  320. 
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suis  moins  rassuré  et  j'incline  à  penser  que  la  différence 
dâs  institutions  modifie  le  vernis  des  mœurs  plus  que  le 

L'ouvrier  américain  on  est  porté 
t  ouvrier.  Il  jr  a  des  romanciers 
ailleurs  qui  ont  essayé  de  faire 
nt  pris  çà  et  là  les  traits  qu'ils 
complétés  avec  leur  imagina- 
ient tout  d'abord  les  regards 
sont  souvent  des  singularités  ; 
autant  plus  volontiers  qu'ils 
n  et  il  risque  ainsi  de  présen- 
le  type.  ^ 

[ue.  Les  ouvriers  sont  comme 
)  caractère  et  de  mœurs.  Ils  ont 
•n  que  la  classe  boui^eoise; 
robablement  moindre  en  Amé- 
ela  distinction  des  classes  y 
3  ont  autant  de  cœur  et  les 
les  et,  quand  il  le  faut,  les  dé- 
3  spontanés  chez  eux.  II  y  a 
étendent,  sans  preuves  numé- 
luement  et  moins  rare  dans  la 
aines  autres  classas, 
e  l'ouvrier  en  Amérique  par 
pays,  car  Je  ne  saurais  pré- 
dans l'intimité  de  la  famille 
juger  pertinemment  ;  d'autant 
itionalites  complique  la  diver- 
ières  de  penser  et  qu'assuré- 
siméricaine  n'est  pas  dans  le 
sentiments  qu'un  terrassiep 

Luooup  des  questions  sociales 
qui  touchent  à  sa  condition  : 
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c'est  naturel  et  c'est  pourquoi  le  socialisme,  dont  je  parlerai 

dans  un  autre  chapitre  (1),  séduit  beaucoup  d'ouvriers.  Ce 

serait  toutefois  une  grande  erreur  qu-^  -'-^  — ■-"  —  ^^ 

majeure  partie  des  ouvriers  adhëre  a 

listes.  Au  foyer  de  Touvrier  on  parie  sa 

patron,  il  faut  se  garder  de  croire  qu'o 

avec  amertume;  cependant,  le  ton  de 

être  dominant,  parce  que  la  nature  esi 

rapports  de  subordination  et  le  frottem 

communs  et  tantôt  contraires  produiseï 

des  froissements  qui  provoquent  la  cri 

quand  ils  parlent  entre  eux  de  leurs  o 

tresses  de  maison,  quand  elles  parlent 

font-ils  eux-mêmes  toujours  avec  un  p 

qui  té  et  de  bienveillance? 

Le  rapport  du  piHœ  des  marchandise 
minai,  —  Il  est  prouvé  que  depuis  c 
exception  pour  quelques  métiers,  le 
1*  ouvrier  américain  a  beaucoup  augme 
moyen  de  toutes  les  marchandises  qu' 
conséquent  le  pouvoir  commercial  de  1 
varié,  son  salaire  réel  aurait  augmenté  ( 
portion  que  son  salaire  nominal.  Si  le 
augmenté  dans  la  même  proportion  que 
nal,  son  salaire  réel  serait  demeuré  inv 
l'un  ni  l'autre  phénomène  qui  s'est  p 
moyen  a  diminué,  son  salaire  réel  a  aug 
que  son  salaire  nominal  :  C'est  cette  ti 
est  vraisemblable  et  qu'il  convient  d'exan 

Dans  son  dixième  rapport  annuel,  le 
travail  de  l'État  de  New  York,  compar 
ouvriers,  note  que  depuis  1880  le  prix  de 

(1)  Voir  le  ch.  vu  de  la  dfi  partie. 

(2)  Voir  la  première  partie,  ch.  v. 
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de  30  p.  100,  celui  du  sucre  de  50  p.  100,  que  le  lait,  le 
beurre,  le  thé,  le  fromage  sont  à  meilleur  marché  ou  n'ont 
pas  augmenté,  que  la  viande  et  le  café  ont  renchéri  ;  mais 
en  même  temps  il  regrette  que  le  commerce  de  détail 
double  et  au  delà  certains  prix  de  gros  :  Touvrier  n'a  cer- 
tainement pas,  à  beaucoup  près,  tout  le  bénéfice  de  la 
baisse  :  il  ajoute  que,  si  les  loyers  ont  haussé,  les  vêtements 
coûtent  moins  et  il  en  conclut  que  la  vie  est  devenue  à 
meilleur  marché  (1). 

Longtemps  auparavant,  le  Commissaire  du  travail  du 
Massachusetts  (C'était  alors  M.  CarroU  D.  Wright)  avait 
comparé  les  variations  des  salaires  et  les  prix  pendant  la 
période  1830-1860  aux  États-Unis.  Il  avait  trouvé  une 
augmentation  de  62,8  p.  100  pour  les  produits  agricoles, 
de  29  pour  l'huile  à  brûler,  de  38,8  pour  le  laitage,  de 
9,8  pour  le  poisson,  de  26  pour  la  farine,  de  55,4  pour  le 
bois  à  brûler,  de  53  pour  la  viande  ;  une  diminution  de 
38,9  p.  100  pour  la  chaussure,  de  24,7  pour  le  vêtement,  de 
39,9  pour  les  articles  de  nouveauté,  de  17,5  pour  les  prépa- 
rations alimentaires,  de  35,1  pour  le  papier,  de  86,5  pour 
les  épices  et  condiments.  Dans  l'ensemble,  les  quatorze 
groupes  de  marchandises  étudiés  par  lui  présentaient  une 
augmentation  moyenne  d'environ  13  p.  100.  Dans  le  même 
temps  les  salaires  présentaient  une  augmentation  moyenne 
de  52  p.  100  (2). 

M.  Aldrich,  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  au  nom  du 
Comité  des  finances  du  Sénat  sur  les  prix  de  gros  et  les 
salaires,  arrive  à  peu  près  à  la  même  conclusion  pour  la 
période  1860-1891  et  même  pour  la  période  1840-1891.  11 
constate  qu'en  somme  l'ensemble  des  aliments  a  très  légère- 
ment augmenté  de  1860  à  1891  (103,9  au  lieu  de  100),  et  il 
attribue  cettte  augmentation  surtout  à  la  morue  dont  la 

(1)  TenihArmual  Report...  New  York,  1892. 

(2)  Voir  Induêirial  EvohUion^  p.  ?25. 
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Yaleor  a  triplé  (1).  II  constate  que  le  fromage,  le 
certains  fruits,  le  porc  et  le  bœuf  en  conserve  ont  dii 
pendant  qu'augmentaient  la  morue,  le  maquereau,  1 
le  beurre,  le  jambon,  les  œufs,  le  rôti  de  moutor 
bœuf.  Les  matériaux  de  construction  ont  augmenté 
tâge  (122,3  au  lieu  de  100)  ;  mais  ils  ne  sont  pas  des 
de  consommation  ordinaire  pour  la  famille  ouvrière. 
L'éclairage  et  le  chauffage,  les  vêtements,  les 
d'ameublement,  les  outils  ont  diminué  (81,1  p 
vêtement,  70,1  pour  l'ameublement,  74,9  pour  les  oi 
lieu  de  100).  Je  répète  encore  ici  que  cette  dim 
de  prix  n'est  pas  due  ou  n'est  due  que  dans  une  trè 
proportion  à  l'augmentation  de  valeur  de  la  monnaii 
tant  d'une  rareté  relative  de  l'or,  devenu  le  grand  : 
teur  des  prix  ;  car  les  ouvriers  reçoivent  pour  prix 
travail  plus  d'or  qu'ils  n'en  recevaient  il  y  a  cinquai 
Elle  est  due  à  Fabondance  de  la  production  des  mi 
dises  et  surtout  au  progrès  de  l'industrie  qui  a  n 
fabrication  plus  économique.  J'ai  donné  (voir  V 
ch.  1  et  2)  des  exemples  de  ce  bon  marché.  En  voici 
un  que  j'emprunte  à  Money  and  Priées  de  M. 
Schœnhof  (p.  17)  : 


Coton  brnt 

Pil  de  coton 

Cftticot  écra 

Cotonnade  peinte 


ANGLETERRE 

PRIX 
en  1854 


100  Hv.    63  8ch.7d. 
100  liv.    12 
lOOyardsaô 
100yard834 


PRIX 

en  1889 


53  8ch. 
103 
19 
25 


ÉTATS-l 

PRIX 
en  1854 


lliv.    llcei 
lliv.    24 
lyard    6 
lyard    8 


(1)  D*apréfl  oe  rapport,  l'indice  de  la  valeor  des  alimenta  éta 
1860,  serait  96.6  en  1840,  85.05  en  1850,  153.8  en  1870,  107. 
et  104.6  en  1890. 

MOYVBLLB  SÉRIE.  —  XLTUI. 
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des  budgets  de  la  famille  ouvrière 
rès  la  quantité  proportionnelle  des 
lie  espèce  (y  compris  le  logement), 
conclut  que  la  iamille  ^a  moyenne 
e  qui  lui  coûtait  100  il  y  a  trente 

le,  bien  qu^avec  un  moindre  nombre 
0.  Calculé  depuis  cette  date,  le  gain 
grand. 

salaire  de  Tannée  ISùO  pour  étalon 
IV  rindice  100,  il  a  trouvé  que  ce 
'ésenté  par  88  en  1840  et  par  160 
nal  a  donc  presque  doublé  en  un 
.ugmeptation,  qui  avait  été  lente 
ipide  de  1861  à  1873,  a  fait  place 
parente  que  réelle)  de  1873  à  1879 
produire  par  une  lente  ascension 

irchandises  étant  représenté  égale- 
i  1860,  se  trouve  Têtre  par  116  en 

Wages  and  Tramportatiçn.  B^fwrt  i:fM>  Âh 
port  p.  100  des  dépenses  de  chaque  cha- 
>0  et  en  1891,  d'après  M.  AIdrich  (p.  61)  : 

lOQ.O 

103.7 

, 98.1 

48,1 

76,1 

93.d 

»n|ie  générait*      96.7 

tire  de  cette  statistique,  M.  CarroU  D. 
la  moyenne  calculée  qui  était   94,4|  parce 
compris.  11  Test  dans  la  moyenne  96.7. 
artie. 
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I84O  et  par  91  ei|  1891  (1).  I^es  marchandises  ont  donc,  en 
somipe,  subi  d'une  extrémité  è^  l'antre  de  la  pério'^'^  "•^'^ 
diminution  de  prix  (prix  de  gros). 

l^a  ré4\iltant0  de  ces  deux  n)oi(vepients  contraii 
V  qu*QU  1840,  Touvrier  recevant  un  salaire  nomin^ 
poi^valr  comiQercial  égQl  &88,  ne  pouvait  se  procurer 
portion  du  )ot  de  marchandises  qui  valait  115;  2 
189},  avec  une  puissance  d'achat  égale  à  160,  Touvri 
acquérir  près  de  deux  lot$  entiers  de  marchandises 
qU0  le  lot  pe  vaut  qu^  91  ;  9*  que  si  le  lot  de  ces  ma 
disQf  représentait  exactement  la  somme  de  ses  c 
motions,  son  salaire  réel  se  serait  accru  d* 
130  p.  100  (2)  pendant  que  son  salaire  nominal  aug 
seulement  d'environ  8!^  p.  100. 

Cette  progression  n*est  pas  aussi  forte  parce  qu'a 
au  détail,  la  famille  ouvrière  ne  jouit  pas  de  tout  le  l 
de  la  diminution  des  prix  de  gros,  et  elle  ne  s 
produite  d*uAe  ipitf  che  régulière,  sans  incident.  Néa 
1^  profit,  quel  qu'il  soit,  a  été  doublé  pour  la  cla 
vrière,  pigi*  accroissement  du  salaire  nominal  et  par 
sèment  du  pouvoir  commercial  de  l'argent.  Ainsi  il  a 
fois  de  plus  démontré  expérimentalement  que  le  ce 
vie  n*est  pas  la  loi  unique  et  inflexible  du  salaire.  0 
tate  des  mouvements  du  môme  geure  en  Europe  ;  t 
comme  autrefois,  le  prix  moyen  de  beaucoup  de  m; 

(1)  Q^tte  valeqr  est  celle  da  mois  d'octobre  1891.  fia  octol 
elle  éttiM  tombée  à  89.3.  Voici  les  moyennes  qQinqaeBnales  de 
1870-1891  : 

1870-74.  ...  121.8 
1876-79.  .  ,  .  103.8 
1880^4.  .  .  .  105.3 
1885-89.  .  .  .  93.2 
1890-91.  .  .  .  92.3 
(8)  Il  achetait  768  on  lot  d^  marchandises  ;  il  achto  1758 
1000  100( 
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tait  plus  élevé  en  Amérique  qu'en  France  et  qu'au- 
lUi  il  l'est  moins  ;  l'ouvrier  américain  a  probablement 
gné  que  l'ouvrier  français. 

.  eu  toutefois  une  période,  celle  de  1861-1868,  oii  il  y 
n  un  profit,  mais  perte  pour  l'ouvrier.  L'émission  des 
backs  »  augmentant  démesurément  le  signe  mené- 
réduisait  par  l'avilissement  de  la  monnaie  une  aug- 
on  de  tous  les  prix  ;  mais,  tandis  que  le  prix  des  mar- 
es montaitjusqu'à216  en  1865,  le  salaire,  qui  s'élevait 
te  et  comme  à  la  remorque,  n'était  qu'à  144,  si  bien 
ivrier  qui  en  1860  (salaire  =  100  ;  lot  de  marchan- 
100)  aurait  pu  acheter  100  marchandises  en  pou- 
eter  à  peine  67  en  1865.  C'est  avec  raison  qu'un  des 
tes  les  plus  connus   du  parti  ouvrier,  M.  McNeill 
«  pendant  la  guerre,  le  coût  de  la  vie  n'était  plus  en 
ie  avec  les   salaires  et  que  le  mécontentement  des 
\  était  général  (1)  >.  Heureusement  pour  la  classe 
)j  les  salaires  ont  continué  après  1865  à  augmenter 
influences  diverses  pendant  que  diminuait  le  prix 
chandises  sous  des  influences  diverses  aussi  et  tout 
sous  celle  du  retour  à  la  bonne  monnaie  et  du 
de  l'outillage  (2). 

^eill,  The  Lahor  Movemmiy  p.  125. 

on,  de  son  côté,  dit  avec  raison  :  «  Si  le  coût  de  la  vie  augmeo' 
e  élévation  soudaine  des  prix,  les  salaires  ne  s'élèveraient  pas 
ment  dans  la  même  proportion,  mais  ils  tendraient  à  8*élever. .. 
s'élèvent,  l'ouvrier  perd  jusqu'à  ce  que  son  salaire  soit  monté 
lau  ;  s'ils  baissent,  il  gagne  jusqu'à  ce  que  son  salaire  soit 
,  leur  niveau.  »  Wealth  and  Progress^  p.  97. 
limon  Newcomb  commet  une  erreur  lorsqu'il  confond  une 
on  générale  des  salaires  avec  une  diminution  de  la  puissance 
le  de  l'argent  et  dit  que  l'une  n'aurait  pas  plus  d'utilité  que 
r  l'ouvrier.  Les  deux  phénomènes,  quoique  ayant  certains  rap- 
avec  l'autre,  sont  distincts.  Une  diminution  de  la  puissance 
e  de  l'argent  ne  lui  profite  pas.  Mais  l'expérience  naontre  que 
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Quand,  dans  le  parti  ouvrier,  on  affirme  que  la  in< 
des  salaires  a  diminué  depuis  la  fin  de  la  guerre 
qu'on  ne  voit  pas  ou  qu'on  ne  veut  pas  voir  cette  bj 
Or  il  importe  de  la  mettre  en  évidence  pour  perme 
juger  sainement  l'évolution  qui  se  produit  depuis  uu 
siècle  dans  la  condition  des  personnes  (1). 

Si  Ton  compare  article  par  article  le  budget  de  To 
américain  et  celui  de  l'ouvrier  français,  on  reconnai 
pour  eux,  le  pouvoir  commercial  de  l'argent  ne  difiè 

lee  ealaires  ont  augmenté  depoîs  cinquante  ans  et  que  lee  ouvrier 
eu  un  bénéfice  réel  ;  ils  ont  eu  même  le  double  bénéfice  de  Taug 
tion  du  salaire  et  de  la  «liminutîon  du  prix  des  produits  manufi 
M.  Newcomb,  d'ailleurs,  reconnaît  lui-même  (p.  165-466), 
demande  provenant  de  la  capacité  d'acheter  provoque  la  prod 
«  Tbere  îs  work  enough  to  be  done,  but  people  bave  not  tbe 
to  pay  for  it...  It  îs  not  tbe  work  to  be  done  wbicb  is  limited, 
18  tbe  wages  wbicb  people  can  afford  to  pay  for  that  work.  » 

(1)  «Tai  dressé,  de  1840  à  1891,  d'une  part,  les  courbes  de  31 
particuliers  et  ceUe  de  la  moyenne  générale  des  salaires  dans  6  profe 
d'autre  part,  les  courbes  du  prix  do  SI  marchandises.  D'ap 
moyennes  générales,  ce  sont  les  métiers  du  bâtiment  qui  auraient 
augmenté  :  100  en  1860  et  190  en  1869  ;  leur  indice  était  174  en 
il  y  avait  donc  eu  baisse  du  salaire  nominal.  U  y  a  baisse  aussi  p 
ouvriers  de  l'outillage  agricole  :  159  en  1875  et  189  en  1891.  Dane 
laires  particuliers,  on  voit  des  couvreur^  qui  avaient  atteint  320  ei 
ramenés  à  260  en  1891  ;  des  «  bricklayers  >  passer,  à  travers  de 
oscillations,  de  250  en  1870  à  200  en  1891  ;  des  tisseurs  de  col 
270  en  1872  à  230  en  1891  ;  des  fileurs,  de  200  en  1873  à  146  en 
des  aidee-posevB  de  trottoirs,  de  325  en  1870  à  250  en  1891.  On 
d'autres  qui  n'ont  pas  subi  de  diminution,  comme  les  ouvriers  de  ] 
et  du  bois.  Mais^  d'autre  part,  les  courbes  des  marchandises  pré< 
des  chutes  beaucoup  plus  accentuées  ;  le  jambon  (Ham  sugar  oui 
299  (en  1866)  à  122  (en  1891),  la  farine  de  204  (en  1866)  à  72,  U 
raffiné  de  244  (en  1865)  à  63,  les  toiles  peintes  de  524  (en  186^ 
lee  cotonnades  blanchies  de  409  (en  1865)  à  73,  le  charbon  de  t( 
255  (en  1865)  à  62. 
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beaucoup  ;  en  Amérique,  l'ouvrier  se  proéure  à  meilldur 
marbhé  là  plupaH  des  denrées  alitnentàires,  surtotit  la 
viande  qu*il  consommiB  en  grande  quantité,  et,  s'il  ne  isubit 
pks  l'entraînement  dU  bar,  ëa  boisson  de  table  ^lii  est  TeÂte 
âë  lui  coûte  presque  rien  ;  il  né  paie  pas  bes  vêtemôntl 
plus  cher;  il  paie  moins  cher  sbU  charbon  et  soii pétrole; 
s'il  iBst  obligé  deinettrepltls  à  son  loyer,  c'Wt  qu'il  n'Jr  a  pas 
parité  entre  son  logeinëhl  et  celui  dé  TcAvriér  en  PNindë  : 
nous  avons  constaté  ces  difinât^encés  d&ns  léis  éhapitres 
précédents. 

S'il  y  a  des  marchandises  dont  le  prix  paraisse  exorbitant 
à  un  voyageur  français,  ce  soni  en  général  dès  aHicles  de 
luxe  qui  n'entrent  pas  dans  la  consommation  ordinaire 
de  la  famille  ouvrière.  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  à 
l'infériorité  du  pouvoir  commercial  de  l'argent,  c'est  à 
l'infériorité  du  pouvoir  social  de  l'argent  qu'il  convient 
d'attribuer  la  cherté  de  la  vie  de  l'ouvrier  aux  États-Unis; 

Lés  hudgeix  «fe»  fHèpenses  de  fa  famiUe  ouvrièris  aux 
ÉtûU'Unis.  ~  im  fetatistieiens  améribains,  particuliè- 
rement des  chefs  dé  bUreau  du  travail,  Dht  essayé  à  maintes 
reprises  de  dresser  par  entîti6lé  déis  budgets  butrters; 
entreprise  délicate  d^un  )?robl^mè  qui  est  Irtls  Intô^ë^saiil, 
mais  qui  ne  compoHè  qu'une  solution  approximative  (1). 

Dans  l'enquête  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  àé 
France  a  ouverte  sur  les  conditions  du  travail,  M.  feruwaert, 
eonsttl  français  aux  États-Unis,  a  fourni  deux  budgets  :  celui 
d'U&  mineur  du  Missouri,  né  en  Franee,  dont  la  famille 
gagnait  1^759  francs  et  en  dépensait  2,074,  &    savoir: 

(1)  On  peut  consulter  à  ce  sujet  les  enquêtes  du  Maséachusëtta  en 
1875,  de  l'Ohio  de  1877  k  1886,  de  l^tllinois  de  1870  k  18lM,  dû  Itisâotiri 
en  1880  et  1891,  dii  New  Jersey  en  1885,  du  Wisconsln  en  1896-98,  des 
Etats-Unis  en  1885,  1890  el  I89l,  du  Maine  en  i8l37,  le  i-appori  dti  ètÀ- 
tisticien  de  l'enquête  du  comité  riu  Sénat,  M.  le  professeur  Faulkhér,  M 
les  prix  et  salaires  publiés  en  1893. 
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240  pour  le  loyer,  79  pour  Téclairage  et  le  cl 
385  pour  le  vêtement,  110  pour  la  maladie,  1 
divers  et  le  reste  pour  la  nourriture  ;  Tautre,  d'un 
français  établi  &  Chicago  qui  gagnait  3,950  francs 
la  dépeiise  moyenne  se  répartissait  :  41.4  p.  100  à 
Httire,  17.4  au  logement,  5.6  au  chauflage,  21 
ment,  etc. 

Là  délégation  des  ouvriers  français  à  l'exposi 
Chicago  à  rapporté  un  budget-type  de  famille  oi 
New  York  (père,  mère  et  deux  enfants)  que  lui  a 
niquâ  un  Américain  exi)érimentè  dans  les  q 
sociales.  Il  donne  3,570  francs  de  gain  et  3,506  de  < 
dont  780  jpour  le  loyer,  1,226  pour  la  nourriture,  i 
le  vêtement,  147  pour  le  chauffage  et  éclairage,  ( 
dépenses  diverses,  125  pour  chacun  des  trois  articl 
ladies,  mobilier,  distractions.  Mais  cet  Américain 
véritablement  choisi  le  type  moyen  puisqu'il  at 
rouvrier  un  salaire  de  3  dollars  1/2  et  calcule 
chômage  de  102  jours^  salaire  et  chômage  qui  t 
dessus  de  la  moyenne  ';  en  butre,  il  ne  compt< 
salaire  aux  enfants. 

A  côté  de  ce  budget  j'en  place  deux,  recueillie 
même  Ëtat  par  le  bureau  du  travail  en  1892  (1)^  Un 
mécanicien  d'Auburn  (N.  Y.))  jeune  Américain  d( 
ayant  sa  femme  et  un  enfant,  a  gagné  dans 
853  dollars  et  en  a  dépensé  705  :  135  pour  le  logemc 
le  chaufiFage  et  iiclàli^age,  &42  pour  la  nourriture,  1 
le  vêtement,  dont  45  pour  lui,  48  pour  sa  femme, 
sa  petite  fille,  224  pour  diverses  dépenses,  telles  qi 
lier  (109  dollars),  amusements  (25),  livres  et  joums 
religion  (15),  tabac  (10).  Un  tonnelier  de  Syracuse 
âgé  de  quarante-quatre  ans,  qui  vit  avec  sa  femm 
pas  d'enfants,  mais  dont  le  revenu  n'est  que  de  394 

(1)  Tmth  Armual  Report...  New  York,  1892,  p.  311  et  297. 
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;on  logement  83  dollars  avecle  chauffage  et  réclairage, 
iirriture  167,  sa  toilette  61  (doat  36  pour  lui  et  25  pour 
mme),  il  consacre  à  ses  dépenses  diverses  76  dollars 
15  pour  le  vin  et  les  liqueurs)  et  à  Tassurance  13.50. 
ne  famille  à  une  autre,  le  total  et  la  répartition  des 
ises  varient  beaucoup,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  suivant 
renu,  les  goûts  et  l'économie.  C'est  ainsi  que  dans 
ptième  rapport  du  Commissaire  du  travail  des  États- 
qui  porte  sur  diverses  industries  on  trouve  (1)  : 

Maximum.  Minimain. 

$  109       verriers.  33       minerai  de  fer. 

ige 35       coton.  14       coke. 

ge 6.6    fer  forgé.  3.20  minerai  de  fer. 

3nt  mari 42.2    verre.  24.6    coton. 

femme  ....  34.5    verre.  16        minerai  de  fer. 

enfante.    ...  64.8    coton.  38       minerai  de  fer. 

mente 28.66  verre.  9.46  coton. 

13.29  fer  forgé.  3.77  coke. 

nce  sur  la  propriété.  9.36  coke.  1 .90  minerai  de  fer. 

sur  la  vie.    .    .  24.70  fer  forgé.  12.05  fer  forgé. 

Bitions 20.47  verre.  3.75  minerai  de  fer. 

is  une  même  industrie  où  il  semble  que  les  situations 
vraient  pas  différer  beaucoup,  on  rencontre  parfois 
de]  grands  écarts.  Voici  un  exemple  tiré  d'une 
tique  du  Maine  qui  a  porté  sur  83  ouvriers  carriers 
i  un  l'evenu  de  245  à  1,044  dollars  (2)  : 

Loyer 75  à  30  dollars. 

Nonrritnre 450  à  100      — 

Vêtement 150  à  25      — 

'Eclairage  et  chaufEage.  55  à  20      — 

Sociétés 22  à      1  (0  pour  8  familles). 

Assurance  snr  la  vie  .  100  à  10  (10  pour  33  familles). 

Divers 158  à      8 

Seventh  Armual  Report,., ^  p.  854-55. 
Third  Armual  Report.,  Maine,  1889,  p.  36. 
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L*amplitude  de  ces  écarts  doit-elle  fai 
recherche  d*une  moyenne  sous  prétexte 
le  lecteur  en  erreur  en  lui  en  faisant  calci 
on  pas  illusion  ^  Non,  à  condition  que  Ta 
prendre  au  lecteur  le  sens  d*une  tel 
réalité,  elle  n*est  que  T  expression  numéri 
mation  d'une  probabilité,  autour  de  laqui 
cas  paiiiculiers.  La  monographie  est  in 
que,  décrivant  un  de  ces  cas  particuliers, 
elle  est  maniée  par  une  main  habile,  doni 
avec  sa  physionomie  propre  ;  mais  il  peu 
cas  s'écarte  de  la  moyenne  autant  qu'un 
centre  de  gravitation.  Il  convient  doncd'i 
la  connaissance  générale  de  la  conditioi 
méthode  des  moyennes  et  celle  des  monoj 
géant  et  complétant  l'une  par  l'autre.  En  ( 
pareille  matière,  c'est  surtout  à  une  coi 
que  tend  l'esprit  humain. 

Le  tableau  ci-joint  contient  les  moyei 
nelles  de  dépenses  calculées  par  plusieun 
de  statistique  dans  divers  États  et  &  div 
par  M.  Atkinson. 
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On  peut  rôsutnéi*  sommairement  Tensemble  dé  ce  tableau 

Jnis  la   nourriture  absorbe   là 

Jeux  cinquièmes  du  revenu  de 

ad  un  sixième  environ,  le  vête- 

à  peu  près  un  cinquième  pour 

9r  :  de  12.5  à  21.4  p.  lÔO  dô  la 
)rix  payé  par  des  mineurs  dans 
.blenlent  loin  des  villes  et  pau- 
m  prix  de  New  York.  Il  peut 
gée  d*enfahts  s*ëntasse  dans  ùh 
1  coûteux  (12.9  p.  100  pour  le 
ifants  dans  les  textiles),  parce 
jse  part  du  budget  pour  nourrir 
)ersonnes.  Le  chauffage  (4.2  & 
5si,  quoique  le  combustible  he 
ver  ësl  rude  dans  le  hord. 
n)  est  à  bon  hiarché. 
arie  de  ^.9  (vei^rièrs  du  New 
rtôt»es  du  ConnecticUt). 

des  différences  les  plus  carac- 
m  budget  à  Tautt^è.  Si  le  tisse- 
bligé  de  consacrer  61.9  p.  100 
forte)  de  son  revenu  à  la  nour- 
ids  ont  un  maigre  salaire  et  que 

de  manger;  il  le  fait  en  res- 
9nses  diverses  (2.1  p.  100)  dans 
évoyance  occupent  une  grande 
isconsin  (59.5  pour  la  nourriture 
[ans  le  même  cas.  On  trouve 
du  Colorado  qui,  gagnant  plus 
K)  de  sa  dépense  au  compte  de 
npte  divers,  ou  chez  l'ouvrier 
enu  de  853  dollars,  puisque  la 
ison  de   34.3   et   les   dépenses 
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dirarses  à  Mison  de  81.8.  Quand  il  n'y  a  pas  d'entants,  la 
notitritHre  absdrbe  en  général  une  part  moindre  :  88.6  sans 
enfim^^  45.1  aree  cinq  enfants^  d'après  le  septième  rappo?^ 
du  Commissaire  du  travail. 

PoârquO!)  âteé  un  revenu  à  peu  près  égaU  1^  nourritui 
de  roùrriér  au  Massachusetts  est-elle  tombée  de  66  p.  U 
d&  18?5,  à  46.4  eu  1888 1  Bst-ee  parce  que  les  vivres  seraiei 
k  meilleur  îAarUlié  f  Cest  ce  que  sembleraient  indique 
âiti^i  led  budgets  du  puddleur  et  du  plombier  au  Coloradi 
le  b6  suis  pas  éloigné  de  le  croire  pour  Tannée  1875,  pare 
que  la  hausse  des  prift  résultant  du  papier-^monnaie  a  éti 
somme  toUté,  défdvok^ble  à  l'ouvrier  ;  cependant,  la  dimi 
fautiou,  d'api*è8  le  comité  des  prix  et  salaires  du  Sénat,  n 
pairltt  guère  avoir  été  que  de  8  centièmes,  de  1869  à  1891. 

Kau^entâtion  des  dépenses  diverses,  proportionnelh 
ment  à  llsitigmentatidn  du  revenu^  est  très  seûible  dans  ] 
séj^tièmè  rapport  du  Commissaire  du  travail:  14.7^  17.] 
S8.4  p.  lOO  et  avec  la  diminution  des  charges  de  famille 
19.1  p.  100  atec  cinq  enflants^  86.7  sans  enfants. 

Le  coût  de  la  vie  et  le  niveau  ût  Veœistence.  —  J'i 
déttontré  (1),  que  le  niveau  de  rexistence^  €  Standard  ( 
HViiig  »,  était  beaucoup  plutôt  là  cohséquence  que  la  caufl 
du  sàMiré  néttiinal  :  il  est  plus  facile  de  dépenser  ce  qu*o 
gstne^  que  de  gagner  ce  qu'on  voudrait  dépenser.  C'est  un 
TéHti  si  Éiniple  4u'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  la  rappeler  s' 
n']^  aVAit  eu  Amérique,  comme  je  l'ai  dit^  des  théoricien 
da  iàlaire  qui  soutiennent,  non  sans  talent  et  sahd  quelqu 
apparence  de  ràim>n,  que  le  taux  dû  salaire  est  détermin 
par  le  uivéau  d^  Teiistence. 

BéfliiiÉsbné  ëubbrë  une  Ifois  les  termes  pour  élucider  c 
iWIiit  aë  là  l|uéétion  du  salaire  :  1®  Le  salaire  nominal  es 
la  somme  d'argent  que  reçoit  le  salarié  pour  prix  de  so; 
tempà  ou  de  son  travail  ;  2*  Le  salaire  réel  est  la  somme  d 

(1)  Ch.  XI  de  la  l'e  partie. 
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ige  ordinaire  dans  la  classe  ouvrière, 
c  cet  argent  ;  3®  Le  niveau  de  Vexis- 
ar  la  somme  des  consommations  qu*il 
le  la  vie  conformément  à  sa  condition 
la  vie  est  la  somme  d'argent  qu*il  faut 
;  consommations.  Si  le  salaire  nominal 
seulement  suffit  à  toutes  les  dépenses 
ndre  le  niveau  de  l'existence,  mais  il 
But  et  faire  des  épargnes  ;  si  le  prix 
ent  à  baisser,  il  peut  atteindre  ce 
irgent  et  le  coût  de  sa  vie  diminue. 
>art,  que  si  ce  dernier  état  persiste, 
m  à  peu  de  nouveaux  besoins  qu*il 
ident  et,  dans  ce  cas,  le  niveau  de  son 
urrait  se  faire  aussi,  dans  ce  cas,  que 
A  un  moment  donné,  le  niveau  de 
rès  le  même  pour  tous  les  ouvriers 
3,  mais  le  coût  de  la  vie  n'est  pas  du 
n  ménage  qui  n*a  pas  d'enfants  que 
Q  a  six. 

pose  le  «  Standard  of  living  »  pour 
lie  d'expliquer  ce  que  détermine  ce 
eut  pas  dire  que  ce  sont  les  moyens 
e  serait,  d'après  sa  théorie,  prendre 
il  invoque  l'usage,  l'habitude,  l'édu- 
3cial  (1).  Il  a  raison,  en  ce  sens,  que 
Lt  une  grande  influence  sur  l'établis- 
tien  du  taux  du  salaire  ;  mais  qui  a 
habitudes  des  peuples  civilisés  ont 
Lis  un  siècle  :  la  fiction  de  l'archange 
lé  une  idée  pour  l'ouvrier  américain. 

M,  p.  187.  M.  GantOD  a  fait,  dans  ChafUon'ê 
ritique  de  ropînion  que  j'émets  ici  et  que 
icle  de  Yaîe  Review, 
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Parmi  les  raisons  diverses  qui  ont  amené  ces  changements, 

la  principale  est  Taccroissement  général  ^"^  '-  "'-^ 

dans  les  sociétés  contemporaines.  Or,  la  ri 
vrier,  c'est  son  salaire.  ' 

M.  Gunton  pense  que  sa  théorie  explique 
des  familles  ouvrières  qui  sont  dans  la  gêne 
vant  lui,  celles  dont  le  coût  de  la  vie  est  me 
la  lourdeur  de  leurs  charges  ou  à  cause  ( 
gestion,  précisément  au  niveau  de  leur  ss 
ces  familles  déterminent  le  taux  général 
groupe  auquel  elles  appartiennent  (1).  L'a 
ainsi  ingénieusement  au  salaire  du  travaille 
rente  de  la  terre  de  Ricardo  en  supposant  qi 
de  la  vie  le  plus  élevé  dans  chaque  catég 
nécessaires  pour  la  production  qui  fixe  le  p 
mais  il  ne  remarque  pas  que,  si  le  prix  de 
peut  être  à  peu  près  établi  à  un  moment  do 
champ  donné,  il  n'en  saurait  être  de  même 
vie  qui  est  plus  élastique  et  contractible  :  < 
à  tout  prix  >,  me  disait  un  Américain.  M. 
pu  ajouter  qu'il  y  a  aussi  des  familles  doi 
accidentellement  ou  continuellement,  au-des 
de  leurs  besoins  essentiels  et  dont  la  gêne  y 
digence  ;  quoique  leur  travail  soit  demandé, 
pourtant  pas  le  taux  du  salaire. 

Le  niveau  de  l'existence  agit  sans  aucun 
agit  moins  comme  force  ascensionnelle  que 
chute  du  salaire.  Une  comparaison  aidera 
prendre  ma  pensée  :  le  liège  plongé  dans  u 
à  remonter  promptement  à  la  surface,  mais 
peut  être  plus  ou  moins  haute  relativement 
est  ainsi  pour  le  taux  du  salaire  qui  se  maii 
lement  au  niveau  de  l'existence  et  qui,   s'i 

(1)  WeaUh  and  Progreis,  p.  93. 
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pour  une  cause  acoidentelle,  tend  fortameut  k  y  remonter; 
mais  le  niveau  même  de  Texiatenoe  peut  varier,  comme  le 
niveau  de  Teau.  Est-il  nécessaire  de  répéter  encore  que  les 
variations  de  ce  niveau  de  Texistence  août  causées  et  par 
rétat  général  de  la  richesse  sociale,  par  rétat  des  salaires 
qui  est  lié  &  cette  richesse  et  par  la  somme  des  con- 
sommations, productives  ou  improductives,  par  lesquelles 
cette  richesse  se  manifeste? 

M.  Simon  Newcomb  a  voulu  démontrer  qu*il  est  €  physi- 
quement et  mathématiquement  impossible  que  Télévation 
des  salaires  rende  la  grande  masse  du  peuple  oapable  de  se 
nourrir  et  vêtir  plus  et  mieux,  tant  qu*il  n*y  a  pas  produc-^ 
tion  de  nourriture  et  de  vêtement  en  quantité  plus  grande 
ou  en  qualité  meilleure  ;  que,  pourvu  que  la  quantité  de 
produits  augmente,  il  importe  peu  que  le  salaire  augmente 
ou  non  (1)  ».  J*ai  déjà  signalé  le  faible  de  cette  argumen- 
tation (2).  Sans  doute,  si  la  quantité  de  produits  augmentait, 
toutes  les  autres  conditions  restant  les  mômes,  les  prix 
baisseraient  et  Touvrier  aurait  le  bénéfice  du  bon  marohé. 
Mais»  d'autre  part,  si,  toutes  autres  choses  restant  les 
mêmes,  certains  ouvriers  obtenaient  un  plus  fort  salaire, 
ils  pourraient  acheter  plus  de  marchandises  et,  peur  eux 
particulièrement,  le  €  Standard  ot  living  »  s'élèverait,  ou 
s^ils  ne  dépensaient  pas  davantage,  ils  feraient  des  épar- 
gnes :  ce  qui  leur  serait  très  profitable. 

Une  augmentation  subite  du  salaire  ne  produit  pas  tou- 
jours de  bons  résultats.  On  entend  des  patrons  dire  :  «  Les 
hauts  salaires  engendrent  Tivrognerie  et  le  viee.  >^Oes  pa- 
trons confondent  racoident  et  la  règle.  Il  est  en  effet  ft*équent 
qu'un  gain  accidentel,  survenant  tout  à  eoup,  trouble  la 
cervelle  de  Theureux  possesseur  et  soit  prodigué  en  futi- 

(1)  «  No  matter  whether  onr  wages  are  increased  or  not  ».  WmUh 
and  ProçresB,  p.  160. 

(2)  Ch.  XI  de  la  I"  partie. 
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lUé$  OU  plus  mal  encore  ;  il  est  possible  aui 
ouvriers,  plus  payés  que  d'autres,  prenneo 
de  superflu.  Mais  il  est  toi;t  à  fait  inexai 
que  le  lamineur  qui  gagne  Q  dollars  soi 
que  le  journalier  &  1  dollar  ;  il  est  vra 
contraire,  qu*il  mène  un  genre  de  vie 
M.  Gunton  dit  avec  bon  sens:  <  Quand 
avant  le  besoin,  il  est  probable  qu'il  sera  ga 
vient  comme  un  résultat  d^  besoin,  il  est  a 
utilisé  (1).  »  Il  faut,  en  d'autres  termes,  que 
of  living  »  ait  le  temps  de  se  développer 
utilement  les  accroissements  du  salaire  nopc 

Comparaison  wec  A$s  budgets  d' ouvrière 
11  y  a  quarante  ans  que  M.  Engel,  étudiant 
en  Saxe,  a  donné  des  proportions  qui  sont 
ainsi  dire  classiques.  A  la  nourriture,  il  as 
de  la  dépense  pour  les  gros  salaires  et  les  tr 
pour  les  petits  (2).  Aux  États-Unis,  où  la 
laires  sont  élevés,  c*est  la  moitié  (excepté  p 
du  New  Jersey  et  le  matelassier  du  Wisconi 
il  n*y  a  pas  désaccord. 

Après  avoir  dressé  le  tableau  dv  Ifew  Jer 

(1)  WmUh  and  Progreês,  p.  87. 

Çt)  Dépensée  proportioDnellee  d'après  M.  Bngel. 

Ouvrier  louant 

un  salaire  de 

1,195  à  1,600  tr, 

Nounitore 6S 

Vêtement 16 

Logement 12 

àolairage  et  chanfiago 6 

Éducation 2 

Inipdt%etc 1 

Santé l 

Récréation .         •      l_ 

lOQ 
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)  comparait  à  un  tableau  analogue  pour  la 
(en  1883)  et  ne  constatait  que  de  légères 
î  ce  dernier  pays,  le  loyer  et  l'éclairage 
rt  plus  forte  au  détriment  des  dépenses 
aourriture  et  le  vêtement  coûtaient  autant 
.  deux  centièmes  près  (1). 
que  le  Commissaire  du  travail  des  États- 
'  sur  diverses  industries  et  dont  M  Gould 

européenne,  la  comparaison  pour  les  re- 
0  à  500  dollars)  donne  à  peu  près  la  même 
le  vêtement,  pour  Téclairage  et  le  chauf- 

dépenses  diverses  aux  États-Unis  et  en 
c  une  proportion  plus  forte  aux  États-Unis 
et  plus  faible  pour  la  nourriture.  Le  loyer 
lent  encore  sur  Touvrier  américain  lors- 
salaire  (2). 

dépenses  de  la  famille  ouvrière  en  Grande-Bre- 

1883 

61.4 

13.5 

U.l 

haaffage 3.5 

13.5 

100 

snquête  poar  les  familles  dites  normales,  c*68t-à  dire 

res  de  la  maison,  le  mari  vivant  avec  sa  femme  et 

plus.  Enquête  qui  a  porté  en  tout  sur  2,562  famillei 

imilles  européennes. 

Revenu  de  400  à  500  doUari 
considéré  comme  étant  la 
moyenne. 

Et«ts-Unia.  Barope. 

45.08  48.20 

15.29  11.42 

14.38  15.08 

t  éclairage  ....          6.62  6.24 

3nses 18.63  19.06 

100.00  100.00 
ïhe  Oommiitioner  of  Lahofj  p«  86i« 
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Ce  sont  là  des  rapports.  11  est  intéressant  d'avoir  aussi 
une  idée  comparative  des  sommes  effectivement  dépen- 
sées. Dans  l'enquête  du  Commissaire  du  travail  sur  les 
industries  du  tissage  (coton  et  laine  réunis),  1,085  familles 
en  Amérique  ont  été  trouvées  gagnant  en  moyenne  514  dol- 
lars, 334  familles  en  Europe  n'en  gagnent  que  352  (1). 

Aussi  la  moyenne  des  dépenses  est-elle  la  suivante  : 

OoTrier 

amérioain.  européen. 

Nourritar© $211  $156 

Logement 75  38 

Vêtement 69  47 

GhaofEage 31  16 

Éclairage • 5  6 

Divers 90  69 

481  (2)      332  (2) 

De  la  comparaison  de  ces  deux  budgets  on  doit  conclure, 
étant  admise  par  hypothèse  l'égalité  de  prix  des  marchan- 
dises, que  les  ouvriers  américains  vivent  plus  à  l'aise, 
mieux  nourris,  mieux  logés,  mieux  habillés,  ayant  besoin 
de  se  chauffer  davantage  l'hiver  et  consacrant  plus  d'ar- 
gent aux  dépenses  diverses. 

L'ouvrier  belge,  moins  payé  (3)  et  moins  bien  nourri 
que  l'américain,  dépense  proportionnellement  plus  pour 
son  alimentation.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'enquête  belge 
de  1891,  et  ce  qui  d'ailleurs  est  conforme  aux  règles 
connues  (4).  Voici  la  proportion  pour  100  des  dépenses  d'un 

(1)  SêomUh  Ammal  Répart,  p.  1932. 

(%  n  reste  nn  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses. 

(3)  La  moyenne  du  salaire,  d'après  cette  enquête,  est  de  4  fr.  10  par 
jour  pour  le  mari  et  de  1  fr.  15  pour  la  femme. 

(4)  SaUdrei  €t  hudgeii  ownitn  m  18SS  et  m  1891^  par  E.  Nioolaïi 
chef  de  division  an  Ministère  de  llntérienr,  1895. 

louvKLLi  steis.  ^  xxvni.  24 
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ménage  ouvrier  en  Belgique  calculées  sur  188  familles.  Le 

+«Ki/.«*,  ««•v/.t,*^  "t^**  sur  les  industries  qui  fournissent  le 

am  pour  chacun  des  chapitres  de  la 


MAXmUM 

MINIMUM 

p.  100 

Industrie 

p.  100 

Industrie 

66.6 

Coton. 

52 

Vêtement. 

hauf- 

39 

Vêtement 

27.6 

Minée. 

7.7 

Laine. 

2.2 

Ooton. 

,  reli- 

3.5 

Verre. 

i.O 

Laine. 

même  genre  avait  été  dressée  par 
]5S.  La  comparaison  des  deux  en- 
ms  un  lapa  de  quarante  ans»  il  y  a  eu 
L  condition  matérielle  de  l'ouvrier 
ion  en  viande  a  augmenté  dans  le 
consommation  en  végétaux  dans  le 
.  Néanmoins,  dans  son  budget,  les 
noral,  culte,  )oumaux,  prévoyanoe 
ur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
ouvriers  belges  fait  partie)  occupent 
oins  de  place  qu*en  Amérique.  Parmi 

la  bière  et  les  liqueurs  en  occupent 
est  regrettable  que  cette  place  se  soit 

)  plan  très  détaillé  qu'il  avait  dressé, 
composé  des  monographies  dont 
lé  ont  donné  en  1890  le  résumé  sous 
tograpMes  de  familles.  Sur  14  mono- 
(qui  ne  sont  pas  toutes  des  mono- 
»  enregistrent  plus  de  50  p.  100  de  la 
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dépense  totale  pour  la  nourriture;  en  France,  horsd 
20  sur  38  ;  hors  de  France,  30  sur  48  portent  aussi 
50  p.  100  et  pour  quelques-uns    la    proportion 
70  p.  100  O^isqu'à  75.9  pour  un  vigneron  métay 
proTince  de  Rome)  (1).  Ce  sont  des  cas  indiyidueh 
n'y  a  pas  à  tirer  une  moyenne  générale  et  dont  la  i 
concorde  à  peu  près  avec  les  proportions  général 
quées  par  la  statistique,  mais  dont  quelques-unes 
cordent  pas  :  par  exemple,  celle  d'un  manœuvre  ( 
qui,  ayant  une  famille  nombreuse  (11  personnes), 
pense  pour  sa  nourriture  que  54.5  p.  100  de  soc 
total.  La  part  du  logement,  qui  varie  beaucoup  p 
dans  les  statistiques  des  États-Unis  (2.1  à  14.4 
semble  être  en  général  moindre  qu'en  Amérique  ; 
traire»  celle  du  vêtement,  qui  dépasse  en  moyenn 
s'élève  dans  quelques  cas  à  plus  de  20,  semble  êi 
forte. 

Dans    son  dernier  travail  (2),  M.  £ngel,  repre 
statistique  belge  dressée  par  M.  Ducpetiaux  en 

(1)  lies  monographies  donnent  le  détail  des  substances  alia 
en  général  lee  céréales  y  figurent  pour  une  part  importante. 

(9)  Voir  dans  le  BuUeHn  de  VlmUtai  irUemaUonaî  de  8tatistiq\ 
première  livraison,  p.  41.  DU  LebemJeosten  belgiseher  Arbeitet 
frUher  andJetot.  La  méthode  de  M.  Engel  consistait  à  recueillir 
de  compte  des  ménages  d*ouvrîers  qu'il  pouvait  se  proourei 
dresser  see  calculs  que  sur  ces  livres  qui  ne  pouvaient  pas  être 
pour  la  circonstance  et  qu'il  considérait  comme  des  témoigni 
authentiques  que  les  réponses  £aites  de  vive  voix  A  un  enqn 
s*eet  servi  de  ces  données  numériques  pour  calculer  (calcul  tr 
thétique)  ce  que  coûtait  un  homme  adulte.  11  prenait  pour  unit 
d*un  enfant  pendant  la  première  année  de  son  existence,  ajouta 
année  un  dixième,  jusqu*à  20  ans  pour  les  femmes,  jusqu'à  25 
hommes,  et  trouvait,  100  francs  étant  la  dépense  de  la  premièi 
qu'une  femme  de  30  ans  avait  coûté  4,â(K)  franes,  et  un 
de  95  ans  5,850  francs . 
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^baad  (Ayeyron). 


De) 
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PROPORTION  DBS  DÉPENSES  SUR  UN  TC 

! 

é 

t» 

Î 

î 

1 

i.TM 

ll.S 

48.5 

19.0 

1.1 

8.1 

6.7 

a.108 
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voulu  rendre   sensible  la   progression  de   certaines  dé- 
Denses  en   reorésentant  nar    1    Ahacnn    dAs   apHcIas    du 
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atteignent  28  p.  100  (dont  13.4  pour  la  culture  Intelleo- 
tuelle)  (1). 

Conclusions  sur  le  salaire  nominal,  h 
bien-être  de  Couvrier  en  Amérique  ei 
La  question  de  Texcédent  des  recettes  su 
certainement  une  grande  importance  dan 
condition  de  la  famille  ouvrière  ;  car  o*efi 
Texcédentque  Touvrier  peut  se  prépan 
monter  à  une  condition  supérieure  ou  c 
dant  pendant  sa  vieillesse.  Mais  nous  vei 
qu'elle  ne  donne  pas  seule  la  mesure  d^ 
L'homme  sensé  vit  pour  le  présent  toi 
l'avenir;  ses  besoins  s'accroisaant  avec 
étend  ses  jouissances  à  mesure  qu'il  s'ei 
ainsi  pour  toutes  les  classes  de  la  société.  ( 
du  bien-être,  je  dirais  presque  de  l'être, 
que  les  besoins  à  satisfaire  n'excèdent  p 
satisfaction  et  ne  portent  pas  préjudice  à 

L'ouvrier  américain  ayant  un  salaire  ] 

(1)  Budget. 

SottmM 

Noarritnre 6.158 

Vêtement 1.975-1-600  + 

Logement ,  3.111+280 

Mobilier SOO-h   79 

ChanfEage  et  éclairage.    .   .   .  888 

Domestiques  et  ouvriers.   .   .  1.49S 
Divers,  dont  : 

Cfiltnre  intellectuelle  ....  2.715 

Transports 965 

Distractions 396 

Cadeaux 120  4-800 

Soins  médicaux 66S 

Divers 70 

20.672 
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vrier  européen,  se  fait  plus  de  besoins  et  son  existence  se 
trouve  placée  à  un  niveau  moyen  de  bien-être  supérieur 
B  de  l'ouvrier  européen.  M.  Gunton 
lec  certain  salaire,  des  Américains 
;er,  tandis  que  des  émigrants  italiens 
des  économies  :  c'est  qu*ils  ne  rè- 
se  sur  le  même  type  et  que  le  type 
leur,  laisse  une  large  marge  &  Tita- 
)mmencement  de  ce  chapitre.  Je  le 
'té  avant  de  résumer  les  conclusions 
t. 

[ue  enseigne  que  le  salaire  réel  est 
1  multiplié  par  le  coefficient  de  puis- 
l'argent. 

ntaires  (2),  le  bois,  le  charbon  (3), 
leur  marché  ou  n*étant  pas  plus  cher 
rance,  les  tissus  ordinaires  et  les  vè- 
ne  coûtant  probablement  pas  davan- 
Lt,  dans  beaucoup  de  cas,  plus  coû- 
Dgement  est  plus  grand,  il  s'ensuit 
)mmation  ordinaire  coûtent  plutôt 
tité  et  à  qualité  égales  et  ne  coûtent 
Et  la  famille  ouvrière  dans  les  villes 
as  celles  de  France,  et  que,  par  con- 

p.  95. 

Protective  TarifE  Leagae  >,  la  viande  aurait 
à  New  York  qu'à  Londres  ;  le  pain,  les 
le  thé  aaraient  été  à  meilleor  marché  ;   le 

>n    de  terre  coûte  à  New  York  plos  qa'à 

moins  qu*à  Paris. 

amd  Coit  of  Living^  pnbliée  par  1*  t  American 
,  il  résulterait  que  la  plupart  des  vêtements 
qu'à  Londres.  Mais  c*est  un  genre  de  docn* 
it  pas  avoir  une  entière  confianoe. 
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séquent,  si  le  salaire  nominal  aux  États-Unis  est  à  p 
le  double  de  ce  qu'il  est  en  France,  le  salaire  réel  e 
le  moins  dovhle. 

3«  Ce  taux  élevé  du  salaire  réel  et  du  salaire  noi 
créé  pour  l'ouvrier  américain  un  type  d'existence, 
dard  ofliving  >,  supérieur  à  celui  de  V ouvrier  fr an 
probablement  à   celui   de  Touvrier   anglais.    La 
l'ouvrier  est  plus  large  en  Amérique  qu'en  Europe.  L 
être  de  l'ouvrier   se   manifeste  par   l'application 
somme  plus  forte  à  presque  tous  les    chapitres 
budget,  par  une  nourriture  sinon  plus  variée,  au  mo: 
abondante  et  plus  substantielle,  par  le  luxe  de  la  1 
par  les  commodités  de  l'habitation,  par  les  sommes 
crées  aux  associations  de  métier  et  à  la  prévoyai 
transport^  aux  besoins  moraux  et  aux  distractions 
manifeste  également  par  la  part  propoHionnelle 
chacun  de  ces  chapitres,  la  nourriture  absorbant  à  i 
moitié  du  revenu,  tandis  qu'elle  en  absorbe  )usqu'ai 
cinquièmes  dans  d'autres  pays.  Qu'il  gaspille  parfo 
un  tort  qui  provient  d'un  manque  d'éducation,  ma 
porte  la  somme  de  ses  consommations  au  niveau 
gain,  c'est  son  droit  et,  s'il  fait  d'une  manière  oi 
autre  la  part  de  la  prévoyance,  il  est  à  l'abri  du  n 
de  prodigalité. 

C'est  avec  raison  qu'on  dit  que  la  vie  d'un  ouvrie 
ricain  est  chère.  En  eflet,  le  pouvoir  social  de  l'arg 
moindre  pour  lui  qu'il  ne  l'est  pour  l'ouvrier  europ^ 
qui  signifie  qu'il  a  plus  de  besoins  &  satisfaire  pou 
comme  ses  pairs  et  pour  se  tenir  à  la  hauteur  de  la  ce 
sociale  dans  laquelle  il  est  placé  et  que,  ses  besoin 
plus  nombreux,  il  lui  faut  plus  d'argent. 

Si  un  accident,  comme  une  réduction  de  salaire 
chômage,  oblige  momentanément  Touvrier  à  reti 
quelque  chose  de  ses  satisfactions,  il  souffre  de  la 
tion,  comme  on  souffre  dans  toutes  les  classes  de  la 
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d'une  diminution  de  bien-être,  et  il  se  croit  malheureux. 
Avec  5  francs  par  jour  et  même  moins,  un  ouvrier  fran-* 
çais  se  suffit  ;  avec  1  dollar  l'Américain  est  dans  la  détresse. 

&"  Au-dessous  de  2  dollars  par  jour,  taux  moyen  des  sa- 
laires, il  y  a  en  Amérique  (comme  il  y  en  a  Burope)  une 
masse  d'ouvriers  qui  ne  peuvent  pas  atteindre  à  ce  %  Stan^ 
dard  ofliving>i  parce  qu'étant  sans  éducation  profession- 
nelle, ils  n*ont  que  leurs  bras  à  ofirir.  Ils  vivent  pénible* 
ment  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  vivre  comme  leurs  cama* 
rades. 

6^  Au-dessous  de  cette  masse  il  y  a  môme  en  Amérique, 
comme  en  Europe,  des  gens  qui  sont  impuissants  à  viwre 
de  leur  travail  et  on  voit  dans  les  grandes  villes  des  États- 
Unis  le  spectacle  de  misères  navrantes.  Le  paupérisme  y 
sévit. 

7<»  Depuis  1830/  le  salaire  nominal  de  l'ouvrier  amérioain 
a  été  presque  toujours  en  augmentant.  Cette  augmentation 
n'ayant  été  interrompue  qu'en  apparence  lorsque  le  papier- 
monnaie  déprécié  a  fait  place  à  une  bonne  monnaie. 

S""  De  1830  &  1860,  le  prix  des  marchandises  en  gros  a  aug- 
menté, mais  dans  une  proportion  qui  semble  être  quatre 
fois  moindre  que  Taugmentation  des  salaires  de  1860  à  1801 
(abstraction  faite  de  l'exagération  produite  par  le  papier- 
monnaie),  il  a  diminué  de  9  p.  100.  Il  en  résulte  que  de  1830 
à  \i6ù  le  salaire  réel  avait  augmenté  um  peu  moins  que  le 
salaire  nominal,  mais  que  de  1860  à  Î89i  il  a  augmenté 
davantage. 

A  Philadelphie,  un  ouvrier  me  disait  qu'un  manœuvre 
pouvait  faire  des  économies  en  gagnant  0  dollars  par 
semaine,  s'il  avait  une  femme  bien  entendue  ;  un  autre  à 
Saint-Louis  m'assurait  qu'avec  10  dollars  il  était  très  diffi- 
cile de  faire  vivre  une  famille.  Dans  une  conversation,  à 
table,  des  ouvriers  me  citaient  des  camarades  qui  étaient 
propriétaires  de  deux  et  môme  de  trois  maisons  et  ils  agî^ 
taient  la  question  de  savoir  si  d^s  qigariers  ou  des  tisse^nit 
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4T0C  15  dollars  par  semaine,  pouvaient  acquérir  une  mai* 
son*  <  Non  »,  disait  l*un,  «  Si,  assurait  un  autre,  mais  en  se 
privant  énormément  et  TAméricain  n'aime  pas  à  se  priver  >. 
Combien  d'ouvriers  en  France  ne  regardent  pas  45  &  50  fr, 
par  semaine  comme  minimum  pour  faire  vivre  leur  famille 
et  ne  songent  pas  à  la  possibilité  d'acquérir  des  immeubles. 
La  différence  des  moyens  d'existence  donne  h  l'esprit  un 
tour  différent. 

Hais  cela  n'implique  pas  l'impossibilité  pour  l'ouvrier 
français,  comme  on  dit  vulgairement,  de  joindre  les  deux 
bouts.  Un  Américain  transporté  tout  à  coup  en  France  ne 
le  pourrait  peuUêtre  pas  ou  sentirait  très  péniblement  la  pri- 
vation. Un  Européen  transplanté  en  Amérique  jouit  d'abord 
de  la  différence;  il  donne  peut-êb'e  son  travail  à  prix 
réduit,  mais  il  ne  tarde  pas,  s'il  peut,  à  se  mettre  à  Tunis* 
son.  Cest  la  raison  de  Timmigration  et  de  l'ombrage  qu'elle 
porte  aux  Américains. 

Cela  n'implique  pas  non  plus  que  l'Américain  se  meuve  à 
l'aise  dans  son  budget.  Il  a  adopté  le  f  Standard  of  living  » 
de  ses  camarades,  lequel  épuise  k  peu  près  le  salaire  no- 
minal* Survienne  un  incident  qui  réduise  le  salaire  ou  gros- 
sisse la  dépense,  le  voilà  en  déficit.  Or,  ces  incidents  ne  sont 
pas  rares  dans  la  vie  de  l'ouvrier. 

L'Américain  qui,  avec  ses  2  dollars,  achète  peut-être  deux 
fois  plus  de  choses  utiles  ou  agréables  que  le  Français  avec 
5  firancs,  est  loin  d'avoir  le  sentiment  de  cette  différence  ; 
il  ne  songe  pas  plus  &  oe  que  gagne  le  Français  que  le 
Français  ne  songe  à  ce  que  gagne  l'Hindou  ;  l'habitude  a 
émoussé  ehes  lui,  comme  chez  la  plupart  des  hommes,  le 
plaiMr  de  la  Jouissance.  Qu'au  contraire  il  se  trouve  tout 
à  coup  réduit  à  8  francs,  il  sentira  vivement  la  douleur  de  la 
privation  parce  qu'il  ne  pourra  plus  satisfaire  tous  les 
besoins  dont  il  avait  contracté  l'habitude. 

Est-K^  à  dire  que  le  progrès  du  bien-être  soit  chose  indif- 
férente parce  que  le  sentiment  n'en  est  pas  suffisamment 
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^mme  vit  de  la  richesse  et,  si  la 
me,  si  elle  est  loin  d*être  Tunique 
I  rhumanité,  elle  est  néanmoins 
ielle  et  elle  facilite  le  dévelop- 

iui-mème,  indépendamment  du 
re^  et  il  apparaît  comme  étant 
)ur  rhumanité  et  d'autant  plus 
)  qull  descend  dans  les  couches 
eaucoup  de  gène,  d'insuffisance 
liorer  la  situation  des  masses  qui 
e  jour  par  le  labeur  de  chaque 
)1  que  soit  létaux  de  leur  salaire, 
3s  accidents  économiques,  tels 
s  accidents  physiques,  tels  que 

ilaire  nominal,  du  salaire  réel 
>  d*un  pays  se  manifestant  par 
)  Texistence  et  une  diminution 
^nt,  deux  expressions  d*un  même 
n  ensemble  de  faits  particulier 

'une  part,  au  progrès  de  l'indas-- 
ière,  d* autre  part  à  la  produc- 
d'un  outillage  plus  puissant,  à 
i  la  demande  de  travail,  au  déve- 
à  Torganisation  corporative  des 

nsemble  et  J'ai  essayé  de  l'ap- 
ige   sur   La   population   ftran-- 

itres  économistes  l'ont  constaté 
iment  la  Commission  royale  du 

iHf  t.  m,  p.  86  et  Buiv. 
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travail  Tinscrivait  comme  conclusion  dernière  d< 
port  final  (1). 

E.  Levass 

(i)  Le  passoge  mérite  d'être  cité  : 

c  The  impression  left  by  the  évidence  as  a  whole  is  tha 
more  settled  and  stable  population  of  skilled  work  peop 
dnring  the  last  half  centary  been  considérable  and  contini: 
in  the  gênerai  improvement  of  the  conditions  of  life,  side 
the  establishment  of  strong  trade  customs  adapted  to  the  m< 
and  scale  of  industrj.  Expérience  may  fairly  be  said  to 
that  this  part  of  the  population  possesses  in  a  highly  remar 
the  powerof  organisationySelf  govemment  and  self -help.  W 
this  class  eam  better  wages,  work  fewer  honrs,  bave  secai 
conditions  of  indastrial  and  domestic  life  in  otber  respe 
f orthered  themsclves  throoglh  trade  unions  and  friendly  so 

c  The  classes  who  compose  the  lower  grades  of  indostry 
a  whole,  bave  probably  benefited  no  less  than  the  skilled  ^ 
the  increased  efficiency  of  production,  from  the  advantag 
by  législation,  from  the  cheapening  of  f ood  and  clothing  i 
opening  out  of  new  fields  for  capital  and  labour  of  the  ma 
unskilled  laboura  part  bas  been  absorbed  into  higher  grad 
percentage  of  the  total  working  population  earning  ban 
wages  bas  been  greatly  reduced... 

c  There  is  still  a  deplorably  large  residuum  of  the  populi 
to  be  f ound  in  our  large  cities  who  lead  wretchedly  poor  1 
seldom  far  removed  from  the  levé!  of  starvatioa  ;  but  it 
that,  not  only  the  relative,  but  perhaps  even  the  aotual  nui 
clasfl  also  are  dîminishing  »  Royal  Commisiion  on  Labour»  Fi 
Report,.,  part.  I,  p.  24. 
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Le  prix  Halphen  a  pour  objet  de  récompenser  c  soit  Tau- 
«  teur  de  Touvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au 
«  progrès  de  Finstruction  primaire,  soit  la  personne  qui, 
€  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseigne- 
c  ment  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de 
€  rinstruction  primaire.  » 

Huit  candidatures  se  sont  produites  ;  deux,  le  n*'  7  et  le 
n*  6,  avec  des  titres  tout  à  fait  insuffliants. 

Le  n""  7  présentait  une  brochure  de  moins  de  trente  pages 
sur  les  Ecoles  coloniales.  Cette  brochure  renferme  quelques 
observations  justes  ;  mais  le  sujet,  d'un  intérêt  si  complexe, 
est  à  peine  effleuré. 

Le  n""  6  est  une  ébauche  sur  V Assistance  scolaire.  L'auteur, 
pris  de  court,  dit-il,  n*a  pu  envoyer  qu'un  texte  en  épreuves, 
de  39  pages.  C'est  un  membre  de  la  Société  de  propagation 
de  l'instruction  qui  s'est  créée  à  Bordeaux.  Il  se  propose 
d'encourager  les  Sociétés  de  patronage  en  général,  particu- 
lièrement les  Sociétés  d'assistance  scolaire.  Il  en  fait  l'his- 
toire, pour  laquelle  il  remonte  un  peu  haut,  jusqu'à  l'anti- 
quité. Il  en  établit  le  caractère,  il  en  met  en  lumière  les 
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avantages  économiques  et  sociaux,  non  sans  un  peu  ^'^  '^'^- 
cousa  et  de  déclamation,  mais  avec  une  incontes tabl 
rosité  de  sentiment.  Son  souci  est  de  distinguer  la 
de  patronage,  telle  qu'il  l'entend,  de  la  Caisse  des  éco 
Caisse  des  écoles  est  une  Institution  légale,  qui  peut  { 
tronnée  par  TÉtat,  le  Département,  la  Commune.  La 
de  patronage  est  une  œuvre  absolument  autonon 
s'administre  elle-même,  ne  demande  rien  qu'à  elle- 
qui  ne  fait  pas  l'aumône,  mais  qui  oflFre  au  père  de  i 
à  titre  de  prêt,  le  secours  qu'on  lui  demande,  prêt  re 
sable  soit  sous  la  forme  même  dans  laquelle  il  a  été 
soit,  à  défaut  d'argent,  par  un  travail  dont  la  Socié 
bénéfice.  Cette  étude  de  bonne  foi  mérite  d'être  sij 
elle  n'est  pas  assez  mûre  pour  être  récompensée. 

Le  livre  distingué,  inscrit  sous  le  n<»  i,  est  un  rec 
leçons  de  psychologie  appliquée  à  l'éducation.  L'espi 
servation  qu'il  révèle  est  Judicieux.  Le  fond  est  noi 
style  ferme  et  heureusement  approprié  au  sujet.  Mais 
est  traité  avec  plus  de  préoccupation  philosophique 
sens  pratique.  Le  livre  conviendrait  à  l'École  normah 
qu'à  l'École  primaire.  Encore  aurait-il  besoin,  à 
normale,  d'être,  en  plus  d'une  page,  ramené  au  pol 
fondation  de  M.  Halphen  vise  quelque  chose  de  plus 
et  de  plus  immédiatement  applicable. 

Les  n"^  3  et  4  se  rapprochent  davantage  de  cet  ol 
sont  des  autobiographies  d'instituteurs. 

Mémoires  cTun  instituteur  français,  tel  est  le  titre  < 
Élève,  instituteur,  inspecteur,  l'auteur  a  franchi  suc< 
ment  tous  les  degrés  de  la  profession,  de  même  qu'i 
versé  tous  les  régimes,  depuis  le  régime  de  la  loi  ( 
jusqu'à  celui  dont  Jules  Ferry  a  été  le  promoteur.  11  i 
plus  d'une  épreuve^  et  il  n'en  a  conservé  aucun  mauvi 
venir.  Du  point  de  vue,  plus  ou  moins  restreint,  oùsai 
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Ta  placé,  il  embrasse  l'ensemble  des  intérêts  de  Finstruction 
— : — i^  —  ««««  AiA..«f;^jj  morale.  Son   livre  a  un  ac- 

1  de  détails  amusants  ou  tou- 
on  et  sur  les  personnages  qu'il  a 
-dessus  de  lui.  Quand  il  présente 
son  expérience,  c'est  avec  une 
manque  pas  de  finesse.  Sous  le 
nt  que  cette  vie  a  été  vécue.  C'est 
et  d'un  homme  de  cœur  qui  se 
oignage  qu'il  a  été  utile  et  qui 
m  de  l'être  à  leur  tour.  On  peut 
pas  mieux  au  programme  du  prix 
l,  il  en  aurait  été  digne. 

ndre  mesure,  le  caractère  du  n""  4, 
eux  maître  d'école  :  Examen  cri^ 
édés  du  XIX^  siècle.  Plus  de  pré- 
Des  observations  critiques  mêlées 
âte  un  peu  les  confessions.  L'au- 
le  des  idées  qui  ont  été  mises  en 
d'autorité,  depuis  quatre-vingts 
i  de  l'instruction  primaire,  aucun 
leur  heure  de  popularité.  Il  les 
ofesse.  Le  dernier  quart  du  livre 
istificatives  ;  il  s'achève  par  un 
.  Il  devra  être  consulté  par  ceux 
e  de  l'enseignement  primaire  au 
ime  récompense. 

e  aussi  par  quelque  côté  dans  les 
)t  de  beaucoup  le  plus  considé- 
moins  de  six  volumes,  indépen- 
*aphique  de  l'auteur.  Mémento  or- 
Yitaire  de  langue  italienne;  Petite 
et  géographie  du  département  du 
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Var;  Histoire  de  V instruction  publique  dans  la  région  de 
Toulon^  rauteur  embrasse  toute  sorte  d*études,  et  il  y  déploie 
une  incontestable  activité  d*esprit,  des  connaissances  variées, 
le  goût  des  recherches.  Mais  tandis  qu'il  dispersait  ses  efforts 
sur  tant  de  travaux  divers,  il  se  refusait  la  satisfaction  d'en 
approfondir  aucun.  En  reconnaissant  ses  mérites,  qui  sont 
sérieux,  la  Commission  ne  croit  pas  qu'ils  soient  de  ceux 
auquels  puisse  être  décerné  le  prix  Halphen. 

Les  n^  2  et  8  nous  ont  paru,  au  contraire,  répondre  à 
rinsUtution  même  du  prix. 

Le  n*  8  est  d'apparence  très  modeste.  Deux  tout  petits 
livres  qui,  au  fond,  n'en  sont  qu'un,  intitulés,  le  premier  : 
Cours  d'instruction  morale  et  civigt^e  ;  —  le  second  :  Résumé 
cTinstruction  morale  et  civique.  Mais  sous  leur  mince  volume, 
le  Cours  et  le  Résumé  présentent  une  véritable  petite  ency- 
clopédie des  sciences  morales  à  l'usage  de  la  jeunesse  des 
Écoles  primaires  supérieures.  Tel  est  le  jugement  exprimé 
par  le  rapporteur,  M.  Glasson.  L'ouvrage,  —  «Joute-t-il,  — 
a  été  c  vraiment  pensé  et  écrit  pour  ceux  à  qui  il  s'adresse, 
c  Le  style  est  toujours  simple,  clair  et  précis;  les  doctrines 
c  s'appuient  sur  la  morale  la  plus  pure.  Ce  qui  est  particulier 
c  rement  remarquable,  c'est  le  choix  judicieux  des  exemples 
c  ou  des  extraits  empruntés  aux  philosophes,  aux  moralistes, 
c  aux  économistes,  aux  historiens.  L'élève,  préparé  par  les 
c  notions  qui  précèdent  ces  extraits,  est  ainsi  mis  en  contact 
c  direct  et  sans  effort  avec  les  maîtres.  C'est  en  s'entourant 
«  des  grands  noms  de  notre  pays  que  l'auteur  veut  faire  pé- 
c  nétrer  dans  l'esprit  et  le  cœur  des  jeunes  gens  l'amour  de 
€  Dieu,  de  la  patrie,  de  la  famille.  Ceux  qui  liront  ce  livre 
c  avec  attention,  et  qui  le  prendront  pour  guide  dans  la  vie 
€  publique  et  dans  la  vie  privée,  seront  de  bons  citoyens.  » 

La  Commission  a  unanimement  souscrit  à  ce  jugement.  Si 
cette  œuvre  ingénieuse  avait  eu. plus  d'ampleur,  elle  aurait 

NOtJVBLLB  SÉRIB.  —  XLVm.  25 


Digitized  by  VjOOQIC 


38Ô       ACADÉMIB  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

pu  mériter  le  prix  ;  mais  elle  se  trouvait  en  concurrence  avec 
le  no  2,  dont  Fauteur,  M.  Edouard  Petit,  nous  apportait  quatre 
publications  considérables,  appuyées  d'une  action  personnelle 
aussi  distinguée  que  dévouée. 

Le  premier  mérite  de  M.  Edouard  Petit  est  d'avoir  consacré 
son  étude  et  son  ardeur  à  une  question  Importante  entre 
toutes  et  qui  a  jadis  préoccupé  à  un  haut  de^  M.  Halphen, 
la  question  de  Tinstruction  des  adultes. 

Les  premiers  législateurs  de  renseignement  primaire  en 
France  n'ont  jamais  séparé  la  nécessité  d'une  éducation  de 
répétition,  comme  on  dit  à  l'étranger,  de  celle  de  l'éducation 
première  de  l'école.  C'est  l'idée  que,  sous  la  Restauration, 
le  parti  libéral,  représenté  par  la  Société  pour  ta  propagation 
de  Vinstruction  élémentaire  avait  empruntée  â  Fesprit  de 
1789,  que  Guizot  avait  fait  entrer  dans  l'organisation  géné- 
rale de  la  loi  de  1833,  et  qu'a  reprise  â  son  tour  Victor  Duruy 
en  1865.  Dans  ces  vingt  dernières  années,  ïa  préoccupation 
de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  urgents  de  l'enfance  l'avait 
fait  rejeter  au  second  rang.  Le  crédit  spécial  inscrit  autrefois 
au  budget  par  Victor  Duruy,  en  dépit  de  toutes  les  résis- 
tances, diminué  d'abord,  puis  fondu  dans  un  autre  chapitre, 
avait  fini  par  disparaître.  Il  semblait  que  l'école  primaire 
dût  et  pût  suffire  à  tout.  Cependant  l'obligation  d'en  déve- 
lopper ou  simplement  d'en  assurer  les  enseignements  rudi- 
mentaires  s'imposa-t-elle  jamais  avec  une  évidence  plus  pres- 
sante? Aujourd'hui  le  programme  de  l'école  comprend  toutes 
les  matières  qui  font  partie  des  cadres  de  ce  que  Ton  appelle 
une  instruction  libérale  :  langue  française,  histoire  et  géo- 
graphie, arithmétique  et  éléments  de  géométrie,  sciences 
physiques  et  naturelles,  dessin,  chant,  etc.  C'est  une  éduca- 
tion complète  pour  laquelle  la  loi  organique  demande  sage- 
ment un  écolage  de  sept  ans.  Mais  on  sait  que  d'autres  lois, 
inspirées  par  des  intérêts  professionnels,  ont  réduit  ce  stage 
scolaire  à  quatre  ans.  Si  bien  qu'à  onze  ans,  les  enfants 
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piéftfVèôt  quitter  et  cftiitléflt  |)our  la  plupâH  Técole.  C'est  un 
Méù  Icrtird  bagage  que  celui  dont  ils  seraient  chal'gés  à  treize 
ans;  comment  celui  qu'en  réalité  ils  emportent,  à  onze  ans, 
ne  ^râît-ll  pàS  bien  légëi^T  De  là,  plus  que  jamais,  le  besoin 
rMiëtéèHëËtënl  Senti  de  reprendre  et  d'affermir  cîette  pre- 
nS^  êdtiealioc,  foi*cément  elnbryoùnàire  et  superficielle, 
diM  lefi  tbiatfii  d'adultes  ou  d'adolescents,  et  nul  n'a  démontré 
ceû&f(Af  s6«lM«tec  pltis  d'ampleur  que  M.  Edouard  Petit. 

Ofl  autre  mérite,  qui  ne  lui  est  pas  exclusivement  person- 
nel, mais  qti'il  H  fait  {nropre  par  la  façon  lïitélligente  dont  il 
a  â{ypHqué  l'idée,  c'est  d'avoîf  enti'epris  de  demander  à  la 
société  de  se  Venir  en  aide  à  elle-même  poti^  ôette  œuvre. 
L'étal  |)rtsent  de  nos  fiùances  ne  pertnet  plus  de  dompter  sur 
le*  ^stfdêfs  de  FÉtat.  Les  ressources  des  communes  ne  sont 
pis  moins  atteintes.  Les  sacrifices  de  l'initiative  privée  pou- 
Tàleûf  Éeuk  reùdre  à  l'institution  le  i*essort  qui  lui  assurât  la 
fof6é  et  la  durée.  Mais  les  bonnes  volontés  isolées  se  détour- 
ncW  bientôt  d'un  effort  qui  ne  peut  produire  qu'à  force  de 
patiéstcc»  et  de  temps.  C'est  alors  ({ue  M.  Petit  a  eti  la  pensée 
de  â'âdfessét  S  FAfesoeiatioft.  Tout  enfant  sorti  de  l'école  en 
conScfve  le  sôWéDllt,  âtçfourd'bui  surtout  qtCoh  a  tant  fait 
pottf  fBtïâte  Yêtole  aimable  à  l^eïifance.  Si  ce  souvenir  est 
(fâbotd  pzrtêiÉ  èffàéé  par  les  slotièis  d'une  vie  qtri  commence, 
il  sttfBt,  poxtt  le  rarivef ,  dès  camaraderies  qui  èe  resserrent 
avec  f âge,  des  iklntimeiits  de  solidarité  que  les  circonstances 
éfêlflleflt,  dé*  întéfétâ  méfmes  que  fuH  naître  l'habitation  pro- 
longée dé  là  petite  commune  où  Ton  ne  s'est  Jamais  quitté. 
Ce  ^dût  ces  henê  de  toute  sof te  efue  M.  Edouard  Petit  a  entre- 
pris de  rattacher  et  de  resserrer  autour  de  l'école.  11  a  inté- 
ressé les  aînés  aux  besoins  des  plus  jeunes  ;  il  leur  a  demandé 
une  petite  part  des  ressources  dont  ils  disposent  et  de  l'acti- 
vité tetellectueile  qu'ils  peuvent  mettre  au  service  de  l'œuvre 
comîûune,  —  une  cotisation  et  une  collaboration.  Ainsi  se  sont 
iomées,  sous  le  patronage  de  l'instituteur,  des  Sociétés  dé 
imtmiité  scolaire,  —  c'est  le  nom  que  M.  Petit  leur  donne,  -n* 
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qu'elles  pourvoyaient  aux  premiers 
à  fonder,  prenaient  soin  d'en  assurer 

ns  encourageant  pour  cet  avenir,  c'est 
laucoup  d'autres  encore,  mais  avec  un 
t  personnel,  M.  Petit  s'est  efforcé,  dans 
lonner  aux  cours  d'adolescents.  Pour 
nin  de  l'école,  on  n'a  négligé,  en  com- 
t  ;  on  a  cru  bien  faire  en  faisant  passer 
5te,  et  l'on  a  multiplié  les  conférences, 
lions  photographiques.  Rien  de  plus 
distractions  viennent  à  l'appui  d'un 
is  les  soirées  qui  ne  sont  qu'amusantes 
s  et  ne  les  attirent  guère  qu'une  fois  ; 
liteurs  sérieux,  ceux  qui  ont  besoin 
ihose  et  qui  veulent  profiter.  L'expé- 
i  mis  cet  état  d'esprit  en  pleine  lumière, 
iemandent,  c'est  qu'on  leur  rapprenne, 
mes  à  leur  âge,  ce  qu'ils  ont  oublié  ou 
>u  le  temps  de  se  pénétrer,  —  c'est 
es  notions  sobres  et  bien  appropriées, 
ir  profession.  Qu'aux  enseignements 
me  s'sjouter  une  lecture  qui  les  élève 
s'y  refusent  pas,  mais  à  la  condition 
ibord  l'aliment  solide  qu'ils  cherchent, 
mises  à  profit,  peut-être  deviendront- 
d'une  réforme  appelée  par  beaucoup 
lurait-il  pas  lieu,  en  effet,  de  détacher 
le  proprement  dite  certaines  matières 
en  faire  le  fond  de  ces  cours  d'ado- 
élèves,  non  moins  que  le  zèle  du 
fesser  dans  des  conditions  meilleures, 
re  plus  fécondes.  Même  pour  les  ensei- 
doivent  rester  partie  intégrante  de 
neraient-ils  pas  à  être  mieux  gradués? 
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Ce  qu'on  appelle  instruction  morale  et  civique  est  bien  grave 
pour  des  enfants  de  dix  ans.  S'il  n*est  pas  sans  profit  de  les 
initier  de  bonne  heure  aux  principes  sur  lesquels  cette 
instruction  repose,  ce  n'est  que  dans  les  cours  d'adolescence 
qu'on  peut  espérer  de  faire  comprendre  et  aimer  les  devoirs 
qui  en  sont  la  conclusion.  Et  les  cours  ne  dussent-ils  pro- 
duire rien  de  plus,  combien  ce  résultat  ne  serait-il  pas  appré- 
ciable, en  présence  des  dangers  de  toute  sorte  dont  nous 
menace  une  opinion  publique  indifférente  ou  passionnée, 
aveugle  ou  mal  éclairée  ? 

J'emprunte  le  fond  de  ces  observations  aux  divers  mé- 
moires ou  rapports  de  M.  Edouard  Petit.  J'y  pourrais  aussi 
puiser  quelques  chiffres  intéressants.  Voici,  par  exemple, 
comment  a  été  établie  la  statistique  des  résultats  de  la 
dernière  campagne,  celle  de  l'hiver  1896-1897.  Près  de  28,000 
cours  d'adultes  auxquels  ont  pris  part  33,000  instituteurs  ou 
institutrices  et  qu'ont  suivis  plus  de  400,000  auditeurs,  jeunes 
gens  ou  jeunes  filles.  Près  de  2,400  patronages,  associations 
ou  sociétés  de  mutualité  scolaire,  constituées  ou  développées. 
Je  sais  les  enivrements  de  la  statistique  :  les  gros  chiffres 
exercent  sur  ceux  qui  les  groupent  une  sorte  de  fascination. 
Mais,  même  en  faisant  la  part  des  involontaires  complaisances 
d'addition,  ce  que  ces  nombres  attestent,  c'est  un  mouvement 
considérable  dans  une  direction  juste. 

Or  ce  mouvement,  H.  Petit  ne  l'a  pas  seulement  préparé 
par  ses  écrits  ;  il  y  a  apporté  sa  part  de  collaboration  per- 
sonnelle. Conciliant  ses  obligations  de  professeur  dans  un 
lycée  de  Paris  avec  le  devoir  qu'il  s'était  volontairement  im- 
posé, toutes  les  semaines,  le  mercredi  et  le  samedi  après  sa 
classe  faite  et  pendant  les  congés,  il  partait,  poussait  autour 
de  Paris  aussi  loin  que  lui  permettait  le  temps  dont  il  dispo- 
sait, assistait  au  cours,  rémiissait,  le  jeudi  et  le  dimanche,  au 
chef-lieu  du  département,  d'arrondissement  ou  de  canton, 
ceux  qu'il  avait  associés  à  sa  pensée,  stimulant  les  uns, 
éclairant  les  autres,  servant  de  lien  entre  tous,  indiquant  les 
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démarches  fi  fairp  pour  étendre  le  rayo^IxeIp^j[^t  des  socié^ 

■jvre  pour  attirer  et  retenir 
:)nvenance8  totales,  payant 
^tpartput  jme  trac^  durable, 
des  mémoires  q\  ^s  rap- 
n\  pftru  h  yptr^  Cp^imission 

l^s  cette  annép,  par  si^te 
lisposQRp  4'mi§  spi»inQ  d^ 
que  ce  purplu^de  BOO  francs 
de  réepiftpepsç,  ^^  poncur- 


»posoi|s 


4  M.  EdQVflT^ Petit,  agrégé 
ée  J^ppon-4p"^3ailly, 

)pipense,   upe  njédaille  de 
stituteur  public,    à   Saint- 

Is  9(Worte^r, 
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RAPPORT 

PRÉ^!NT6   a  L' académie  le   19  JUIN  1897  (I 


PAR 


M.  ADOLPHE  GUILLOT 

AU    NOM    DE    LA    COMMISSION. 


Messieurs, 

Le  jour  où  TAcadémie  des  sciences  morales  et  p 
appelée,  par  une  noble  pensée,  à  rechercher  les  in 
devient  vi$-à-yis  d'elles  rintermédiaire  de  la  Bienfaisi 
embarras  n'est  pas  de  découvrir  des  candidats,  mais 
on  trop  grand  nombre  venir  à  elle,  avec  les  titres  d'i 
détresse. 

Tel  est  chaque  année,  à  Tanniversaire  du  24  juii 
sentiment  de  la  Commission  chargée  de  choisir  dan 
de  celles  qui  pleurent  et  qui  souffrent  les  cinqu 
veuves  les  plus  dignes,  par  leur  grande  misère  et  leu 

(I)  Les  eoncIaBioDB  da  rapport,  ont  été  adoptées  dans  les  t 
19  et  26  JQii). 
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afin  qu'il  vienne  s'ajouter  aux  cinquante-cinq  secours  déjà 
constitués. 

Aujourd'liui,  le  don  que  la  pensée  de  misères  urcrentes 
laissées  sans  soulagement  a  inspiré  à  un  cœur  comp 
ne  permet  pas  de  fonder  un  secours  annuel  de  200 
mais,  par  exception,  à  moins  que  plus  tard  la  contagi 
charité  ne  nous  fasse  d'autres  surprises,  il  vous  d 
moyen  de  distribuer  dix-sept  secours  de  200  francs, 
vanl  l'heureuse  expression  de  la  lettre  d'envoi,  «  de 
suite  quelques  heureuses  de  plus  ». 

Cette  considération  a  déterminé  la  Commission  e 
s'être  réunie  de  nouveau,  elle  vous  demande  d'ajoui 
première  liste  de  cinquante-cinq  noms  une  propositi 
plémen taire  de  dix-sept  noms;  le  nombre  des  veuvei 
rues  sera  donc  cette  année  de  soixante-douze. 

Le  nombre  des  demandes,  qui  avait  été  la  premier 
de  2,622,  a  été  de  1,271  la  seconde;  vous  savez  qu 
année,  il  est  de  588. 

Ce  n'est  pas,  à  coup  sûr,  que  la  loi  du  malheur  < 
frapper  avec  régularité,  et  qu'il  y  ait  moins  de  veuves 
phelins,  mais  les  malheureuses  veuves  elle-mémes  i 
blent*  elles  pas  avoir  compris  que  cinquante-cinq  s 
seulement,  ne  peuvent,  dans  la  masse  profonde  de  h 
générale,  profiter  qu'à  de  très  rares  exceptions  ;  h 
frances  physiques  et  morales,  qui  n'ont  pas  atteint  le  ma 
doivent  donc  s'effacer  devant  celles  qui  sévissent  ave< 
de  dureté,  ou  dont  les  victimes  se  recommandent  pa 
ro!sme  exemplaire,  dans  la  lutte  contre  la  misère 
lière. 

Dans  ce  concours  de  près  de  six  cents  infortunes,  il 
pas  une  seule  qui  ne  soit  digne  de  la  plus  grande  i 
Commission  eût  été  heureuse  de  ne  laisser  de  regrel 
sonne  ;  pour  cela,  il  lui  aurait  fallu  le  don  delà  multij 
des  secours,  déjà  si  divisés  ;  rien  n'est  plus  pénibU 
dresser  la  liste  des  malheureuses  qu'il  faut  exclure. 
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misère,  mais  de  la  somme  à  dii^ 

oute  réquité  possible,  au  dosage  si 
ue  représentent  ces  centaines  de  dos- 
miea  Commisaions  avaient  en  la  sa- 
[)rincipes  ;  guidés  par  eux,  noua  avons 
sélection  qui  nous  est  imposée  dans 
ai  le  mieux  la  misère  lamentable  de 
luxquelles  la  mort  est  venue  prendre 
;  mille  circonstances  aggravent  leur 
ueur  de  la  maladie,  ayant  absorbé 
est  le  nombre  des  enfants,  la  faibleaae 
ge,  leurs  infirmités  souvent  bérédi^ 
I  veuve  trouvant  encore  un  surcroit 
neur  de  tant  de  familles  pauvres,  du 
à-vis  de  la  vieillesse  des  grands  pa- 

i  exigée  de  la  veuve,  par  les  termes 
être  chargée  d^' enfanté  ;  ces  expres- 
e  très  large  à  votre  appréciation  ;  le 
relatif,  il  est  plus  ou  moins  pesant 
»s  qui  le  supportent,  ou  Tappui  qui 
fardeau. 

B  décisions»  l'Académie  n'a  pas  cru 
and?s  suivant  le  seul  nombre  des 
l'ij  y  avait  à  côté  du  chifl&re  d'autres 
ition  équitable  et  sage* 
m  inupirerons  encore  des  mêmes  con* 

)6quelB  des  seooiira  ont  été  distribnés  :  AId, 
lyroD ,  Bellort,  OhareBte-Inf érienre,  Gher,  Oor- 
bfl,Gard,  EUats-Xjoire,  HsatQ-Sftvoî»,  Ill^-«t- 
«are,  LoEére,  Maino^et' Loire,  Manotie,  Mmm, 
LbÔQe,  Sortbe,  Seinop  Seine«et-Mamo,  Seioe- 
)mme,  Pas-de-Calais,  Puy-de«PÔQie,  Vosgee. 
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^d^tions  ;  ai  votre  choix  doit  être  autre  chose  qu'i 
opération  arithmétique,  le  nombre  (Jje^  enfants  incî 
travailler  n'e»  ser^  p^3  moins  un  des  motifs  les  p 
minants,  et  à  poi^  sûr  les  plus  simples  de  votre  dé( 
famillôs  c^9rgée9  d'epfaiMs  auront  toujours  vos  pri 
pj^r  le  vgeu  mxa^  de  la  fgqdation,  vos  sympathies 
d'abprd  à  cçs  vaillante  ménages  on  la  pauvreté  n'a , 
un  prétexte  de  se  soustraire  aux  devoirs  de  la  vie. 
l^e  chiffre  d^»s  enfapt^  avait  été  : 

Çn  4896,  d^  393  ; 

Il  est,  e^  1897,  dç  493  (1). 

he^  cinq  cents  çpfai^ts  de  cette  année  se  répai 
la  façon  {suivante  dans  les  soij^ante-douze  famill 
rue§: 


30E 


Uoe  famiUe  de  .    .    . 

.   .     13 

Dix  famillee  de .   . 

Qaatre  familles  de  .   . 

.    .     14 

Quatorze  —    — 

Neuf        —      -  .   . 

.    .     10 

Dix          -^    -     . 

Neuf        —      -  .    . 

.   .      9 

Troie       -    —     . 

He«f        -      -  .    . 

.   .      8 

Tfois        *-5  —     . 

Les  familles  comptant  de  treize  à  cinq  enfants 
mandrat  déjà  par  leur  nombre  même  ;  il  n*est  pas  i 
que  nous  nous  attardions  à  vou^  exposer  leurs  aut 
partout,  vous  venriex  les  mêmes  maux,  une  mère  é| 
enfBBts  mal  nourris,  le  logement  malsain,  les  deltei 
les  meublas,  le  dernier  petit  lopin  de  terre  vendus, 
feftisô,  la  Sis  slné  au  service,  le  salaire  misérable 
partout  la  soufib*ance,  si  la  charité  n'était  toujour 
rendra  l'espoir  et  relever  le  courage. 

n  est  plus  nécessaire  de  donner  les  raisons  de  n( 
siiioni  en  fivaur  de^  six  familles,  dans  lesquelles  (\ 

(1)  09  Qbiffi^  s'applique  4  ^%  familles  «lu  li^u  de  5$,  oomr 
orécMai^tea  saa^. 
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is  ont  paru  néanmoins  constituer 
3urde. 

ne  encore,  veuve  d'un  vigneron  du 
mt  aux  plus  rudes  labeurs  pour 
dont  l'aîné  a  onze  ans  et  le  plus 
par  un  sentiment  de  piété  filiale, 
re  et  sa  mère,  que  leur  grand  âge 
3  travail. 

5  rencontrons  la  même  vertu.  11  y 
[a  Somme,  une  pauvre  veuve,  qui, 
r  longtemps  soigné  son  mari  para- 
force  de  passer  ses  nuits  à  des 
rtant  à  peine  im  franc  ;  elle  a  fait 
ants  ;  aucun  n*est  en  âge  de  tra- 
ilheureuso  idiote,  il  faut  la  traîner 
l  chariot  ;  —  en  outre,  cette  veuve 
l'mère,  dont  les  pénibles  infirmités 

latre  enfants,  c'est  un  acte  de  cou- 
nmande  la  veuve  ;  il  était  ouvrier 
I  sauvetages  opérés  à  la  mer  et 
it  valu  une  médaille  du  Ministère 
I  de  la  Société  des  sauveteurs  bre- 
î  jette  à  la  mer  d'une  hauteur  de 
ine  femme  qui  se  noyait  ;  il  gagne 
{sant  dans  une  profonde  misère  sa 
lis  avec  deux  enfants  en  bas  âge  ; 
IX  jumeaux  est  venue  mettre  le 
te  famille, 
us  recommandent  les  trois  familles 

pier  à  Pornic,  est  signalé  pour  sa 
largé  d'un  travail  malsain,  il  con- 
îurt,  laissant  sa  veuve  avec  trois 
point  d'accoucher  d'un  quatrième. 
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Dans  la  seconde,  à  Paris,  la  veuve,  après  bien  des  sacri- 
fices courageusement  supportés,  espérait  toucher  i 
OÙ  son  fils  aîné  allait  devenir  ouvrier  ;  le  travail  si 
comptait  lui  manque,  sa  vue  s'affaiblit,  en  mèm( 
mère  devient  aveugle  et  se  casse  la  jambe. 

Dans  la  troisième,  ce  sont  les  vertus  de  la  vei 
signalent  d'une  façon  particulière  ;  —  atteinte  de 
temps  d'une  hémiplégie,  qui  lui  rend  impossible  t( 
rémunérateur,  elle  trouve,  dans  l'état  d'idiotisme  et 
de  son  fils  aîné,  un  surcroit  de  malheur  ;  elle  h 
avec  une  valeureuse  résignation,  qui  excite  l'adn 
la  commune  et  exerce  autour  d'elle  une  influence  r 
les  autorités  locales  se  plaisent  à  proclamer. 

La  seconde  condition  rigoureusement  exigée  pai 
lion,  c'est  que  la  femme  soit  veuve  d'un  ouvrier;  ci 
lion,  qui  est  la  loi  absolue  de  la  fondation,  n'a  pas  c 
par  toutes  ;  nous  avons  trouvé  une  veuve  d'un  p 
dessinateur  dans  un  établissement  scientifique  de  l 
veuves  de  facteur  rural,  une  d'un  gardien  de  la  pai: 
gardien  de  prison. 

Sans  doute,  les  attestations  les  plus  pressantes  i 
la  demande  de  ces  cinq  veuves  et  montraient  de  qu 
honorable  avaient  su  les  rendre  dignes  leurs  m< 
sonnels  et  le  souvenir  des  services  publics  rendu 
mari,  mort  avant  l'âge  de  la  retraite  ;  à  tous  ces  ti 
quait  le  plus  essentiel,  celui  d'avoir  eu  un  mari  ou^ 
doute,  nous  avons  entendu  le  mot  ouvrier  dans 
plus  large,  nous  n'avons  pas  hésité  à  l'appliquer  à  t< 
vivant  d'un  travail  manuel,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  < 
nous  avons  fait  figurer  sur  la  liste  de  présenta tio 
vateur,  le  marin,  le  garde  forestier,  le  domestique, 
l'employé  au  service  de  compagnies  privées.  Ce  n 
assurément  une  interprétation  étroite  du  mot  ouv^ 
ne  pouvions  pas  nous  éloigner  davantage  du  seni 
entendu  dans  le  langage  usuel  ;  des  raisons,  que  le 
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aurait  approuvées,  ne  notis  permettaient  pas  d'étendre  arbi- 
trairement aux  veilves  dés  agents  et  employés  salariés,  pen- 
^onWés  par  rÉtât,le  bénéfice  d^tiri  secours  réservé  uniquement 
à  Touvriër  dont  rien  n*assure  ïe  lendemain,  et  dont  Fouti! 
manié  aux  champs,  à  l'tii^ne,  sur  là  locomotive,  sur  le  navire, 
à  l'atelier,  au  magasin,  fournît  seul  le  pain  à  la  famille,  par 
la  paie  au  les  atttres  produits  du  làbetir  journalier. 

En  appelant  au  partagé  du  É&tcftH  là  veuve  de  celui  qui 
fait  vivre  teà  siens  pa?  tin  âutfè  travail  ((de  celui  de?  Totivriefr 
à  propremeïit  parler,  on  prendrait  sur  la  part  des  misères  dé 
la  classe  ouvrière  Vers  les^^ueïléfs  la  peiisée  de  là  fondation 
s'est  particulièrement  tournée  efi  soutenir  du  Président 
Camot;  bientôt  l'excieptîoiï  emporterait  la  règle  entière,  les 
intentions  formelles  que  vous  avet  k  appliquer  seraient  ïné- 
connùes. 

Mais  à  côté  dé  ces  Conditions  matérielles,  dont  l'absence 
vous  oblige  à  opposer  une  fin  de?  non-recetoir  à  rappel  tou- 
chant d'autres  infortunes,  il  est  des  raisons  d'ordre  moral, 
auxquelles  nous  devons  attacher  aussi  la  plus  grande  impor- 
tance ;  c'est  sur  elles  que  nous  avons  besoin  d'être  exacte- 
ment renseigné!^  par  des  notes  accompagnant  les  demandes. 

Tous  vos  comfniSââîréÉf  otil  été  unanimes  polir  exprimer, 
cette?  année  encore,  lé  fégrél  que  ces  ûotès  trop  fârés  ne 
soient  pas  plus  détaillées,  inietix  motivées,  et  Surtout  ap- 
puyées par  des  notables  de  là  localité,  des  màltréi^,  des  patrons, 
en  situation  d*exprîmer  une  opîniofi  autôrîéëé. 

Il  est  donc  nécessaire  dé  rappeler,  en6ôrô  tme  foiâ,  qttè  lé 
but  élevé  de  la  fondatîdn  serait  pluâ  ^rement  atteint,  si  toti§ 
étiez  mieux  éclairés,  par  ceux  qui  pourraient  le  faire  si  facile- 
ment et  pour  lesqiielâ  c'est  un  devoir,  sur  la  situation  moralef 
de  la  veuve  et  si  quelques  traits  soigneusement  relevés  s'at- 
A^^x.^:^i  X  û^i ..-^  jg^  physionomie  propre  de  chaque 

de  la  misère  commune, 
èment  portaient  la  trace  de  cette 
*écédentes  recommandations  consi- 
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gnées  dans  les  deux  rapports  de  M.  Georges  Picot  (1)  ^  ainsi 
ceux  d*entre  nous,  qui  ont  eu  à  examiner  les  dossiers  de 
Paris,  ont  été  beureux  d'y  trouver  les  raisons  les  plus  com- 
plètes, de  se  décider  dans  les  enquêtes,  pouvant  vraiment 
servir  de  modèles,  qui  aoeompagnaient  les  demandes  trans- 
mises par  les  soins  de  rofâce  central  des  oeuvres  de  bienfai- 
sance ;  c'est  un  serviee  de  phis  qil'il  a  su  rendre  à  la  cause 
des  malheureux. 

Pour  que  TAcadémie  ait  plus  de  temps  et  des  moyens  plus 
faeileB  de  réunir  les  renseignements  néeessaires  à  une  équi- 
table distribution  des  secours^  la  Commission  propose  au- 
jourd'hui d'adopter  les  mesures  suivantes  : 

Les  demandes  devront  désormais  être  parvenues  au  secré- 
tariat de  l'Institut^  le  dl  décembre  de  ehaqile  année,  terme  de 
rigoeTur. 

La  Commission  d'examen  sera  nommée  dans  la  première 
quinzaine  de  janvier  et  se  distribuera  aussitôt  les  dossiers. 

On  questionnaire^  dont  le  modèle  a  été  préparé  par  la 
ConimlffSion,  sera  adressé  ma  personnes  dont  la  demande 
ne  serait  pw  accompagnée  de  renseignements  suffisants  ; 
ellee  seront  prévenues  que^  faute  de  renvoyer  le  question- 
naire dans  un  délai  d'i;ui  mois  au  plus  avec  les  réponses  et  les 
renseignements,  la  démande  sera  considérée  comme  non 
avenue. 

La  Commission  exprime  aussi  le  désir  que  les  dossiers  an- 
térieurs soient  toujours  joints  aux  demandes  qui,  n'ayant  pu 
avoir  leur  part  dans  la  distribution  de  l'année,  sont  renou- 
velées l'année  suivante. 

Ainsi  édairée,  l'Académie  se*a  plus  certaine  que  le  secours 
profitera  avant  tout  à  l'infortune  supportée  avec  dignité  et 
courage,  a  celle  qui  est  vraiment  digne  de  son  estime. 

Plus  la  veuve  a  su  déployer  d'énergie,  plus  sa  pauvreté  de- 
vient intéressante  à  vos  yeux. 

(f )  Jtrfù  IWft  et  iSM. 
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t  ainsi  que  nous  avons  tout  < 
is,  dans  lesquelles  la  maladie 
t  imposé  à  la  mère  un  effort 
ent. 

L  ainsi  encore  que  nous  a\ 
)s  dans  lesquelles  la  femme, 
iù  le  soigner  pendant  de  Ion 
néme  il  nous  a  semblé  qu 
3  mérite  du  père,  un  titre  t 
3.  Sur  les  soixante-douze  vi 
é  quatorze  qui  le  sont  deven 
^e,  ou  d'un  accident  dans  Yi 
L  côté  de  l'ouvrier  écrasé  au  f 

l'ancien  soldat,  blessé  de  1 
luvrier  ;  il  voit  ses  blessures 
rt  dans  les  plus  cruelles  soui 
s  aimerez  à  réunir  ces  deu 
erviteurs  de  la  Patrie  ;  au  biei 
en  même  temps  pour  cette 
I  une  consolation  à  se  dire 
is  sont  privés,  aura  servi  i 

leur  misère  moins  dure, 
sympathie  dont  ils  auront  le 


CONDITIONS  POUR  OBTE 

demandes  devront  être  pai 
lit,  au  plus  tard  le  31  décemJ 
I  réunissant  au  mois  de  janvi 
peuvent  être  adressées  ap 
soit  aux  préfets  des  départer 
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secrétariat  de  rinsUtut,  sans  passer  par  Tinterméd 
des  préfets.  Elles  doivent  comprendre  les  indications 
vantes  : 

1*  Nom,  prénoms,  âge,  profession,  domicile  de  la  vei 

i?  Profession  du  mari  et  date  de  sa  mort  ; 

3^  Nom,  prénoms,  âge  et  sexe  de  chacun  des  enfants 

i'^  Attestation  des  autorités  locales  et  personnes  autoi 
sur  la  situation  matérielle  et  morale  de  la  famille  et  sei 
rites  particuliers. 

Nota.  —Aux termes  de  la  donation,  les  secours  sont  e 
sivement  réservés  aux  veuves  d'ouvaiias  chargées  D*ENFi 

Toute  demande  non  accueillie  peut  être  renouvelée  Ta 
suivante. 

Les  veuves  qui  auront  obtenu  un  secours  ne  pourront 
en  obtenir  les  années  suivantes. 


VOUVILLI  SÉBR.  —  XLVIH.  26 
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rooiation  du  Concordat  et  sur  les 
la  France  avec  le  Saint  -  Biège 

te  Boulât  ps  fA  ^sub^h^. 

—  J^ai  l'honneur  de  présenter  k  rAcadémte 
loulay  de  la  Menrthe  intitulé  :  doeumentê  mur 
et  8ur  Us  autres  rapports  âe  la  France  avec 

iée  trèe  imparfaite  de  cet  ouvrage  qui  a  une 
,  Ce  n*e6t  pas  seulement  une  publication  de 
on  de  documents,  un  choix  de  documents, 
critique,  très  ouvert,  d'un  émdit  infatigable 
8  archives  et  qui  apporte  le  résultat   de  ses 

iiminuer  l'importance  des  simples  publica- 
)8  qui  ont  du  loisir,  de  la  fortune  —  ce 
le  —  et  qui  consacrent  l'nn  et  l'autre  &  pu- 
rendent  de  grands  services  aux  historiens, 
de  temps  et  elles  leur  donnent  des  textes 
tux  qui,  tout  louables  qu'ils  sont,  n'exigent 
ce  qui  concerne  nos  archives  modemesi  de 
de  science  et  de  critique. 
veÀl  de  M.  Boulay  de  la  Meurthe.  U  a  en* 
rts  de  l'Église  et  de  l'État  sous  le  Consulat 
icordaf  en  est  le  premier  livre  et  le  plus  îm- 

)  n'est  plus  que  lui  capable  d'écrire,  lui  de- 
)t  il  a  commencé  par  classer  ses  documents. 
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qoi  sont  da  plas  hant  intérêt  et  proviennent  de   tontes   les    gr\ 
chives  do  l'Europe. 

Il  ne  s'est  pas  contenté  de  publie^  ces  pièces  (^aup  h 
chronologique  ;  il  les  a  groupées,  et  cette  publication  forme 
de  dossiers  cpmp^^ts  pour  tous  les  chapitrée  de  T^stoire 
cordai. 

S^  t^te  ^^  p.}]!^^U6  phap^^  est  p{pçé  un  résumé.  ^^  c^s  réeian 
l^tuepj  IÇ  fanev^  dQ  rhiatojf^  dq  pette  grande  qégocja^ion.  LV 
dqi^ae  des  pjèces  qu^  les  partie^  essentielle^. 

Il  ^  a  ^gaiement  des  notes  et  ell^  paériteqt  d'^^  me^u^oqné 
WfS  B'^^t  ^^fl  if  ^^°M  •  ^1^®"  sont^ème  très  personpe^es.  ^ 
de  la  Meurthe  nous  apprend  trèc|  souvei^t  deej  choses  qui  ne  se 
dans  i^ucun  recueil.  Ces  notes  sont  un  véritable  trésor  d'érudi 
précieux  instrument  de  contrôle. 

M.  Boulay  de  la  Meurthe,  qui  çst  un  historien,  a  parfaitem 
pris  que  l'histoire  du  Coi^cordat  n^  devait  pas  être  séparée  de 
générale.  Entreprendre  l'histoire  du  Concordat  sous  le  Consulat 
mo  et  ne  pas  s'occuper  des  autres  affaires  de  l'Europe  et  de 
c'eût  été  dénaturer  ce  grand  sujet  et  se  condamner  à  ne  le  p 
pren^^e  dans  son  ampleur.  M.  Boulay  a  donc  replacé  cette  hie 
son  cadre  historique,  dans  le  cadre  des  négociations  générales  : 
étaient  entreprises  par  le  pape,  pour  le  pouvoir  temporel,  < 
ayaient  pour  objet  la  reconstitution  de  l'Italie,  sans  oublier 
étaient  engagées  avec  rAutriche  et  la  Bussie. 

Jç  me  suis  permis  d'insister  sur  l'importance  de  ce  travail  q 
çomm&nde  aux  érudits  comme  aux  simples  curieux.  Nous  avon 
publications  d'État  des  œuvres  aussi  considérables,  mais  ce  soi 
blicatîonB  d'État  pour  lesquelles  on  a  disposé  des  ressources 
loi  c'^est  l'œuvre  d'un  homme  isolé  qui  a  entrepris  une  grande 
qui  l'a  menée  à  bonne  fin.  Je  ne  devais  pas  me  borner  à  lire  l 
devais  indiquer  ce  qui  place  cet  ouvrage  au-dessus  des  pi 
ordinaires  des  documents. 
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tent  de  la  Russie. 

jQ  gouvernement  raese  a  procédé  cette 
le  la  popnlatioD  de  rBmpîre,  leqnel  a  été 
la  plus  grande  opération  de  ce  genre  qui 
nonde  civilisé  au  xix*  mMe.  Les  scruta- 
commissions  locales  ont  achevé  le  calcul 
qu'ils  ont  envoyé  à  Saint-Pétersbourg,  et 
X  Tadministration  centrale,  sous  la  direc- 
ent  du  Comité  central  de  statistique, 
générale  a  publié,  après  une  vérification 
z  de  ce  recensement. 

par  le  courrier  de  ce  matin,  les  deux 
i  population  totale  de  PEmpire  de  Russie 
savoir  : 
e  la  Russie  d'Europe  (comprenant  une 

î  l'Oural) 94,188,750 

la  Pologne 9,442,590 

provinces  du  Caucase  (partie 

9,723,663 

rovinces  de  la  Sibérie,  avec 

6,731,732 

9s 3,416,174 

tan,  avec  la  Transcaspienne, 

)aria  et  le  Pamir 4,175,101 

e  Boukhara 6,413 

[ 126,683,312 

rinlande 2,627,801 

1 129,211,113 

Russie  était  évaluée  : 

67,380,646 

74,666,460 

108,819,332 
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La  saperfide  de  TEmpire  étant  de  20,244,143  kilomèt 
(18,990,734  yerstes  carrés),  la  densité  moyenne  est  de  6,3  hal 
kilomètre  carré.  Cette  densité  est  très  diverse,  suivant  lef 
depuis  130,7  habitants  par  verste  dans  le  gouvernement  de 
(Pologne),  jusqu'à  0,1  dans  le  gouvernement  de  Yakoutsk.  I 
des  femmes  a  été  trouvé  presque  égal  à  celui  des  hommes,  on 
inférieur  d'une  très  minime  fraction.  Les  trois  villes  les  plu 
sont  :  Saint-Pétersbourg,  1,267,023  habitants  ;  Moscou,  988, 
tants,  et  Varsovie,  614,752  habitants.  Il  y  a  seize  autres  vilU 
de  100,000  habitants. 


Gerbert,  on  Pape  philosoplie  d'après  l'histoire  et 
la  légende, 

Par  M.  PiOAVET. 

M*  Liard  :  —  J*ai  l'honneur  de  présenter  à  TAcadémi 
de  l'auteur,  M.  Picavet,  un  ouvrage  intitulé  :  Chrhert,  un  P< 
wpkê  ^aprU  rhiitoirê  éi  éPaprèê  la  légende. 

Ce  livre  est  sorti  des  conférences  de  philosophie  scolaa 
M.  Picavet  dirige  avec  autorité  à  l'École  des  Hautes  Études. 

Déjà  M.  Gebhart  avait  incidemment,  en  quelques  larges  tn 
à  Qerfoert  sa  vraie  physionomie  historique  et  vengé  le  pape  ( 
des  légendes  qui  l'avaient,  après  sa  mort,  représenté  comnc 
diable,  peut-être  parce  que  de  son  vivant  il  avait  moins  en 
qoe  ses  contemporains. 

Mettant  à  profit  les  documents  publiés  par  Oléris  et  par  Jul 
M.  I^vet  a  entrepris  cette  restitution  par  le  détail,  en  érudit 
Bophe.  Il  ne  s'attarde  pas  à  discuter  et  k  réfuter  une  à  une  ]( 
et  les  calomnies  qui  pendant  des  siècles,  jusqu'à  nos  jours,  cm 
Qerbert.  Il  prend  le  personnage  en  lui-même  et  s'applique 
exactement  ce  qu'il  fut,  ce  qu'il  pensa,  ce  qu'il  fit. 

n  raconte  cette  vie  prodigieuse  de  moine  d'Anrillac,  suce 
professeur,  abbé,  presque  faiseur  de  rois,  instituteur  et  conse 
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ïpe.  Il  analyse  cette  tête  de  génie,  où  trouvait 
imps,  les  lettres  sacrées  et  les  lettres  profanée, 
Sophie,  les  mathématiques,  la  physique  et  la 
ntiment  de  plusieurs  choses  à  venir,  tl  modtre 
Q  la  spéculation  et  de  Tabtion,  et,  comme  lieh 
le  haute  philosophie. 

ant  et  le  spéculatif  apparaissent  plus  en  relief 

ne  d*actîon.  M.  Picavét  est  philosophe,  et  il  ea^ 

)  préférence  aux  choses  de  sa  prédilection.  Sa 

tout  entière.   En  yoici   an   moins  quelques 

in  professeur  incomparable,  supérieur  à  ceux 
al  ad  moins  cie  tous  l&à  màuires  dont  le  siiccis 
âge.  Ce  fui  iin  Homme  original,  moins  par  les 
^pagateur,  que  par  le  système  dans  lequel  il  les 

I,  Geirbert  touche  à  la  fienaîssaiifie,  dont  il  sur- 
es plus  éminehts,  etl  ce  qu*il  joiht  au  souci  de 
user  et  de  bien  f^ltë.  àavant,  il  bl^té  par  lld- 

d*être  rappi-oché  dés  'savante  inddémëé % 

n  intelligehcé  et  Bon  caractère  aussi  gfàtid  qUe 
thilbsophie  'ai  bbihpréhehstvë,  11  tait  boHii'  hne 
où  ti  téùhit  ce  qu'il  :^  ^  dé  nieillédr  dans  la 
it  stoicîeûhe,  côthme  dàzià  le  bhrf&ifâh&âie.  fit 
é  de  le  réaliser,  d*abord  eii  lui-hi^tnb,  {i^is  en 
liriger,  enfin  dans  TÉglitè  et  dWli  l'fiUt.  ï 


éiorme  tottcAiaitt  les  botttrUmttons 
direeteBi 

t  M.  te  cottité  de  LtrçAt. 

y  :  —  L'Académie  a  apprécié  plusieurs  fois  la 
listingués  correspondants,  M.  le  ooAte  de  Luçay, 
CTest  surtout  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
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ragricaltore  qoMl  se  place  pour  examiner  les  projets  d'impôts  qui  sont 
soumis  ao  Parlement.  U  m'a  chargé  de  présenter  à  PAcadémie  un  rapport 
sur  Jk«f  prcfelB  de  réforme  UmcharU  les  conirihutionê  direeteSj  dont  les 
conctusichs  ont  été  votées  cette  année  par  la  Société  des  Agriculteurs  de 
^^œ.  M.  de  Luçay  repoussé  la  substitution  proposée  d'une  taxe  d'ha- 
bitation &  )a  contribution  personùelle  mobilière^  parce  que  cette  taxe 
violerait  le  principe  de  la  proportionnalité  et  de  Tuniversalité  de  l'impôt, 
que  l'Assemblée  constituante  et  les  diverses  Constitutions  qui  se  sont 
succédé  depuis  1789  ont  édicté  comme  base  fondamentale  de  notre 
régime  financier.  Il  accepte,  au  contraire,  l'abandon  aux  communes 
des  26  millions  formant  le  quart  du  principal  de  l'impôt  foncier  des  pro- 
priétés non  bâties.  Seulement  ces  26  millions  devraient;  être  affectés,  non 
pas  à  la  suppression  de  la  prestation  individuelle,  àoni  tous  les  conseils 
locaux  consultés  ont  demandé  le  maintien,  mais  à  la  réduction  dû 
nombre  des  centimes  qui  se  sont  accrus  dans  de  telles  proportions  que 
leur  produit  dépasse  aujourd'hui  celui  du  principal.  Il  insiste  particuliè- 
rement sur  un  fait  constaté  depuis  quelques  années  que  la  part  propor- 
tionnelle des  agriculteurs  dans  le  paiement  de  l'impôt  est  plus  grande 
que  celle  des  autres  contribuables. 


Manuel  élémentaire  de  droit  romain, 
Par  M.  Frédéric  OiBASD. 

M.  IDa.reste  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  k  l'Académie,  au  nom  de 
Tauteor,  M.  Frédéric  Qirard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, la 
première  édition  d'un  Mamtel  éUmmtaire  de  droit  romain.  Je  dis  la  pre- 
mière édition,  car  la  seconde  est  déjà  sous  presse  et  ce  rapide  succès  ne 
surprendra  pas  ceux  qui  ont  déjà  [pu  prendre  connaissance  de  Touvrage* 
D  répond  en  effet  à  un  besoin  créé  par  la  transformation  du  programme 
universitaire.  Pendant  près  d'un  siècle  l'enseignement  du  droit  romain  a 
dû  se  borner  à  l'explication  des  Instilutes  de  Justinien  et  de  quelques 
textes  qu'on  y  rattachait  tant  bien  que  mal.  Aujourd'hui  il  se  meut  dans 
des  limites  moins  étroites.  Chaque  professeur  est  libre  de  choisir  si^ 
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méthode  et  de  dresser  son  plan^  et  riaterprétation  des  textes  est  eabor- 
donnée  à  ^exposition  oii  le  développemeDt  historique  tieot  une  place  de 
plus  en  plus  large.  Dans  ces  conditions  le  renou Tellement  des  livres 
scolaires  est  devenu  une  nécessité,  et  si  Ton  compare  les  nouveaux  aux 
anciens  on  a  peine  à  croire  qu*il  s'agisse  après  tout  d*une  seule  et  même 
science.  L*auteur,  M.  Frédéric  Girard,  déjà  connu  par  la  part  qu*il  a 
prise  k  la  traduction  du  grand  ouvrage  de  Moramsen  sur  le  droit  public 
romain,  résume  dans  son  livre  Tesseignement  qu*il  donne  depuis  quinze 
aus.  Il  connaît  parfaitement,  je  ne  dis  pas  seulement  les  textes  récem- 
ment découverts  en  grand  nombre,  mais  aussi  tous  les  travaux  importants 
qui  ont  été  publiés  sur  des  matières  de  droit  romain  en  France  et  à 
rétranger.  La  difficulté  de  Tentreprise  consiste  à  savoir  choisir,  à  mettre 
chaque  chose  è  sa  place  et  dans  son  jour,  enfin  et  surtout  à  ne  jamais 
perdre  le  fil  qui  doit  conduire  le  lecteur  à  travers  ce  labyrinthe.  M.  Girard 
Ta  bien  vue  et  surmontée.  Il  a  su  être  à  la  fois  très  élémentaire  et  très 
savant. 
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a  Si  autour  de  ohaque  Oaisee  d'épargne  il  se  formait  une  couronne  do 
a  caisses  agricoles  florissantes,  quelle  grandeur  morale  et  économique  ne 
€  sortirait  pas  de  ces  petites  cellules  du  crédit.  » 

Lnigi  LuzziATi. 

Bl  accorde  une  mention  très  honorable  au  no  2,  ayant  pour  devise  : 
a  Foc  et  spera  p 

Led  conclÙkSons  du  rapport  ayant  été  votées  par  TAcadémie,  M.  le 
Présidebi  proéède  à  Touverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire  no  5 
côuront&é  et  lii  te  nom  dé  M.  Eugène  fioetand,  qui  sera  proclamé  en 
ééàhce  {Publique. 


SéAMOC  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  A  TAtadémie  de  h  publication 
suivante  :  —  Bulletin  international  de  l'AeeMmie  déè  gùiénceè  'âe  Ortteevie 
(avril  1897). 

M.  lé  Secrétaire  ï>brpétûel  donne  leeturë  d'une  lettre  )mt  la()aelle 
M.  GuHkmmoni^  trésorier  de  U  OaisM  d'épargtte  d'Ântibefti  0é  fÀît  con- 
naître comme  Huteur  dû  mémoire  n»  2  qui  n  t)btetlti  xïûh  ttëntloxl  très 
honorable  dans  le  concours  du  ^rii  Biaise  des  Vosges. 

Le  pli  cadheté  joint  à  ce  mémoire  est  ouvert  et  l6  nodi  du  signataire 
de  la  lettre  s'y  trouve  luscHt;  lioh  liom  Bera  t>tlblfé  en  séance  publique. 

M;  DàrBftte  préeeiite  un  ouvrtigô  îutittilé  :  L*inecr$pH<M  éT&entkir» 
Mettkh,  Un  hoU^kau  âùûWnèra  ^r  là  proprUti  afiicolè  dâHa  VAfliqàe 
romaine^  t>ar  M.  J.  Toutalu,  profèMèur  adfoiht  h  Vsl  FMilté  des  lettrés 
de  rUmv«k^ité  de  Oaen  (iU-4o;  Paris,  EltnckiUeck,  18$7). 

M.  Maurice  Blocft  Ht  une  uotitie  sur  M.  ErwiH  Nasse,  ancien  correit- 
pondftut  de  TAcadémle  danë  W  fiectiou  d*éeouolii!ë  politique. 

M.  Lefèvre-Pontalis  lit  un  métnoire  sur  bs  «  éleetions  eu  botigt!6  i. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  donne  lectute  d'un  fragment  d*uûe  ëtddè 
sur  <  les  Transformations  sociales  de  la  Russie  contemporaine  ». 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Levasseur  au  nom  de  là  Sëetiofi  d*éto- 
nomie  politique,  VAcddémie  adopte  les  trois  sujetb  de  pHx  bûivàfitfi  i 

Pour  le  prix  du  budget  à  décerner  en  1901. 

Sujet  :    Étude  des  relations  commerciales  de  la  France  et  de  VAngle^ 
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(erre  depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  RévoluHon  française  et  appréciation  de 
leurs  conséquences  éconoiài^ues. 

Le  prit  edt  de  la  valeur  clé  deuz  mUîe  fi-anes, 

Lee  mémoirea  devront  être  déposés  au  secrétariat   de 
31  décembre  1001,  terme  de  ¥^Utt&, 

Potti:  Ib  prii  Lèoxi  faucher  à  décerner  en  1901.  Sujet  :  Di 
présente  et  de  l'avenir  de  la  grande^  de  la  ¥noyennè  et  delà  pe 
ei^  FrdHce. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  fMUSÉ, 

Les  mémoirèè  dèvrOftt  IStre  dêt^obéS  ati  secrétariat  de 
31  débëmbe  1900,  "ieHhe  de  Hgvm^. 

Pour  le  prix  Bossî  à  décerner  en  1900,  Stijet  :  DeÈ  ckan 
lâéàks  ttu  tlt*  Mclé  âéns  teé  cofuHUorn  de  la  ndbigûfim  et  i 
deà  transporta  fàafntms. 

Le  pril  est  de  Ift  vul^r  dé  quiOre  MUe  frùh\^. 

téè  mémoh'ejg  défont  Stte  déi>d»é^  hû  wdcnét^&t  de 
31  décembre  1899,  temé  dé  Hfuhit. 

Sàamob  du  il,  -~  11  est  ^âit  Hommage  à  l'Académie  des 
suivantes  :  —  La  crise  de  PÉtat  moderne,  ae  Vorganisaiion  du 
verséli  par  M.  Charles  Benoist  (m-8%  Pans,  Firmin-Didc 
Essais  d'économie  sociale  et  agricole,  par  M.  Ë.  âeignouret  ( 
gency,  j.  Laffray,  1897);  —  Journal  des  trilntnaux  de 
Revue  bimensuelle  de  législation  et  de  jurisprudence,  15  juillet 

îf.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l^Acadéniie 
adressée  à  M.  le  Président  de  Tlnstitut,  par  laquelle  M.  le 
rinstruction  publique  exprime  le  désir  qu'une  députation 
rinstitut  assiste  à  la  distribution  des  prix  dû  Concours  gêné 
lieu  à  la  Sorbonne  le  vendredi  3Ô  juillet  à  midi. 

L*Académie,  conformément  au  désir  de  M.  le  Minis 
MM.  Olasson,  Georges  Picot  et  Doniol,  pour  faire  partie  d 
tion  de  Tlnstitut  qui  assistera  à  cette  cérémonie. 

M.  Georges  Picot  commence  la  lecture  d*un  mémoire 
de  PÉtat  moaéme  et  torganisaiion  du  sujffrage  universel. 
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Sur  la  proposition  faite  par  M.  Gréard,  an  nom  de  la  Section  de  morale, 
TAcadémie  adopte  les  trois  sujets  de  prix  suivants  : 

Pour  le  prix  du  budget,  à  décerner  en  1900.  Sujet  :  La  recherche  de  la 

mille  francs, 

osés  an  secrétariat  de   l'Institut  le 

m  1901.  Sujet  :  Leê  méihodeê  appU- 

miUe  cinq  eenU  franc», 

»osés  an  secrétariat  de  l'Institut,  le 

3r  en  1901.  Sujet  :  Rechercher  quel» 
%  depui»  le  commencement  dé  ce  »%ècle^ 
9e  et  de  V effort  pereonnd^  dan»  le»  hahi- 
et  de  légUîation,  Propo»er^  dan»  leur» 
\ê»  à  pourtuivre, 
mile  franc», 
oeés  au  secrétariat  de  Tlnstitut,  le 

de  la  Commission  du  prix  Halphen  ; 
loadémîe  décerne  le  prix,  de  la  valeur 
xi  Petit,  agrégé  de  l'Université,  pro- 
K>ur  son  ouvrage  intitulé  :  Autour  de 
?   travaux  se  rattachant  à  Téducation 

dnq  cent»  franc»  à  M.  F.  Lechantre, 
pour  ses  deux  ouvrages  :  Cour»  corn- 
s  et  Rieumè  d'in»truction   morale  et 

ipport  fait  au  nom  de  la  Commission 
^  destiné  à  récompenser  les  plus  beaux, 
Bique  genre  quils  soient  ;  et  l'Acadé- 
'anl  Leroy-Beaulieu,  Sorel  et  Xavier 
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Gbarmes^  approuve  les  coDclusions  du  rapport  et  déœme  le  prix  Audif- 
fred,  de  la  valenr  de  quinze  mille  flranes,  à  M.  le  comte  Savorgoan  de 
Braoa  qoî,  conquérant  pacifique,  vraie  apôtre  de  la  civilisation,  a  bu,  tout 
en  respectant  les  lois  de  l'humanité,  créer  une  nouvelle  Afrique  française. 

SiukNCE  DU  24.  —  Il  est  hit  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Juïdlé  de  M.  le  docteur  Théophile  Romeel,  Compte  rendu 
de  la  célébration  du  Jubilé^  publié  par  le  docteur  Fernand  Ledé  (in-4*, 
1897)  ;  —  Précis  analytique  dee  travaux  de  l'Académie  des  ecieneeSy  beUee- 
lettrée  et  arte  de  Rouen^  pendant  Vannée  1896-1896  (in-8o,  Bouen,  Léon 
Gy,  Paris,  A.  Picard,  1897)  ;  —  Mémoiree  du  comte  Ferrand^  mùdetre 
éeÉtat  soue  Louie  XVIII^  par  M.  le  vicomte  de  Broc  (in-8o,  A.  Picard  et 
fils,  1897)  ;  —  La  médecine  dane  eee  rapporte  avec  la  religion  ou  réfutation 
du  nuUériaUeme  théorique  et  pratique,  par  le  docteur  Vitteaut  (lu- 8^,  Paris, 
Baillière  et  fils,  1857)  ;  —  Opueeulee  eur  la  philoeophie  scientifique,  médi- 
eaU,  reUqieuse  et  poUHco-sodale,  du  même  auteur  (in-8o,  Chalon-sur- 
Ssôoe,  L.  Marceau,  1896)  ;  —  Code  judiciaire  de  la  Cochinehine,  Lois, 
décrets  et  arrêtés  concernant  le  service  judiciaire  et  appUcahles  par  les  cours 
et  tribunauœde  la  Cochinehine  jpai  M.Qabriel  Michel,  substitut  du  procureur 
général  près  la  Cour  d*appel  de  Saigon  (in-8*,  Saigon,  Imprimerie  nationale, 
1897)  ;  —  Pandectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine^  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence,  publié  par  A.  Chevalier-Mareecq  et  C^  et 
B.  Pion,  Nourritet  a«(tome  XXIV»,  in-4*,  Paris,  1897);  —  System  der 
Gedachtnielehre,  par  R.  ELallas,  pasteur  à  Bouge  (Russie),  in-S»,  Dorpat, 
1897;  —  ApohgeUca  e  archeologia  cristiana,  par  Vincenzo  di  Qîovanni, 
correspondant  de  TAcadémie  (in-12.  Païenne,  Alberto  Bober,  1897)  ;  — 
Qoatre  ouvrages  divers  en  langue  slave  intitulés  :  Mémoires  de  VAco' 
diode  slave  d^Agram,  fascicules  130  et  131;  -^  Matériaux  pour  la  connais^ 
wnee  de  la  Littérature  Croat,  ir*  livraison  (in-8«,  Agrave,  1897);  — 
Ammaire  de  F  Académie  slave  d^Agram  pour  1897  (in-12^  Agram,  1897). 

M.  Bocquain  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  ayant  pour  titre  : 
Lettres  inédites  de  Napoléon  I^,  tome  le'  (an  VIII,  1809),  tome  II 
(1810-1815),  publiées  par  Léon  Lecestre  (in-8°,  Paris,  E.  Pion,  Nourrit 
et  O»,  1897). 
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M.  Lyon-Caen  présente  an  ouvrage  intitulé  :  Trcfiité  théorique  et  pra- 
tique du  contrat  d" assurance  tiir  la  tne,  par  M.  J.  Lefort,  avocat  an  Con- 
seil d*État  et  à  la  Oonr  de  cassation,  tome  III  (in-8o,  Paris,  A.  Fonte- 
moing,  X897), 

M.  Lonis  Mesnard  commence  la  lectnre  d^nn  mémoire  sur  VÉdueation 
d'un  DaupTtin. 

îture  du  rapport  sur  La  criée  de  VÉtat 

e  lecture.  MM.  Anatole  et  Paul  Leroy- 
suite  de  la  discussion  est  renvoyée  k  la 


dent  annonce  la  perte  que  PAcadémie 

3  son  doyen,  M.  Vaçherot;  il  propose 

tiil. 

a  séancp,  est  leyéç. 

b]ique,  PAcadémie  se  fcirn^p  e^  comité 

pport  au  nom  ^e  la  Ooipm^saioç  4^  P^ 

9  deux  mUle  fronce  f  orpfi^t  la  valeur  ^e 

•é^^papenses  çuiv^ntçf  ; 

'houyer^y  professfi^r  4fl  pl^oçpp|iie  a\i 

e  :  ^f  Rialien^  mékyp^eiquf; 

ihac,  professeur  dQ  droit  |()tf(f]|^tioi\i^ 

fpit  çlç  rU^^Ygrçité  Çi%  Toulouse,  po^r 

e  Vafhitrm  «^W<»o^* 

y  pour  sofl  q^vrage  :  flf?  Cçp^rcUâ  gfff 


\^  motion  t^  liqpf^ble  ^  M.  L^n 
îe  lot  TrémoUU^  com^Ue^  de  Perby; 
ir  en  droit;,  pour  son  ouvrage  :  Traité 

la  Section  d^bistoire,  un  rappo^  f\ur  1^ 
oncours  était  :  Hietoiredun  44par(0f^i^ 
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BULLETIN  DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1897.  4^5 
de  1800  à  1810^  et  propose  de  décerner  le  prix  de  la  valeur  de  deum  mille 
frtmcê  aa  mémoire  inscrit  sons  le  n®  2  ayant  pour  épigraphe  : 

Un  vMirwfMnij  ^ti^  ^'U  êoii^  ouW  mécanique^  organe  physiologique^ 
cmoekaion  humaiM^  e$t  toujoure  un  t^êtàm  de  piiçeê  dont  les  0ei8  con- 
vergent ven  une  fin, 

(Tainb.  Le  B^me  moder^^}. 

L*Âcadémie  ayant  adopté  cette  proposition,  M.  le  Président  procède  à 
Tonvertare  dn  pli  cacheté  joimt  à  ce  mémoire  et  y  lit  les  noms  de 
MM.  Qeorgea  Çain^Ty^,  c^iargé  de  missions  scientifiques  par  le  Bfinis- 
tère  des  colonies,  et  Joseph  Fonrnier,  rédacteur  à  la  Préfecture  des 
Bonchee-dn-Khône,  attaché  aux  archives  départementales.  Ces  deux 
noms  seront  proclamés  en  séance  publique. 

M.  Sorel  propose,  au  nom  de  la  Section  dliistoire,  le  sujet  suivant 
pour  le  prix  du  budget  à  décerner  en  1902  : 

Hietoire  de  1800  à  1810  cCun  des  départemeniê  faisant  partie  d^une  des 
anciennes  provinces  d* Alsace-Lorraine ,  Champagne^  Picardie  et  Flandre, 

PROOKAMMB: 

«  Exposer  comment,  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes 
les  institutions  nouvelles  ont  été  appliquées  dans  un  département  de 
1800  à  1810  :  Tadministration,  la  justice,  les  impôts  (les  biens  natio- 
naux), Tinstruction  publique,  les  cultes.  L*auteur  choisira  le  département 
qui  sera  Tobjet  de  ses  études  dans  une  des  anciennes  provinces  ci-dessus 
désignées  ;  il  suivra  dans  le  chef-lieu  du  département,  puis  dans  une 
sous-préfecture,  un  chef -lieu  de  canton  et  dans  une  commune  rurale, 
l'histoire  des  institutions,  des  affaires  et  des  personnes  ;  il  s'attachera  k 
dégager,  dans  cette  histoire,  les  rapports  du  nouveau  régime  avec  le 
régime  ancien  et  avec  la  Révolution.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitat,  au  plus 
tard  le  31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Himly,  au  nom  de  la  Commission  du 
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prix  Biaise  des  Vosges^  FAcadéniie  adopte  poar  ce  prix,  &  déoemer'i 
1899^  le  sujet  de  concours  sniTant  : 

Les  pensianê  de  retraite  pour  la  vielUeue  damé  les  populaHomê 
trieUee  et  rttrales  en  France  et  à  Vétrangtr. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  mille  firancê. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitiit,  aa  pte 
tard  le  31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 

Le  Oérami  reêponêahU^ 
Hbmbt  VERQÉ. 
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PREFACE  DE  L'OUVRIELiMÉRIGAIN. 


En  1893,  rAcadémie  des  sâto€èâJimi»i«^t  politiques, 
me  confiant  la  mission  économique  qu'elle  donne  chaque 
année  à  un  de  ses  membres,  m'avait  chargé  d'étudier  la 
condition  des  ouvriers  aux  États-Unis. 

J'avais  déjà  fait  un  séjour  en  Amérique  en  1876.  J'en  ai 
fait  un  second  en  1893  pour  accomplir  cette  mission. 
Pendant  cinq  mois,  j'ai  visité  les  manufactures,  les  usines, 
les  logements,  j'ai  cherché  à  m'instruire  en  entrant  en 
relation  avec  les  industriels,  les  ouvriers,  les  économistes 
et  les  statisticiens,  à  recueillir  des  renseignements  par  la 
conversation  et  la  lecture  et  à  collectionner  les  documents 
propres  à  éclairer  mon  sujet.  Depuis  mon  retour,  j'ai 
consacré  plus  de  trois  années  à  mettre  en  œuvre  ces  maté- 
riaux et  ceux  que  j'ai  fait  venir  ou  que  de  complaisants 
collègues  m'ont  envoyés  à  mesure  qu'ils  étaient  publiés.  Je 
les  remercie  du  concours  précieux  qu'ils  m'ont  prêté  (1). 

(1)  Je  doia  remercier  tout  d'abord  M.  Oarroll  D.  Wright,  Commissaire 
da  travail  des  États-Unis  qui,  pendant  que  j'étais  en  Amérique,  a  eu  la 
oomplassance  de  me  mettre  en  rapport  avec  les  chefs  de  bureaux  du  tra- 
vail, ses  oollègaea,  et  avec  des  chefs  d'industrie  et  qui,  depuis  mon 
retour,  non  seulement  m'a  aidé  par  les  importantes  publications  de  son 
département,  mais  a  bien  voulu  faire  reviser  les  épreuves  de  ces  deux 
volumes.  J'associe  à  ce  remerciement  M.  £.  Willoughby,  qui  s'est  parti- 
culièrement chargé  de  cette  revision  et  dont  les  conseils  m'ont  été  très 
ntiles.  Je  dois  les  mômes  remerciements  à  M.  Mayo  Smith,  professeur  à 
Colombia  Collège,  qui,  se  trouvant  au  même  bain  de  mer  que  moi,  a  bien 
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Pendant  que  je  composais  l'ouvrage,  j'ai  pris  plusieurs 
fois  rétat  économique  des  États-Unis  pour  sujet  de  mon 
cours  au  Collège  de  France  et  j'ai  dû  étudier  en  détail 
les  diverses  parties  de  ce  sujet  pour  mon  auditoire 
et  m'appliquer  à  exposer  avec  clarté  devant  lui  les  résul- 
)  mes  recherches.  Dans  le  même  temps,  j'ai  lu 
sidémie  plusieurs  chapitres  de  mon  ouvrage  à 
)  que  je  les  écrivais,  et  j'en  ai  extrait  quelques 
j  pour  des  revues,  particulièrement  pour  des  revues 
aines,  dans  le  désir  de  provoquer  des  observations 
'aideraient  à  améliorer  mon  travail.  Je  donne 
l'hui,  dans  les  deux  présents  volumes,  le  résultat 
t  de  mon  étude  sur  :  L'Ouvrier  américain. 
^Tage  est  divisé  en  trois  parties  : 
la  première,  VOuvrier  au  travail,  j'ai  considéré  le 
eur.  Je  l'ai  étudié  dans  ses  rapports  avec  l'industrie 
est  un  des  agents  et  avec  l'accroissement  de  la  pro- 
L  à  laquelle  son  intérêt  est  intimement  lié,  avec 
?  où  il  passe  ses  heures  de  travail,  avec  le  patron 
imploie,  avec  les  associations  par  lesquelles  il 
B  à  se  rendre  fort  pour  régler  avec  plus 
âge  les  conditions  du  contrat  de  louage.  J'ai  exposé 
ité  la  législation  sur  la  réglementation  des  fabri- 
écrit  les  grèves,  examiné  la  question  du  salaire  et 
variations,  les  chômages  qu'occasionnent  les  crises 
mortes  saisons,  la  concurrence  que  l'immigration 
L  salarié  américain. 


ire  les  chapitres  de  la  seconde  partie  et  de  la  troisième  ;  à  M.  8q1- 
^rnbre  de  V  <  American  Fédération  of  Labor  >,  qui,  se  tronvant 
ors  la  fin  do  l'année  1896,  a  relu  plusieurs  chapitres  en  épreuves 
a  grande  expérience  sur  les  questions  ouvrières  m'a  été  fort 
^.  Gerin  Lajoie,  docteur  canadien,  que  j'avais  eu  le  plaisir  de 
Nashua  et  que  j'ai  revu  à  Paris,  et  è  M.  Schsafer,  Alsacien  établi 
lui  à  Manchester  (New  Hampshire). 
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De  rétude  des  faits,  j'ai  essayé  de  dégager  la  loi  du 
salaire,  c'est-à-dire  de  préciser  les  causes  qui  en 
déterminent  et  en  règlent  le  taux  nominal,  m'attachant  de 
préférence  à  rappeler  l'opinion  des  auteurs  américains  qui 
ont  traité  la  question. 

Dans  la  seconde  partie,  VOuvrier  chez  lui,  l'ai  considéré 
l^omme.  J'ai  décrit  son  genre  de  vie,  noun-iture,  toilette, 
logement,  plaisirs,  habitudes,  La  famille  est  le  centre  où  je 
me  suis  placé,  comme  l'atelier  était  le  centre  de  la  pre- 
mière partie.  Celle-ci  se  terminait  par  l'étude  du  salaire 
nominal  ;  celle-là  se  termine  par  l'étude  du  salaire  réel, 
c'est-à-dire  de  la  somme  de  bien-être  que  l'ouvrier  se 
procure  comme  homme  avec  l'argent  qu'il  gagne  comme 
travailleur. 

Si  les  deux  premières  parties  sont  consacrées  aux  faits, 
je  puis  presque  dire  que  la  troisième,  Questions  ouvrières, 
Test  aux  idées.  Les  difficultés  que  suscitent  les  rapports 
entre  les  entrepreneurs  et  les  salariés,  le  contraste  fréquent 
de  la  misère  et  du  luxe,  la  dépendance  de  l'employé 
vîs-à-vis  de  celui  qui  l'emploie,  l'existence  précaire  et  le 
bien-être  très  limité  de  la  masse  qui  vit  de  son  labeur 
journalier  :  autant  de  causes  qui  irritent  une  partie  de  la 
classe  ouvrière  contre  la  constitution  présente  de  la  société, 
qui  inspirent  à  des  esprits  généreux  le  désir  d'assister  leurs 
semblables  par  des  actes  de  charité  et  de  solidarité,  et  qui 
suggèrent  à  des  esprits  curieux  ou  rêveurs  des  théories 
de  transformation  sociale  dont  ils  espèrent  que  la 
réalisation  ferait  cesser  les  maux  actuels.  C'est  pourquoi 
j'ai  discuté  l'affirmation  que  la  protection  douanière  est  la 
sauvegarde  des  hauts  salaires,  j'ai  fait  connaître  l'œuvre 
de  l'assistance  publique  et  privée,  examiné  les  divers 
modes  de  patronage  et  d'association,  particulièrement  la 
participation  aux  bénéfices  et  l'association  coopérative  de 
production,  cherché  la  mesure  dans  laquelle  la  conciliation 
et  rarbitrage  ont  pu  utilement  intervenir  jusqu'ici  dans  les 
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j. j__   j^  ,»..__,.. ^_..^^  ^^.^  connaître  les  essais  de  fonda- 

:po8é  les  théories  diverses  et  la 
actuel.  Dans  le  dernier  chapitre  de 
S  en  les  résumant,  les  principales 

rétude  des  faits  m*a  conduit  et 
1  coup  d*œll  sur  les  probabilités 
rétat  présent  semble  présager  à 
b  à  la  classe  ouvrière, 
irce  qu'il  me  paraissait  clair  et  lo- 
ayant  principalement  le  caractère 
le. 

offrent  un  intérêt  par  eux-mêmes , 
nséquences  qu*on  en  peut  déduire* 
r  comprendre  une  situation  et  pour 
une  question.  La  tâche  d'un  auteur 
faits  d'abord  avec  autant  de  préci- 
mbre  que  possible,  à  choisir  ensuite 
que  et  sobriété,  ceux  qui  sont  les 
}er  cette  situation,  enfin  à  les  grou- 
rdre  méthodique  de  manière  à  en 
I,  un  tableau  qui  instruise. 
>s  et  des  conséquences.  Il  appar- 
iter  les  faits  par  une  exposition  et 
)ls  que  causes  et  conséquences  se 
3U  du  moins  se  laissent  entrevoir, 
mique,  telle  que  je  la  comprends, 
ent  un  narrateur,  il  est  aussi  un 
iseignement  de  Texpérience  et  qui 
la  fois  la  pratique  des  affaires  par 
économique  par  la  recherche  des 
lits.  Pour  cela,  tout  en  laissant  aux 
3,  il  discute  et  il  juge, 
icère,  avoir  l'esprit  juste  et  pos- 
1  principes  généraux  de  Téconomie 
tés  essentielles  pour  tout  écrivain 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRÉFACE   DE  L'OUVRIER  AMERICAIN. 

qui  aborde  des  questions  de  ce  genre.  Le  grand  ] 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  M.  Thiers,  a  co 
livre  d'histoire  à  une  glace  parfaitement  transpj 
sans  tain  à  travers  laquelle  chaque  objet  est  aj 
qu'il  est  dans  l'ensemble  de  la  perspective.  A  moi 
demandait  trop  et  trop  peu  à  l'historien.  Celui-ci 
pas  faire  voir  tout  et  il  ne  le  doit  pas.  La  con 
exige  toujours  un  choix  et  une  ordonnance  ;  tout  • 
qu'il  en  ait  conscience  ou  non,  est  un  juge.  Pour  c 
la  comparaison,  je  dirai  que  le  verre  à  travers 
fait  voir  les  objets  peut  déformer  les  images  ;  ma 
été  narrateur  suffisamment  fidèle,  le  lecteur,  qui,  i 
pièces  sous  les  yeux,  peut  apercevoir  les  faits  sans 
garder  par  la  lentille  de  l'écrivain,  contrôle,  a 
ou  n'acceptant  pas  ses  jugements. 

On  a  beaucoup  discuté  —  et  on  discutera  encore 
l'emploi  de  la  méthode  historique  en  économie  p 
Il  y  a  dans  l'ordre  économique,  comme  en  main 
matière,  des  esprits  faits  d'une  pièce,  qui  se  port 
d'un  côté. 

Les  uns,  partant  de  ce  principe  que  les  sociétés  h 
sont  dans  une  évolution  continue  et  que  les  faits 
que  des  accidents  liés  aux  circonstances,  racont 
vouloir  conclure  et  sans  essayer  de  pénétrer  à  tra 
phénomènes  jusqu'à  la  loi  économique  à  l'existi 
laquelle  ils  ne  croient  pas  :  ce  sont  des  an 
ce  ne  sont  pas  véritablement  des  historiens  de  l'é 
politique. 

Ne  sont  pas  historiens  non  plus  ceux  qui  ne  se 
des  faits  que  comme  d'une  arme  de  guerre,  tor 
lignes  de  l'histoire  pour  les  faire  entrer  dans  le  c 
leur  système  préconçu. 

D'autres  déclarent  que  l'économie   politique 
science  qui  n'a  besoin  que  d'un  nombre  très  lim: 
servations  pour  établir  ses  lois  fondamentales  sur  d 
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vaincus  que  Tessence  des  phénomènes 
ime,  la  multiplicité  des  détails  de  This- 
i  et  qu'elle  a  même  Tinconvénient  de 
)  de  la  déduction  scientifique,  précisé- 
le  présente  de  différences  que  par  des 
dles.  On  ne  saurait,  suivant  eux,  cons^ 
es  lois  naturelles  sur  Tamas  d^erreurs 
déviations  factices  de  la  résultante  des 
ans  les  sociétés  humaines*  Ces  écono* 

théoriciens  qui  envisagent  Téconomie 
9  science  toute  rationnelle  et  déduotive. 
flement  un  ordre  de  faits  d*une  nature 
ae  économiques  et  qui,  sans  ôtre  ra<» 
quel  gravitent  tous  les  intérêts,  toutes 
38  passions  de  Thumanité,  est  cependant 
mvement  social.  Cet  ordre  de  faits  est 
X  autres  ordres  de  faits  sociaux  ;  on  ne 
)ndre  que  si;  tout  en  TisOlant  pour  les 
scientifique,  on  Fenvisage  dans  sa  relar 
)  du  mouvement  social  propre  à  chaque 
)  temps.  Il  peut  être  Tobjet  d'études 
tre  et  il  est  précisément  la  matière  de 
[ue.  On  peut  contester  que  cette  science 
te  aujourd'hui  parce  que  des  Jugements 
onciliables  se  produisent  dans  l'inter** 
its  et  parce  que  les  sciences  sociales, 
nt,  sont,  à  l'image  de  la  société  elle- 
ont,  dans  un  devenir  perpétuel  ;  mais 
u'il  y  ait  là  matière  à  une  science, 
le  la  première  partie  du  xix*  siècle  ont 

des  théoriciens  ;  Ricardo  et  Rossi  ap-* 
catégorie.  Dans  la  seconde  moitié  du 
)  historique,  l'observation  des  phéno- 
a  condition  des  personnes  ont  pris  plus 

élargissant  Thorizon,  ont,  d'une  part, 
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confirmé  certaines  lois,  et,  d'autre  part,  ébranlé  la  foi  qu'on 
avait  eue  d'abord  dans  l'universalité  de  certaines  autres  ; 
Roacher  est  un  des  maîtres  qui  ont  frayé  cette  nouvelle 
voie.  C'est  sur  ses  traces  qu'ily  a  une  quarantaine  d'années, 
je  suis  entré  par  la  porte  de  l'histoire  dans  le  domaine  de 
la  science  économique  en  écrivant  les  Recherches  histo- 
riques sur  le  système  de  Law,  puis  VHistoire  des  classes 
ouvrières  en  France. 

Dans  un  champ  aussi  vaste  que  celui  que  la  science  éco-* 
nomique  cultive,  le  savant  peut  se  placer  sur  bien  des  points 
divers  sans  cesser  de  faire  des  études  fructueuses.  L'écono- 
mie politique  est  une  science  physico-sociale,  a-t-on  dit; 
j'ajoute  plus  sociale  et  morale  que  physique  parce  que,  tout 
en  ayant  pour  objet  la  richesse  qui  est  matière,  elle  traite 
surtout  des  rapports  entre  les  hommes  à  propos  de  l'échange 
des  services  et  des  biens.  Ayant  un  objet  déterminé  et  possé« 
dant  sur  cet  objet  un  certain  nombre  de  principes  solide- 
ment établis,  elle  me  paraît  plus  avancée  que  la  plupart  des 
autres  sciences  de  l'ordre  moral. 

L*école  théorique  Texpose  et  l'enseigne  dans  son  ensemble 
ou  dans  une  de  ses  parties  par  un  enchaînement  métho- 
dique de  propositions  et  parvient,  par  la  méthode  déductive, 
à  des  conclusions  logiques  et  simples. 

L'école  expérimentale,  qui,  tout  en  s'appuyani  sur 
l'histoire,  a  néanmoins  aussi  une  doctrine  dogmatique, 
la  présente  d'une  manière  plus  concrète  en  s' efforçant  de 
fonder  ses  démonstrations  sur  des  preuves  positives. 
L'observation  préserve  cette  école  du  danger  de  perdre  le 
sentiment  de  la  réalité  et  la  féconde  ;  elle  lui  permet  de 
contrôler  les  théorèmes  rationnels,  de  pénétrer  dans  les 
replis  de  la  vie  des  nations  et  de  juger  ainsi  de  la 
diversité  des  phénomènes  dans  un  même  temps  et  de 
leur  variation  dans  la  suite  des  temps,  d'étendre  ses  re- 
cherches et  la  portée  de  ses  doctrines  à  mesure  que  s'éten- 
dent et  se   déplacent  les  intérêts  matériels  des  sociétés, 
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de  montrer  la  relation  intime  qui  unit  à  toute  époque 
de  l'ordre  économique  à  Tensemble  social, 
utes  les  sciences  morales,  l'économie  politique 
mce  à  des  écoles  diverses  qui  se  succèdent  ou 
mt  en  même  temps  dans  son  domaine.  J*appar- 
e  libérale,  celle  qu*on  nomme  parfois  classique 
proprement,  orthodoxe  :  il  ne  saurait  y  avoir 
)  dans  la  science  et  il  n*y  a  de  vraiment  clas- 
vrai.  Pour  défricher  ou  tenir  en  culture  ce  do- 
ue bonne  volonté  n'est  superflue  ;  il  y  a  place 
mts  les  plus  divers,  depuis  le  narrateur  qui  se 
exposer  les  faits  ou  le  statisticien  qui  les  dé- 
qu'au  mathématicien  qui  tente  de  fixer  dans 
>  algébrique  les  rapports  résultant  de  réchange 
)  fort  de  n*y  pas  réussir  par  ce  procédé.  «  Each 
jments  the  other  ;  there  is  no  rivalry  or  oppo- 
)en  them  »,  a  dit  M.  Marshall  (1).  Je  préfère 
k  à  celui  des  économistes  qui,  pour  mettre  en 
nouveautés  qu'ils  produisent,  se  croient  obligés 
>re  des  théories  antérieures  ;  ils  ne  s'aperçoivent 
re  le  reproche  de  manquer  de  modestie  et 
es  jusqu'à  l'injustice,  ils  encourent  celui  de 
l'autorité  de  la  science  même.  Une  petite  plante 
ut  être  semée  à  nouveau  chaque  année  ;  mais 
bre,  qui  a  une  existence  séculaire,  se  développe 
enouvellement  de  ses  tissus  et  par  l'addition  de 
uelles  sous  la  permanence  de  sa  forme  générale, 
économique  a  sa  place  marquée  dans  ce  con- 
)ute,  l'économiste  n'a  pas  besoin  d'elle  pour  éta- 
)s  notions  simples,  par  exemple  que  la  produc- 
isultat  de  la  coopération  de  trois  facteurs  ou  que 
un  rapport  de  quantité  entre  deux  marchandises 
au  moment  de  l'échange  par  l'échange  même 

e  Quarierîy  Journal  of  Economies,  January,  1897,  p.  183. 
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(quoique  ces  deux  notions  elles-mêmes  ne  se 
ainsi  que  les  autres,  dégagées  et  formulées  qi 
à  peu  dans  les  œuvres  des  maîtres).  Mais  Thist 
l'analyse  minutieuse  d'un  grand  nombre  de  far 
nécessaires  pour  préciser  soit  la  diversité  des  i 
chacun  des  trois  facteurs  dans  les  combinaisons  pas 
présentes  de  l'industrie  humaine,  soit  la  relation  des 
d'échange  avec  l'ensemble  de  Téconomie  sociale  des  p 

L'esprit  humain  a  une  tendance  naturelle  à  simpl 
à  généraliser  ;  c'est  une  de  ses  qualités  philosophiqi 
économistes  obéissent  à  cette  tendance  quand  ils  ch( 
à  fixer  la  loi  des  phénomènes  dans  une  cause  uniqu 
condenser  l'expression  de  cette  loi  dans  une  formule 
Toutefois,  les  phénomènes  économiques,  comme  ton 
de  la  vie  sociale^  sont  souvent  la  résultante  d'imp 
multiples,  diverses  et  môme  contraires  qui  ne  se  prêt 
k  cette  réduction.  Telle  me  paraît  être  la  loi  de  la 
lation  ;  dans  un  des  chapitres  théoriques  de  mon  o 
sur  La  population  française,  j'ai  fait  la  critique  d 
qu'a  proposée  Malthus  tout  en  parlant  avec  éloge  ( 
teur,  et  j'ai  essayé  d'exprimer  cette  loi  par  un  enseï 
causes  pluscompréhensif  et  plus  souple.  Gonformém 
même  méthode,  j'ai  essayé,  dans  deux  chapitres  du  ] 
ouvrage,  de  compter  et  de  peser  les  causes  qui  agiss 
le  salaire  et  d'apprécier  l'influence  réciproque  qu'ei 
l'un  sur  l'autre  le  salaire  et  l'état  du  bien-être  de  la 
ouvrière  ;  c'est  un  des  principaux  sujets  d'étude  th^ 
que  je  m'étais  proposés  en  écrivant  Vouvrier  amérU 

Tous  les  mouvements  économiques  n'aboutisse 
nécessairement  à  des  formules  théoriques,  quoiqi: 
roulent  sur  un  fonds  qui  relève  de  la  théorie.  Il  y  a 
moins  des  mouvements  de  cette  espèce  que  l'économi 
tique  ne  doit  pas  ignorer,  parce  qu'elle  ne  peut  laissa 
réponse  certaines  questions  qu'ils  soulèvent  et  qu' 
pose.  Les  questions  ouvrières  sont  de  ce  nombre.  £1 
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nriâ  dans  la  société  et  dans  la  politique  une  importance  ca* 
mi  ceux  qui  s*en  préoccupent,  les  uns  les  redoutent 
grand  péril  de  notre  temps;  d*autres  les  saluent 
prélude  d'une  régénération.  J'aime  mieux  7  voir 
d'évolution,  que,  de  nos  jours,  des  passions  en 
is  encore  que  des  intérêts  divergents,  ont  rendue 
monde  en  sera  peut-être  longtemps  troublé  ;  mais 
ire  qull  finira  par  se  produire,  en  vertu  de  la 
choses,  un  tassement  de  ces  intérêts  en  lutte  qui, 
ger  les  bases  de  l'organisation  sociale  nécessaires 
nnement  économique  de  la  société  et  au  progrès 
isation,  assoupira  les  passions  en  accommodant 
situations.  A  ce  sujet,  sans  être  absolument  opti- 
>pliquerais  volontiers  à  l'Europe  ce  que  Je  dis  de 
e  à  la  fin  de  cet  ouvrage  ;  Fata  viam  inventent. 
qu'il  soit  manifeste  que  l'équilibre  de  la  puissance 
et  économique  des  nations  se  déplace  avec  le 
3ue  la  relation  des  classes  sociales  se  modifie  de 
[)s  par  les  progrès  de  la  démocratie  et  par  les  per- 
nents  de  l'industrie,  il  est  impossible  que  la 
n  générale  du  monde  subisse  une  éclipse  tant  que 
nt  l'énergie  individuelle,  la  liberté  et  la  science, 
rmation  de  la  petite  et  de  la  grande  industrie, 
dation  et  police  de  la  manufacture,  emploi  de  la 
t  de  la  main-d'œuvre,  travail  dos  femmes  et  des 
>ncurrence  des  ouvriers  nationaux  et  des  ouvriers 
,  apprentissage  et  instruction,  taux  des  salaires 
e  rémunération  du  travail,  causes  et  effets  de  la 
les  salaires,  participation  aux  bénéfices  et  primes 
ctivité,  grève  des  ouvriers  et  des  patrons,  conci- 
irbitrage,  logement  et  conditions  d'existence  de  la 
rière,  influence  des  habitudes  de  bien»être  sur  le 
daire,  épargne  et  prévoyance  dans  la  famille  ou- 
upérisme  et  assistance,  patronage  industriel,  syn- 
avriers  et  syndicats  de  patrons,  associations  de 
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consommation  et  de  production,  propagande  de  V 
d'antagonisme  entre  le  ti*ayail  salarié  et  le  capital  sala 
uniformité  d'aspiration  à  une  révolution  sociale  dai 
systèmes  socialistes  malgré  leur  diversité,  ce  sont  là  t 
de  faits  et  de  mouvements  qui  se  produisent  et  de  prob 
qui  se  posent  aujourd'hui  dans  le  monde  industriel  et 
désigne  souvent  sous  la  dénomination  commune  de  c 
tion  ouvrière»  ou  de  c  Question  sociale  >,  quoiqu'on  r 
ces  problèmes  soient  pour  la  plupart  distincts  et  qu' 
comportent  pas  une  solution  unique.  Il  convient  de  le 
dier  un  à  un,  sans  perdre  toutefois  de  vue  les  liei 
les  unissent,  et  de  chercher  la  cause,  l'essence,  l'ef 
chacun  de  ces  mouvements,  et,  quand  il  y  a  lieu,  la  so 
spéciale  de  chaque  problème. 

Cet  ensemble  de  faits  et  d'idées  est  en  général  d'£ 
plus  important,  d'autant  plus  mouvant  et  varié  qi 
foyers  industriels  où  ils  se  manifestent  sont  plus  li 
plus  libres  et  plus  actifs.  Sous  ces  trois  rapports,  les 
Unis  ne  le  cèdent  maintenant  &  aucun  autre  pays.  Ils 
devenus,  grâce  au  nombre  de  leurs  habitants,  à  V 
d'entreprise  qui  est  un  de  leurs  caractères,  à  la  libei 
dustrielle  dont  ils  jouissent,  le  laboratoire  le  plus  va 
le  plus  bouillonnant  d'expériences  industrielles  et  so 
qui  existe  dans  le  monde. 

Il  importe  donc  de  les  étudier,  d'abord  pour  eux-n 
afin  de  connaître  les  États-Unis,  ensuite  pour  le 
exemple  qu'ils  offrent  à  la  science,  afin  d'éclairer  lesn 
problèmes  en  Europe.  C'est  pourquoi  j'ai  écrit  L'oi 
américain, 

E.  Levasseur. 
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ROISIÈME  PARTIE 

TESTIONS    OUVRIÈRES 

CHAPITRE  I. 

rUNES  ET  LA  DEMOCRATIE  EN  AMERIQUE. 

îût  de  la  population.  —  ÂccroissemeDt  de  la 
on  des  fortunes  privées.  —  Conséquences  sur 
—  Quelques  articles  du  programme  ouvrier.  — 
il.  —  L'ouvrier  dans  la  démocratie  américaine* 

^  la  population.  —  La  République  des 
)rique  ne  compte  pas  encore  beaucoup 
Listence  depuis  sa  constitution  définitive, 
un  vaste  territoire  de  827,844  milles  car- 
ètres  carrés),  mais  la  plus  grande  partie 
ait  inoccupée,  et  la  race  colonisatrice, 
tout  entière  dans  la  région  côtière,  entre 
^ppalaches,  atteignait  à  peine,  lors  du 
at,  en  1790,  4  millions  d'habitants,  y  com- 
I.  Au  milieu  du  siècle,  en  1850,  elle  en 
cnillions.  Au  onzième  et  dernier  recense- 
\  a  enregistré  62,979,766  âmes  (3),  sur 

I,  p.  157,  317  et  613,  tome  CXLVII,  p.  161, 
tomeCXLVIIl,  p.  5,  145  et  289. 
dO  porte  3,929,214  âmes  dont  3,172,006  blancs  et 
»uleur  ;  mais  le  Vermont  n*ayant  pas  été  recensé, 
alité  d'environ  4  millions. 
^890  blancs  et  7,470,040  personnes  de  couleur, 
I  Japonais,  58,806  Indiens  civilisés^  en  tout 
[ans  les  États  et  territoires  organisés  ;  en  outre 
très  personnes  dans  le  territoire  indien  et  les 
!,052  personnes  dans  TAlaska. 
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une  superficie  de  3,602,990  milles  carrés  (y  compris 
TAlaska)  (1) (9,331, 000 kilomètres  carrés).  Aujourd'hui  (1897), 
la  population  doit  dépasser  le  chiffre  de  74  millions 
d'âmes  (2).  Il  y  a  d'autres  contrées  sur  la  terre  où  la  popu- 
lation a  cru  très  rapidement  ;  il  n'y  a  aucune  qui  approche 
des  États-Unis  par  l'importance  de  son  développement  nu- 
mérique. En  omettant  la  Chine  et  l'Inde,  qui  appartiennent 
à  une  autre  civilisation,  il  n'y  a  maintenant  que  la  Russie 
qui  se  place  avant  eux  sous  le  rapport  du  nombre,  et  eux- 
mêmes  devancent  de  beaucoup  la  Russie  sous  le  rapport  de 
la  rapidité  de  la  croissance  (3).  C'est  à  l'immigration  euro- 
péenne autant  qu'à  la  natalité  propre  de  sa  population  pre- 
mière, qu'elle  doit  le  phénomène,  unique  dans  le  monde, 
de  cette  ample  croissance  :  de  1820  à  1895,  elle  avait  reçu 
18  millions  d'immigrants  ;  en  1890,  le  tiers  de  ses  habitants 
était  né  à  l'étranger  ou  né  en  Amérique  de  parents  étran- 
gers (4). 

Accroissement  de  la  richesse.  —  Ce  développement  a  eu 
des  conséquences  économiques  dont  il  importe  de  com- 
prendre la  portée.  Le  Census  calcule  tous  les  dix  ans  la 
valeur  de  la  propriété  réelle  et  personnelle,  qui  comprend 
la  terre,  sol  et  constructions,  avec  les  améliorations  fon- 
cières, le  cheptel  vivant  et  mort  de  l'agriculture,  les  mines 
et  carrières,  la  monnaie  et  les  lingots,  l'outillage  des  ma- 
nufactures avec  leurs  matières  premières  et  leurs  produits 

(1)  Cette  superficie  comprend  les  eaux  intérieures.  L'Alaska  fignre 
ponr  571,390  kilomètres  carrés. 

(2)  L'eslimation  des  gonvernears  an  l«r  janvier  1897  donne 
74,036,761  habitant 

(3)  On  estimait  la  population  de  la  Russie  d'Europe  à  75  millions  1/2 
en  1870-72  ;  le  recensement  de  1897  a  donné  105  millions  :  accroisse- 
ment de  39  p.  100.  L'accroissement  des  États-Unis,  de  1870  à  1896  a 
été  de  85  p.  100. 

(4)  33.02  p.  100  étaient  nés  à  l'étranger  ou  avaient  leur  père  ou  leur 
mère  né  à  l'étranger. 
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Qlns  de  fer  et  tramways  (voie  et  matériel), 
iléphones,  navires,  canaux,  ainsi  que  les 
'mes  de  la  richesse.  QuelquMmparfait  que 
)e  genre,  il  donne  une  certaine  idée  rela- 
ttion.  Or,  ces  relerés  portent  (1)  : 

Par  habitaoi. 
.  7,i35milUonB  de  dollars.  308  dollars. 
.     16.159  —  544      — 

.    30.068  —  780      — 

.     43.642  —  870      ^ 

,     65.037  -  1.036      — 

énorme  accroissement,  quel  qu'en  soit  le 
lose  :  d'après  les  recensements  (lesquels, 
tiennent  pas  tous  exactement  les  mêmes 
3as  été  faits  d'après  les  mêmes  méthodes 
valeur  totale  aurait,  en  quarante  ans, 
rapport  de  1  à  9,  et  la  quotité  par  tète, 
3 1  à  3.  La  valeur  du  sol  agricole  et  celle 
{que  quadruplé  dans  les  quarante  années; 
^tures  a  sextuplé  ;  celle  des  maisons  et 
ures  ont  vingtuplé  et  au-delà,  (2)  parce 
1850  un  progrès  considérable  de  Tindus- 

beanoonp  plus  hypothétiques,  portent  1,960  mil- 
120  ot  3,910  pour  1840,  soit  205  et  230  doUara  par 

I  (en  millions  de  dollars)  des  deoz  censas  : 

1860  1890 

3.272  13.279 

1.380  21.040 

696           2.703 

520           «.069 

n- 290           8.686 

978  16.300  (♦) 

7.136  65.037 

e  des  divers,  les  métaux  précieux  figurent  pour 
irrières  pour  1,291,  les  télégraphes,  téléphooes, 
702. 
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trie  et  des  villes.  Dans  Touest  particulièrement,  1* 
ment  a  été,  sur  certains  points,  prodigieux  ;  ainsi 
de  la  propriété,  qui  n'était  que  de  423  dollars  ] 
1850  dans  l'iowa,  s'était  élevée  à  1,196  en  189< 
Montana,  où  elle  était  considérée  comme  qu11< 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  colonisation 
trouvée  de  3,420  dollars  par  tête  en  1800.  Au  M 
montant  par  tête  de  la  .valeur  de  taxation  de  la 
réelle  et  péronnelle  a  doublé  dans  rintertalle 
derniers  recensements  (1). 

Sur  le  territoire  agricole,  plus  de  8  millions 
ont  été  créées  de  1850  à  1890,  et  ont  triplé  le  m 
exploitations  (2),  pendant  que  leur  valeur  quad] 

(1)  La  comparaison  suivante  tirée  des  deax  census  de  iSi 
donne  one  idée  de  l'accroissement  en  dix  ans  de  la  richesse  pr 
de  la  plos-yalae  foncière,  soit  du  travail  et  du  capital,  dam 
Michîgan,  qui  peat  être  regardé  comme  intermédiaire  entn 
États  et  les  régions  de  peuplement  nouveau. 

1880 

Population  (têtes) 1.636.837 

Superficie  soumise  à  la  taxe  (acres)  •  •  .  29.806.820 
Valeur  de  taxation  de  ces  terres  (dollars).  810.000.000  1. 
Valeur  des  mines  de  cuivre  (dollars).  .  •  25.313.850 
Valeur  des  machines  des  mines  (dollars)  .  8.437.850 
Valeur  de  la  terre  des  mines  (dollars)  .  .  16.876.000 
Valeur  de  la  propriété  foncière  (dollars)  .  117.165.200 
Valeur  des  biens  mobiliers  (dollars).  .  .  22.934.800 
Valeur  des  améliorationB  foncières  (dol- 
lars)     44.265.200 

Valeur  moyenne  taxée  par  personne  (dol- 
lars)    411 

{Ninih  Atmual  R^ort...  Michigariy  1892,  p.  258.) 

(2)  En  1850,  il  y  avait  1,449,073  fermes  d'une  étend 
298,5  millions  d*acres,  dont  113  étaient  en  culture  ;  en  18 
fermes  d'une  étendue  totale  de  623,2  millions  d'acres,  dont  2i 

(3)  J'ai  dit  plus  haut  que  cette  valeur  était  estimée  3,27 
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as  le   premier  chapitre  de  cet 

rodaction  industrielle. 

Bs  mines  à  369  millions  de  dollars 

L890.  Uoatillage  agricole  était  estime  à 
1890  ;  Jes  animaaz  de  ferme,  à  544  mil- 
ita n*a  pas  augmenté  dans  la  même  pro- 
prix  des  denrées  :  2,448  millions  en  1870 
e  ait  donné  ce  renseignement,  mais  on 
icîères  avec  les  produits),  2,213  en  1880, 
is  produits  a  peu  varié,  la  quantité  a 
rovisionné  largement  la  consommation, 
^ant  : 

Par  milliont  d'acres. 

'         'l850       "iSW 

4^  Tô.Q 

0.6  2.3 

17.8  51  4 

30.4  67.4 

21.7  35.9 

62.5  166.4 

313.3  1.024. 2 

105.5  18,7 

iit  en  fabrique  (dollars)  25.7  63.7 

145.6  285.6 

466.9  819.7 

100.5  468.4 

14.2  28.4 

146.6  809.3 

692.1  2.122.3 

6.2  78.3 

•   .   •  10.0  12.1 

66.8  217.5 

2.5  7.6 

13.8  66.8 

193.7  488.3 

de  Tannée. 
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en  1880,  et  à  587  en  1889  (I),  totaux  dans  lesquc 
rai   de  fer  figure  pour  7  millions  de  tonnes 
pour  14,5  en  1880(2),  et  les  combustibles  min( 
71,5  et  pour  141,2  (3). 

Le  même  Gensus,  comparant  Tètat  de  Tindus 
facturière  en  1880  et  en  1890,  trouve  qu'il  a  é 
salaires  et  appointements  939  millions  de  dollai 
mière  date,  et  2,172  à  la  seconde,  et  estime  la 
produits  à  5,349  millions  à  la  première  date  et  i 
lions  à  la  seconde  (4). 

On  peut  ajouter  d'une  manière  plus  générale, 
précise,  que  la  production  manufacturière  fig 
1,019  millions  dans  le  Gensus  de  1850  et  pour 
celui  de  1890. 

Les  chemins  de  fer  avaient  une  longueur  de  ( 
(14,514  kil.)  en  1850,  de  166,691  (268,227  kil.)  e 
179,887  (289,437  kil.)  en  janvier  1896  (5),  plus  qu 
sède  l'Europe  entière.  Leur  capital,  composé  i 
par  moitié  d'actions  et  d'obligations,  s'élevait 
l'année  1896  (6)  à  11,1  milliards  de  dollars  (5 
de  francs),  et  l'exploitation  avait  donné  dans 
produit  brut  de  1,080  millions  (7)  et  un  prod 
323  millions  de  dollars  (1,679  millions  de  francs) 

(1)  678  millions  de  dollars  en  1895. 

(2)  17,211,000  tonnes  métriques  en  1895. 

(3)  192,421,000  tonnes  en  1895. 

(4)  Cette  comparaison  n'est  établie  que  sur  les  indus 
rtbles  aux  deox  époques. 

(5)  D'après  le  €  Poor's  Manual  »  la  longueur  totale  d 
États-Unifi  (non  compris  l*Eleyated  Railroad  de  New  T< 
était  de  255,031  milles. 

(6)  Y  compris  l'Elevated  Railroad  de  New  Tork. 

(7)  Voyageurs,  276  millions  ;  marchandises,  700  ;  divers 
ifi)  Dont  233  affecté  à  Tintérêt  des  obligations  et  85  au  é 

acttona  ;  ce  qui  constitue  un  intérêt  de  3.93  pour  les  oblî 

NOUYILLI  StelB.  —  XLyiII. 


Digitized  by  VjOOQIC 


434        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Le  nombre  de  voyageurs  transportés  a  été  de  583  millions 
(13,6  milliards  de  voyageurs  ayant  parcouru  1  mille)  et 
celui  des  marchandises  de  675  millions  de  tonnes  (82,3  mil- 
liards de  tonnes  transportées  à  1  mille  (1).  Depuis  1871,  le 
capital  a  augmenté  de  403  p.  100,  le  produit  brut  de  868,  et 
le  produit  net  de  228. 

La  longueur  des  lignes  télégraphiques  a  passé  de 
56,032  milles  en  1871  à  180,714  en  1804  ;  celle  des  fils  télé- 
phoniques de  103,213  milles  en  1890  à  396,674  en  1894. 

Les  tramways,  dont  les  lignes  avaient  une  longueur  de 
5,783  milles  en  1890,  et  avaient  coûté  389  millions  de  dol- 
lars, ont  transporté  cette  année  2,023  millions  de  personnes. 

Les  bateaux  ont  transporté  sur  mer,  sur  les  lacs  ou  les 
cours  d'eau  170  millions  de  voyageurs  et  172  millions  de 
tonnes  (2). 

D'après  le  Census,  l'assurance  sur  les  biens,  dont  le  rôle 
considérable  en  Amérique  donne  quelque  idée  de  la 
richesse  de  la  nation,  couvrait  contre  l'incendie  et  contre 
les  risques  du  transport  par  eau,  une  valeur  de  10,8  mil- 
liards de  dollars  (94  milliards  1/2  de  francs)  en  décembre 
1879,  et  de  18,7  en  décembre  1889  ;  et  l'assurance  sur  la  vie 

1.66  pour  les  actions  (1894  est  ane  année  de  crise;  lea  actionaaiiei 
avaient  touché  1.94  p.  100  en  1892).  L'année  où  jusqu^ici  le  dividende  a 
été  le  plus  élevé  est  1892  où  il  a  atteint  95,662,000  dollars. 

(1)  En  1890,  d'après  le  Censas,  le  nombre  des  voyageon  avait  été  de 
498  millions,  dont  430  pour  des  voyages  à  courte  distance  et  68  pour  de 
longs  trajets  ;  celui  des  marchandises  avait  été  de  640,  dont  292  k  courte 
distance  et  348  à  longue  distance. 

Milliont  40 

Tojragvan  tomes 

(2)  Océan  Atlantique 15ÎJ,7  80,7 

Océan  Pacifique 4  8.8 

Bassin  du  Mississipi 10.9  29.4 

Bassins  des  Grands  lacs 2.9  5S«4 

169,9      172.3 
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couvrait  un  risque  de  1,5  milliard  de  dollars  en  181 
8,6  en  1889.  Le  rapport  général  des  assurances  sui 
opérant  dans  TÉtat  de  New  York  accuse  comme  t 
sommes  payées  aux  assurés,  56  millions  1/2  de  doi 
1871  et  128  millions  en  1895. 

Enfin  le  commerce  extérieur,  un  des  thermon 
Taide  desquels  on  essaie  de  mesurer  l'activité  écoi 
des  nations,  a  monté  de  318  millions  de  dollars  ei 
687  en  1860,  à  829  en  1870,  après  un  déclin  énorme  ; 
la  guerre  civile  (404  millions  en  1865),  à  1,504  en 
1,647  en  1890  et  à  1,857  en  1892  (9,285  millions  de 
le  chiffre  le  plus  élevé  qu'il  ait  atteint  Jusqu'ici  (1). 

Cette  longue  énumération  de  chiffres  est  aride,  e 
cependant  nécessaire  pour  démontrer  irréfutable 
progrès  ;  si,  au  lieu  d'établir  la  comparaison  sur  q 
années  entre  les  recensements  de  1850  et  de  1890,  c 
blit  pour  les  vingt  dernières  années,  entre  les  r 
ments  de  1870  et  de  1890,  dont  les  données  sont  pli 
parables,  on  trouve  que  dans  Tintervalle  la  i 
immobilière  et  mobilière  a  doublé,  et  que  la  quoi 
tête  a  augmenté  d'environ  33  p.  100.  Cet  accroisseme 
production  et  de  la  capitalisation  ne  s'est  pas  accom 
trouble  et  sans  recul  :  les  chiffres  du  commerce  es 
le  montrent,  et  nous  l'avons  constaté  à  propos  des 
Les  «  Clearing  houses  »,  où  se  liquide  une  grande  pa 
affïdres  du  commerce  de  gros  et  de  spéculation,  a 
depuis  une  dizaine  d'années  des  hésitations  et  m 
certain  afiUssement  du  marché  ;  car,  après  avoir  ] 
touché  61  milliards  de  dollars  (317  milliards  de  fra 
1892,  le  chiffre  de  leurs  échanges  est  descendu,  en 
51  milliards,  c'est-à-dire  au-dessous  du  niveau 
dix  ans  auparavant  (2). 

(1)  D  est  redeBCendu  à  1547  en  1896 1  mais  il  est  remoiité  à  166S 

(2)  52  milliards  en  1887. 
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Mais,  en  somme,  lo  progrès  a  eu  lieu,  et  on  peut  sans 
hésitation  affirmer  qu'il  a  été  plus  rapide  que  celui  de  la 
population  (1),  quoique  la  population  y  ait  augmenté  beau- 
coup plus  rapidement  que  dans  aucun  pays  d'Europe. 

Formation  des  fortunes  privées.  —  Les  65  milliards  de 
dollars  (338  milliards  de  francs),  composés  d'éléments 
divers,  que  la  statistique  de  1890  a  additionnés  pour  former 
une  évaluation  approchée  du  capital  national  des  États- 
Unis,  ont  des  propriétaires  qui  les  ont  créés  par  leur  tra- 
vail ou  qui  les  ont  reçus  d'autrui  par  don  ou  succession, 
ou  qui  les  ont  vus  pour  ainsi  dire  naître  spontanément  sous 
leurs  pieds  par  le  fait  de  l'accroissement  général  de  la 
richesse.  Ils  ne  représentent  qu'une  partie,  qui  est  de  beau- 
coup la  plus  forte  assurément,  mais  non  la  totalité  de  la 
richesse  nationale  des  États-Unis,  puisque  les  biens  mobi- 
liers d'usage  possédés  par  les  particuliers,  les  terres  non 
occupées,  les  monuments  et  travaux  publics,  etc.,  n'y  sont 
pas  comptés,  ils  ne  donnent  pas  une  idée  précise  de  la 
richesse  créée  et  consommée  annuellement  par  la  nation, 
qui  fait  valoir  ce  capital,  ni  du  mouvement  d'échanges 
auxquelles  les  mutations  du  capital,  la  production  et  la 
consommation  donnent  lieu  et  qui  doivent  être  proportion- 
nellement considérables  chez  un  peuple  actif,  ardent  au 
gain,  habitué  à  ne  pas  laisser  le  capital  chômer. 

Quand  on  se  reporte  à  quarante  ans  seulement  en  arrière 
lorsque  ce  capital  n'était  encore  évalué  qu'à  7,135  millions 
de  dollars  (37  milliards  de  francs),  on  voit  qu'il  n'a  pas  fallu 
beaucoup  plus  que  la  durée  d'une  génération  humaine  pour 
y  ajouter  peut-être  près  de  300  milliards  de  francs,  c'est-à- 

(1)  Oq  peut  discuter  tel  ou  tel  détail,  dire,  par  exemple,  que  la  pro- 
portion par  tête  des  exportations  de  produits  américains  D*a  pas  augmenté 
depuis  vingt  ans,  ou  que  la  marine  marchande  a  décliné  ;  mais  beaucoup 
de  branches  de  la  production  et  de  la  consommation  ont  augmenté, 
comme  je  l'ai  montré  dans  le  chapitre  i**  de  la  1'*  partie,  et  le  résultat 
général  est  hors  de  contestation . 
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dire  notablement  plus  que  tout  le  capital  que  les  si 
ticiens  attribuent  aujourd'hui  à  la  France  ;  on  comp 
que  le  peuple  américain  vive  dans  une  abondance  rel 
et  qu'il  se  soit  formé  en  Amérique  des  fortunes  c 
sales. 

Entre  deux  peuples  dont  l'un  aurait  depuis  un  s 
conservé  une  fortune  de  300  milliards  et  dont  1'^ 
l'aurait  créée  de  toutes  pièces,  il  y  aurait  une  difiéi 
énorme  sous  le  rapport  de  l'économie  sociale.  Le  pre 
n'aurait  fait  que  vivre  en  entretenant  un  état  stationm 
le  second  aurait  produit  beaucoup  plus,  il  se  serait  en 
par  degrés  ;  il  aurait  dû,  pour  cela,  déployer  une  ad 
laborieuse  beaucoup  plus  intense,  et  il  aurait  eu  le  si 
lant  et  la  jouissance  que  donne  le  progrès.  Le  peuple  j 
ricain  appartient  au  second  type. 

Cette  rapide  et  énorme  accumulation  de  richesse  a 
causes,  ainsi  que  l'économie  politique  l'enseigne 
toute  richesse,  l'homme  et  la  nature.  Si  la  nature  n' 
pas  doté  le  peuple  américain  d'une  contrée  grande  co 
les  trois  quarts  de  l'Europe,  d'un  climat  varié  et  pro 
d'immenses  surfaces  cultivables,  de  très  nomb 
gisements  minéraux,  de  beaux  cours  d'eau  naviga 
d'une  incalculable  force  hydraulique,  une  telle  accv 
lation  dans  nn  tel  laps  de  temps  n'aurait  pas  été  poss 
car,  le  tiers  environ  de  la  richesse  nationale  consiste  auj 
d'hni  dans  la  valeur  de  ces  terres  que  l'homme  a  ntiliséei 
Terres  agricoles,  elles  ont  valu  par  le  travail  qui  1 
cultivées,  par  les  voies  de  communication  qui  leur 
ouvert  des  débouchés  et  par  le  peuplement  qui  le 
procuré  des  consommateurs.  Lots  urbains,  elles  ont  dû 
grandes  agglomérations  nne  plus-value  prodigieuse; 
superficie,  qui  ne  se  serait  pas  vendue  10  francs  l'hec 
il  y  a  cinquante  ans,  trouve  maintenant  des  offres  à 

(1)  La  terra  et  les  maîsooB  figareat  poar  34  dans  les  65  mîllioiis. 
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3  francs  1^  métro  et  le  petit-âls  d'un  oolon  qui  ue 
lit  qu*une  friche  est  peut-*êtro  devenu  millioiuiaire 

seul  fait  de  la  plus-value.  Il  faut  s'empresser 
er  que,  si  l'homme  n'avait  pa9  apporté  l'esprit  et 
Lge  de  la  civilisation  européenne  et  n'avait  pas 
à  une  incessante  activité,  travaillant,  entreprenant, 
int,  déplpyant  dans  la  lutte  de  la  vie  l'âpre  énergie 

devenue  une  des  caractéristiques  du  géaie  ami- 
les  ressources  de  la  nature  n'eussent  pas  été  mises 
re  aussi  promptement  et  les  États-Unis  ne  seraieat 
qu'ils  sont. 

un  opuscule  où  il  combat  la  doctrine  des  Chevaliers 
aiL  M.  Simon  Newcomb  n'a  pas  de  peine  à  démon- 
e  les  hommes  qui  amassent  une  grande  fortune  par 
tvail  et  par  des  moyens  légitimes,  servent  l'intérêt 
;  il  ajoute  que  pourtant  la  masse  du  peuples  loin 
en  savoir  gré,  les  regarde  souvent  comme  des  spo- 
i  et  des  ennemis  (1). 

iméricains  sont  en  grande  ms^orité  les  âls  de  leurs 
;  (2),  Le  génie  entreprenant  de  la  nation,  qui  pousse 
up  d'hommes,  quelque  bas  que  soit  leur  point  de 
,  h,  ne  pas  désespérer  de  monter  dans  les  sommets, 

des  causes  de  cet  état  de  choses.  La  constitution  de 
ille  dans  laquelle  le  fils,  n'ayant  pas  à  compter  sur 
itage  certain,  cherche  de  bonne  heure  à  frs^er  par 
ne  sa  voie,  en  est  une  autre  ;  il  y  a  même  des  Amé* 
qui  prétendent  que  les  débuts  sont  plus  difficiles  à 
le  famille  riche  qu'à  un  autre,  parce  qu'il  répugne  da* 
e  à.  accepter  d'abord  une  place  infime.  Dana  la  mêlée 
ité  économique  où  s'agitent  les  Américains,  il  n'est 
tonnant    que    les    plus    entreprenants»    les    plos 

Plain  Man'e  Taîh  on  the  Làbor  Question, 

Cl.  Jannet.  {Les  États  Unis  contemporains  y  ch.  iî),  cite  ce  fait 
178  à  Worcester  (Mhsh.),  sur  les  176  principaux  capitalistee,  H6 
ité  journaliers. 
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intelligents)    les  plus  heureux  aient  fait 

prises  et  qu'il  se  trouye  aujourd'hui,  ei 

seulement    beaucoup     de    millionnaires, 

<  milliardaires  »  qu'en  aucun  pays  du  mor 
8i  Tagriculture  enrichit  lentement  et  s 

peut  conduire  plus  vite  à  la  fortune,  exige 

dinaire  une  longue  suite  de  labeurs,  la 

mine  a  été  plus  d'une  fois  un  coup  de  foi 

tion  des  chemins  de  fer  est  deyenue,  dans 

pactole,  la  spéculation  sur  les  marchandise 

a,  par  des  manœuvres  diverses,  les  unes  1 

la  richesse  nationale,  les  autres  deshonnêt 

trices,  concentré    dans   certaines   mains 

gigantesque.  L'Amérique  est,  par  excelle 

€  Trusts  >  (2). 
Conséquences  sur  l'esprit  des  ouvriers, 

choses  a  eu  des  conséquences  dont  quelq 

noter  ici- 
La   pltts^-value  constante  de  la   propr 

produit    l'effet   que   produit   ordinairem 

continue  du  prix  des  choses  ;  elle  a  été  ui 

les  entreprises,  auxquelles  elle  fournissa 

une  invitation   à  dépenser  largement,  j 

tant  un  supplément    de  revenu,  elle  sei 

de  ménager  dans  le  présent  des  épargnes 

chargerait,  en  quelque  sorte,  de  réaliser  t( 

dance  des  profits  industriels  résultant  d'ui 

sans  cesse  croissante,  a  eu  un  effet  analogu 

L'Américain  a  été  de  l'avant,  plus  préoccu] 

d'épai'gner  :  «  Make  money  more  than  sav 
Comme  les  mœurs  rendent  les  membn 

(i)  Voir  dans  la  RsvUê  deê  Detue-Mofèdes  les  ar 
de  Yarigny. 
(2)  Voir  le  eh.  IV  de  la  I**  partie. 
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indépendants  les  uns  des  autres  en  Amérique  qu'en 
le  et  que  la  loi  n*a  pas  institué  de  réserve  légale  en 
[*  des  enfants,  Tusage  des  donations  et  legs  à  des 
)s  d'utilité  publique  s'est  répandu  et  les  libéralités 
ent  à  des  sommes  énormes  qui  ont,  pour  l'ayantage 
blic,  créé  ou  enrichi  un  grand  nombre  d'institutions 
stance,  d'instruction,  de  patronage  et  autres.  C'est 
ble  et  patriotique  emploi  de  la  fortune  et  il  ii*est  pas 
lys  où  s'en  produise  aujourd'hui  autant  d'exemples 
ints  qu'aux  États-Unis  (1).  La  rapidité  avec  laquelle 
ital  se  formait  a  facilité  la  création  et  le  perfection- 
tit  incessant  de  l'outillage  industriel  que  j'ai  signalés 
le  une  des  causes  de  la  puissance  industrielle  des 
Unis  (2). 

rapidité  de  cette  formation  est  due,  en  grande  partie, 
roductivité  du  travail  du  patron  et  aussi  à  celle  de 
ier.  En  même  temps  la  richesse,  produite  en  abon- 
\  et  rapidement  renouvelée,  a  élevé  et  soutenu  le 
des  salaires  :  productivité  et  richesse,  deux  causes 
atrices  du  salaire  qui  sont  au  nombre  des  plus 
ces  (3). 

même  temps  aussi,  elle  a  stimulé  la  création  des 
les  manufactures  et  poussé  à  la  concentration.  An 
\  de  la  petite  industrie,  il  se  formait  moins  de 
les  fortunes,  mais  le  patron  et  l'ouvrier  vivaient  plus 
'un  de  l'autre,  dans  le  même  atelier,  faisant  souvent 
ême  besogne,  en  Amérique  comme  en  Europe.  Ils 

in  nombre  des  donateurs  les  plus  généreux  on  peut  citer  GKnid, 
y,  Rockafelder,  Stanford,  Pratt,  Astor,  Johns  Hopkins,  Vanderlnlt, 
[>w,  M.  Ch.  Pratt  a  donné  30  millions  à  Tlnstitut  qu'il  a  fondé; 
Hopkins  17  millions  1/2  à  PUniversité  de  Baltimore  ;  celle  dft 
a  reçu  15  millions,  celle  de  Chicago  60  millions. 
Voir  le  ch.  ii  de  la  I"  partie, 
^oir  le  ch.  xii  de  la  I**  partie. 
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vivent  anjourd*hui  sans  se  connaître,  le  maître  d 
bureau,  souvent  inaccessible  aux  centaines  ou  aux 
d'employés  que  ses  directeurs  et  contre-maîtres  c 
sent  seuls,  les  ouvriers  n'ayant  de  rapports  qu^enl 
pour  la  grande  majorité  ne  pouvant  concevoir  Tesj 
de  s'établir  un  jour  et  ne  connaissant  rien  de  la 
commerciale  de  Taffaire  dont  ils  sont  les  rouages  (1] 

L'enrichissement  de  certaines  personnes  qui  s*est 
sans  travail  personnel  par  le  seul  résultat  de  la  pli 
des  terrains,  a  fait  douter  de  la  légitimité  de  la  pos 
de  cette  richesse,  indisposé  d'autres  personnes  q 
vaillaient  sans  s'enrichir  et  donné  crédit  à  la  thé< 
M.  Henry  George,  dont  je  parlerai  dans  un  autre  chap 

Mais,  d'autre  part,  cet  enrichissement  a  dévelopi 
la  classe  aisée,  avec  ces  loisirs,  le  goût  du  beav 
études  désintéressées  ;  le  culte  des  lettres  et  des  ai 
répandu. 

En  Amérique,  comme  en  Europe,  quelques  soc 
comprenant  que  Tévidence  était  contraire  à  rarguc 
l'appauvrissement  de  la  classe  ouvrière,  ont  posé  ] 
tion  de  savoir  si  l'accroissement  du  revenu  de  cett 
était  bien  exactement  proportionnel  à  Taccroisseme 
rai  de  la  richesse.  Scientifiquement,  cette  question  ne 
pas  être  posée  parce  qu'elle  procède  d'un  sentiment  i 
jalousie  ;  il  est  intéressant  pour  l'ouvrier  de  savoi 
plus  de  bien-être  qu'auparavant,  mais  que  lui 
qu'un  autre  en  ait  acquis  plus  ou  moins  que  lui  et 
la  qualité  d'autrui  peut-elle  affecter  la  sienne  9 
sentait  malheureux  du  bien  qui  lui  arrive  sous  ] 
qu'il  en  est  arrrivé  davantage  à  son  voisin,  il  mo 
on  triste  caractère  ;  en  tout  cas,  c'est  une  tendai 
laquelle  des  écrivains  avisés  ne  doivent  pas  le  f 

(1)  Voir  The  Làbo/r  Movem$nt  tu  America,  par  M.  R.  Bly,  \ 

(2)  Voir  plus  loin  le  cb.  vu. 


Digitized  by  VjOOQIC 


442       ACADÉMIE  DES  8CIBNCBS  MORALES  ET  POUTIQUES. 

ce  serait  de  la  <  solidarité  »  à  rebours.  Que  racoroissement 
qui  a  le  mérite  de  la  création,  ce  serait 
ite,  Touvrier,  sauf  exception,  ne  Ta  que 
rt  restreinte  ;  il  appartient  aux  Inven- 
)t  aux  auteurs  des  arrangements  indus- 
IX  des  établissements  qui  prospèrent, 
e,  est  énergique  en  Amérique  ;  c'est  un 
aussi  il  produit  beaucoup  plus  aujour- 
ans  la  grande  industrie,  mais  il  ne  dé- 
k  plus  de  sa  personne  et,  s'il  Jouit  de  la 
Iravailleur  par  une  certaine  augmen- 
)  et  comme  consommateur  par  la  baisse 
n  droit  à  dénoncer  la  part  des  autres 
B  commise  à  son  détrimenté  Sî  certains 
ustrie  en  général  gagnent  plus,  ce  n'est 
nent  abusif,  puisqu'on  général  l'intérêt 
lité  des  profits  ont  diminué,  c'est  parce 
irantage  et  ils  ont  assurément  plus  d'ef- 
ployer  pour  diriger  toutes  les  opérations 
le  mille  ouvriers  que  celles  d'un  petit 
onnes  ;  la  rémunération  suit  la  peine, 
u'en  écrivant  Le  rôle  de  FinteUigence 
(1),  j*ai  expliqué  comment  l'inventeur 
e  jouissent  eux-mêmes  des  avantages 
[*s  perfectionnements  que  jusqu'au 
fectionnements  tombaient  dans  le  do- 
iment  le  bénéfice  revenait  en  définitive 

i  (2)  naît  des  contrastes  et  la  foule  est 

,  PAaile  de  Vincennes,  publiée  par  la  libraiHe 
théorie  se  trouve  reproduite  dans  mon  Précis 

,  R.  Ely  donne  aux  ouvriers  dans  la  préface  de 
fement  eet  celui-ci  (p.  il)  :  Copt  aside  ë^vy,  one 
I  foes 


Digitized  by  VjOOQIC 


L'OUVRISB  AMÉRICAIN.  443 

soupçonneuse.  Quel  que  soit  le  niveau  de  se 
bien-être  et  quelle  que  soit  la  oause  des  fortun 
voit  s'édifier  au-dessus  de  sa  tête  si  vite  et  si 
qu'elle  voit  aussi  parfois  crouler  tout  à  coupi 
portée  à  penser  qa'elles  sont  mal  acquises  et  qu< 
sesseur  ne  mérite  pas  les  jouissances  dont  il  étal 
Elle  n'aime  ni  les  <  Trusts  »  ni  r<  aristoc 
dollar  >  (1).  Le  contraste  du  labeur  continu  de 
gagnant  chaque  jour  la  subsistance  du  jour  < 
chance  du  spéculateur  ramassant  en  quelques  < 
filet  des  millions,  rirrite  contre  ce  qu'il  regard 
une  injustice  de  l'organisation  sociale  plus  que  1 
ch&ieau  féodal  n'indisposait  autrefois  contre  le 
le  paysan  qui  n'avait  jamais  eu  d'autre  horizon.  ( 
démocratie  ouvre  librement  tous  les  chemins  de  1 
et  qu'en  fait  les  Américains  riches  sont,  pour  h 
des  parvenus,  la  résignation  n'a  pas  été  et  ne  i 
devoir  âtre  à  l'avenir  la  vertu  dominante  du  p4 
États-Unis;  elle  n'est  pas  non  plus  le  but  d'ui 
eratie  et  nous  donnons  raison  à  la  démocratie.  1 
sur  ce  terrain  qu'ont  germé  les  sentiments  d'ant 
et  de  haine  que  sèment  aujourd'hui  dans  les  deuj 
les  fauteurs  d'anarchie  ou  de  révolution  socialisti 
Au  congrès  du  travail  qui  s'est  tenu  pendant  l'e 
universelle  de  Chicago,  un  anglais,  M.  Clark,  m( 
la  c  Fabian  society  »  s'est  fait  applaudir  en  dis 
un  discours  sur  la  philosophie  du  mouvement 
4  Si  notre  organisation  sociale  et  économique  se 
donner  satisfaction  aux  nécessités  actuelles  de  la 
très  imparfaitement  encore  —  si  elle  ne  peut  sati 

(1)  Dans  nn  onvra^  qui  est  loin  d'être  pondéré  (Civilizatioi 
Studieê  in  the  Social  Celîar^  par  6.  0.  Flower,  1893),  Pauti 
eommê  la  premfèi^  caoee  do  mal  ;  «  Tbe  daoline  o£  iategrity, 
the  rire  of  the  présent  specalative  âge  and  the  ascendency  of 
cracy  of  the  dollar.  (Ch.  v.) 
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besoins  virtuels,  besoins  de  propreté,  de  bonne  nourriture, 
de  vêtements,  de  temps  pour  le  repos,  pour  Tinstruction 
et  l'art,  pour  la  famille,  pour  la  vie  sociale  et  le  progrès 
moral,  si  elle  procure  ces  avantages  à  un  petit  nombre  seule- 
ment d'individus  et  non  à  tout  être  humain,  cette  oi^anisa- 
tion  est  condamnée.  Le  mouvement  ouvrier  se  mot  alors  di- 
rectement en  antagonisme  contre  la  doctrine  du  capital,  que 
le  travail  est  une  marchandise  ;  les  personnes  qui  débitent 
d*agréables  platitudes  sur  la  réconciliation  du  capitaliste 
et  de  Touvrier  doivent  se  souvenir  que  cet  antagonisme 
est  radical.  Le  mouvement  ouvrier  c*est,  en  un  mot,  la 
révolution  industrielle.  Nous  ne  devons  pas  permettre  que 
le  peuple  soit  insulté,  pillé,  outragé  par  des  coalitions  de 
millionnaires.  En  [vérité,  nous  ne  permettrons  pas  qu'il  y 
ait  des  millionnaires.  Notre  but  est  que  chacun  fasse  un 
travail  utile  et,  pour  l'atteindre,  je  ne  vois  qu'une  voie, 
c'est  la  subordination  du  pouvoir  de  l'argent  à  l'intel- 
ligence grandissante  et  au  sentiment  moral  du  peuple.  >  (I) 

M»«  Flower,  qui,  dans  le  tableau  qu'elle  peint  de 
l'enfer  de  la  civilisation,  oppose  le  dénûment  des  misé- 
rables à  l'opulence  des  enrichis,  conclut  en  déclarant  que 
le  mécontentement  est  tel  que  les  palliatifs  seraient  im- 
puissants :  €  Only  justice  can  prevent  a  bloody  cataclysm.  > 
M.  Clark  et  M"'  Flower,  ne  représentent  pas,  heureu- 
sement, le  sentiment  universel;  mais  ils  exhalent  une 
aigreur  qui  se  répand. 

Deux  préjugés,  entre  autres,  contribuent  à  entretenir  et 
à  aviver  l'irritation  des  ouvriers  américains. 

Ils  croient  que  les  patrons  ont  abaissé  les  salaires  pour 
accroître  leurs  profits  :  nous  avons  vu  que  c'était  une 
erreur  basée  principalement  sur  l'exagération   du   prix 

(1)  Disooan  reprodait  dans  The  Chicago  TribwM^  Wednesday,  Aagost 
30,  1893. 
(2;  OhiUtsation's  Infemo... 
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nominal  au  temps  du  papier-monuaie  que  tous  les  chefs 
du  parti  ouvrier  ne  partagent  pas,  mais  qui  est  tr^s  larcrA- 
ment  accréditée  (1). 

Ils  sont  convaincus  que  la  machine  chasse  Tou 
femme,  qui  a  rassemblé  les  plus  sombres  cou 
peindre  les  misères  de  l'ouvrier,  pousse  les  coi 
à  l'extrême  :  «  J'incline  parfois  à  penser,  dit-elle 
genre  humain  sera  bientôt  une  superfiuité,  ta 
chines  deviennent  intelligentes  et  il  peut  bien  s 
les  conditions  qui  vous  écrasent  soient  simp 
moyen  de  tuer  les  êtres  dont  on  n'a  plus  besoi 
remplacer  par  une  espèce  moins  sensitive.  »  N< 
que  les  faits  n'autorisent  nullement,  d'une  mai 
raie,  cette  néfaste  prédiction  et  que,  dans  chaqi 
ticulier,  il  y  a  matière  à  examiner  (3). 

Quelques  articles  du  programme  ouvrier.  — 
ouvriers  circulent  des  courants  d'opinion  très  di 
verrons  (4)  que  ce  n'est  pas  la  majorité  que  grise 
lences  de  parole  et  les  appels  à  la  révolution, 
américain  a  très  souvent  l'esprit  pratique  et  le 
mun,  parce  que  la  démocratie  l'a  habitué  de  pè 
se  gouverner  lui-même,  en  prenant  une  certaii 
gouvernement  de  son  pays.  M.  Michel  Chevalier 
1834  que  1'  €  ouvrier  était  plein  de  respect  pour  li 
Quoique  l'infusion  à  haute  dose  de  i'immigratioi 
le  type  primitif,  le  fond  subsiste  encore,  les  ma 
cratiques  tendant  à  presser  peu  à  peu  les  nouvell 
dans  le  moule  national. 

Toutefois,  la  majorité  des  ouvriers  qui  s'occup 
culations  économiques   et   politiques   aspire    i 

(1)  Voir  le  chap.  v  de  U  I'*  partie  et  le  ch.  vi  de  la  II*  pi 

(2)  Prisoners  of  Paveriy,  p.  52. 

(3)  Voir  le  ch.  n  de  la  Ire  partie. 

(4)  Voir  le  ch.  vu  de  la  III»  partie. 
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chose  de  nouveau.  Elle  est  convaincue  que  FÉtat  peut 
beaucoup  pour  améliorer  la  condition  de  Touvrier  et  doit 
faire  beaucoup  pour  régler  mieux  à  son  profit  ses  rapports 
avec  le  patron.  Elle  adhère  en  conséquence  volontiers  à 
tout  programme  qui  étend  les  pouvoirs  de  TÉtat  et  qui  fait 
descendre  plus  intimement  son  intervention  dans  les 
affaires  privées  :  rachat  et  exploitation  des  chemins  de  fer, 
télégraphes  et  téléphones  administrés  par  TÉtat  ;  établis"» 
sèment  de  caisses  d'épargne  postales,  réglementation  des 
heures  de  travail,  lois  sur  la  police  des  manufactures  et 
inspection  effective  qui  assure  l'application  de  ces  lois, 
reconnaissance  légale  des  «  Trade  unions  »,  création  de 
tribunaux  d'arbitrage  avec  exécution  obligatoire  des 
arrêts,  interdiction  du  travail  des  prisonniers,  etc. 

Les  bureaux  du  travail.  —  Au  nombre  des  demandes  dn 
pai*ti  ouvrier  figure  la  création  de  bureaux  de  statistique 
du  travail.  «  The  cause  of  the  wage-earner  is  greatly  assis* 
ted  by  the  labor  bureaus  »,  disait  un  des  chefs  du  parti 
unioniste,  M.  Sullivan,  au  congrès  des  «  Trade  unions  > 
en  Angleterre,  en  1896.  Ces  bureaux,  dont  le  plus  ancien 
est  celui  du  Massachusetts,  fondé  en  1860,  étaient  au 
nombre  de  25  en  1894.  En  1885,  a  été  créé  à  Washington  un 
bureau  fédéral  qui,  en  1888,  a  été  érigé  en  département  du 
travail,  c'est-à-dire  en  un  service  indépendant  (1).  Chaque 
année,  ces  bureaux  ouvrent  des  enquêtes,  recueillent  des 
statistiques,  publient  des  rapports  dans  lesquels  sont 
exposés  les  faits  enregistrés  sur  les  questions  de  salaire, 
de  grève,  de  syndicats,  de  coût  de  la  vie,  de  production 
agricole  ou  industrielle,  etc.,  et  sont  examinés  les  problèmes 


(1)  M.  Carroll  D.  Wright,  présidant  en  1891  à  Philadelphie  le  8»  Con- 
grée  des  chefs  de  bareaa  du  travail  disait  qiiMl  u*j  avait  que  trok  pays 
qui  eussent  ou  se  préparassent  à  avoir  une  institution  de  oe  genre. 
«  This  gives  the  United  States  an  advance  in  the  wajr  t^  tadostrial 
statîstios.  » 
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relatifs  à  ces  faits  (1)  ;  on  trouve  dans  ces  rapports  de  trôs 
importants  travaux,  particulièrement  dans  les  publications 
du  Département  du  travail.  Chaque  année  aussi,  les  chefs 
de  ces  bureaux,  qui  portent  les  titres  de  commissaire,  de 
dief  ou  de  secrétaire  du  bureau,  se  réunissent  en  con- 
grès (î)  pour  traiter  les  questions  de  méthode  et  discuter 
les  problèmes  relatifs  au  travail.  Ils  y  apportent,  ainsi  que 
dans  leurs  publications,  les  nuances  diverses  de  leur  esprit, 
mais  en  manifestant  tous,  par  inclination  professionnelle, 
une  vive  sympathie  pour  les  questions  ouvrières  qu'ils 
traitent;  ils  se  sentent  près  du  peuple  {S)  et  plusieurs 
relèvent  directement  de  lui  par  rélection.  Les  bureaux  de 
statistique  du  travail  sont  une  école  expérimentale  d'études 
économiques  et  une  tribune  des  questions  ouvrières  qui, 
si  elle  reste  impartialement  ouverte  à  tous  les  faits,  éclai- 
rera très  utilement  ces  questions. 

Vùtêvrier  dans  la  démocratie  américaine.  —  Il  faut 
écouter  avec  attention  les  bruits  qui  montent  d'en  bas  ;  il 
faut  les  écouter  surtout  dans  une  démocratie,  parce  que 
l'investiture  politique  y  est  donnée  par  les  grands  nombres. 
On  peut  disserter  indéfiniment  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  démocratie,  mais  on  ne  peut  nier 
qu'elle  donne  aux  masses  le  moyen  de  faire  connaître 
leurs  besoins  et  leurs  désirs,  et  souvent  la  force  de  faire 

(i)  Le  Bombre  des  volumes  publiés  dépasse  300  (?). 

(2)  Leur  premier  Ck>ngrè8  a  été  tenu  à  Oolumbas  (Ok.)  en  1886.  — 
Voir  Faurih  AmmcU  Repari  of  lihe  Bureau  qf  Indusirial  SkiUêUcê  and 
Im/vrmaHon  of  Maryland^  1890-91 . 

(3)  M.  Bogers,  secrétaire  du  8«  congrès  conseillait,  dans  son  rapport, 
anz  bnreanx  de  se  mettre  directement  en  relation  avec  les  associations 
onvrièree  ;  M.  Powers,  du  Minnesota,  ajontaît  que  ces  relations  étaient 
nécessaires  pour  connaître  les  aspirations  et  les  ambitions  des  ouvriers. 
Il  faut,  ajoutait  à  son  tour  M.  Hotchkiss,  du  Oonnecticut,  se  tenir  en 
relation  avec  toutes  les  classes  du  peuple,  avec  les  patrons  comme  avec 
ke  employés. 
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prévaloir  leurs  volontés.  Le  grand  danger  est  qu'elle 
n'abuse  de  sa  prépondérance,  comme  Tout  fait  fréquemment 
les  partis  au  pouvoir,  et  qu*elle  ne  la  fasse  servir  à  abaisser 
ou  à  fouler,  contrairement  à  Tintéret  général  et  à  Téquité, 
ce  qui  est  élevé  et  ce  qui  paraît  lui  faire  obstacle.  M.  Mi- 
chel Chevalier  qui,  étudiant  sur  place  cette  démocratie  en 
1834,  n'était  pas  sans  quelque  inquiétude,  la  justifiait  en 
somme  par  le  résultat,  c  Convenons  que  cette  démocratie  a 
conduit  les  affaires  du  Nouveau-Monde  de  manière  à  justi- 
fier sa  suprématie...  C*est  la  première  fois  que  la  multitude 
jouit  pleinement  des  fï*uits  de  ses  labeurs  et  qu'elle  se 
montre  digne  de  porter  sa  robe  virile  (1).  > 

Aujourd'hui,  un  économiste  anglais  ne  craint  pas  d'avouer 
que  l'Amérique  est  devenue,  dans  le  domaine  pratique  des 
affaires,  l'émule  de  l'Angleterre  ;  que,  dans  le  domaine  des 
combinaisons  économiques,  elle  présente  les  exemples  les 
plus  instructifs  de  développement  de  la  spéculation,  d'asso- 
ciation ouvrière,  de  démocratie  industrielle,  et  qu'elle  ne 
tardera  pas  à  frayer  la  route  au  reste  du  monde  (2). 

C'est  pourquoi,  en  matière  économique  comme  en  ma- 
tière politique  ou  sociale,  elle  offre  des  sujets  d'étude  de 
la  plus  haute  importance,  non  seulement  pour  la  connais- 
sance de  l'Amérique  elle-même,  à  cause  de  la  place  que 
cette  contrée  occupe  dans  l'histoire  du  monde,  mais  pour 
les  exemples  que  peuvent  y  trouver  les  autres  nations  civi- 
lisées dans  leur  marche  vers  la  démocratie. 

La  classe  ouvrière,  envisagée  dans  son  état  présent  et 
passé,  dans  son  organisation,  dans  ses  rapports  avec  les 
patrons,  n'est  certes  pas  un  desjsujets  les  moins  instructifs 

(1)  Lettres  sur  rAmirique  du  Nord,  II,  390.  M.  Michel  Chevalier 
ajoutait  que  c  la  masse  américaine,  est  supérieure  à  la  masse  euro* 
péenne  ;  mais  la  bourgeoisie  .  du  nouveau  monde  est  inférieure  ».  La 
première  affirmation  est  encore  vraie  ;  la  seconde  est  peut-être  devenue 
contestable. 

(2)  Marshall,  PrindpUê  of  Economicêt  î,  49. 
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que  rAmérique  fournisse  à  notre  époque,  les  i 
tions,  les  mêmes  idées,  les  mômes  opposition 
seulement  par  des  différences  de  circonstance  < 
tère»  se  manifestant  chez  toutes  les  grandes  na 
facturières. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  a  fai 
Trier  dans  Tatelier,  travaillant  moyennant 
seconde  a  montré  Tbomme  dans  sa  vie  pri 
emploi  de  ce  salaire.  Il  reste  à  montrer,  dans 
partie,  quels  moyens  on  a  essayés  ou  proposés  ] 
les  difficultés  que  soulève  le  contrat  de  trai 
améliorer  ou  transformer  la  condition  du  sal 
senter,  par  conséquent,  les  essais  pratiques  o 
théoriques  tentés  pour  résoudre  ce  qu'on  appel 
tion  sociale  »  ou  «  la  question  ouvrière  >,  quoii 
révolution  des  faits  économiques  et  politiques  < 
tation  des  idées  sociales  dont  la  fin  du  xix*  siè( 
tacle  portent,  non  sur  une  question,  mais  sur 
questions  plus  ou  moins  connexes  et  trop  cou 
que  la  solution  puisse  tenir  dans  une  formule. . 
successivement  le  régime  de  protection  doua 
targue  d'être  le  rempart  des  hauts  salaires,  l'aï 
fait  vivre  l'indigent,  mais  perpétue  l'indigence  ; 
qui  prête  l'appui  matériel  et  moral  des  classes 
pour  améliorer  la  condition  des  classes  inférie 
dation  ouvrière,  y  compris  la  coopération, 
améliorer  son  sort  par  elle-même  ;  l'arbitragi 
d'intervenir  pour  empêcher  les  guerres  civiles 
industrielle;  enfin  le  socialisme  qui,  estima 
moyen  ne  conduit  au  bien  avec  l'organisa 
actuelle,  imagine  et  propose  une  organisation 
toutes  pièces. 


NOmrBLLl  SÀRIS.   —  XLVIII. 
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CHAPITRE  II 

LE  STSTiMB  PROTECTEUR 

et  poli  tique.  —  Les  deux  partis  aux  États-Unis, 
ire  et  de  la  protection  douanière.  —  Le  salaire  agri- 
lenrées  agricoles.  —  De  Tinâuence  réelle  de  la  pro- 
ies produits  et  sur  le  taux  des  salaires. 

IqtÂe.  —  Je  n'ai  pas  à  exposer  la  politique 
ats-Unis  et  à  apprécier  leur  tarif.  Cette 
)  importante  pour  qu'on  l'aborde  inci- 
tons les  pays  elle  relève  de  la  poli- 
lus  peut-être  que  de  la  science  econo- 
e  que  chaque  État  la  règle  moins  par 
3  de  théorie  des  échanges  et  d'équilibre 
ts  nationaux,  que  d'après  ses  besoins  âs- 
luence  des  intérêts  particuliers  qui  do- 
ion  et  dans  les  conseils  du  gouvernement, 
science  économique,  partant  de  ce  fkit 
droit  protecteur  qu'en  vue  de  maintenir 
onal  le  prix  de  la  marchandise  à  un  taux 
lui  existerait  naturellement  sans  ce  droit, 
iipplément  de  prix  est  un  don  que  la  loi 
lateur  à  faire  au  producteur  et  un  mode 
\  richesse  que  Tautorité  de  l'État  impose, 
olitique  économique,  qui  prend  le  titre 
Bile,  cherche  à  montrer  que  dans  certains 
est  payé,  en  partie  au  moins,  par  Timpor- 
)  justifierait  pas  la  plus-value  attribuée  au 

)  son  discourB  du  80  mars  1824,  semblait  même 
.  €  The  sole  objeot  of  the  tarifE  is  to  tax  the  pro- 
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producteur  natioDâl)  et  que,  dans  ce  cas,  c'est  Tétranger  qui 
alimente  le  Trésor  public  ;  elle  argue  de  Tintérêt  majeur 
qu'a  une  nation  à  naturaliser  et  à  posséder  toutes  les  grandes 
industries  agricoles  et  manufacturières,  en  vue  de  son  indé- 
pendance économique  en  tout  temps  et  en  prévision  d*une 
guerre,  par  conséquent  à  encourager  et  à  protéger  celles 
qui  seraient  exposées  à  succomber  si  le  pays  était  ouvert 
librement  à  la  concurrence  des  autres  pays  du  monde. 

Les  deux  partis  aux  ÉUiis-Unis.  —  La  République  des 
États-Unis  était  à  peine  constituée  qu*elle  a  vu  avec  inquié- 
tude affluer,  dans  ses  ports,  après  le  rétablissement  de  la 
paix,  les  produits  des  fabriques  de  son  ancienne  métropole; 
elle  pensa  faire  acte  de  patriotisme  en  protégeant  alors  son 
industrie  qui  venait  de  naître  dans  Tisolement  de  la  guerre 
et  qui  était  trop  faible  encore  pour  soutenir  la  lutte,  et  elle 
donna  au  gouvernement  fédéral  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  élever  des  barrières  de  douane  (1).  Depuis  ce  temps, 
de  nombreux  et  puissants  intérêts  se  sont  formés  et  ont 
grandi  à  Tabri  de  ces  barrières  et  il  y  a  eu  aux  États-Unis 
un  paissant  parti  protectionniste.  Dans  les  deux  premiers 
chapitres  de  cet  ouvrage  nous  avons  vu  quel  ample  déve- 

dnct  of  foreign  induBtry,  with  the  view  of  promoting  American 
indnstry.  The  tax  is  exclurively  levied  on  foreign  indnstry.  This 
il  the  avowed  and  direct  parpoee  of  the  tarifE  ^.  En  1892  V  «  Ame- 
rican ProtecUve  Tarifi  League  »  distinguait  mieux  le»  cas.  c  If  the  articles 
imported  are  snch  as  are  largely  produced  hère,  the  foreign  producer 
pftys  a  great  part  of  them.  If  the  articles  are  not  produoed  hère,  the 
dnty  is  added  to  the  foreign  ocat  and  we  hâve  to  pay  it  oarselves  i. 

(i>  Dédaration  de  1787  :  Whereas,  it  is  neoessary  for  the  support  of 
goverament,  for  the  dîscharge  of  the  debts  of  the  United  States  and  for 
the  ettoonragemeiit  and  protection  of  manufactures  that  duties  be  laid  on 
goods,  wares  and  merdiandisee  imported  :  Congress  shall  hâve  power  to 
ky  lad  colleot  taxesi  dntîes,  ImpostS)  exoises,  to  pay  the  debts  and  pro- 
tide for  the  common  défense  and  gênerai  welfare  of  the  United  States  ; 
to  regulate  commerce  with  foreign  nations. 
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loppemcut  rindustrie  américaine  avait  pris  depuis  un 
siècle;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  protectionnisme  qui 
ait  été  la  cause  principale  do  ce  développement,  quoiqu*ily 
ait  contribué  pour  certaines  fabrications  et  dans  certaines 
circonstances.  Mais  assurément  ce  développement  a  beau- 
coup accru  le  nombre  des  personnes  intéressées  à  la  protec- 
tion et  la  force  du  protectionnisme.  Les  États  de  la  Nou- 
velle-Angleterre et  du  Centre-Atlantique,  qui  sont  couverts 
de  manufactures  et  auxquels,  par  conséquent,  profitent  les 
hauts  prix  des  produits  fabriqués,  ont  été  et  sont  encore  la 
citadelle  de  ce  parti  dont  le  programme  particulier  est 
entré  dans  le  programme  général  du  grand  parti  républi- 
cain (1). 

A  mesure  que  la  manufacture  s'est  propagée  dans  Touest» 
les  intérêts  protectionnistes  se  sont  étendus  par  delà 
les  Appalaches.  Les  États  du  sud,  acheteurs  de  produits 
manufacturés  et  vendeurs  de  coton  et  de  tabac,  qui  ne 
redoutaient  pas  pour  leurs  denrées  la  concurrence  de  l'im- 
portation et  qui  désiraient  Texportation  la  plus  large  en 
vue  de  leur  intérêt  privé  aussi,  ont  formé  le  parti  contraire; 
ils  se  sont  attachés,  avec  quelques  autres  États  agricoles, 
au  principe  de  la  liberté  commerciale  qui  est  devenu  un 
des  articles  du  programme  général  du  parti  démocrate  ;  ils 
ont  même,  à  Tépoque  de  la  rupture  de  Tunion,  fait  de  ce 
principe  un  des  articles  de  la  constitution  des  États  confé- 
dérés (2)  ;  ils  y  resteront  probablement  attachés,  à  moins 

(1)  A  TélectioD  présidentielle  de  189C  parti  répablicain  a  ea  la  ma- 
jorité dans  la  Ciilifornie,  le  Colorado,  le  Connecticnt,  riUinois,  PlndiaDa, 
l*Iowa,  le  Kansas,  lo  Maine,  le  Massachosetts,  le  Michigan,  le  Minnesota, 
le  Nebraska,  le  Nevada,  le  New  Hampshire,  le  New  York,  TOhio,  POre- 
gon,  la  Pennsylvanie,  le  Rhode  Island,  le  Vermont,  le  Wisconsin,  l'Idaho, 
{Q  Montana,  les  doux  Dakota,  le  Washington,  le  Wyoming. 

(2)  No  bounty  shall  be  granted  from  the  treasury,  and  no  dutîea  or 
taxes  on  importation  from  foreign  nations  shall  be  laid  to  promote  and 
foster  any  branch  of  industry. 
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que  le  développement  de  Tindustrie  cotonniëre  n*y  donne 
un  joar  la  prépondérance  aux  intérêts  manufacturiers. 

L'histoire  du  tarif  américain  est  remplie  par  la  lu**«  ^'^ 
ces  deux  intérêts  opposés.  La  victoire  du   nord  d 
guerre  de  la  rébellion  a  été  la  victoire  du  protection 
qui  depuis  ce  temps  est  resté  maître  de  la  place.  L 
qu'a  fait,  en  1894,  le  président  Gleveland  pour  abaii 
barrière  n*a  eu  qu'un  très  faible  succès  (1)  et  a  pro 
un  retour  offensif  de  l'opinion  protectionniste  qui  a 
de  nouveau  le  pouvoir  au  parti  républicain  et  prépai 
nouvelle  aggravation  du  tarif  qui  a  été  promulgu 
juillet  1897.  L'Amérique  est,  comme  bien  d'autres 
encore  bien  loin  du  jour  où  les  considérations  pur 
fiscales  l'emporteront  sur  les  autres  pour  la  fixati( 
droits  de  douane  (2). 

Relation  du  salaire  et  de  la  protection  douanièi 
Parmi  les  arguments  par  lesquels  le  parti  protectic 
défend  son  système  est  celui  du  salaire.  C'est  le  se 
nous  intéresse  ici.  Le  voici  :  si  les  droits  protecteurs  i 
taient  pas,  le  fabricant  serait  obligé  de  vendre  à  m 
prix  et,  comme  le  salaire  constitue  une  portion  co 
rable  du  prix  de  la  marchandise,  il  serait  obligé  de  r 
les  salaires  ;  le  taux  des  salaires  américains  s'abaii 

(1)  Cet  essai  de  réduction  des  droits  a  été  bien  amèrement  jug 
parti  protectionniste.  A  propos  de  la  présentation  da  bill  Wi 
décembre  1893,  le  rapport  de  l*  €  American  Iron  and  Steel  Assoc 
(\f  sept.  1894),  s*exprime  ainsi  :  c  Thns  there  was  presented  tb 
rable  spectacle  o£  the  new  administration  delîberately  plan 
a  tîme  of  great  public  distress  to  increase  this  distress  \>^ 
encourage-  ment  to  foreign  manufacturers  seeking  our  mari 
bjr  discouraging  our  own  manufacturers  and  other  emplo; 
labor.  >  Une  des  premières  préoccupations  de  Tadministra 
M.  Me  Kinley  a  été  naturellement  la  révision  du  tarif  dans 
de  la  protection. 

(2)  Sur  la  question  douanière  aux  États-Unis  voir  Taussig... 
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LU  niveau  des  salaires  européens  aux  produits  desquels 
»ché  américain  serait  ouvert, 
a  longtemps  que  le  parti  républicain  a  usé  de  cet 
lent  pour  gagner,  dans  les  élections,  les  suffrages  de 
tse  ouvrière.  Dans  un  discours  du  15  mars  1837,  Daniel 
er  disait  déjà  :  «  La  protection  de  notre  main-d*œuvre 
aie  contre  la  main-d'œuvre  européenne  à  bon  marché, 
lyée,  mai  nourrie,  pauvre,  est  dans  mon  opinion  un 
*  et  une  dette  du  pays  envers  ses  citoyens.  Je  suis 
iment  pour  la  protection  de  Tindustrie  nationale  et  du 
1  national  >  (1). 

parti  en  use  encore.  Dans  un  manifeste  répandu  parmi 
ivriers  par  la  Ligue  protectionniste,  à  Toccasion  de 
ion  présidentielle  de  1892,  on  lit: 
'ouvrier.  —  Pouvez-vous  m'expliquer  brièvement  ce 
[gniflent  les  mots  protection  et  libre-échange  ? 
réponse.  —  Oui.  Protection  signifie  tarif  sur  les  objets 
euvent  être  produits  ici,  fixé  de  manière  que  le  droit 
issez  élevé  pour  établir  une  compensation  avec  les 
salaires  que  reçoivent  les  ouvriers  qui  les  produisent 
les  protéger  ainsi  dans  Texercice  de  leur  profession 
e  les  salaires  plus  bas  des  autres  pajrs. 
l'ouvrier.  —  De  combien  les  salaires  sont-ils  plus  éle- 

ponse.  -^  Ils  sont  à  peu  près  le  double  des  salaires 
^leterre,  le  triple  de  ceux  de  France  et  d'Allemagne, 
adruple  de  ceux  d'Italie  et  de  Russie.  » 
voit  que  l'auteur  ne  craint  pas  de  forcer  un  peu  les 
)rtions  pour  mieux  étayer  sa  thèse.  Il  appuie,  d'ail- 
,  cette  thèse  d'autres  arguments  qu'on  retrouve  dans 
scours  des  orateurs  protectionnistes  de  tout  pays  :  la 
iction,  en  encourageant  et  en  multipliant  les  industries, 
lente  la  demande  de  travail  et  procure  des  emplois 

The  American  Protective  Syètem, 
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plos  Taries  h  la  olaaso  outrière  ;  la  protection,  en  encoura^ 
géant  la  oonourrenoe  intérieure,  produit  le  bon  marché,  et 
o*6at  ainai  que  <  lea  vêtements  ordinaires  coûtent  moins  ici 
que  dans  aucun  autre  pays  »  ;  la  protection,  qui  stimule  la 
production  nationale,  empêche  le  pays  de  se  ruiner  en 
exportant  de  Ter  pour  payer  des  produits  étrangers,  et 
l'auteur  i^outet  naïvement  peut^tre,  qu'on  ne  gagne  rien 
à  importer  une  marchandise  parce  qu'il  laut  la  payer  ;  la 
protection  augmente  la  richesse  nationale,  et  c'est  elle  qui 
ûdt  que  l'Amérique  est  pour  toutes  les  classes  de  la  société 
le  meilleur  pays  du  monde, 

n  n'existe  pas,  continue  l'auteur,  de  libre-échange  daus 
le  monde  civilisé  ;  il  existe  seulement,  dans  cette  direction, 
des  tarifs  fiscaux  (tarifi  for  revenue  only),  comme  celui  de 
TAngleterre.  Or,  ce  genre  de  tarif,  qui  a  fait  à  TAngleterre 
une  condition  pire  qu'auparavant  (bas  left  her  in  a  worse 
eondition  tiian  before),  s'il  était  appliqué  aux  États-Unis, 
réduirait  les  salaires,  appauvrirait  la  nation,  ne  donnerait 
pas  au  Trésor  public  un  revenu  suflsant,  amènerait  Texpor* 
tation  des  métaux  précieux  et  plongerait  le  peuple  dans 
«ne  détresse  universelle  (1). 

€  Govriers  américains,  disait  un  autre  manifeste  sur 
lequel  était  représenté  le  chien  lâchant  la  proie  pour 
Fombre,  vous  êtes  1m  ouvriers  les  mieux  payés  du  monde. 
Éprouvez-vous  le  besoin  de  changer?  Votez  donc  pour  votre 
salaire  ;  votez  pour  la  protection.  » 

En  1892,  des  pamphlets  ayant  pour  objet  de  démon* 
trer  la  solidarité  de  la  protection  et  des  hauts  salaires  ont 
été  répandus  à  proftision,  ainsi  que  des  images  représentant 
des  ouvriers  anglais  en  guenilles  et  sans  pain  (1^). 

Les  orateurs  qui  se  respectent  sont  d'ordinaire  plus 

(1)  What  iê  a  Tariff^  quatre  pages  pabliéesen  1892  par  «  The  Arneri- 
^2)  Voir  entre  autres  pabHoatioas  la  brochure  :  Fru  Trade  ToUeri. 
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réservés  dans  leurs  allégations.  M.  Charles  Fitch  ayant  fait 
remarquer  dans  nn  discours  que,  dans  aucun  pays,  le  taux 
des  salaires  n*est  exclusivement  déterminé  par  les  droits 
protecteurs,  qu'il  faut  tenir  grand  compte  de  Foutillage  et 
qu'on  constate  que  la  main-d'œuvre  la  plus  payée  est  géné- 
ralement la  plus  économique,  le  chef  du  parti  protection- 
niste, aujourd'hui  président  des  États-Unis,  l'honorable 
M.  M""  Kinley,  sans  aborder  directement  la  question,  lui  ré- 
pondit :  c  Je  vous  le  dis,  nous  n'ouvrirons  jamais  notre 
marché  aux  produits  du  travail  mal  payé  du  vieux  monde. 
Oui,  nous  voulons  bien  l'ouvrier,  mais  à  une  condition,  c*est 
que  l'Europe  élève  le  taux  de  ses  salaires  jusqu'à  notre 
niveau  ;  nous  accepterons  alors  le  libre-échange,  nous  en- 
trerons en  concurrence  avec  elle  sur  les  marchés  du 
monde,  mais  jamais  nous  ne  réduirons  notre  taux  à  leur 
taux  »  (1). 

Maintes  fois  l'honorable  M.  M""  Elinley  est  revenu  sur  cette 
question.  En  1888,  dans  la  Chambre  des  représentants,  ré* 
pondant  à  ses  contradicteurs,  il  s'était  exprimé  ainsi  :  <  Dans 
ce  débat  on  a  fait  beaucoup  d'efforts  pour  prouver  qu'après 
tout  les  ouvriers  américains  n'étaient  pas  mieux  payés  que 
ceux  d'autres  pays.  Laissez-moi  examiner  un  instant  cette 
question  ;  car,  s'il  était  vrai  que  le  travail  ne  fût  pas  mieux 
rémunéré  ici  qu'ailleurs,  la  force  du  protectionnisme  serait 
très  affaiblie  ».  Et,  sur  ce  terrain,  il  triomphait  sans  peine 
en  mettant  en  ligne  de  bataille  de  nombreux  témoignages 
de  cette  supériorité  ;  mais  il  n'expliquait  pas  par  quelles 
causes  le  salaire  américain  est  supérieur  et  comment  il  se 
faisait  que  le  salaire  était  beaucoup  moindre  dans  certains 
États  où  la  protection  douanière  n'était  pas  moins  forte. 

L'argument  de  la  nécessité  d'une  protection  douanière 
pour  préserver  le  salaire  d'une  baisse  est  devenu  aiyour- 

(1)  Addreêses  delivered  in  Mwic  Hall,  before  thê  SiudaUê  of  WiUiamê 
and  Rogtrs,  Buêinesê  Umoeruty,  RochesieTf  1891. 
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d*hui  un  article  d*exportation  qui  a  singulièrement  perdu  de 

sa  valeur  en  passant  sur  le  continent  européen.  L ^ 

général  de  la  loi  de  douanes  de  1892,  en  France,  Vt 

Si  le  aouvernement  français  a  cru  indispensabl 
ser  une  banîëre  de  douane  et  de  la  relever  à  deu 
pour  empftoher  le  blé  américain  d'entrer  en  '. 
rouvrier  agricole  français,  dont  le  salaire  est  rel 
faible,  de  devenir  victime  de  l'ouvrier  amènes 
salaire  est  plus  fort,  c'est  donc  qu'on  a  estimé  q 
des  choses  n'est  pas  fatalement  lié  au  taux  du  i 
quel  cdté  de  l'Atlantique  est  l'erreur?  Peut-être 
cdtés,  prend-on  des  observations  et  des  analys 
plètes  pour  des  raisons  décisives* 

Le  salaire  agricole  et  le  prix  des  denrées  agrici 
déjà  montré  que  le  taux  du  salaire  n'est  pas  in( 
ment  lié  au  prix  du  produit  (1)  ;  même,  dans  lei 
quantité  produite  par  l'ouvrier  n'a  pas  varié,  il  pc 
qu*un  changement  non  accidentel,  mais  continu 
feste  en  sens  contraire  dans  le  prix  de  la  marc 
dans  celui  du  travail  salarié.  L'agriculture  en  i 
exemples  frappants. 

Après  le  rétablissement  de  la  circulation  met 
boisseau  de  blé  valait,  d'après  le  Département 
culture,  110  cents  (prix  moyen,  à  la  ferme,  | 
semble  des  États-Unis)  ;  il  en  valait  seulement  54 
Le  prix  moyen  des  15  principaux  produits  v^ 
animaux  (les  prix  de  1872  étant  pris  comme 
comparaison  et  exprimés  par  100)  était,  d'apH 
culs  du  commissaire  du  travail  du  Minnesota,  i 
par  124  en  1879,  et  par  106  en  1891-94,  dans  le 
Mississipi;  ils  l'étaient  par  96  en  1879  et  par  83  ( 
dans  le  nord  et  le  centre  Atlantique.  Quel  que  soi 
qu'on  adopte,  la  baisse  est  incontestable.  Cep 

(1)  \^  partie,  ch.  XL 
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salaire  moyen  par  mois  des  ouvriers  de  ferme,  qai  était  de 
16.42  dollars  en  1879,  s*est  élevé  jusqu'à  18.60  en  1802*  Il  a 
baissé  ensuite  sous  l'influence  générale  de  la  orise  de  1883 
et,  quoique  le  prix  du  blé  ait  un  peu  remonté  en  1896,  il 
n*était,  cette  année- là,  que  de  17.69. 

Même  observation  pour  la  onlture  du  coton,  qui  valait 
(la  livre  de  €  middlingcoton  >)  12.08  eents  en  1891  et  7.71 
en  1892,  pendant  que  le  salaire,  dans  les  Btats  du  sud, 
passait  de  12.66  dollars  par  mois  en  1879  à  14.86  en  1898. 

De  Finfluence  réelle  de  la  protection  sur  le  prix  des  pro- 
duits et  sur  le  taux  des  salaires.  •*-  Dans  leurs  pamphlets 
électoraux  les  protectionnistes  américains  placent  en  re^ 
gard  deux  listes  comparatives  :  P  celle  des  salaires  aux 
États-Unis  et  en  Angleterre,  sur  laquelle  on  voit,  dans 
toutes  les  professions,  les  chifibes  des  États-Unis  supérieura 
à  ceux  de  TAngleterre  (ce  qui,  d*une  manière  générale,  est 
conforme  à  la  vérité,  mais  le  choix  de  certains  exemples 
prête  à  une  opinion  exagérée  sur  cette  supériorité)  (1); 
2*  celle  des  prix  d*où  il  résulte  que  presque  tous  les 
articles  de  l'alimentation  et  du  vêtement  ordinaire  re- 
viennent à  meilleur  marché  à  New  York  qu'à  Londres  (8). 

(1)  C'est  aiDsi  qae  oette  listo  porto  poar  le»  broyeaiv  de  oonleois  7,60 
dpUan  par  0em«dne  en  Aogleterre  et  30  à  50  aux  JÈtats-UiilB  ;  poar  les 
lamineurs  de  rails,  2.50  en  Angleterre  et  7  dollars  en  Amérique  par 
jour  ;  ponr  les  brossiers,  6  en  Angleterre  et  15  è  SO  en  Amérique  ;  poqr 
les  c  bricklayers  »,  8  et  20. 

(2)  Voici  la  liste  des  prix  de  vêtements  telle  qu'elle  a  été  donnée  en 
1892  par  la  Ligue  protectionniste  : 

Loadon.  Nev  Tosk. 

Prix.  Prâ. 

One  overcoat $    8.75  $    6.00 

One  umbrella i.87  1.25 

Twohats 1.25  1.50 

Onesîlkhat i.87     '  2.50 

One  suit,  weekday  dothes 10.00  6.00 

One  suit|  sunday  olothes  .:....        12.50  8,00 
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Ils  en  concluent  que  «  lea  salaires  des  ouvrien 
ricains  sont  de  50  à  300  p.  100  plus  forts  que  c< 
leurs  camarades  anglais  et  qu*un  dollar  achète  aui 
Unis  plus  de  marchandises  à  usage  dans  la  famille  oi 
que  ne  font  4  schellings  et  1  denier  1/2  en  Angleten 

CTest  à  peu  près  la  conclusion  à  laquelle  les  recl 
consignées  dans  le  présent  ouyrage  nous  ont  condu 
les  proportions  qui  sont  exagérées,  sans  doute  à  c 
Mais  de  cette  conclusion,  dont  les  protectionnistes  ne  i 
révoquer  en  doute  les  termes  puisque  ce  sont  eux 
posent,  découlent,  comme  corollaires,  deux  autres  < 
siens. 

Bn  premier  lieu,  si  le  prix  des  vêtements  or(] 
est  moins  cher  à  New  York  qu*à  Londres,  il  s'ensuii 
fabricant  américain  peut  produire  à  meilleur  mar( 
ses  concurrents  d'Angleterre  et  qu'il  n'a  pas  besoii 
protectrice  pour  soutenir  sa  fabrication  et  pour  pay 
ouvriers  le  haut  salaire  qu*il  leur  donne.  Le  droit  pro 
est  une  superfluité  ;  c'est  une  complication  de  doua 
profit  pour  le  Trésor  public  si  elle  écarte  les  import 
et  sans  profit  pour  le  fabricant  si  elle  ne  surélèv 
prix  de  la  marchandise  fabriquée  aux  États-Unis  ;  s 

Four  pair  socka 0,83 

One  pair  shoeB 2.62 

Repairing  shoes 1.50 

Two  underahirts 1  26 

Balance  o£  snits  underclotbes  ....  4.00 

Two  flannel  shirts 1 .  50 

Ponr  collars 0  33 

Two  pair  cuffs 0.41 

Necktie 0.20 

Collar  battooB 0.26 

Totale $44.95  $ 

(1)  Wageê  and  Coêt  oflAMng  in  the  United  States  and  Orea 
oompUad  and  pabliehed  by  tha  American  Proteotive  Tariff  Leag 
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surélève,  c'est  un  dommage  pour  le  public  et  particulière- 
ment pour  rouvrierqui,  acquérerait,  sans  cela,  ces  articles 
encore  à  meilleur  compte,  sans  avoir  néanmoins  à  craindre 
que  la  concurrence  étrangère  ût  fermer  les  ateliers  natio- 
naux. 

En  second  lieu,  si  le  salaire  de  rÂméricain  est  supérieur 
(non  de  50  à  300  p.  100)  à  celui  de  l'Anglais,  il  l'est  non  seu- 
lement dans  les  industries  protégées,  mais  dans  presque 
toutes  les  professions,  comme  le  porte  la  liste  protection- 
niste. Or,  il  y  a  des  industries  protégées  et  des  industrie 
non  protégées.  Si  celles-ci  ont  aussi  des  salaires  élevés, 
c'est  que  la  protection  n'est  pas  l'unique  cause  des  hauts 
salaires  et  n'est  pas  universellement  indispensable  à  leur 
maintien.  Il  y  a  plus  :  si  parmi  celles-là  il  s'en  rencontrait 
beaucoup  aux  États-Unis  qui  payassent  des  salaires  infé- 
rieurs à  celles-ci,  on  serait  enclin  à  douter  beaucoup  de  l'in- 
fluence de  la  protection  pour  l'élévation  du  salaire.  Or,  nous 
avons  constaté  que  les  industries  textiles,  qui  sont  au 
nombre  des  privilégiées  du  système  protecteur,  étaient 
aussi  dans  la  catégorie  des  industries  américaines  où  le 
salaire  était  bas.  On  a  fait  la  même  remarque  pour  la 
France.  Les  ouvriers  du  bâtiment  qui  sont  parmi  les  plus 
fortement  rémunérés,  ne  sont  pas  protégés  par  la  douane  ; 
on  peut  objecter,  il  est  vrai,  qu'ils  se  trouvent  à  l'abri  de 
la  concurrence  des  produits  étrangers,  parce  que  leurs  pro- 
duits sont  presque  tous  confectionnés  sur  place.  Mais  sont- 
ils  à  l'abri  de  la  concurrence  des  immigrants? 

M.  Jacob  Schœnhof  a  comparé  les  salaires  dans  quatre 
industries  des  tissus  et  du  vêtement  (vêtement,  soieries, 
lainages,  cotonnades)  très  protégées,  et  dans  cinq  indus- 
tries qui  ne  sont  pas  protégées  et  dont  les  produits  peuvent 
être  facilement  importés  (liqueurs,  appareils  de  chauffage 
et  d'éclairage,  appareils  d'électricité,  machines)  et  il  a 
trouvé  que,  sur  100  ouvriers,  il  y  en  avait,  dans  le  premier 
groupe  58,  49,  31,  19,  qui  gagnaient  moins  de  8  dollars  par 
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semaine  et  dans  les  seconds  20,  21,  14,  12  1/3.  L'infériorité 
du  salaire  moyen  dans  les  industries  protégées  du  premier 
groupe  est  manifeste. 

La  science  économique  ne  possède  pas  encore  d 
assez  précis  et  assez  distincts  pour  démêler  1 
qu'exerce  sur  le  taux  du  salaire  dans  les  industri 
gées  la  plus-value  du  prix  résultant  du  droit  de 
La  politique,  plus  aventureuse,  est  plus  afflrmativ 

Ce  qui  est  facile  à  comprendre,  c*est  que  si 
pal  souci  du  manufacturier  était  de  porter  le  ] 
possible  le  prix  du  travail,  il  s'associerait  au  par 
pour  réclamer  des  lois  plus  restrictives  de  Timmij 
pour  faire  rigoureusement  appliquer  celles  qui  ex 
ce  qu'il  est  facile  de  voir,  c'est  qu'il  n'agit  pas  i 
industries  protégées  ne  sont  pas  celles  qui  emj 
moins  d'étrangers  ;  nous  avons  constaté  au  contr 
les  étrangers  qui  sont  le  moins  payés.  Irlandais,  C 
Slaves,  abondaient  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  p 
ment  dans  les  fabriques  de  fils  et  tissus.  Je  pem 
manufacturiers  ont  raison  de  ne  pas  repousser  ce 
leurs,  mais  je  ne  suis  pas  étonné  que  les  chefs  du 
vrier  leur  reprochent  amèrement  (1)  de  procéder 
des  hommes  autrement  qu'à  l'égard  des  choses  e 
servir  leur  puissance  politique  à  surélever,  par  la 

(1)  Les  chefs  da  parti  ouvrier  sont  aspez  clairvoyants  poui 
et  signaler  cette  contradiction,  quoiqu'ils  en  exagèrent 
M.  M^  Neill  s'exprime  ainsi  :  (The  Labor  Movement,  p.  463)  Tl 
tarifa  npon  things,  the  prodnct  of  New  Eogland'  scheap  laboi 
manding  tbeir  own  priée  for  home  production  ;  and,  by  f oster 
nataral  immigration  of  cheap  laborers  to  our  shores,  commande 
of  home  prodocers  ;  bringing  the  condition  of  labor  in  tl 
nearer  to  that  of  the  lowest  and  modt  neglected  classes  of  E 
aussi  l'«  partie,  ch.  VIII.  Il  est  juste  cependant  de  dire  q 
républicain  a  inséré  dans  son  programme  de  1892  la  répri 
<  Trusts  »  et  son  adhésion  aux  lois  contre  Timmigration  par  < 
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sien  de  la  concurrenoe,  le  prix  de  leurs  marchandises  et 
leurs  proflts,  tandis  qu'ils  favorisent  par  leurs  embauche* 
monts  la  concurrence  des  travailleurs  qui  abaisse  le  prix 
du  travail. 

En  réalité,  Tai^ument  du  maintien  du  salaire  est  surtout 
un  décor  de  façade  dans  la  théorie  protectionniste  (1). 

Celui  du  développement  général  de  Tindustrie  et  de  la 
richesse  aux  États-Unis  et  celui  de  la  baisse  du  prix  des 
marchandises  pendant  les  vingt^inq  années  du  régime 
protecteur  sont  plus  sérieux. 

Quand  un  entrepreneur  établit  une  fabrique,  il  ne  fait 
pas  le  taux  du  salaire,  il  subit  le  prix  coutumier  de  la  loca- 
lité, et  ce  prix  est  déterminé  par  des  causes  complexes  que 
j*ai  énumérées  dans  un  chapitre  de  cet  ouvrage  (2)  et  dont 
les  profits  probables  dudit  entrepreneur  et  de  ses  confi^ères 
en  industrie  ne  sont  qu'un  des  facteurs. 

Si  les  industries  américaines  cessaient  d'être  protégées, 
le  salaire  de  ces  industries  en  serait^il  afiectét  Oui,  proba- 
blement. A  côté  des  établissements  qui  prospèrent  il  y  a 
dans  toute  industrie  beaucoup  d'établissements  qui  végètent, 
parvenant  à  peine  à  couvrir  leurs  frais  sans  donner  de 
bénéfice.  Si  la  réduction  du  droit  protecteur  en  droit  fiscal 
abaissait  le  prix  de  la  marchandise  sur  le  marché  améri- 
cain, —  ce  qui  ne  devrait  arriver  que  pour  un  nombre  res- 
treint d'industries  ou  de  spécialités  dans  certaines  industries, 
puisque  les  protectionnistes  affirment  qu'ils  vendent  déjà 
nombre  d'articles  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  d'Europe,  — 
les  établissements  qui  ne  faisaient  aucun  bénéfice  seraient 
en  perte  continue  et  cesseraient  de  travailler.  La  demande  de 
travail  diminuerait  pendant  un  certain  temps  et  on  verrait 
beaucoup  d'ouvriers  chômant,  et  les  autres  moins  payés  à 
cause  de  l'offre  surabondante.  Mais,  si  en  somme  la  ri- 
chesse des  États-Unis  ne  se  trouvait  pas  amoindrie,  Téqui- 

(1)  Oh.  XI  de  la  première  partie. 
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libre  général  des  salaires  ne  serait  pas  altéré.  Si  la  diminu- 
tion des  prix  et  l'extension  des  débouchés  suscitaient  de 
nouvelles  industries  ou  excitaient  davantage  certaines  in- 
dustries anciennes,  des  améliorations  dans  les  procédés  de 
fabrication  ramèneraient  même,  peu  à  peu,  Tancien  niveau 
du  salaire  dans  les  fabriques  où  il  aurait  été  déprimé.  Il  se 
produirait  un  phénomène  analogue  à  celui  que  produit  le 
perfectionnement  de  Toutillage.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  in- 
sister sur  cette  hypothèse;  le  système  protecteur  a  des 
racines  trop  étendues  et  trop  prof  ondes  aux  États-Unis  pour 
qu'elle  se  réalise  dans  un  avenir  prochain. 

(Contrairement  au  sentiment  de  l'ouvrier  qui  dénonce  ce 
perfectionnement  comme  privant  le  salarié  de  son  travail, 
les  économistes  montrent,  —  et  je  l'ai  montré  dans  cet  ou- 
vrage» —  qu'il  a  chance  pour  augmenter,  en  an  de  compte, 
la  demande  de  travail  ;  les  manufacturiers  sont  sur  ce  point 
d'accord  avec  les  économistes.  Pourquoi  ne  le  sont-ils  plus 
quand  les  économistes  montrent  les  liens  qui  existent  entre . 
le  salaire  et  l'activité  de  la  production  et  le  résultat  qui  est 
le  bon  marché  des  produits  au  profit  de  tous  les  consom- 
mateurs? 
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CHAPITRE  III 
L'ASSISTANCE 

SoMMAiBB  :  ABsistance  publique  dans  TÉtat  de  New  York.  —  An  Biassa- 
chusetts  et  au  Gonnecticut.  —  Dans  le  comté  de  Hillborough.  —  Au 
Minnesota.  —  Le  droit  à  Tassistance  et  les  secours  à  domicile. —  Assis- 
tance par  le  travail.  —  L'assistance  privée.  —  La  coopération.  —  L'as- 
sistance temporaire  en  temps  de  crise.  —  L'esprit  de  la  charité. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de  faire  une  étude  du  pau- 
périsme et  de  Tassistance  publique  et  privée  :  l'ouvrier  et 
rindigent  sont  personnes  distinctes.  Cependant,  comme  la 
classe  des  salariés  est  celle  qui  fournit  le  plus  fort  contin- 
gent à  l'indigence,  il  est  opportun  d'indiquer  sommaire- 
ment comment  est  pratiquée  l'assistance  aux  États-Unis. 

La  charité  privée  est  très  active  et  très  variée.  L'assis- 
tance publique  est  régulièrement  organisée. 

L'assistance  publique  n'est  pas  donnée  p  r  le  gouverne- 
ment fédéral,  mais  elle  l'est  par  chacun  des  quarante-cinq 
États  et,  dans  chaque  État,  par  le  comté  et  souvent  aussi  par 
la  ville.  En  général  l'État  entretient  les  hospices  et  les 
écoles  pour  les  aveugles,  les  sourds-muets,  les  aliénés  ;  le 
comté  est  le  centre  principal  des  secours  aux  pauvres  ;  il 
entretient  les  maisons  des  pauvres  et  les  maisons  de  travail  : 
dans  maintes  régions  cependant  les  villes,  seules  ou  concur- 
remment avec  le  comté,  administrent  les  secours  aux  indi- 
gents (1). 

(1)  Il  n'y  a  pas  de  statistique  générale  de  Tassistance  aux  États-Unis. 
Cependant  le  Census  fournit  quelques  renseignements,  particulièrement 
sur  les  indigents  qui  peuplent  les  c  Almshouses  »  et  «  Poorhoaeos  ».  Ils 
étaient  66,203  en  1880  et  73^045  on  1890  (dont  40,741  hommes  et  32,304 
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Depuis  la  guerre  de  sécession,  la  plupart  des  États 
ont  créé  une  administration  publique  des  pauvres,  c  State 
fioard  of  Charities  »,  qui  ont  en  général  droit  d'inspection 
sur  tous  les  établissements  de  bienfaisance  de  FÉtat,  des 
comtés,  des  villes,  parfois  même  sur  les  établissements 
prives,  qui  dressent  des  statistiques,  provoquent  par  leurs 
rapports  des  mesures  législatives.  Bans  quelques  États  les 
femmes  sont  admises  à  faire  partie  de  ces  bureaux. 

Quelques  exemples  :  ceux  des  États  de  New  York,  du 
Massachusetts  et  du  Minnesota  et  celui  du  comté  de  Hillbo- 
rough  (N.  H.)  feront  comprendre  cette  organisation. 

Assistance  publique  dans  le  New  York.  —  Les  colonies 
anglaises  avaient  apporté  en  Amérique  les  usages  de  la 
mère-patrie  en  matière  d'assistance,  comme  en  d'autres 
matières  ;  c'est  ainsi  que  dans  le  New  York,  les  comtés,  les 
villes  devaient  entretenir  leurs  pauvres  à  leurs  frais  et  au 
moyen  de  taxes  spéciales.  Après  l'établissement  de  la  Ré- 
publique, une  loi  de  1788,  déclara  que  <  Every  city  and 
town  shall  support  and  maintain  their  own  poor  »,  régla 
les  conditions  de  résidence  donnant  droit  à  des  secours,  la 
manière  dont  le  secours  pouvait  être  accordé  par  le  juge 
de  paix  sur  la  demande  des  surveillants  (Overseers)  des 
pauvres,  la  tenue  dans  chaque  ville  d'un  registre  des 
pauvres,  autorisa  la  construction  de  c  Workhouses  ». 
et  ordonna  que  tout  indigent  ne  remplissant  pas  les 
conditions  de  résidence  fût  renvoyé  à  son  lieu  d'origine. 
Elle  fut  complétée  par  d'autres  lois  qui  modifièrent  les  con- 
ditions de  résidence  (1817)  et  confirmèrent  la  responsabi- 
lité des  comtés  (1820  et  1824),  en  môme  temps  que  leur 
droit  d'interner  les  mendiants  dans  des  maisons  de  travail  ; 
suivant  les  cas  la  charge  de  l'assistance  incombait  entière- 

femmes,  66,578  blancs  et  6,467  personnes  de  conlenr.  Sur  les  66,578 
blftDcs,  36,678  étaient  nés  en  Amériqae  et  27,648  à  l'étranger.  Les  mai- 
sons ayaient  dépensé,  dans  l'année,  2,409,445  dollars. 
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ment  au  comté  ou  était  partagée  entre  les  villes  et  lui. 
L'État,  qui  n'arait  dans  le  principe  pris  â  sa  charge  que  les 
enfants  d'esclaves  abandonnés,  créa  ou  subventionna  de- 
puis Tannée  1824  des  Institutions  de  sourds-muets,  d'a- 
veugles et  d'aliénés  ôt  y  entretint  à  ses  frais  les  enfants 
d'indigents  résidents.  En  1867,  là  législature  institua  le 
«  Board  of  Oommissioners  of  Charities  »  composé  de  huit 
membres  (un  par  district  judiciaire),  chargé  d'inspecter  les 
établissements  publics  de  charité  et  de  faire  des  rapports. 
Ce  bureau  d'État,  nommé  depuis  1873  <  State  Board  of  Cha- 
rities »  est  depuis  ce  temps  chargé  de  recueillir  les  pauvres 
qui  n'ont  pas  la  résidence  légale  dans  Un  comté,  et  de  les 
placer,  aux  frais  du  Trésor,  dans  les  maisons  dé  pauvres  de 
certains  comtés. 

L'État  possède  cinq  asiles  d'aliénés  depuis  1873  (tJtîca, 
Auburn,  Poughkeepsie,  Middletown,  Buffalo).  Une  commis- 
sion de  l'aliénation  mentale  les  surveille  et  a  droit  de  visite 
dans  les  établissements  privés.  Les  lois  qui  règlent  la  ma- 
tière Ont  été  modifiées  à  plusieurs  reprises.  L'État  possède 
aussi  des  établissements  pour  les  aveugles,  des  établisse- 
ments pour  les^orphelins  dont  la  première  fondation  re- 
monte à  Tannée  1806,  et  qui,  en  1893,  renfermaient  18,556 
enfants  orphelins  ou  abandonnés. 

Les  comtés,  de  leur  côté,  possédaient,  en  iSdâ,  88  maisons 
de  pauvres,  «  Poorhouses  >  y  compris  l'  «  Àlmshouse  », 
maison  de  secours  de  New  York  (qui  est  à  la  fois  cité  et 
comté)  avec  ses  succursales  et  celle  dô  Brooklyn,  qui  ser- 
vait en  même  temps  au  comté  dô  Kings. 

Outre  ces  deux  villes,  il  y  en  a,  telles  que  Bufialo  et  Albany, 
qui  placent,  à  leurs  fV*ais,  leurs  pauvres  dans  la  maison  du 
comté  ;  il  y  en  a  d^autres  qui  possèdent  des  maisons 
spéciales. 

(1)  Voir  Poot  Lam  of  Ma$êachweliè  and  Ifew  York,  by  3ohh  Oum- 
mÎDge,  July  1895  (Poblicatlôiiâ  of  the  AiDerican  Ëconômic  AsBociatîoii). 
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Le  paupérisme  s'aggrave  à  New  York  ;  depuis  vingt-cinq 
ans  le  nombre  des  personnes  qui  demandent  Tassistance  a 
augmenté  de  400  p.  100,  pendant  que  la  population  augmen- 
tait de  50  p.  100.  L'afflux  des  immigrants  est  une  des  causes 
de  cette  agravatlon  (1). 

Dans  la  ville  de  New  York  le  président  de  la  Conférence 
sur  le  vagabondage  signalait  dernièrement  l'influence  des 
immigrants  étrangers  et  des  gens  de  la  campagne  comme 
f  un  courant  qui  précipitait  une  foule  de  malheureux  dans 
le  golfe  du  paupérisme,  du  ôrime,  de  la  maladie,  de  la  faim 
et  du  désespoir  »  (2).  On  a  Interdit  à  New  York  la  mendicité. 

New  York  est  probablement  la  ville  d'Amérique  la  plus 
chargée  sous  ce  rapport;  elle  avait  dans  ses  établissements 
publics,  en  1892, 15.697  enfants  qui  lui  coûtaient  1  million  1/2 
de  dollars,  soit  un  enfant  par  100  habitants,  tandis  que  la 
Pennsylvanie  n'en  avait  que  1  par  450  habitants,  le  Massa- 
chusetts 1  par  1025  et  le  Michignan  1  par  10,000.  Les  États 
de  Test  ont  plus  de  misérables  que  ceux  de  l'ouest. 

Si  le  Massachusetts  paraît  faire  exception,  c'est  q  ue  cet  État 
préfère  le  système  du  placement  des  orphelins  dans  des  fa- 
milles au  système  des  hospices.  Aussi  les  dépenses  de  la 
charité,  tant  publique  que  privée,  ont-elles  passé  dans 
l'État  de  New  York  de  8  millions  1/2  de  dollars  en  1880  à 
17  millions  1/2  en  1891  ;  il  est  vrai  que  dans  ce  dernier 
total,  l'assistance  publique  ne  compte  guère  que  pour  un 
cinquième  (3);  la  charité  privée  fournit  le  reste. 

Au  MassachitëeUs  et  au  Conneclicut.  ~  Le  Massachusetts 
n*ayant  pas  pour  unité  administrative  le  comté,  c'est  le 
<  Town  >  qui  est  le  centre  de  l'assistance  publique  depuis 

(1)  On  a  constaté  en  1892  qne  63  p.  100  des  mendiants  arrêtés  habi- 
taient des  €  Lodging  hoases  »  ou  des  stations  de  police. 

(2)  The  ChanUes  Rmew,  t  VI,  p.  82. 

(3)  Dépenses  des  <  Poorhooses  ]»  et  des  c  Almshonses  >  :  2.700.000 
dollars  ;  dépenses  pour  secours  à  domicile  :  670,000  dollars. 


Digitized  by  VjOOQIC 


408       âCâDÉMIK  des  SCIISNCBS  MORALES  ET  PCJ.ITIQUBS. 

lisation.  Dès  1639  on  s'y  plaignait  de  la 
tion  des  étrangers  pauvres  faisait  peser 
Bt  on  prenait  en  conséquence  des  me- 
lue  plusieurs  actes  législatifs  ou  admi- 
)ré  dans  la  suite.  Cependant  Timmigra- 

rémancipation  et  le  mal  s'aggrava.  La 
Iroit  à  l'assistance  coiiimunale  à  tout 

domicile  légal  sur  le  territoire  du 
-à-dire  à  toute  personne  possédant  un 
)is  livres  sterling  au  moins  depuis  trois 
uis  cinq  ans  pour   un  revenu  de  13 

ou  exerçant  une  fonction  publique 
nt  été  apprenti  pendant  quatre  années 
)xercer  son  métier  cinq  ans  après  sa 
issait  à  ses  héritiers  durant  plusieurs 

que  des  indigents»  quoique  nés  dans 
ent  réclamer  l'assistance.  D'autre  part, 
ir  le  domicile  légal  mettait  un  grand 
,  la  charge  de  l'État,  les  villes  refusant 
s  occasionnés  par  les  pauvres  qui  n'a- 
ir  assistance  (1),  et  abusant  même  de  la 

payer  à  l'État  plus  qu'il  n'était  dû. 
lisation  aggrava  le  paupérisme, 
leux  hospices  d'aliénés  fondés  l'un  à 
à  Taurton  en  1847  et  une  école  de  ré- 
47  à  Westborough.  En  1854  il  ouvrit 
Bcours  <  Almshouses  »  avec  ateliers 
i-même  les  pauvres  dont  il  avait  la 
I  n'être  plus  à  la  merci  des  villes; 
ous  la  direction  du  <  Board  of  Alien 


icy,  le  nombre  des  indigents  qui  étaient  ainsi  à 
3or  public  remboursant  aux  villes  les  dépenses 
lintnplé  de  1791  À  1820,  pendant  que  la  popu- 
lier. 
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Commissioners  •  ;  car  à  cette  époque  les  deux  ci 
des  indigents  à  la  charge  de  TÉtat  étaient  des  fc 
étrangers  ;  puis,  après  quelques  hésitations,  il  en 
à  la  place  de  ce  bureau  le  «  Board  of  State  Charit 
chargea  de  la  surveillance  générale  de  toutes  k 
tions  publiques  d'assistance  et  de  correction  di 
qu'il  remplaça  en  1879  par  un  bureau  plus  i 
<  Board  ofHealth,  Lunacy  and  Gharity  >  enfin  en  1 
c  State  Board  of  Lunacy  and  Gharity  ».  Il  s'appliqua 
les  indigents  suivant  leur  âge  et  leur  condition  ] 
de  ses  trois  <  Almshouses  >,  il  fit  une  «  Almshoi 
c  Workhouse  »  et  une  c  School  for  Pauper  G 
L'État  ne  donne  plus  de  secours  à  domicile  que  dan 
cas  déterminés  par  la  loi.  A  partir  de  l'âge  de  qua 
place  dans  des  familles  la  plupart  des  enfants  qui 
charge. 

Les  villes  et  les  cités  ont  chacune  leur  administra 
ticuliëre  de  l'assistance,  leurs  maisons  des  pauvre; 
certains  cas,  leurs  secours  à  domicile,  leur  burea 
veillance,  c  Board  of  Overseers  »  composé  de  tro 
membres  nommés  par  le  conseil  ou  par  le  maire, 
par  l'assemblée  des  citoyens.  Ils  sont,  depuis  186 
sous  l'autorité  du  Bureau  de  l'État. 

Les  facilités  qui  ont  été  accordées  successivemei 
1870  pour  l'obtention  du  domicile  et  qui  n'ontpas  enc( 
la  définition  de  ce  mot  suffisamment  précise,  ont 
charge  des  villes  en  même  temps  que  l'action  du  fi 
charité  accroissait  certaines  charges  de  l'État.  Ainsi 
le  nombre  des  indigents  internés  dans  les  maisons  de 
étaient  de  3,824  à  la  charge  des  villes  et  2,150  à  la  c 
l'État  ;  en  1894,  il  était  de  7,932  et  de  2,059.  Celui 
gents  en  partie  soutenus  était  de  21,000  pour  les 
de  109  pour  l'État  en  1864  ;  il  était  de  40,000  à  S 
1894,  pour  les  villes  et  de  29,200  pour  l'État.  En 
villes  ont  dépensé  1,982,072  dollars  et  l'État  451,V 
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La  statistique  suivante  dressée  (J'aprës  les  comptes  de 
vingt  et  une  villes  du  Connecticut,  montre  que  Texten- 
sion  du  paupérisme  est  un  fait  général  dans  l'Est  (1). 

Assistanoe  dans  21  villes. 


1875  ...   . 
1880  .... 
1885  .... 
1890  ...   . 
1894  .... 

Nombre  de  personnes  assistées 

Dépense 

totale 
(millions 

de 
dollars). 

Dépenses 
par   dollar 

de  la 
propriété 

taxée. 

Dans  les 
établissements 

Hors  4ei 
établissements 

496 

752 

2.141 

2.285 

4  582 

502 

1.045 
4.385 
4.405 
6.210 

151 

279 
382 
412 
453 

0,00135 
0,00156 
0,00199 
0,00194 
0,Q01W 

Assistance  publique  dans  le  Comté  de  ffillborough.  — 
Jetons  un  coup  d'œil  sur  le  budget  de  l'assistance  d'un 
comté.  Le  bureau  de  celui  d'Hillborough  (N.  H.)  est  com- 
posé de  trois  commissaires,  d'un  trésorier,  d'un  sollicitor, 
d'un  shérif,  etc.  Il  possède  comme  «  Poorhonse  >  une 
ferme  qui  entretenait  en  moyenne  283  pauvres  et  qui  a  dé- 
pensé, d'une  part,  dans  Tannée  27.939  dollars,  a  raison  de 
1.51  dollars  par  semaine  pour  chaque  pauvre,  et,  de  l'autre, 
a  vendu  pour  3.502  dollars  de  produits.  Il  possède  aussi  un 
domaine  agricole,  <  City  farm  »  où  sont  envoyés  les  Ivro- 
gnes et  les  mendiants  condamnés  à  la  prison,  de  30  Jours  à 
3  mois.  En  second  lieu,  27.483  dollars  ont  été  dépensés  et 
distribués  en  secours  à  domicile  par  les  diverses  localités  du 
comté.  En  troisième  lieu,  des  secours  spéciaux  qui  avaient 
beaucoup  augmenté  pendant  une  dizaine  d'années  et  qui 

(l)  dette  statistique  du  Connecticat  n'eat  quVpproximatîve,  les  lea- 
seignements  n'étant  pas  complets  ;  car,  en  4894,  les  168  villes  de  cet  Etat 
ont  secoqra  17,729  peraonnes  ;  en  1893,  oe  nombre  avait  été  bien  moindre 
(14,031)  parœ  qu^  la  qrise  n'a  commencé  qpe  vers  U  fip  de  Taoni^.  Vpir 
Bulletin  of^  Mm  Deparimmty  March,  1896. 
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ont  èt4  SttbitQmeot  réduits  sous  la  présidence  de  Thon. 
M.  Cleveland,   ont  été  attribués  aux  anciens  solda 
rarmée  du  nord  (1). 

Tous  les  ans  les  administrateurs  publient  un  ra 
tinwçiw  dans  lequel  se  trouYQ  la,  liste  nominative  dei 
vres  secourus  et  celle  des  prisonniers  ;  car  le  mêmi 
re^u  a  la  charge  des  uns  et  des  autres, 

AB9Utance  publique  au  Minnesota,  *-  Dans  les  Et 
Touest  qui  sont  de  peuplement  récent  et  où  la  manufa 
occupe  moins  de  place,  la  plaie  du  paupérisme  est 
If^rge  et  moins  vive:  témoin  le  Minnesota.  Le  seer 
du  bureau  de  correction  et  de  charité  de  cet  État  rem 
même  qne,  dans  les  comtés  peu  peuplés  où  personne 
riche,  le  paupérisme  est  moindre  que  dans  les  comtéi 
y  a  plps  de  densité  et  de  richesse  et  il  n*est  pas  éloig 
croire  que  la  richesse  qui  distribue  le  secours  en  pro 
la  demande.  Le  Minnesota  a  ses  établissements  c 
un  hospice  d'aliénés  (2),  une  école  de  sourds-mueti 
d'aveugles,  une  d*idiotSi  une  pour  les  enfants 
doi^nés  (3)i  une  école  de  réforme  pour  les  petits  vaga 
et  malfaiteurs  (4).  Le  tout,  avec  les  prisons  qui  dépe 
de  lA  même  administration,  a  coûté  824.348  dolla 
1889-90. 

y  assistance  des  pauvres  incombe  au  |comté  et  dan 
sieurs  cas  au  township  et  à  la  cité.  Il  existe  30  « 
hoi^se9  »  qui  renfermaient  397  pauvres  en  1890  ;  ces 

ii)  3,385  dollars  en  1880,  27,885  en  1891,  90,518  en  1892. 

(2)  Le  nombre  des  aliénés  hospitalisés  a  beaucoup  augmenté  ; 
avait  1  pour  2436  habitents  en  1870,  1  pour  666  en  i890.  Preeq 
toat  on  constate  une  augmentation  de  ce  genre. 

<|)  0eCtd  éeole  avait  reçu,  en  4891,  147  enfants  dont  140  avaî 
placés  liana  des  famUles  et  97  restaient  à  Técole  A  la  fin  de  Pani 
système  da  placement  en  famille  prévaut  dans  plusieurs  États. 

(4)  Pans  bsspooap  i*É/UU  on  us  mêle  pas  les  vagabonds  ai; 
enfants  abandonnés  et  on  place  cenx-d  dans  une  éoole  spéciale. 
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sons  sont  le  plus  souvent  à  la  campagne,  les  unes  insufS- 

«««f«o  /if  uiai  tenues,  d'autres  propres  et  convenables  au 

visiteurs;  la  nourriture  est  généralement  assez 

(1). 

eapolis  ont  tient  (comme  à  Boston)  un  registre 
es  pauvres  qui  est  révisé  tous  les  trimestres.  Il  y  a 
n  des  pauvres,  qui,  dans  trente-cinq  comtés,  reçoit 
lent  fixe,  et  dans  d'autres  est  payé  par  visite.  L'ad- 
on  du  comté  est  sous  l'autorité  de  TÉtat.  Pour  ob- 
ecours,  le  solliciteur  doit  faire  une  demande; 
ie  la  localité  la  recommande  avec  pièces  à 
t  le  bureau  d'État  décide  ;  toutefois,  si  la  somme 
e  pas  20  dollars,  le  commissaire  du  comté  peut 
propre  autorité. 

,  la  dépense  pour  les  pauvres  a  été  en  moyenne 
lents  par  habitant,  dont  9.4  pour  les  maisons 
es  et  15.8  pour  les  secours  à  domicile  ;  mais  il  y 
ités  où  cette  dépense  n'excède  pas  12  cents 
'elle  s'élève  à  65  dans  d'autres.  On  tend  à  réduire 
Bs  secours  à  domicile  en  augmentant  celle  des 
ises  ». 

t  à  l'assistance  et  les  secours  à  domicile.  —  Plu- 
,ts  ont  érigé  l'assistance  en  droit.  Ainsi  les  statuts 
\  l'État  de  New  York  portent  que  toute  personne 
meugle,  malade,  impotente  ou  incapable  de  tra- 
it être  soutenue  soit  par  le  comté,  soit  par  la  ville 
te  ;  chaque  comté  ou  ville  renvoie  au  lieu  de  do- 
pauvres  qui  ont  besoin  de  secours.  L'État  fait  de 
égard  des  États  voisins  ;  par  application  de  la  loi 
•évisée  en  1874  et  1875)  TÉtat  de  New  York  a 
1892,  renvoyé  à  d'autres  États  22,520  pauvres,  qui 
pas  60  jours  de  résidence  sur  son  territoire. 

le  menu  d*un  de  ces  dîoen  :  pommes  de  terre,  roastbeef ,  pua, 
lait,  sucre* 
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C'est  au  droit  à  l'assistance  qu'on  attribue  l'affiuence  des 
misérables  qui  remplissent  les  stations  de  police  et  les 
maisons  de  pauvres  de  New  York.  Des  hommes  d' expé- 
rience, comme  M.  Craig,  s'effraient  du  flot  qui  monte  ti 
jours;  ils  signalent  en  même  temps  le  danger  de  la  prou 
caité  dans  les  mêmes  asiles  de  pauvres  honnêtes  et  de  c 
minels,  d'enfants  et  d'adultes,  d'hommes  et  de  femmes, 
ils  réclament  la  séparation  afin  de  circonscrire  la  contagi 

Ce  sont  aussi  des  hommes  d'expérience  qui  signal 
comme  un  danger  les  secours  à  domicile,  <  out  door  relie 
On  en  a  été  engoué  pendant  un  temps  et  ils  ont  dans  p 
sieurs  États  augmenté  proportionnellement  aux  seco 
donnés  dans  les  maisons  de  charité  (1).  Il  y  a  aujourd' 
une  polémique  vive  entre  des  partisans  de  l'un  et 
Tautre  système.  Le  secours  à  domicile,  surtout  lorsq 
est  donné  par  l'assistance  publique,  dit-on,  devient  pro 
tement  un  instrument  de  corruption  politique  (2)  ;  il  exe 
à  la  mendicité  et,  en  habituant  les  familles  à  compter  i 
la  charité,  il  amollit  l'énergie  individuelle  (3).  Les  ad v 

(1)  Voir  plaa  hant  la  note  relative  à  la  statistique  da  Connecticat. 

(2)  M.  Seth  Low,  ancien  maire  de  Brooklyn,  aujourd'hui  présid 
de  Columbia  Collège,  dirait  dans  le  sixième  Congrès  national  d 'assistai 
eo  1879  (p.  205  du  compte  rendu)  :  <  L'expérience  de  Brooklyn  pro 
qoe  les  secours  à  domicile,  distribués  par  les  autorités  d'une  ville  im] 
taote,  deviennent,  avec  le  temps,  une  affaire  politique  ;  que  les  snbs 
aiod  donnés  vont  presqu'entîèrement  À  ceux  qui  pourraient  s'en  pa8s< 
Dans  le  quatrième  Congrès,  en  1877  (p.  38  du  compte  rendu),  M.  1 
naid  avait  produit  une  statistique  d*après]laquelle,  sur  152  personnes 
avaient  obtenu  les  secours  d^un  dispensaire,  58  avaient  donné  une  fa 
adresse,  82  g^agnaient  de  3  à  20  dollars  par  semaine  et  12  seules 
étaient  dignes  d'être  secourus. 

(3)  Le  State  Board  du  New  York  pense  que  c  Tbe  out  door  relief  is 
to  be  in  the  promotion  rather  than  the  prévention  of  pauperism  toge 
with  tbe  neglect  of  the  modest  and  honest  whose  votes  are  not  pun 
saUe.  »  Otmgreêê  of  Charitiei,  1893,  p.  60. 
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saires  (îe  V  «  out  door  relief  »  citent,  entre  autres  preuves, 
reK:tensioQ  que  ce  genre  de  secours  a  pris  danç  TÉtat  (non 
dans  la  ville)  de  New  York  :  il  s'appliquait,  il  y  a  vingt«oinq 
ans,  h  ^,983  personnes  ;  il  s'applique  aujourd'hui  &  131.439* 

Aussi  Tftssistance  publique  les  a-t-elle  supprimés  ou  con^ 
sidérablement  restreints  dans  plusiei^rs  grandes  villes, 
notamment  Nev  York,  Philadelphie,  Brooklyn,  Albany, 
Indianapolis,  Cincinnati»  MinneapoUs.  Cepends^t  la  ques^r 
tion  de  savoir  si  le  secours  à  domicile  ne  rend  pas  de  réels 
services  dans  certaines  situations,  quand  il  est  bien  admi- 
nistré, n'est  pas  tranchée  et  ne  saurait  l'être,  parce  que  la 
matière  ne  comporte  pas  une  solution  absolue  (1)»  Ainsi  la 
municipalité  de  New  York  accorde  encore  des  secours  h 
domicile  lorsque  le  malade  n'est  pas  transportable  ;  elle 
distribue  du  pain  et  du  'Charbon  aux  familles  pauvres  en 
hiver  et  des  secours  permanents  à  des  veuves  pendit  toute 
Tannée.  Ce  qui  importe  par  dessus  tout,  c'est  de  dégager 
Tassistance  de  la  politique  :  à  Détroit,  par  ox^mple,  on  a 
attribué  Tadministration  des  secours  à  une  commission 
spéciale,  qui  n*est  pas  la  municipalité  ;  mais  les  mœurs  élec- 
torales des  Américains  ne  les  garantissent  pas  sufQsam- 
ment  contre  l'ingérence  de  la  politique. 

Assistance  par  le  travail.  —  L'assistance  par  le  travail 
est  recommandée  et  pratiquée.  C'est,  pour  les  hommes,  le 
sciage  et  l'abattage  du  bois,  pour  les  femmes»  le  blanchis- 
sage, qui  constituent  ordinairement  ça  travail.  Brooklyn, 
Philadelphie,  Chicago  ont  des  ateliers  de  ce  genre  (1).  Les 
hôtes  sont  payés,  soit  en  argent,  soit  en  bons  de  vivres  ou 

(1)  Vpir  Focf  lam  qf  Ma^achmêtU  and  New  York»  p.  66.  L'Auteur 
8*ezpnme  rinei  :  «  Qverseers  of  tho  poof  are  tnolined  to  ke^  ftpplîoaott 
out  of  the  almhonses  as  long  as  possible.  Ooc^  s^tUed  ip  an  lUmsliOQSe» 
writes  one  oveneer,  a  persoa  îs  likely  tp  Demain  p^rroanantif ,  P^^er 
agaUi  rieiog  to  the  dignity  o£  pei£  support  Bridge  over  i^  i^t^soa  of  lak^ 
fortune,  by  temporarj  M^y  «ad  tbe  reoipient  \»  not  hesfd  freip  ag«iii  for 
years,  perhaps  neyer  ». 
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de  logement»  Au  Workhouse  de  New   York,  situé  dans 
Blackwell  Island,  on  emploie  les  hommes  comme  m 
Très,  boulangers,  casseurs  de  pierres,  les  femmes  ci 
blanchisseuses  ;  mais  cet  établissement,  avec  l'accumu 
de  ses  pensionnaires  et  le  mélange  des  sexes,  est  loin 
un  modèle. 

Quant  aux  enfants,  orphelins  ou  abandonnés^  c'( 
travail  qu*on  s'applique  à  les  former.  En  Amérique  c< 
partout,  on  critique  fort  le  système  du  casernement  ( 
enfants  ;  aussi  la  tendance  au  placement  dans  des  fai 
semble-trclle  gagner  du  terrain,  quoiqu'elle  soit  coml 
par  les  adversaires  du  secours  à  domicile.  Au  Massach 
P^r  exemple,  les  deux  tiers  des  enfants  à  la  char( 
l'État  étaient  dans  des  établissements  en  1866;  il  n 
avait  plus  que  la  moitié  en  1876  et  le  tiers  en  1892, 

Avant  la  guerre  de  sécession,  chaque  c  town  »  du 
Hampshire  entretenait  ses  pauvres  dans  une  ferme  q 
appartenait  et  plaçait  les  enfants  dans  des  familles.  C 
gime  fut  remplacé  en  1863  par  celui  des  maisons  de 
vres  «  Almshouses  >  où  furent  envoyés  la  plupart  d( 
fants  tombés  à  la  charge  de  l'assistance,  surtout  dai 
villes.et  où  ils  se  trouvaient  confondus  avec  les  crim 
Une  loi  de  1895  a  défendu  de  conserver  pendant  pi 
trente  jours  dans  ces  maisons  les  enfants  &gés  de  3  2^  Il 
ordonné  qu'ils  fussent  placés  dans  des  asiles  d'orpheli 

(1)  A  BostoQ  les  «  Trustées  »  de  c  Trinity  Chnrch  >  ont  établi  une  bh 
série  c  Trinit^  Laondry  >  dans  laquelle  on  occupe  une  centainede  f( 
pauvres,  et  les  surveillants  des  pauvres  pnt  créé  pour  les  femmes 
enfants,  non  domiciliés  dans  la  ville,  un  c  Teq^porary  home  >  où 
occupe  à  blanchir  et  à  coudre.  Ils  ont  créé  aussi  un  a  Wayfarer^s 
and  Wood  yar4  >  où  l'on  donne  du  travail  aux  vagabonds  au  lien 
envoyer  fainéantiser  dans  les  «  Station  bouses  9  de  la  police  ;  de^ 
temps  le  npjnbre  des  hôtes  de  ces  refuges  a  diminué  de  moitié.  A 
more  on  a  or^^anjsé  im  atelier  charitable  de  machines  à  coudre  maj 
par  Télectricité,  et  on  dit  que  les  paresseuses  n'jr  viennent  guère. 
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dans  des  familles  et  institué  un  bureau  de  charité  et  de  cor- 
rection de  cinq  membres  pour  l'exécution  de  cette  loi.  Plus 
de  quatre  cents  enfants  ont  été  en  effet  placés  dans  le  cours 
d'une  année,  dont  les  deux  tiers  dans  des  familles  :  mesure 
louable,  qui  cependant  est  critiquée  comme  trop  coûteuse. 

L*  assistance  privée.  —  La  charité  privée  a  une  diversité 
de  formes,  une  souplesse  d'allure  et  une  initiative  qui  lai 
permettent  de  pénétrer  jusqu'à  des  profondeurs  de  l'in- 
digence inaccessibles  à  l'assistance  publique  (1). 

Mais  elle  a  ses  défauts^^entr'autres  l'inégalité  de  répara 
tition  et  la  prodigalité  ;  on  les  lui  reproche  en  Amérique 
comme  en  Europe,  t  It  is  dangerous  to  the  poor  to  make 
relief  too  easy  and  libéral.  It  is  a  crime  against  society  to 
support  the  idle  and  improvident  >. 

La  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul,  les  Petites-Sœurs 
des  pauvres,  la  Société  de  Saint-Paul  pour  l'assistance  des. 
pauvres  sont  au  nombre  des  plus  actives  parmi  les  sociétés 
fondées  sous  un  patronage  catholique.  Toutes  les  églises,  pro- 
testantes (2),  catholiques,  israélites,  coopèrent  activement 
à  l'entretien  de  leurs  pauvres.  Des  sociétés  philanthro- 
piques et  des  particuliers  ont  fondé  et  entretiennent  un 
nombre  considérable  d'établissements  dont  plusieurs,  étant 
richement  dotés,  sont  devenus  des  modèles  d'organisation. 
La  c  Chicago  Relief  and  Aid  Society  »  mérite  une  mention; 
beaucoup  d'autres  sociétés  et  institutions  (3)  en  mériteraient 

(i)  M.  BoUer  dit  :  c  The  state  can  never  do  throngh  its  long  petfnoo- 
tory  arm  acte  of  mercy  with  the  saine  degree  of  kindly  interest  as 
individaals,  who  live  nearer  the  scène  of  relief  and  who  hâve  a  more 
distinct  interest  in  the  sufferers  >. 

(2)  Parmi  les  pins  anciennes  institutions  du  clergé  protestant  oa  peut 
citer  la  c  Oity  mission  of  the  Episoopal  Chnrch  in  New  York  »  ^ndée 
en  1831. 

(3)  Je  cite,  un  peu  an  hasard,  le  «  Gooper  institnte  »  de  New  York, 
le  «  Pratt  institute  »  de  Brooklyn,  les  c  Trade  schools  >  dn  ccdooel 
Auchmnty,  à  New  York. 
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une  aussi  ;  car  les  Américains  sont  très  généreux  envers 
les  institutions  de  bienfaisance  et  les  Américaines  paient 
activement  de  leur  personne. 

Sur  l'Annuaire  de  la  ville  de  New  York  où  les  misères 
sociales  sont  plus  nombreuses  qu'ailleurs,  je  compte,  outre 
72  hôpitaux  publics  ou  privés,  payants  ou  gratuits,  152  mai- 
sons de  charité  et  asiles  dont  les  uns  ont  un  caractère  confes- 
sionnel, protestant,  catholique,  israélite,  les  autres  un  ca- 
ractère philanthropique,  et  qui  reçoivent,  gratuitement 
ou  non,  des  enfants,  des  orphelins,  des  vieillards,  des  filles, 
des  femmes,  des  indigents,  des  infirmes,  sourds-muets  ou 
aveugles,  des  aliénés,  des  ivrognes. 

Une  des  formes  les  plus  utiles  de  l'assistance  privée 
pour  la  classe  ouvrière  est  donnée  par  les  «  Young  Men's 
Christian  Associations  »  et  par  les  <  Young  Women's 
Christian  Associations  »  ou  €  Unions  »;  mais  ces  institutions 
tiennent  du  patronage  plus  encore  que  de  l'assistance  et  il 
en  sera  parlé  dans  le  chapitre  suivant. 

La  coopération.  —  Ce  qui  manque  souvent  à  l'assistance, 
en  Amérique  comme  dans  d'autres  pays,  c'est  l'organisation. 
La  diversité  des  établissements  charitables  favorise  l'in- 
dustrie de  la  mendicité  qui  mange  à  plusieurs  râteliers,  et 
leur  isolement  ne  permet  pas  de  découvrir  et  de  combattre 
cette  industrie.  Des  efforts  ont  été  faits,  surtout  depuis  la 
crise  de  1873,  pour  établir  un  groupement  ou  du  moins 
une  entente  entre  les  établissements  publics  et  les  établis- 
sements privés.  Déjà  depuis  1869,  existait  à  Boston  dans 
<  Chardon  street  Building  >  un  centre  pour  les  institutions 
d'assistance  privée;  d'autres  ont  été  créés  successivement 
à  Bnffalo,  à  Philadelphie,  à  Brooklyn  et,  à  la  suite  d'une 
chaleureuse  invitation  faite  par  M.  Seth  Low  au  congrès  de 
r  «American  Social  Science  Association  »  tenu  à  Chicago  en 
1881,  des  «  Charity  organisations  »  se  fondèrent.  En  1882, 
22  organisations  de  ce  genre  avaient  adopté  le  programme 
et  14  avaient  présenté  leurs  comptes  ;  en  1893,  il  y  en  avait 
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92  qui  embrassaient  une  population  de  11  millions  d'ftmes  et 
dont  48  présentaient  leurs  comptes.  Ces  «  organisations  »,  qui 
se  proposent  non  de  donner  directement  les  secours,  mais 
de  coordonner  les  efforts  des  institutions  de  bienfaisance, 
pratiquent  et  recommandent  l'enregistrement  des  pauvres, 
déconseillent  en  général  le  secours  à  domicile;  les  unes 
donnent  elles-mêmes  Tassistance  ;  les  autres  se  bornent  & 
fournir  des  renseignements  et  à  exercer  une  suinreillance  ; 
elles  font  des  conférences  et  des  publications  pour  propager 
Tesprit  de  charité  et  les  bonnes  méthodes  et  s^efforcent 
d*établir  un  lien  entre  les  bureaux  d*assistance  publique, 
les  églises  et  les  sociétés  privées.  A  New  York,  par  exemple, 
la  «  State  Charities  Association^»,  fondée  en  1872  et  autori- 
sée par  une  loi  de  1881  à  entrer  dans  les  établissements  de 
comté  (mais  non  dans  ceux  de  l'État),  exerce  sa  surveillance 
de  concert  avec  les  bureaux  officiels. 

L'État  de  New  York  d'ailleurs  délivre  la  moitié  de  ses 
secours  sous  forme  de  subventions  à  des  institutions  (1).  Le 
district  de  Columbiaen  fait  autant  (2).  Cest  une  preuve  de 
coopération  et  d'entente. 

Le  succës  d'une  telle  organisation  est  désirable  ;  mais  il 
est  trës  difficile  de  l'atteindre,  parce  que  les  sociétés  pri- 
vées, jalouses  de  leur  autonomie,  n*aiment  pas  à  livt  er  leurs 
secrets,  et  que  les  églises  l'aiment  moins  encore  (3). 

(1)  En  1892,  l'Etat  de  New  York,  outre  la  somme  affectée  aax  panvreB 
et  aux  prisonniers  entretenus  directement  par  TÉtat,  a  dépensé  i,949,000 
dollars  poar  les  pauvres  entretenus  dans  des  institutions  privées  (dont 
les  9/10  pour  des  enfants). 

(2)  Le  district  de  Oolumbia,  en  189^,  a  dépensé  119,475  dollan  poor 
i'assistanoé  publique  et  117,630  pôHr  subventionner  des  instîtutioai  pif- 
vées  \  depuis  dottie  ans«  il  a  tonjoun  augmenté  le  chapitre  des  nibTMH 
tio&ii 

(3)  dépendant)  d'après  un  rapport  présenté  au  Congrès  de  charité  de 
l'exposition  anivenelle  de  Chicago,  la  coopération  de  Tassistanoe  publique 
avec  celle  des  églises  était  pratiquée,  en  1893,  dans  34  cités  ;  30  sociétée 
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Le  secrétaire  de  Tassistance  d'Indianapolis  où  cel 
tente  paraît  établie,  dit  qu'il  y  a  une  vingtaine  d'j 
l'idée  de  la  coopératioti  aurait  été  accueillie  avec 
rïon  parce  que  les  agents  des  bureaux  publics  regai 
l*assiâtance  privée  Comme  Inutile  à  cause  de  ^on  irr 
rite  ou  comme  nuisible  à  cause  de  son  tnanque  de  c 
nemeut,  mais  qu*aujourd'hui  on  inclinait  à  croire 
pouvait  Ôtre  acceptable  et  utile,  quoique  Tefficacité 
jusqu*icl  moindre  que  ne  se  llmaginent  les  <  Cbarity 
Aizatlons  i^. 

Vû^t^tance  temporaire  en  temps  de  crise.  —  Les  s 
régulièremeut  donnés  à  l'indigeuce  n'ont,  comme  je 
^s  au  ôommôncement  de  ce  chapitre,  qu'un  rappor 
rect  avec  la  classe  ouvrière.  Au  contraire,  les  secours 
bues  en  temps  de  crise  s'adressent  directement  à  e 
doit  en  être  fait  mention. 

La  crise  de  1893,  qui  a  précisément  donné  lien  à  un 
déploiement  de  charité,  servira  d'exemple.  Ce  Sont  ] 
paiement  les  municipalités  et  les  particuliers  qui  som 
venus. 

Il  y  a  toujours  des  chômages.  A  New  York  on  si 
qu^un  dixième  des  ouvriers,  soit  environ  28,000,  soi 
travail  l'hiver.  En  1893  il  y  en  avait,  dît-on,  40,000  d 
sans  compter  une  vingtaine  de  mille  étrangers  ;  on 
qu'avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ils  constituaîei 
armée  de  200,000  misérables  à  l'entretien  desquels  la  < 
a  essayé  plus  ou  moins  de  pourvoir.  Il  s'est  trouvé, 
vrai,  plus  de  9,000  familles  (1)  qui  ont  refusé  toute 
tance,  fières  de  se  suffire  à  l'aide  de  leurs  épargnes 

élaî«nt  parvenoes  à  établir  la  ooopération  avec  le  tiers  dee  imi 
diaiitAblea  de  leur  vîUe  ;  81  coopéraient  plus  oa  moias  comt^ 
avec  raasietance  publique.  Cangress  of  ChariHeê^  pp.  49  et  50. 

(i)  9,370  fammes. 

(2)  De  la  €  Boweiy  Saving  Bank  »,  par  exemple,  il  a  été  re 
de  3  millions  de  dollars. 
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de  leurs  syndicats  et  sociétés  amicales.  On  pense  que  les 
églises  et  les  institutions  de  charité  ont  dépensé  pendant 
rhivftr  dfi  1893.Q4  500.000  dollars  de  plus  qu'à  l'ordinaire  (1) 
)ciations  temporaires  de  secours  qui  se  sont 
xe  principales  ont  employé  296,000  dollars, 
ajouté  |à  son  budget  ordinaire  ;  mais  la 
État  a  autorisé  des  travaux  pour  le  parc 
mce  d'un  million  de  dollars.  Ces  travaux,  il 
lère  profité  aux  ouvriers  qui  chômaient,  non 
[rage  des  rues  que  beaucoup  d'ouvriers  n'ac- 
)ur  ne  pas  montrer  en  public  leur  détresse, 
it  total  des  secours  à  2,414,000  dollars  (2). 
)pes  sérieux  pensent  que  la  charité  n'a  pas 
ée  et  qu'elle  a  été  souvent  trop  démonstra- 
parfois  trop  intéressée  à  New  York,  que  les 
vrant  chacun  leur  souscription  et  en  faisant 
ées  de  service  aux  nécessiteux,  ont  attiré 
était  pas  réellement  nécessiteuse.  Le  pain 
ratuits,  «  Free  bread  »,  <  Free  lodging  >,  le 
6  tel  journal  donnés  sans  discernement, 
ie  partie  aux  habitués  des  c  Poorhouses  » 
[nards  venus  dans  la  ville  pour  en  profiter, 
^te  que  l'on  faisait  sur  les  postulants  invi- 
B  et  profitait  surtout  aux  plus  éhontés.  Les 
lises  qui  allaient  à  domicile  offrir  des  pro- 
iie  invitaient  à  se  mettre  à  l'aumône  des 
aient  pas  songé. 

étions  »  où  l'on  délivrait  un  panier  de  vivres 
me  partie  de  la  nuit  et  les  ivrognes  ne  man- 
ie a  fait  aloi*s  de  l'assistance  un  moyen  de 
it  le  nom  et  le  blason  du  journal  sur  ses 

ordinaire  est,  dit-on,  de  1,300,000  dollars, 
dit  même  5  tnillions  :  exagération  évidente. 
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wagons  et  ses  voitures,  sur  le  chapeau  de  ses  visiteurs, 
groupant  devant  sa  porte  de  longues  files  de  mendiants.  La 
politique  s'en    est  môle  :  le  <  Tammany  fund  » 
bruyamment  recueilli  par  les  soins  des  sections  ;  les 
retiers  eux-mêmes,  <  Saloon  keepers  »  ont  publié 
donneraient  pour  les  pauvres  un  jour  de  leur  recetti 

Dans  d'autres  villes  on  a  fait  moins  de  bruit  et  qu 
fois  de  meilleure  besogne. 

A  Baltimore  le  <  Central  Relief  Committee  >  n'a  do 
secours  que  contre  du  travail  ;  pour  les  indigents  noi 
ciliés  dans  la  ville,  il  a  préparé  des  «  Lodging  ho 
dans  lesquels  le  travail  du  bois  était  installé  ;  pour  le 
dents  il  a  entrepris  de  casser  des  cailloux,  loué  un 
riëre  de  pierres  près  de  la  ville,  et  ouvert  quatre  cha 
payant  le  yard  cube  50  cents  (puis  un  peu  plus  ensu 
délivrant  à  ceux  qui  demandaient  un  secours  des  bi 
travail  en  proportion  du  nombre  des  membres  de  la  h 
les  pères  de  4  enfants  avaient  droit  à  une  tâche  doub 
1  dollar;  chaque  travailleur  recevait  en  moyenne 
par  semaine  ;  on  a  tenu  ainsi  constamment  120  ouvi 
l'ouvrage  pendant  dix  semaines  par  un  sacrifice  qui 
dépassé  6,000  dollars  (1). 

A  New  Haven  on  a  établi  des  ateliers  de  travail  du 
sur  15,000  dollars  dépensés  par  la  ville,  les  églises  et 
ciétés,  les  deux  tiers  ont  été  employés  à  payer  ce  t 
Mais  dès  qu'on  a  su  qu'un  fonds  spécial  avait  été  vot^ 
eu  une  affluence  de  gens  étrangers  à  la  ville  ;  sur  6,0i 
sonnes  secourues,  4,800  n'étaient  pas  domiciliées  et  i 

(1)  Dana  les  dix  BemaîneB  il  a  été  dépensé  : 

En  salaires 6.394  dollars. 

En  pierres 3.000      — 

En  oatils 285      — 

En  frais  généraux 321      — 

Les  caîHonz  ont  été  vendus  4,000  dollars. 

HOTTTBLLB  8ÉBI».   —  XLVIII.  31 
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constaté  que  sur  les  1,200  résidents,  la  moitié  n'était  pas 
dans  rindigence. 

Denver  a  été  [une  des  premières  villes  atteintes  par  la 
crise  parce  que  la  baisse  d'argent  a  fait  fermer  tout 
à  coup  un  grand  nombre  de  mines  ;  on  a  d'abord,  avec  Taide 
de  la  €  Charity  Organization  Society  »,  formé  un  camp  d'in- 
digents soumis  à  une  discipline  militaire;  puis»  s'étant 
aperçu  que  la  facilité  de  l'admission  attirait  trop  de  fai- 
néants,  les  administrateurs  ont  substitué  à  ce  système  celui 
du  pavage  et  du  balayage  des  rues.  Somme  toute,  il  a  été 
constaté  que  Denver  avait  moins  souffert  que  les  grandes 
villes  de  l'Est. 

Philadelphie  possède  depuis  quinze  ans  une  société  dite 
<  Citizen's  Permanent  Relief  Committee  »  qui  a  fonctionné 
régulièrement  et  qui  a  aidé  une  très  nombreuse  population 
sans  travail  à  traverser  la  crise. 

A  Saint-Louis,  une  partie  des  ouvriers  en  Chômage  a  été 
employée  aux  terrassements  de  t  Forest  Park  :». 

A  Pittsburg,  avec  les  fonds  d'une  souscription  de 
125,000  dollars  que  M.  Carnegie  a  doublés,  on  a  pu  faire 
travailler  pendant  trois  mois  environ  13,000  personnes  à 
l'aménagement  des  rues  et  des  promenades  (1).  Mais,  en 
même  temps»  diverses  sociétés  attirèrent  par  l'annonce 
de  distributions  gratuites  une  masse  de  mendiants  de  la 
campagne  et  aggravèrent  la  situation  de  la  cité  (2). 

A  Chicago,  les  distributions  gratuites  de  soupes,  vivres  et 
billets  de  logement  produisirent  aussi  certains  effets  fâ- 
cheux. Des  mendiants  arrivèrent  de  tous  les  points  ;  on  dut 
improviser  des  dortoirs,  non  sans  inconvénient  ;  en  outre, 

(1)  Dont  11,000  joarnaliere  et  1,800  ouvriert  dû  métier;  40  p.  100 
étaient  AméricaiDS,  60  étaient  étrangers. 

(2)  On  raconte  même  qu'un  mendiant  conna  dans  le  comté  d*Allegfaeiiy 
forma  nne  société  charitable  et  recueillit  de  Pargent  et  des  effets  qa*il 
vendît  ensuite  à  son  profit. 
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2,000  personnes  couchaient  tous  les  Jours  dans  les 
de  police  et  dans  les  corridors  de  Thôtel  de  ville.  Ls 
86  décida  à  conduire  à  la  c  Central  Relief  Association 
personne  débarquant  par  chemin  de  fer  sans  bagag( 
argent  et  à  renvoyer  celles  qui  paraissaient  suspect 
donna  des  bons  de  vivres  contre  du  travail  dans  le 
mais  pen  d'ouvriers  en  chômage  se  présentèrent  ps 
la  rémunération  leur  paraissait  trop  faible. 

Le  Massachusetts,  où  les  fabriques  sont  très  nom 
et  où  beaucoup  chômaient,  a  institué  un  bureau 
c  Board  to  consider  the  subject  of  the  unemployed  a 
sures  for  the  in  relief.  »  L* enquête  faite  par  ce  bure 
constaté  que,  dans  un  certain  nombre  de  villes,  il  n 
pas  dMnstitution  charitable,  que  dans  d'autres  elles 
insufSsantes  pour  la  circonstance,  que  dans  treize  v 
plus  de  5,000  habitants  on  avait  dû  créer  des  comit 
ciaux. 

A  Worcester,  par  exemple,  le  comité  était  comi 
9  personnes,  le  maire,  2  autres  magistrats,  3  membi 
comités  de  charité  et  3  membres  du  clergé  ;  par  des 
dans  les  journaux,  des  souscriptions,  des  concert 
récolté  9,529  dollars  et  secouru  821  familles. 

A  Boston,  la  ville  a  ouvert  des  ateliers  dans  lesqi 
déchirait  de  vieux  tapis  à  raison  de  1  dollar  ps 
pour  les  hommes  et  de  75  cents  pour  les  femmes  ; 
n'était  admis  que  3  jours  par  semaine.  La  ville  a  aussi 
un  grand  nombre  d'ouvriers  pour  les  travaux  de  voi 

Les  bureaux  d'église  <  Ghurch  Organizations  »,  av( 
€  Relief  Branches»  et  leurs  <  Aid  Societies  >,  ont 
leur  assistance  sans  coordonner  leur  action  avec  lea 
institutions. 

Les  associations  de  charité  ont  aussi  étendu  la  leoi 

(1)  Tolr  Repart  qf  iKe  Masaachuiêifs  Board  to  invatiçate  tl 
qf  the  mempîayed,  i  vol.,  1895. 
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brede  leurs  visiteurs  et  soulagé  5,827  familles 
;  elles  n'en  avaient  plus  que  2,322  à  leur 
isdemai  1894(1). 

crise  sévit  avec  la  violence  qu*a  eue  celle 
c'est  un  devoir  d'humanité  et  de  solidarité 
de  prendre  des  mesures  extraordinaires 
ir  des  misères  imprévues  et  imméritées.  II 
main  qu'une  portion  des  épargnes  amassées 
ode  de  travail  soit  afiectée  à  entretenir  l'exis- 
pauvres  entre  les  salariés  au  moment  oii  ils 
I  travail.  Mais  il  est  difficile  de  bien  appliquer 
se  que  l'organisation  générale  est  défectueuse, 
se  laisse  surprendre  à  l'improviste  et  que  les 
ritables  se  trouvent  placées  entre  le  danger  de 
tr  parcimonie  le  bien  nécessaire  ou  de  faire 
^  autant  le  mal  que  le  bien  :  les  exemples  que 
moignent.  Ils  ne  prouvent  rien  contre  une  in- 
;ement  conduite  dont  nous  avons  aussi  des 
le  manière  générale  on  peut  dire  que,  quand 
ible,  l'assistance  par  le  travail  est  celle  qui, 
atteint  le  plus  sûrement  le  but. 
i  charité.  —  En  dehors  des  accidents  passa- 
ise,  l'assistance  est  nécessaire  en  tout  temps 
it  temps  il  y  a  des  êtres,  enfants  ou  vieillards, 
firmes,  valides  même  quelquefois,  qui  sont 
nvre  par  eux-mêmes  et  qui  n'ont  pas  le  sou- 
ille. 

it  dans  ce  cas  la  grande  famille.  Elle  a  un  de- 
ir,  sans  qu'il  y  ait  contre  elle  un  droit  cor- 
ttance.  Les  obligations  que  ce  devoir  impose 

tatÎBtiqne  d*an  des  asiles  de  nnit  entretenus  par  ces 
it  eu,  sur  100  hôtes,  65  Américains,  14  Irlandais  et 
B  ;  93  célibataires  et  7  personnes  mariées  ;  68  protes- 
ines. 
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sont  en  proportion  de  la  richesse  générale  de  la  s( 
et  de  l'indigence  d'une  fraction  de  cette  société, 
singénie  en  Amérique  comme  en  Europe,  à  metti 
pratique  les  meilleurs  moyens  de  le  remplir. 

La  tftche  n'est  pas  aisée  ;  car  non  seulement  on  n*; 
trouvé  de  système  qui  supprime  la  misère,  mais  on  vi 
lèpre  du  paupérisme  s*étendre  à  mesure  que  les  aggl 
rations  urbaines  grossissent  et  que  Tindustrie  se  conc 
et  on  risque  de  nourrir  et  de  développer  le  mal  en  a 
nant  sans  discernement  la  paresse  et  le  vice  en  i 
temps  que  Timpuissance  réelle. 

Là  encore  Tassistance  par  le  travail  est  la  forme  la 
recommandable,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  ( 
s'appliquer  à  tous  les  cas.  Ce  qui  est  non  moins  recom 
dable,  c'est  l'entente  entre  les  divers  organes  de  l'assis 
publique  et  privée  ayant  pour  objet  de  déjouer  les  sj 
lations  de  la  mendicité  de  profession,  c'est  le 
d'hommes  et  de  femmes  ayant  à  la  fois  du  cœur,  de  1' 
ligence  et  de  Tactivité  pour  bien  administrer  les  œuv 
pour  porter  sûrement  l'argent  prélevé  comme  impi 
recueilli  comme  aumône  jusqu'à  ceux  qui  en  ont  réelle 
besoin  et  dans  la  mesure  de  leurs  besoins.  N'ayant 
traiter  spécialement  de  l'assistance  dans  cet  ouvra( 
n'insiste  pas  sur  un  sujet  qui  exigerait  de  longs  dév 
pements. 
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CHAPITRE  IV 

f  AOK  BT  LÉL  PÀRTIOIPATIOM 

charité.  '—  Patronage  indaatriel.  —  La  oHé 
pation  ans  bénéfiooa.  '-  Patronage  social.  — 
•  et  c  Christian  Union  ».  —  c  Social  Settle- 
Bettlement  ». 

lié.  —  Le  patronage  et  la  charité  sont 
érentes  de  Tassistance  ;  la  seconde 
lonner  un  secours  matériel  à  l'indi- 
i  donner  un  aide  moral  à  la  faiblesse, 
dent  d'un  sentiment  de  sympathie  — 
iJourd*hui  en  France  :  de  solidarité  — 
sociaux  qui,  dans  toutes  les  sociétés 
nséquence  et  comme  la  rançon  des 
la  charité  j*ài  parlé  dans; le  chapitre 
ne  son  intervention  était  nécessaire, 
ait  pas  les  racines  du  mal  qu'elle 
ëdes.  Le  patronage  peut,  dans  des 
les,  être  plus  efficace  à  cet  égard  ; 
>lus  difficile  à  pratiquer, 
[uestion  ouvrière  en  tout  pays  et  sur- 
convient  de  distinguer  deux  manières 
le  patronage  industriel  ou  patronage 
Bur  envers  son  personnel  et  le  patro- 
nage général  des  classes  supérieures 
irieures.  L'Américain  pratique  peu  la 
li  ne  s'accommode  pas  bien  avec  son 
at  ouvriers  sont  trop  indépendants 
?  accepter  volontiers  une  subordina- 
»bligations  professionnelles.  L*appa- 


Digitized  by  VjOOQIC 


L'OUVRIER  AMÉRICAIN.  487 

rence  môme  d^une  tutelle  déplaît  ;  le  maître  ne  se  soucie 
guère  d*en  supporter  la  charge  et  le  salarié  d'en  si 
bénéfice.  Un  Français  établi  à  Philadelphie  que  je  c 
tais  sur  ce  sujet,  me  répondit  :  <  Le  patronage  n^est 
de  mise  ici  ;  on  n'aime  ni  la  tutelle  de  l'État,  ni  c 
patron  ;  les  ouvriers  ont  leurs  sociétés  qu'ils  admin 
eux-mêmes  ».  J'ai  même  entendu  des  manufacturie 
mer  comme  une  faute  l'ingérence  du  patron  dans 
privée  de  l'ouvrier.  »  «  Ce  n'est  pas  ainsi,  me  disaic 
qu'on  fait  des  hommes.  > 

Cependant  l'Américain  ne  craint  pas  d'aborder  d 
les  difficultés  sociales  ;  il  paie  libéralement  de  sa  boi 
de  sa  personne  ou  du  moins  il  n'est  pas  rare  de  renc 
dans  les  couches  supérieures  de  la  société  des  pers 
hommes  et  femmes,  qui,  animées  d'une  idée  religie 
philanthropique,  consacrent  une  notable  partie  d 
argent  et  de  leur  temps  à  des  œuvres  humanitaires. 
tronage  social  est  largement  exercé  aux  États-Unis. 

Patronage  industriel.  — »  Les  chemins  de  fer  cens 
une  industrie  d'un  genre  spécial  où  l'on  pourrait  n 
irer,  peut-être  plus  qu'ailleurs,  des  institutions  de 
nage.  Cependant,  en  1889,  sur  600  compagnies  envii 
ont  fourni  des  renseignements  (ces  600  compagnie 
en  général,  les  plus  importantes  et  probablement  les 
pourvues  d'institutions  de  ce  genre  parmi  les  1,7U 
pagnies  existant  alors),  il  s'en  est  trouvé  19  qui  £ 
des  institutions  de  bienfaisance  et  91  qui  déclaraie 
pas  avoir,  21  qui  contribuaient  à  des  dépenses  d'h 
20  qui  fournissaient  une  subvention  à  des  <  Young 
Christian  Associations  >,  quelques-unes  qui  avaiei 
bibliothèque,  un  club,  des  restaurants  à  bon  marc 
fonds  de  secours  pour  les  accidents,  52  qui  donna 
logement  à  leurs  employés  et  253  qui  ne  le  donnaie 
370  qui  interdisaient  l'usage  des  boissons  alcooliqi 
leurs  voies. 
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T^ u-.^    j^   -''^-institutions   est  relativement  très 

rtiennent  au  domaine  de  la  charité 
nage.  Les  lois,  d*ailleurs,  n*encoa- 
,  le  patronage  industriel  quand  il 
l'ouvrier  (1). 

e  1880  n*a  trouvé  dans  les  214  com- 
)  cités  du  Massachusetts  que  15  pa- 
de  procurer  à  leurs  ouvriers  des 
souper,  bal,  promenade  en  voiture, 
congé  (2). 
is  exemples.  J*en  citerai  moi  même 

3tonnades  de  Peace  Dale  fondée  en 
lazard,  qui  a  été  la  première  à  ré- 
ares  et  qui  s'est  toujours  distinguée 
bernelle  envers  son  personnel,  aide 
propriétaires  de  leur  maison,  fait, 
dtrat,  une  pension  à  ses  vieux  ser- 
ze  à  la  libéralité  d'un  des  patrons, 
te  (3). 

>h  Company  »  aide  ses  ouvriers 
rs  d'actions  de  la  compagnie  et 
us  l'avons  vu  (4)  le  seul  avantage 

ook  to  the  LdboT  Law  of  (he  UnUed  S»aU$ 
une  loi  da  Tennessee  déclare  illégal  Pacte 
b  à  l'oavrier  une  somme  pour  payer  le  doc- 
1  ayant  droit  de  choisir  son  médecin.  Les 
Pacte  d*an  patron  qni  faisait  de  la  cotisa- 
s  une  obligation  pour  un  ouvrier.  Une  loi 
(95  prohibe  l'assurance  obligatoire,  mais 
ron  quand  remployé  y  a  yolontaîrement 

«...  Boiton,  1880,  p.  348  et  t57. 
Gilman,  p.  297. 
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qu'elle  leur  procure  ;  ses  ouvriers,  à  en  Juger  par 
leurs  habitations,  paraissent  être  dans  une  très  bonne 
situation. 

La  €  Mowing  and  Reaping  Machines  C^,  Tlllinois  steel 
Works  à  Joliet  (Ill.)i  «  Ferris  Brothers  à  Newark  (N.  J.) 
<  Gheney  Firm  »  à  South  Manchester,  la  maison  Wamers 
à  Bridgeport  (Conn.)  ont  aussi  des  institutions  de  patro- 
nage. L'aciérie  dite  «  Sparrow's  Point  Plant  »  à  Baltimore, 
fondée  il  y  a  peu  d'années,  a  construit  tout  un  village  pour 
son  nombreux  personnel  ;  les  maisons  sont  confortables  et 
elle  les  loue  à  bon  marché,  mais  ne  les  vend  pas,  convaincue 
qu'il  vaut  mieux  que  Touvrier  place  ses  économies  autrement 
qu'en  achat  de  maison  ;  elle  n'admet  pas  les  cabaretiers  afin 
d'élever  une  barrière  contre  l'ivrognerie  ;  elle  a  des  écoles 
gratuites,  une  caisse  d'épargne  qui  fonctionne  comme  suc- 
cursale d'une  caisse  de  Baltimore  ;  elle  tient  des  magasins 
d'approvisionnement  (2)  sans  craindre  qu'on  lui  reproche 
les  spéculations  du  «  Truck  System  »• 

Le  Commissaire  du  travail,  dans  l'enquête  qu'il  a  publiée 
sur  les  ouvrières  des  grandes  villes,  observe  que,  si  les 
mœurs  sont  très  relâchées  à  New  York  dans  les  ateliers  où 
les  sexes  se  trouvent  mêlés  sans  surveillance,  au  contraire, 
dans  ceux  qui  sont  bien  dirigés  et  où  le  patron  veille,  la  tenue 
des  filles  est  souvent  meilleure  que  dans  les  familles  ;  plus 
loin,  il  dit  que  dans  presque  toutes  les  villes  sur  lesquelles 
l'enquête  a  porté  il  se  trouve  un  grand  nombre  de  bonnes 
institutions  établies  pour  prêter  protection  et  assistance 
aux  ouvriers,  t  Les  ouvriers  et  employés,  ajoute-t-il, 
n'ont  pas  besoin  de  la  charité  ;  les  pensions  qui  ont  été 
établies  ne  sont  pas  des  œuvres  de  charité  :  elles  offrent  les 
avantages  de  la  coopération  aux  personnes  qui  ne  peuvent 

(1)  Voir  Thê  Labor  Movement,  par  M.  R.  Ely. 
Qt)  Voir  Fowrih  Bienmal  R^rt,,,  liaryland.  (Visite  des  membres  de 
la  8*  oonveatioA  des  chefs  de  bureau  de  statistique)  < 
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pas  dépenser  beaucoup  (1).  Mais  oes  institutions  émanent 
presque  toutes  du  patronage  social  et  non  du  patronage 
industriel. 
An  nomhPA  dfla  établissements  où  le  patronage  est  exercé 
lulation  ouyrière,  il  convient  de  placer 
petite  localité  du  Massachusetts  située 
Bster.  Il  se  trouve  là  deux  petits  cours 
et  le  Mumford,  qui  ont  donné  la  force 
ai  de  fer  qui  a  donné  la  matière  pre- 
B  d*outilIage  pour  Tindustrie  du  coton 
1  1830,  occupait  déjà  800  ouvriers  en 
iit  1620  en  1896.  A  cette  usine  se  sont 
tnent  quatre  fabriques  de  cotonnades 
[irs,  comme  Tusine,  des  membres  de  la 
y  a  eu  qu'une  seule  fois  une  difficulté 
le  plusieurs  ouvriers  sont  partis  :  c'est 
alissades  l'étang  où  les  ouvriers  avaient 
asser.  La  localité  n'a  pas  d'administra- 
sont  les  patrons  qui  régnent  souverai- 
isent  pas  de  cabarets.  Ils  ont  construit 
s  à  un  ou  deux  logements  qui  sont 
es  dans  un  site  champêtre  avec  des 
es  ;  quelques  maisons  sont  ornées  de 
DUS  mettent  certains  loyers  à  très  bas 
r  mois  pour  un  logement  àôchambi^es; 
nents  à  8  ou  10  chambi^s  qui  valent 
[ais,  d'autre  part,  les  salaires  sont  peu 
peuvent  les  maintenir  ainsi  parce  que 
économiquement  à  la  campagne  et 
in  de  prendre  un  <  car  »  pour  se  rendre 
les  écoles  entretenues  aux  frais  des 
msé,  il  y  a  quelques  années,  80,000  dol- 

Repori  of  thé  OonmiêêUmêr  of  Lahor.  Wêrkinç 
E>.  32  et  p.  f  1. 
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lars  en  constructions  scolaires,  une  école  du  soir  gratuite, 
des  églises  protestantes,  une  église  catholique,  un  c  Mémo- 
rial Building  »  qui  contient  une  bibliothèque  dont  les  livres 
sont  prêtés,  des  salles  de  réunion  et  de  concert  ;  il  y  a 
une  caisse  d*épargne  qui  avait,  en  1896,  633,000  dollars  en 
dépdt  et  à  laquelle  les  administrateurs  allouaient  4  p.  100 
d'intérêt.  Parmi  les  ouvriers,  il  y  avait  beaucoup  d'Armé- 
niens et  de  Turcs. 

La  cité  Pullman.  —  <  Pullman  City  »  est  l'œuvre  de  patro- 
nage industriel  la  plus  colossale  qui  ait  été  créée  en  Amé- 
rique. Je  rai  décrite  dans  le  chapitre  du  logement.  Cons- 
truire de  toutes  pièces,  en  un  lieu  auparavant  désert,  une 
ville  qui,  douze  ans  après  les  premières  bfttisses,  renfermait 
14^700  habitants,  la  munir  de  tous  les  perfectionnements 
de  la  voirie  et  lui  donner  un  aspect  riant  et  même  gran- 
diose dans  les  principaux  boulevards,  y  ménager  toutes  les 
nécessités  de  Tapprovisionnement  et  même  des  distractions, 
bibliothèque,  théâtre,  etc.,  est,  en  efiet,  une  œuvre  qui 
étonne  quand  on  en  lit  la  description  et  qui  étonne  peut-âtre 
plus  encore  quand  on  se  trouve  sur  les  lieux.  L*Arcade, 
c'est-i-dire  la  galerie  située  au  centre  où  sont  réunis  les 
principaux  magasins,  et  ses  alentours  ont  un  grand  air  (1)  ; 
ses  avenues  bordées  d'arbres  et  de  verdure  donnent  ridée 
d'un  quartier  de  bourgeoisie  plutôt  que  d'une  cité  ouvrière  ; 
les  rues  sont  d'une  propreté  irréprochable,  Le  théâtre  vise 
à  une  élégance  raffinée  ;  le  cicérone  dit  avec  complaisance 
que  c*est  un  bgou,  <  this  theater  is  an  art  gem  >,  que  la  toile 
est  probablement  la  plus  belle  peinture  de  l'hémisphère 
occidental  et  que  l'artiste  a  mis  onze  semaines  à  l'exécu- 
1er  (2).  La  bibliothèque  est  bien  tenue,  mais  la  salle  de 
lecture  est  trop  petite  et  il  faut  payer  25  cents  par  mois 

(1)  Le  Qaida  officiel  indique  que  la  conatruotion  de  TAroade  a  em- 
ployé 300  cordes  de  boîe  et  2  millions  de  briques. 
(S)  Thê  Town  cf  Puttmam  \>j  Mrs  Doane  Doty,  p.  17, 16, 16. 
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pour  avoir  son  entrée.  Les  principaux  édifices  sont  dans  le 

stvle  roman  et  d'ailleurs,    dit  la  notice,  €  Pullman  est  la 

[|ui  soit  construite  artistement  dans 

es  et  cela  d*après  le  plan  d'un  seul 

tas  oublié  les  distractions;  outre  le 
is  ou  quatre  fois  par  mois  des  repré- 
ison,  il  y  a  un  champ  pour  les  jeux 
El  balle,  un  gymnase,  la  promenade 

wn  of  Pullman,  qui  est  en  quelque 
Bciel  de  Tœuvre,  ne  lui  ménage  pas 
-il,  l'entreprise  la  plus  remarquable 
ous  les  siècles  ;  elle  appelle  Tatten- 
onnes  qui  étudient  la  science  sociale, 
des  capitalistes,  des  philanthropes, 
hygiénistes,    des    artistes,    des  sa- 

*ti  de  ce  principe  théorique  :  meil- 
i  de  rhomme  et  plus  l'homme  a  de 
lus  aussi  il  a  de  valeur  pour  celui  qui 
le,  au  besoin,  peut  vivre  dans  une 
un  atelier  infect;  mais  en  améliorant 
ieu,  on  le  met  en  état  non  seulement 
môme  et  à  sa  famille,  mais  aussi  à 
inn  s'est  en  conséquence  efforcé  de 
uilieu  qui  Télevàt  dans  Téchelle  so- 
is haut  niveau  qu'il  y  occupe  mainte- 
te  avance  de  capitaux,  il  a  réuni  les 

re  brochore  :  Ouide  io  PuUmany  oommenoe 
1  today  représentes  the  moet  advanoed  and 
oonstruotion  which  the  world  has  seen  ». 
Bfi,  1893.  Ib.,  p.  4. 
tm,  brochure,  p.  SI. 
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conditions  d'existence  nécessaires  à  cette  fin  ( 
prix  excéd&t  les  moyens  de  Fouvrier  et  sans  qm 
renonç&t  à  l'intérêt  modéré  auquel  il  a  droit. 
M.  Pullman  n'a,  dit-il,  rien  à  faire  avec  une  ce 
lanthropie  sentimentale;  elle  appartient  à  ce 
philanthropie  qui  aide  l'homme  à  s'aider  lui-i 
amoindrir  en  rien  son  indépendance  et  sa  libei 
nelle.  Le  panégyriste  ne  craint  pas  de  dire  qu'e 
une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  de  l'humanit 
onze  ans  que  la  ville  existe,  ajoute  la  notice 
l'ouvrier  Pullman  est  de?enu  un  type  distinc 
allure,  son  costume,  sa  respectabilité  qui  lui  de 
valeur  supérieure  de  40  p.  100  à  tout  autre  gr 
vrierâ  américains...  (1)  Ce  sont  là  des  choses  ( 
d'elles  mêmes,  ainsi  que  les  600,000  dollars  que  1 
de  Pullman  city  ont  en  dépôt  dans  la  caisse  ( 
Vo  là  une  leçon  de  choses.  L'œuvre  de  Pullmau  j 
succès  que  peut  obieuir  uue  entreprise  qui  est  i 
et  montré  l'a^^sistanco  résultait  de  l'associatiox 
tt  du  travail  >(2>. 

(1)  Noue  avons  vu  (!*•  partie,  ch.  v)  que  la  moyenne 
Pallman  City  était  d'environ  2,6i  dollars.  Si  on  prend  1  î 
comme  moyenne  générale  du  salaire  aux  États-Unis,  on 
les  ouvriers  Pullman  ont  en  «fEet  des  salaires  supérie 
40  p.  100  à  la  moyenne.  Mais  ce  sont  des  ouvriers  de  m^ 
a  pas  besoin  de  Tœuvre  Pullman  pour  trouver  le  même 
Télite  des  ouvriers.  Nous  avons  vu  que  dans  la  meunerie 
moyenne  était  de  2.55,  et  qu'elle  était  encore  plus  élevée 
établissements.  A  Pullman  City  les  manœuvres  étaient 
pied  ordinaire  ;  c'est  sans  doute  pour  eux  qu'ont  été  ( 
l'extrémité  de  la  cité,  des  maisons  de  bois  n'ayant  q 
chaussée  et  trois  pièces,  et  présentant  un  aspect  tout 
celai  des  maisons  des  boulevards. 

(2)  The  8êory  of  PvMman^  p.  30  et  sniv.  et  The  Twm 
p.  3  sniv. 
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M.  Pullman  avait  invité  à  rinaugnration  de  son  théâtre 

trois  cents  personnes  qu'il  avait  amenées  de  Chicago  dans 

nn  train  formé  de  ses  plus  belles  voitures.  Avant  le  lever 

du  rideau,   il  avait  présenté  à   Tassistance   Thonorable 

rd^  de  New  York,  qui  avait  pris  ensuite 

dre  rofficieux  interprète  de  Tamphytrion 

reproduite  eous  le  titre  de  «  The  Pride 

nérite  par  conséquent  d'être  reproduite, 

itraits  : 

r;  j'ai  vu  et  Je  trouve  qu*on  a  fait  beau- 
que  Je  ne  croyais.  Beauté,  grâce,  art 
;ous  côtés.  Dans  les  édifices  et  le^  mai- 
tié  et  les  magasins,  partout  apparaissent 
,  propreté,  la  beauté,  autant  de  maîtres 
;  aux  yeux,  au  cœur,  à  l'esprit,  et  qui 
ire  des  enfants,  des  femmes,  une  race 
anche,  plus  noble  et  plus  productive  de 
ire  tout  cela,  l'emplacement  existait, 
.  Mais  il  existait;  il  est  ici;  vous  le  con- 
voisin  et  vous  Taimez  comme  un  ami.  > 
Buts). 

l'assurer  à  l'ouvrier  des  logements  à  bon 
lus  sage  encore  de  lui  procurer  des 
ks.  Une  maison  sale,  une  femme  qui  n'est 
,  des  enfants  malpropres  et  mal  tenus 
le  son  foyer  et  le  poussent  à  aller  au 
;  béniront  l'esprit  prévoyant  et  le  cœur 
ermet  pas  l'établissement  ici  d'un  débit 
1.  Les  fleurs  des  allées,  les  arbres  des 
de  l'église,  la  beauté  de  l'Arcade  éclai- 
lalle  de  lecture  et  la  bibliothèque,  le  jeu 
en  canot,  le  théâtre  valent  tout  ce  qu'ils 

o€  PallmâD,  daaa  Tappoidieè  de  Tkê  Tcwm  of 
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ont  coûté  de  dollars  et  les  rembourseront  certainei 
Oui,  tout  cela  paiera,  parce  que  tout  cela  aidera  les  tr 
leurs  de  Pullmann  à  s^élever,  comme  Dieu  veut  que  h 
yail  s'élève,  tandis  que  trop  souvent  le  capital,  tenté  ] 
démon  de  Tégoisme  et  de  la  cupidité,  a  forcé  le  travai 
dégrader. 

«  Pullman  est  le  résultat  non  d'une  fausse  philantli 
et  d*une  charité  maladive,  mais  d*un  plan  rationnel 
faire.  U  justifie  la  maxime  :  l'utile  est  le  beau.  Le  o 
ne  cherche  pas  à  frustrer  le  travail  et  à  le  réduire  au 
périsme.  Le  travail  gagne  son  salaire,  paie  sa  dépei 
se  respecte  lui-même.  (Applaudissements.)  Pullmai 
est  un  beau  et  sérieux  efiTort  pour  établir  Tégalité  di 
yail  et  du  capital. . .  En  parcourant  les  rues  de  cette 
continue  l'orateur,  Je  me  rappelais  les  villes  de  fabri( 
de  mine  d'Italie,  de  France,  d'Allemagne,  de  Bel{ 
d'Angleterre,  et  je  disais  :  honneur  au  éœur  aimant, 
prit  fort  et  sage  qui  a  démontré  que  les  intérêts  véri 
et  durables  du  capital  et  du  travail  ne  font  qu'un  I  > 

M.  Pullman  a  eu  certainement  une  haute  et  gén^ 
pensée,  et  il  a  fait  une  grande  expérience,  comme 
voit  par  les  citations  qui  précèdent.  Il  en  a  d'ailleurs 
nement  conscience.  La  conception  était  originale  et 
treprise  hardie.  La  construction  de  la  cité  a-t-eli 
réellement  une  <  afiaire  >  qui  ait  payé,  ainsi  qu'il  Taff 
Oui,  si  Ton  fait  entrer  en  compte  la  plus-value  du  te 
laquelle  est  due  à  des  causes  extrinsèques  (1).  La  ré 
est  plus  douteuse  si  on  élimine  cette  cause,  car  i 
hauts  employés  m'a  assuré  que  M.  Pullmann  metta 
l'argent  de  sa  poche  afin  de  paraître  avoir  raison.  ] 
brique  de  voitures  est  prospère,  sans  aucun  doute;  m 

(i)  M.  Pullman  dit  dans  Tkê  Stmy  of  PuUman,  brochnre  itnpi 
propos  d«  Texporition  de  Chicago,  qoe  bientôt  les  30  millions  de  1 
psgnie  seraient  couverts  par  la  yalenr  des  3,500  acres  de  Pullma 
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résultat  est  dû  au  génie  industriel  de  M.  Pullman,  et  il 
mu  sans  la  construction  d'une  cité. 
I  a  pu  se  souvenir  en  1894  que  la  Roche 
lit  Yoisine  du  Capitole.  Il  méritait  des  éloges; 
entissement  de  Tadmiration  non  seulement 
eurs,  mais  des  visiteurs  du  monde  entier  qui 
lui  le  pionnier  du  patronage.  Mais  il  avait 
jmis  :  les  syndicats  ouvriers,  qui  ne  sont  pas 
inveillants  pour  les  œuvres  de  patronage  in- 
nt  hostiles  à  un  patron  qui  ne  tolérait  pas 
ians  sa  cité  et  ils  cherchaient  le  défaut  de  la 
li  reprochaient  de  faire  payer  à  ses  ouvriers 
0  à  25  p.  100  plus  élevé  qu'à  Chicago,  quoi- 
ionnàt  pas  un  salaire  réellement  plus  élevé 
insi  un  grand  nombre  d'entre  eux  à  prendre 
ires,  ce  qui  détruisait  l'intimité  de  la  famille; 
que  les  ouvriers,  une  fois  enrôlés,  n'étaient 
l'il  leur  fallait  accepter,  quels  qu'ils  fussent, 
es  par  le  patron;  qu'il  leur  fallait,  d'Siutre 
cher  aux  boutiques  privilégiées  de  l'Arcade, 
ir  la  ménagère  de  faire  plus  d'un  mille  pour 
irchand  hors  de  la  cité;  qu'ils  étaient  obligés 

leurs  paroles  dans  une  communauté  où  le 
it  entendre  et  d'où  il  pouvait  expulser  les 
[u'ils  étaient  par  suite  dans  l'impossibilité  de 
i  intérêts,  que  M.  Pullman  faisait  payer  trop 
le  ses  église<)  et  gênait  ainsi  le  libre  exercice 
ussi  les  syndicats  ont-ils  vu  avec  plaisir  la 
man  City  en  1894  ;  la  Fédération  des  employés 
>  fer  y  a  prôté  les  mains  et  la  presse,  ainsi 

d'enquête  a  été  sévère,  amère  même  pour 

Pulmann. 

ochure  publiée  en  1804,  The  PtUmann  Slrtke, 
'otestant,  qui  avait  été  en  fonction  à  Pullman 

l'écho  des  rancunes  populaires,  appelant  le 
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système  un  reste  perfectionné  du  servage  européen,  déi 

çant  rabsolutisme  autoritaire   de  M.  Pullman,  le  fa' 

tisme  et  le  népotisme  des  agents,  les  mécontentement 

les  jalousies  qu*ils  suscitent  en  secret  et  concluant 

tant  que  les  conditioDs  ne  seront  pas  changées,  le  sysl 

sera  loin  d*améliorer  les  rapports  du  capital  et  du 

vail  (1). 

Que  serait-ce  donc  dans  une  communauté  coUectivi 

Il  y  a  de  la  passion  et,  par  conséquent,  de  Texagér^ 

dans  les  reproches  des  syndicats  et  du  révérend  Car 

dine  ;  mais  ils  prouvent  qu'il  était  téméraire  d'affirmei 

Pullman  City  est  c  une  entreprise  qui  est  sans  défaut  s 

U  est  certain  que  le  loyer  paraît  lourd.  Il  est  ce 

aussi  comme  je  l'ai  démontré,  contrairement  à  Topi 

de  certains  Américains,  que  ce  n'est  pas  le  bien-êtr 

ouvriers  qui  règle  le  niveau  du  salaire  et  que,  si  un  pa 

surélève  d'une  façon  factice  la  somme  des  besoins  e 

dépenses  de  ses  ouvriers  ,  il  les  place  dans  une  fausse 

tion  et  s'expose  à  les  mettre  dans  une  certaine  gêne,  ] 

qu'il  ne  peut  pas  leur  donner  un  salaire  sensiblement 

fort  que  ses  concurrents,  —  en  réalité,  c'est  le  ca 

M.    Pullman»  —  sous  peine  de  se  ruiner,  et  parce 

quoique  le  bien-être  ait,  comme  le  dit  très  bien  M.  Pull 

une  influence  incontestable  sur  le  moral  et  par  suit< 

l'énergie  productive  de  l'ouvrier,  ce  n'est  pas  lui,  co 

semble  le  penser  M.  Pullman,  mais  c'est  l'outillage  e1 

ganisation  de  l'atelier  qui  déterminent  principaleme 

productivité.  Si  laconcurrence  oblige  le  patron  à  rédu 

personnel  de  la  fabrique  ou  à  réduire  le  salaire,  la  r( 

tion  paraît  d'autant  plus  dure  aux  salariés  qu'ils  ont  ui 

loyer  à  payer  s'ils  restent  ou  une  déchéance  de  bien-^ 

endurer  s'ils  partent.  On  a  vu  se  produire,  en  1894,  u 

convénient  qui  résulte  du  double  caractère  d'un  patro 

(1)  Thê  FuUtÊum  Sitihe  by  Bey.  WUUam  H.  Carwardine. 

NOUYILLS  SiRIB.  —  ZVUII.  32 
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paie  un  salaire  comme  entrepreneur  et  qui  perçoit  un  loyer 

comme  propriétaire  ;  il  semble  bien  dur  à  rouvrier,  quand 

il  ne  reçoit  plus  le  salaire,  de  payer  ou  d'avoir  plas  tard  à 

payer.  Ces  objections  ne  doivent  pas  néanmoins  détourner 

ms  de  louer  des  maisons  à  leurs  ouvriers. 

M.  Pullman,  tout  en  restant  ud  fait  très 

et  louable,  soulève  aujourd'hui  des   doutes 

3  fois  de  plus  que  rien  ne  saurait  être  absolu- 

m  cette  matière  et  qu*il  n*y  a  pas  de  solution 

Lverselle  au  problème  des  rapports  du  travail  et 

s  proportions  très  vastes  et  la  forme  adminis- 

PuUmann  a  données  à  son  entreprise  seront 

un  obstacle  à  la  propagation  de  son  remède; 

iliale  et  modeste  adoptée  par  M.  Nelson  au 

:6  aurait  plus  de  chances  de  susciter  des  imi- 

prit  des  manufacturiers  américains  se  prêtait 

'onage  industriel. 

alion  au(c  bénéfices,  —  La  participation  aux 
oât  sharing,  »  est  un  mode  de  rémunération 
i  procède  du  patronage;  car  c*est  par  une 
itaire  du  patron  qu'elle  est  instituée,  et  elle 
intenir  que  par  les  bons  rapports  de  Tentre- 
I  son  personnel,  et  elle  est  souvent  accom- 
is  institutions  de  patronage.  Mais  elle  dépasse 
)ropremeiit  dit  en  ce  qu'elle  est  un  contrat 
d'intéresser  le  personnel  au  succès  de  l'en- 
ntrat  est  une  variété  du  contrat  de  louage  du 
e  comprend  en  premier  lieu  une  rémunéra* 
Etire  ordinaire,  et  en  second  lieu  une  rémunô- 
\^  la  part  de  bénéfice  ;  elle  crée  une  oommu- 
s  (mais  non  une  société  commerciale)  entre 
>  employés  (1),  oelui-Jà  conservant  l'autorité 

Profit  Sharing  et  SoeiaUâm  and  the  American  SpirU) 
tion  nn  partage  dee  béBéôcoB  entia  l'employeut  et  laa 
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ot  eenz-ci  ayant  droit  à  une  certaine  part  des  profits.  < 
systime  n'est  pas  né  aux  États-Unis,  on  s'accorde  généri 
lement  à  reconnaître  que  c'est  à  des  Français,  à  M.  Leclair 
de  Paris,  d'abord,  puis  à  MM.  Laroche-Joubert,  d'Angoi 
lème,  Paul  Dupont,  Deb^ny,  de  Paris,  et  autres,  qi 
reyient  l'honneur  de  l'avoir  organisé  d'une  manière  rég 
lière  dans  des  entreprises  industrielles.  L'Amérique  n'afj 
que  suivre  Texemple  (1). 

M.  Rowland  Hazard,  patron  de  la  manufacture  de  lainag 
de  Peace  Dale  (Rhode  Island),  a  été  le  premier  des  État 
Unis  dans  cette  voie.  Bn  1878,  il  aooorda  à  toute  person 
employée  depuis  dix*neuf  mois  au  moins,  une  prime  repr 
sentant,  après  prélèvement  de  l'intérit  et  de  Tamortiss 
ment  du  capital  et  de  la  réserve^  à  peu  près  la  moitié  i 
profit  net.  Cette  prime  ne  devait  être  distribuée  qu'auts 
qu'elle  atteignait  1  p.  100  dee  salaires  ;  elle  l'a  dépassé  pe 

employés,  et  il  regrette  avec  raison  la  définition  :  partage  entre  le  1 
yail  et  le  capital.  D  réfute  l'objection  que  l'ouvrier  ne  participant 
aoz  pertes,  ne  doit  pas  participer  au  gain.  S'il  y  a,  dit-il,  perte,  il  n^ 
pas  lien  à  une  participation,  mab  il  n'y  a  pas  non  plus  matière  à  i 
reprise  sur  le  profit  antérieorement  acquis,  pas  plus  qu'on  ne  reprend 
le  diTidende  antérieurement  distribué  au  capital.  Il  fait  ressortir  la  su 
riorîté,  an  point  de  vue  social,  de  la  participation  qui,  quand  elle 
stipulée,  devient  un  droit  résultant  d*nn  contrat  sur  la  gratification,  qui 
arbitraire.  Le  Oongrès  de  la  participation,  tenu  à  Paris  en  1889,  a  do: 
la  déânitioii  suivante  :  c  une  convention  librement  contractée,  par 
quelle  rooTrier  ou  l'employé  reçoit  une  part  des  bénéfices  détermi 
d'avance  >• 

(1)  IL  Qilman  attribue  toutefois  à  deux  hommes  d*âut  de  TAi 
rique,  Albert  Gkdlatin  et  Horace  Qreeley,  la  pensée  d'une  organisatioi 
ce  genre  antérieurement  à  la  création  de  M.  Leclaire,  mais  il  déclare 
c'est  ce  dernier  qui  l'a  le  premier  appliqué.  Profii  Skaring  Uiwem  l 
plof€t  ma  Employée,  p.  296.  Le  lUpari  hg  W  D.  F,  Sehiûm  m  Fi 
ûmrkg  (Boeid  of  trade,  lg04,  p.  101)  dit  qu'avant  Leolaiie  ce  syst^ 
avait  été  employé  en  Irlande  par  lord  Wallsoourt  et  déerit  par  Babbi 
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dant  quatre  années,  pendant  lesquelles  les  ouvriera  ont 
u  3  p.  100  de  leur  salaire.  Depuis  1883-1885,  Tétat 
is  n*a  plus  fourni  matière  à  une  distribution; 

le  patron  et  le  personnel  ont  conservé  la  foi 
stème  et  s*applaudissent  de  Tharmonie  et  de 

qui,  grâce  à  lui,  régnent  dans  la  maison, 
ilins  Pillsbury  et  G<*,  à  Minneapolis,  dont  j*ai 
nt  été  constitués  avec  participation  depuis  1882, 
ar  une  partie  des  employés,  puis  peu  à  peu  pour 
lantum  de  cette  participation  reste  le  secret  du 
mx  fois  (1884  et  1885)  la  prime  s*est  élevée  à 
i  salaire  ;  elle  a  été  nulle  en  1886  ;  elle  a  été  de 
stribuée  en  1889  et  en  1890;  mais  la  baisse  des  fa- 
s  1891  a  empêché  de  réaliser  des  bénéfices,  sans 

M.  Pillsbury. 

nerie  «  Procter  et  Gamble  »,  d'Ivorydale  (Oh.), 
lilles  de  Cincinnati,  forme  un  ensemble  de  cons- 
légantes  et  confortables  :  500  personnes  y  sont 

très  peu  sont  logées  dans  rétablissement  ;  mais 
)  bibliothèque,  salle  de  Jeux,  etc.  Les  patrons 
ite  de  nombreuses  grèves,  essayé  de  rétablir 
en  introduisant,  en  1887,  la  participation  aux 
après  quelques  tâtonnements,  la  maison, 
)  en  société  par  actions,  a  adopté  le  taux  de 
}ur  les  bonis  qui  sont  partagés  également  au 
capital  social  et  du  salaire.  La  part  totale  du 
lonc  fixée,  mais  la  répartition  s'en  fait  de  ma- 
tager  les  employés  qui  sont  jugés  avoir  déployé 

ob.  II  de  la  l**  partie.  M.  Pillsbury  écrivait  à  M.  Richard 
lever  hâve  the  least  trouble  on  the  question  of  labor... 
p-eat  Buccefls  of  our  flour  has  been  not  so  mnch  that  it  is 
f  other  flour  that  can  be  found  in  the  market,  but  from 
Eormity  ;  and  tbis  resuit  it  would  be  impossible  to  obtain 
oet  conscientious  coopération  o£  our  employées.  »  Tk» 
II,  p.  19L 
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le  plus  de  zèle.  La  compagnie  facilite  à  ses  ouvriers  l'acqui- 
sition de  ses  propres  actions,  qu'elle  leur  fait  payer  par 
petits  versements  mensuels.  Il  y  a  une  caisse  de  retraite, 
alimentée  partie  par  les  bonis  et  partie  par  la  < 
«  Nous  croyons  qu'il  serait  impossible  de  fomen 
d'hui  une  grève  à  Ivorydale  >,  disait  récemmeii 
teur.  Il  constate  avec  satisfaction  qu'après  d( 
d'épreuves,  l'amélioration  a  commencé  à  se  ma 
qu'aujourd'hui  (1806)  il  y  a  beaucoup  moins  de 
fabrication,  que  le  coût  de  production  a  dimii 
les  bonis  ont  augmenté  la  part  du  salaire. 

Le  système  de  M.  Corne,  fabricant  d'instrumei 
sique  à  Eckhart  (Ind.),  est  original.  Depuis  1891, 
prélève  d'abord  sur  la  recette  brute  18  p.  100  poi 
vaîl  personnel  et  8  p.  100  pour  l'intérêt  du  ca 
rémunération  de  son  brevet;  puis,  après  déd 
frais,  il  partage  le  profit  net  :  1*  entre  les  cinq  in 
2^  entre  les  employés,  répartis  en  trois  classes,  d'i 
cienneté  et  le  choix  du  patron  ;  chaque  classe  a 
cient  spécial  de  bénéfice;  on  monte  d'une  clai 
autre.  Le  patron  pense  que  ce  système  a  stimulé  1 
employés,  établi  des  relations  cordiales  entre  so 
nel  et  lui  et  contribué  au  succès  de  l'entreprise. 

Dans  son  établissement  de  peinture  de  San  1 
M.  Kuss,  ancien  ouvrier,  qui  avait  connu  l'antago 
intérêts,  a  réglé  aussi  le  partage  :  après  prélève 
frais  généraux,  de  l'intérêt  du  capital  à  10  p. 
appointements  du  directeur  (150  dollars  par  me 
fait  trois  parts  des  bénéfices  :  une  pour  lui,  les  de 
pour  les  ouvriers,  dont  la  première  leur  est  vers 
tant  et  l'autre  est  placée  à  leur  profit  en  œuvres 
système  fonctionne  depuis  1890  et,  quatre  fois  en 
(1890-94),  un  dividende  de  5,93  à  3,54  p.  100  des 
pu  être  attribué  aux  ouvriers. 
L'usine  à  gaz  de  Golumbus  (Oh.),  où  la  par 
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êllfltait  depuld  1885  et  était  calonlée  sni*  les  économies 
Mtôs  pkv  là  ma!ii-d*œtiyre,  règle  depuis  1895  le  partage  aa 
proi^ata  du  capital  et  du  total  des  salaires,  comptés  depuis 
éeltil  du  directeur  jusqu'à  celui  du  moindre  employé,  admis 
hpPhÈ  un  an  de  service  ;  elle  paie  ordinairement  ce  diyi* 
dende  en  actions. 

A  New  York,  Timprimerie  dite  «  Derinne  press  »;  à  Pall 
tUyer,  rétablissement  dé  Tiyerton  dit  <  Bôume  Ootton 
mills  ^,  qui  a  adopté  le  système  en  1880  et  qui,  depuis  ce 
teiDps,  à  distribué  régulièrement  tous  les  six  mois  un  diyi-> 
dende  s'éleyant  à  3  1/2  p»  100  du  salaire  (1)  ;  deux  fabriques 
de  papier  du  Maine,  4  là  Cumberlaad  papér  mills  »,  à  West- 
brook,  et  la  «  Dowdon  paper  mills  >,  à  Bruns^irick  ;  la  mar 
nufacture  de  moulures  et  fenêtres  de  Woreestôr  (Mass.) 
qui  a  adopté  le  système  en  1887  ;  le  grand  baear  Macy,  à 
New  York,  qui  s*y  est  rallié  en  1890^  peuyent  être  eités 
comme  pratiquant  la  participation  ou  quelque  chose  d*ana- 
logue. 

Dans  une  lettre  écrite  en  octobre  1896,  MM.  Scott  et 
Holston,  qui  ont  établi  en  1888  la  participation  dans  leur 
scierie  de  Duluth  (Minn.),  disent  qu*en  ce  qui  concerne  le 
perfectionnement  de  la  production  par  meilleui^  emploi  du 
temps,  économie,  réduction  des  malfaçons,  la  participation 
leur  |)araîi  n'exercer  qu*une  action  très  limitée,  qu*il8  ont 
éprouyé  quelque  désappointement  en  constatant  qu'elle 
d'ttyalt  d'effet  que  sur  un  yingtiëme  enyiron  de  leur  per» 

(1)  Le  ohef  de  la  maison  a  èzpliqoé  la  nature  da  contrat  dans  une  oir- 
Qulaire  de  déoembre  1895  :  «  11  n'y  a  de  notre  côté  aiicane  intention  de 
^*  '  "  ^e  l'argent  pour  rien  ;  chacane  des  répartitions  est  le  résultat 
ite  ou  d'un  contrat  en  vertu  duquel  les  deux  partis,  vous  et 
ons  un  mutuel  bénéfice  ».  Pour  être  admis  à  la  participation, 
>loyé  doit  signer  un  engagement  par  lequel  il  promet  de  faire 
)  fidèlement,  de  tràyàiller  au  dehors  comme  att  dedans  dans 
I  la  maison,  de  faire,  autant  qûb  possible,  tons  les  tboià  on 
I  d'épargne. 
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sonnel,  que  le  reste  ne  s'est  pas  attaché  à  leur  m 
est  persuadé  que,  s*il  y  a  à  la  fin  de  Tannée  partie 
c'est  que  le  patron  avait  rogné  leur  salaire  :  ce  qui 
sur  leur  esprit  une  mauvaise  impression  et  ce  dont 
neurs  socialistes  ont  essayé  de  profiter  à  Tépoque  d( 
tion  présidentielle  de  1896  (1). 

Il  convient  de  citer  aussi,  mais  sans  les  compter  ] 
ment  au  nombre  des  établissements  de  participai 
bénéfloos,  certains  systèmes  de  patronage  qui  i 
peu  près  le  même  but,  comme  la  librairie  de 
Me  Nally  and  0^  »,  à  Chicago,  qui  facilite  à  ses  empl 
moyens  de  devenir  actionnaires  de  la  maison  ;  la  i 
de  feutres  pour  pianos  de  <  Doljçe  and  C»  >,  à  Do 
(N.  Y.),  qui  joint  une  participation  collective  aux  nom 
institutions  créées  pour  le  bien-ôtre  de  son  per 
John  Wanamaker,  à  Philadelphie,  qui,  après  avoii 
dans  ses  grands  magasins  la  participation  propremc 
y  a  renoncé  et  donne  aujourd'hui  à  ses  employés  des 
proportionnelles  à  leurs  ventes  et,  après  sept  ans 
vice,  une  gratification  fixée  par  le  patron  (2)  ;  les  €  B 
Chemical  Works  »,  à  Providence  (R.  I.)»  étabiissem 
avait  donné,  à  partir  de  1886,  des  primes  au  salaire  ] 
tionnellement  à  la  durée  des  services  et  dont  le  pa 
père  pouvoir  reprendre  ce  mode,  aujourd'hui  interro 
participation  ;  la  €  Riyerside  press  >,  à  Cambridge  ( 
la  Cabrique  de  locomotives  de  Porter,  à  Pittsburg  (Pe 
chemin  de  fer  central  de  l'Illinois,  qui  facilite 
employés  Tachai  de  ses  actions  ;  l'œuvre  de  M.  Ge< 
Oiilds^  le  généreux  propriétaire  du  «  Public  Led: 
Philadelphie. 

(1)  Voir  à  ce  sujet  le  concours  da  Musée  social  sur  la  par 
aux  béoéfices.  Mém.  n»  21,  p.  99. 

(8)  M.  Ôilmaû  {Profit  Sharing,  p.  376,  et  SociaUm  and  (he 
SpwU,  p.  387). 
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Plusieurs  établissements  qui  avaient  essayé  la  participa- 
tion y  ont  renoncé,  par  exemple  M.  Cameron,  fabricant  de 
pompes  à  vapeur  à  Jersey  City  (N.  J.),  qui,  pendant 
huit  ans,  de  1869  à  1877,  année  de  sa  mort,  a  donné  10  p.  100 
de  ses  bénéfices,  ce  qui  constituait  pour  les  ouvriers  une 
prime  de  4  1/2  p.  100  de  leur  salaire  ;  la  «  New  England  fao- 
tory  »,  à  Boston,  qui  a  réparti  entre  ses  employés  10  p.  100 
de  ses  bénéfices,  de  1868  à  1872,  année  où  un  grand  incendie 
Ta  obligée  à  changer  ses  dispositions;  la  carrosserie 
«  Brewster  and  C«  »,  à  New  York,  dont  le  patron,  M.  Brit- 
ton,  avait  affecté,  en  1870,  10  p.  100  des  bénéfices,  promis  à 
son  personnel,  et  avait  institué  un  bureau  de  surveillance^ 
élu  par  les  ouvriers,  mais  qu*une  grève  en  1872  a  amené  à 
renoncer  à  son  système.  C*est  aussi  une  grève  qui  a  mis  fin 
à  la  participation  dans  t  Union  Mining  C^  of  Mount  Sa- 
vage »  (Mar.),  et  dans  une  plomberie  d'Omaha  (Neb.); 
c'est  peut- être  une  demande  d'augmentation  de  salaire  qui 
a  empêché  €  New  England  Granité  Works  »  d*y  persé- 
vérer. 

La  <  Springfield  Foundry  O  >  (Mass.),  après  avoir  distri- 
bué trois  années  consécutives  un  dividende  de  2  à  3  p.  100 
du  salaire,  y  a  renoncé  (1),  en  déclarant  €  qu*elle  n*avait  pu 
constater  aucun  progrès  dans  la  production,  ni  aucun  inté- 
rêt au  soin  du  matériel,  que  les  ouvriers  avaient  commencé 
à  se  considérer  comme  investis  du  droit  de  fixer  leurs 
salaires  et  les  prix  de  vente  des  produits  >.  La  €  Hofimann 
et  Billings  €<>  >,  plomberie  et  fabrique  d'ustensiles  de  cuivre 
à  Milwaukee  (Wis.),  après  avoir  distribué  des  dividendes  pen- 
dant trois  ans  (1886-1889)  a  cessé  quand  elle  a  vu  le  mécon- 
tentement de  ses  ouvriers  la  quatrième  année  oh  l'entre- 
prise était  en  perte.  La  maison  <  Rogers  Peet  and  Qo  », 
tailleur  à  New  York«  a  donné  pendant  trois  ans  (1886-89) 

(1)  Elle  y  a  renoDcé  après  la  mort  (1889)  da  trésorier,  M.  Siéger,  qui 
avait  été  le  promoteur  da  système. 
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vn  dividende  de  plus  de  3  à  3  1/2  p.  100  ;  cette  1 
n*ayant  pas  empêché  les  coupeurs  de  se  mettre  en  ( 
maison,  à  laquelle  Farbitrage  avait  donné  raison, 
qu'elle  avait  fait  fausse  route  et  a  supprimé  la  pi 
tion,  quoique  le  patron  continuât  à  regarder  en 
ce  système,  non  seulement  comme  juste,  mais  con 
fitable.  La  <  Shovel  C^  »,  fabrique  de  poêles  à  Sai 
(His.)«  avait  adopté  un  système  analogue  à  celui  d( 
son,  dont  il  sera  parlé  plus  loin  ;  elle  y  a  renoncé  à 
de  la  grève  de  Pullman  City,  à  cause  des  exigencei 
dicat  ouvrier  qui,  non  seulement  ne  tolérait  pas 
chage  d'ouvriers  étrangers,  mais  voulait  nommer  1 
le  contre-maître,  apposer  l'étiquette  du  syndicat  su 
prodoits,  etc.  La  maison  <  Harries,  Jones  et  Cabb 
plomberie  et  ustensiles  de  cuivre,  à  Philadelphi 
aussi  engagée  dans  la  même  voie  ;  après  cinq  ann 
périencè,  elle  a  cru  bon  de  limiter  la  participatic 
vingtaine  de  personnes,  jugeant  qu'elle  <  avait 
ai^nt  par  les  fenêtres  ».  Un  ancien  ouvrier,  M.  C 
a  maintenu  pendant  six  ans  (1886-82)  la  participât 
sa  fabrique  de  chaussures  à  Auburn  (Maine)  ;  les  d 
qu'il  a  eues  avec  ses  ouvriers,  dont  beaucoup  croyaii 
leur  dissimulait  les  profits,  ne  se  piquaient  pas 
résistaient  aux  modifications  dans  les  tarifs  du  1 
l'opposition  tacite  ou  déclarée  des  Chevaliers  du  tr 
enseignaient  aux  ouvriers  qu'ils  gagneraient  pi 
mettant  de  leur  côté,  pour  la  résistance,  que  du 
patrons,  l'ont  obligé,  à  son  grand  désappointe 
regret,  de  renoncer  au  système.  <  Avant,  conclut-i 
cnn  système  d'association  ou  de  participation 
possible,  il  faut  un  enseignement  radicalemei 
rent  chez  ceux  qui  mènent  l'ouvrier  ».  M.  Fett 
d'usines  à  gaz  à  Boston  ;  la  fabrique  de  c  Wardw( 
and  C«  >,  à  Lake  village  (N.  H.)  ont  renoncé  ai 
participatii)n. 
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La  grande  fabrique  d'outils  t  Yale  and  Towne  manufao- 

turing  CT  >,  avait  adopté  la  participation  en  1887  sur  les 

bases  suiyantes  :  chaque  atelier  était  crédité  de  sa  produc* 

tion  d'après  le  coût  de  production  moyen  de  la  pièce  et 

débité  de  Tusure  des  outils,  de  la  consommation  des  ma-- 

tières,  etc.  ;  s'il  produisait  plus  ou  consommait  molnSi 

l'atelier  était  crédité  de  la  diflférenée  ;  la  moitié  du  boni 

revenait  aux  ouvriers  et  l'autre  moitié  à  la  compagnie  ;  le 

tarif  était  établi  pour  2  à  5  ans.  Ce  système  a  valu  en 

chacun  un  supplément  de  15  p.  100    de  son 

les  contre-maîtres  trouvèrent  qu'ils  auraient 

itage   avec   le  marchandage,  et    la  partici- 

abandonnée  en  1893.  Maintenant  le  travail 

IX  pièces  par  petites  équipes;  le  tarif  a  été 

I  l'outillage  a  été  perfectionné  et,  ayant  été 

puissant,  il   n'y   a   pas   eu   diminution   des 

Chicago,  j'ai  pris  part  au  Congrès  de  la  partf- 
j  présidait  M.  Nelson,  de  St-Louis.  M.  Nel- 
les  hommes  les  plus  sincèrement  dévoués  à  la 
du  système.  Il  semble  avoir  pris  pour  devise  : 
ist  good  to  the  greatest  number  »  (2).  Il  sou- 
)atron  soit  vraiment  «un  organisateur  et  un  di- 
tant  ses  employés  comme  ses  égaux  et  que 
}  son  côté,  soit  loyal,  actif,  vigilant,  auxiliaire 
se  »,  et  il  a  essayé  de  réaliser  cette  harmonie 
iblissement  de  plomberie  et  ustensiles  de  mé- 
ittes^  etc. 

de  commerce,  fondée  en  1871,  est  située  à 
Tabrique,  que  j'ai  visitée  avec  lui,  est  sise  de 
lu  Mississipi,  à  Edwardsville,  en  un  lieu  qu*il 
Leclaire  Village  >  (à  18  milles  de  St-Louis)  : 

pies  of  Sttcôêêsfui  Shop  Management^  by  ftofantl. 
f  Ethicê,  by  M'  N.  0.  Nelson. 
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ce  nom  dit  Tinspiration  qui  l'a  gaidè.  J*ai  décrit  les  maisons 
de  €  Leclaire  Yillage  »  (1). 

M.  Nelson,  qui  occupe  de  150  à  250  ouvriers,  à  L( 
yillage,  a  institué  la  participation,  d'abord  en  188c 
par  acte  du  11  janvier  1890,  acte  qui  a  été,  après 
rience,  légèrement  modifié,  le  16  septembre  1893.  Il 
ô  p.  100  d'intérêt  au  capital  argent;  il  attribue  10  p.  1 
bénéfices  à  la  réserve  et  une  certaine  part  au  fonds  d 
voyance  et  d'éducation;  le  reste  constitue  le  pro 
qui  est  partagé  entre  le  capital  et  les  salaires  payé 
l'année,  ceux-ci  ayant  double  part  (2).  Les  dividendes  i 
payés  d*abord  en  actions  de  la  Société;  toute  person 
a  été  employée  dix  mois  dans  l'année  a  droit  à  cette 
eipation,  qui  de  1886  à  1895  a  été  en  moyenne  de  6.4 
des  salaires  et  qui  représentait,  en  1893,  après  se] 
nées  d'exercice,  une  prime  égale  à  6  mois  1/2  de  i 
du  personnel  (3). 

n  a,  comme  M.  Dolge^  fixé  à  9  heures  la  durée 
Journée» 

D'après  les  statuts,  un  employé  devait  être  désigné  c 
année  pour  vérifier  sur  les  livres  le  compte  des  p 
maiSi  les  ouvriers  ont  eu  une  telle  confiance  dans  lei 
^n  qu'ils  ont  cessé  d'user  de  ce  droit. 

(1)  Chap.  in  da  II«  livre. 

(2)  Le  boni  a  été,  relativement  aux  ealaires  représetitéB  par  10 


5  en 

1886 

4  en  1892 

10 

1887 

0 

1893 

8 

1888 

5 

1894 

10 

1889 

5 

1895 

10 

1890 

0 

1896 

7 

1891 

D  y  avait  des  probabilités  de  dividende 

ponr  Tannée  1897 

Oodeoors  du  Mnsée  flodal 

i  Mém.  n« 

12. 

(3)  Le  total  était  de  57,240  dollars. 
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Pendant  la  crise  de  1893,  il  a  fallu  réduire  d*un  quart  les 
salaires  ;  mais,  comme  M.  Nelson  a  réduit  alors  dans  la 
même  proportion  le  traitement  des  directeurs  et  Tintérêt 
du  capital,  le  personnel  a  accepté  sans  murmure  cette  ré- 
duction dont  ilacompris  la  nécessité  et  la  justice;  d^ailleurs 
le  quart  supprimé  a  pu  être  rendu  aux  intéressés  sur  les 
bénéfices  de  la  fin  de  Tannée,  mais  il  n*y  a  pas  eu  de  divi- 
dende. 

M.  Nelson  a  constitué^  k  Tinstar  de  la  Société  de  secours 
mutuels  de  la  maison  Leclaire,  un  fonds  perpétuel,  c  Perma- 
nent fund  »,  qu'administre  un  comité  de  cinq  membres  élus, 
un  par  chaque  groupe  du  personnel  admis  à  la  participation, 
et  qui  sert  à  soulager  les  ouvriers  dans  le  besoin.  Dans  l|i 
pensée  de  Fauteur,  ce  fonds  perpétuel  est  un  gage  de  la 
perpétuité  de  rétablissement  commercial.  Sans  être  préci- 
sément une  Société  de  secours  mutuels  ou  d*assurance,  le 
comité  en  fait  gracieusement  fonction,  restant  maître  d'al- 
louer ou  de  ne  pas  allouer  le  secours  et  de  le  proportionner 
aux  besoins  :  en  général,  5  dollars  par  semaine  en  cas  de 
maladie  constatée  par  le  médecin  pour  un  employé  adulte, 
2  pour  sa  femme  ou  sa  mère,  1  pour  son  enfant.  Le  comité 
peut  déduire  ou  ne  pas  déduire  les  frais  de  maladie  du 
dividende  de  l'employé  ;  en  cas  de  décès,  4  dollars  par 
semaine  à  la  veuve  et  2  à  l'enfant  de  moins  de  14  ans,  s'ils 
ne  peuvent  pas  suffire  à  leur  existence.  Les  frais  funéraires 
sont  prélevés  sur  ce  fonds  (1).  Les  membres  du  comité 
doivent  visiter  les  malades.  M.  Nelson  a  fondé  un  kinder- 
garten,  une  école  primaire  avec  exercices  de  pratique  agri- 
cole et  de  travail  manuel. 

Comme  M.  Leclaire,  qu'il  a  pris  pour  modèle,  M.  Nelson 

ir  delà  la  participation,  la  coopération, 

il  a,  en  1895,  proposé  aux  ouvriers  de 

la  maison  a  dépeneé  10,000  dollars  de  1886  à 
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l'atelier  de  menuiserie,  de  leur  céder  la  propriét< 
partie  de  son  affaire,  au  prix  coûtant  (50,00C 
payable  par  annuités,  Taffaire  restant  sous  le  a 
la  Compagnie;  ce  que  les  ouvriers,  après  avoi 
refusé,  ont  fini  par  accepter.  G^est  un  premier 
M.  Nelson  espère  appliquer  successivement  aux  a 
liers.  Il  est  convaincu  qu'il  a  trouvé  c  la  vrai( 
du  problème  ouvrier  >,  et  que  jamais  son  pen 
fera  de  grève.  J'ai  cru  comprendre,  à  la  man 
ses  ouvriers  Tabordaient,  qu'il  y  avait,  en  efiet, 
une  familiarité  sympathique  que  je  n'ai  pas  n 
partout.  L'expérience,  dans  une  trentaine  d'anné 
rera  définitivement  l'économie  politique  sur  la 
cette  généreuse  entreprise. 

En  somme  (1),  le  succès  et  l'insuccès  se  mèlei 
man,  chaud  partisan  [du  c  Profit  sharing  »,  ne  ci 
patrons  qui  eussent  adopté  le  système  de  la  par 
aux  bénéfices  et  que  6  qui,  en  1880,  la  pratiqua 
puis  plus  de  deux  ans  ;  il  cite  13  établissements 
quels,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  la  pan 
a  cessé.  M.  Monroe,  qui  est  surtout  un  critique  de 
tion,  cite  (2)  une  vingtaine  d'autres  cas  qu'il  aj 
treize  cités  pa-  M.  Gilman,  mais  il  met  dans  cette 
sieurs  essais  qui  n'ont  pas  été  sérieux,  et  plusieu 

(1)  Voir  le  Concours  da  Masée  eocial  sur  la  participation 
fioes.  1896,  Méin.  n*  12. 

(2)  Ij' Ahnanach  de  la  Coopération  française  pour  1896  doni 
de  37  (aîlleoTB  32)  établissements  où  existe  la  participation  au 
aux  États-Unis.  Cette  liste  ressemble  à  celle  qu*a  donnée  M. 
1889.  (Dans  rÂlroanuch  pour  1897,  il  y  a  aussi  37  établissec 
2  senlement  sont  postérieurs  à  1889.)  M.  Gilman,  dans  Social 
Atnmiean  Spùrit,  dit  qu*il  y  a  maintenant  en  Amérique  plus  d 
blissements  qui  cmt  institué  la  participation,  mais  il  n'en  do 
liste.  Voir  aussi  Tarticle  de  M.  P.  Monroe  dans  American 
Sodoloçp,  mai  1896. 
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que  la  mort  du  fondateur  ou  un  changement  de  proprié- 
taire a  interrompus.  Il  en  conclut  qu'il  faut  des  patrons  et 
des  ouvriers  d*élite  pour  réussir  :  ce  qui  est  vrai  (1). 

ûpation  aux  bénéfices,  quand  elle  est  possible» 
ement,  je  ne  dirai  pas  la  solution  du  problème 
ts  du  capital  et  du  travail  qui  n'est  pas  soluble, 
aoins,  un  des  modes  reoommandables  de  perfec* 
t  du  salaire  et  d'accord  entre  les  salariants  et 
i, 

semble  pas  y  être  comprise  tout  à  fait  comme 
oii  la  plupart  des  fondateurs  ont  été  des  hommes 
ont  voulu  faire  une  œuvre  de  régénération  sociale 
temps  qu'une  affaire  profitable  à  leurs  intérêts 
s.  Les  Américains,  à  quelques  exceptions  prës« 
ement  celle  de  M.  Nelson,  paraissent  avoir  songé 
rd  k  faire  une  bonne  afiaire,  et  plusieurs  le 
nettement.  C'est  pourquoi  plusieurs  y  ont  renoncé 
leur  inventaire  leur  eût  démontré  que  l'opérar- 
soldait  pas  par  un  profit  pour  eux. 
Biques  années,  M.  Frank  A.  Flower,  commissaire 
de  statistique  du  travail  du  Wisconsin,  a  ouvert 
te  auprès  des  manufacturiers  sur  la  participation 
ration.  Il  s'est  trouvé,  sur  2,000  patrons  auxquels 
maire  avait  été  adressé,  129  qui  approuvaient  ce 
)n  sans  conditions  restrictives,  et  302  qui  le  désap- 
;,  beaucoup  disant  que  l'employé  qui  ne  participe 
ertes  n'a  pas  droit  aux  bénéfices,  et  qu*il  faut 
ravail  et  le  capital  libres  (2). 
emment,  le  môme  commissaire  a  fait  une  autre 
i  vue  de  déterminer  la  quotité  du  profit  indus- 

iroe  dit  qa'il  n'y  a  en  Amérique  que  12  établistemeats  qui 
pratiquer  depuis  7  ans  au  moins  la  participation. 
Bimmial  Rtport  ofihe  BurwuqfLahor  emd  IiicfcwMii  Skat- 
wMin,  1885-1886,  p.  235. 
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triel  en  général  :  problème  qui  est  beaucoup  plus  dé! 
et  dont  la  solution  ne  peut  être  qu'approximative, 
trouvé,  d*après  les  comptes  de  870  établissements,  < 
dans  le  coût  de  production,  les  matières  premières  € 
capital  figuraient  pour  61.8  p.  100,  le  salaire  pour  26, 
autres  frais  (1)  pour  12.13  ;  que  dans  le  prix  de  vente 
proportions  étaient  de  53.3  pour  le  premier  article,  de 
pour  le  second,  de  10,2  pour  le  troisième  et  de  i4  pot 
profit  brut  (2).  Il  a  calculé  que  le  produit  moyen  par 
vailleur  valait  1,605  dollars,  que  le  gain  moyen  du  sal 
était  de  353  dollars,  celui  des  associés  ou  actionne 
(ayant  en  moyenne  un  capital  de  12,063  dollars  par  tête 
462  dollars,  soit  un  peu  moins  de  4  p.  100,  et  que,  si 
partageait  également  l'excédent  du  gain  de  ces  dern 
(462  — 353=  109)  entre  tous  les  intéressés,  ouvriers,  a 
ciés  et  actionnaires,  le  boni  ne  serait  que  de  0  dollars 
tête.  11  en  conclut  que  les  profits  sont  en  général  1 
p#u  considérables  pour  que,  dilués  sur  la  masse  du  persoi 
industriel,  ils  procurent  un  avantage  suffisant  pour  coc 
tituer  une  participation  qui  intéresse  véritablement 
le  monde  à  l'œuvre  commune  (3). 

M.  Gunton,  qui  connaît  la  question  onvrlèro,  pense 
la  participation  aux  bénéfices  est  doublement  condam 
par  Texpérience  et  par  le  raisonnement  (4).  Ge  jugen 
me  paraît  sévère  et  trop  absolu. 

Sans  doute  elle  est  très  peu  pratiquée  aux  États-U 


(1)  Dans  les  aatres  frais  sont  compris  les  appointements, 
p.  iOO  ;  les  transports,  2,3  ;  l'assurance,  1  ;  le  loyer,  0,8  ; 
impôts,  0,8,  etc. 

(2)  Dans  le  profit  brat  sont  compris  les  frais  de  vente,  5,  etc.  Le 
de  Tentieprenear  n*est  compté  que  pour  4,1. 

(3)  Se^mUh  Bimnial  Rq^rt  ofthe  Bureau  of  Labor^  Centuê  and  In 
trial  StaiUficê. 

(4)  Wealth  and  Frogresê. 
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puisqu'on  n'y  trouve  qu'un©  quarantaine  de  cas  (1),  plus  ou 
moins  dûment  constatés,  sur  855,415  établissements  enre- 
gistrés par  le  Gensus  de  1890.  On  en  trouve  peut-être  le 
double  en  France  et  en  Angleterre;  mais  on  en  compte 
moins  en  Allemagne  et  en  Suisse,  et  il  n'y  en  a,  en  tout, 
qu'un  nombre  très  restreint  d'établissements  en  participa- 
tion qui  aient  réussi  depuis  un  demi  siècle  (2)  :  preuve 
qu'il  y  a  de  grandes  difficultés,  de  la  part  des  ouvriers 
comme  de  la  part  des  patrons,  à  la  réalisation  de  ce 
type. 

Il  serait  désirable,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  des  pa- 
trons, que  le  système  de  la  participation  put  se  répandre  ; 
c'est  un  moyen  de  concorde  qui,  loin  de  désorganiser  le  tra- 
vail, serait  favorable  au  progrès  de  la  production. 

Patronage  social.  —  Le  patronage  social  a  eu  beaucoup 
plus  d'extension  et  d'efficacité  en  Amérique  que  le  patro- 
nage industriel.  11  est  impossible  d'énumérer  toutes  les 
œuvres;  J'en  donne  quelques  exemples  pris  un  peu  au  ha- 
sard, qui  consistent  surtout  en  créations  d'écoles  techniques 
et  de  sociétés  philanthropiques. 

Parmi  les  écoles,  la  «  Trade  school  »  du  colonel  Auch- 
muty,  à  New  York;  le  <  Pratt  Institute  >,  à  Brooklyn 
le  €  Drexel  Institute  »  à  Philadelphie,  établissement  récent, 
magnifiquement  installé,  que  le  succès  couronne  ;  I'  <  Ar- 
mour  Institute»  à  Chicago  et  tant  d'autres,  comme  celles  de 

(1)  A  rexposition  universelle  de  Paris  on  1889,  trots  établissements 
américains,  Nelson,  Peace  Dale  et  Yale  and  Towne  ont  été  récompensés 
poar  rinsUtution  de  la  participation  aux  bénéfices.  Il  n*y  a  aujourd'hui 
en  réalité  que  M.  Nelson  qui  la  pratique. 

(2)  Le  Rapport  de  M.  Schloss  compte  101  cas  actuels  (et  51  passés)  en 
Angleterre;  il  fait  remarquer  que  les  107  donnés  par  M.  Trombert 
{Guide  pratique  de  la  partic^ation  aux  bénéfices)  pour  la  France  ne  se 
rapportent  pas  tous  à  la  participation,  et  qu'aux  États-Unis,  sll  y  a  eu 
beaucoup  d^expériences  de  ce  genre,  il  y  en  a  eu  cependant  moins  qu*en 
Angleterre. 
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Morgan,  de  Williamson,  de  Pierpont,  sont  à  citer,  P''^»» 
que  la  <  Cooper  Union  »  pour  Tayancement  de  la  sci 
qui  a  fondé  une  bibliothèque  publique,  des  cours  du 
pour  la  science  et  l'art,  une  école  de  télégraphie,  de 
vure,  de  dessin,  peinture  et  modelage  et  des  confère 
pendant  l'hiver. 

Les  églises,  protestantes  et  catholiques,  ont  multiplj 
tous  les  côtés  les  œuvres  de  patronage.  Au  Massachus 
on  a  compté,  en  1880,  dans  28  communes  rurales  (su 
to*aI  de  214  communes)  et  dans  13  cités  (sur  un  total  de 
des  associations  ou  unions  chrétiennes.  A  Philadolj 
plusieurs  clubs  ouvriers  possédant  bibliothèque,  sali 
lecture,  fumoir,  cours  et  conférences,  sont  organisés 
le  patronage  des  églises,  quoiqu'ils  n'aient  pa^^  en  gér 
de  caractère  confessionnel  (1). 

Dans  la  même  enquête,  on  citait  la  <  First  religions 
ciety  of  Roxbury  >,  qui  a  ouvert,  en  18T7,  sous  le 
de  «  Roxbury  Young  Men's  Free  Union  >,  un  établisseï 
où  sont  reçus  gratuitement  tous  les  jeunes  ouvriers.  Oi 
donnait  pas  directement  d'enseignement  religieux;  i 
on  offrait  à  tous  les  jeun^s  ouvriers  une  salle  de  lecl 
chauffée  et  éclairée;  des  cours  d'écriture,  d'aritt 
tique,  etc.,  des  concerts  et  conférences  le  samedi,  une  i 
de  jeu,  une  caisse  d'épargne.  En  1880,  cet  établisseï 
comptait  400  membres. 

On  rappelait  aussi  qu'à  peu  près  à  la  même  époque, 
pasteur,  M.  Wells,  qui  s*occupait  beaucoup  de  patron 
jugeant  que  l'union  et  l'associaiion  chrétienno  des  je 
gens  s'adressait  plutôt  à  la  classe  moyenne  qu'à  la  cl 
ouvrière  et  que,  dans  les  couches  inférieures,  il  y  avait 
masse  d'ouvriers  pour  lesquels  on  n'avait  rien  fait,  s 
soulager  leur  misère  quand  ils  tombaient  dans  Timi  ige 
et  qu'il  vaut  mieux  prévenir  que  soutenir  Tindigence,  î 

(i)  EUomih  AnmicU  Report...  Boèton,  1880,  p.  244  et  286. 
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fondé  un  club  ouvrier  à  l'imitation  de  ceux  qui  existent  en 
Angleterre  <1). 

C'est  aussi  sous  une  inspiration  religieuse  qu'à  New  York 
ont  été  créées  les  deux  institutions  catholiques  de  la  Mai- 
son de  la  Sainte-Famille,  qui  entretient  de  pauvres  orphe- 
lines, et  de  €  Saint  Mary  Home  >  qui  reçoit  en  pension,  à 
raison  de  1.50  dollars  par  semaine,  des  jeunes  filles  n'ayant 
qu'un  très  mince  salaire  et  des  institutions  protestantes 
telles  que  le  c  Free  Home  for  Destitute  Young  Girls  >  et  le 
liristian  Union  >,  qui  se  vante  d'être  la  plus  an- 
ciation  de  femmes  chrétiennes  et  qui  reçoit  sur- 
demoiselles  de    magasin   dans  sa   maison   de 
ton  square  »  et  des  ouvrières  dans  sa  succursale 
Girls  Home  ». 

utres  institutions,  c*est  le  caractère  purement 
pique  qui  domine. 

'ork,  la  «  Chiidren  Ard  Society  »  a  fondé  une 
G^iri's  Lodging  House  »  où  Ton  prend  des  peu- 
pour  1  dollar  par  semaine,  somme  que  l'on  peut 
m  services  ;  la  <  Working  Women's  Protective 
siste  les  femmes  dans  leurs  réclamations  rela- 
audes  dont  elles  peuvent  être  victimes  et  dans 
ides  d'augmentation  de  salaire  ;  la  €  Working 
ion  Society  »  procure  aux  jeunes  filles  des  billets 
ait  pour  se  rendre  dans  leurs  familles  pendant 
lison  ;  la  «  Society  to  befriend  Working  Girls  » 
<  Temporary  Home  for  Women  »  où  l'on  ne 
des  filles  gagnant  au  plus  5  dollars  par  se- 
lù  les  repas  sont  à  très  bas  prix  (2),  où   le 

as  et  281. 

9im  Fourth  AnnucU  Report  of  the  Oommimoner  o/  Labor. 
\min  Qrtat  CiHeè,  Au  €  Temporary  Home  for  woioen  t,  on 
avec  du  lait  coûte  3  cents  ;  un  café  an  lait  avec  petit  pain' 
soupe,  5  cents.  Ces  prix  sont  k  peu  près  les  m^mes  que 
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prix  de  pension  est  gradué  suivant  le  salaire,  depuis 
25  cents  pour  celles  qui  ne  gagnent  que  1  dollar  jusqu'à 
2.50  dollars  pour  celles  qui  en  gagnent  5  ;  Te  Association 
of  Working  Qirls  Societies  »  fondée  en  1884  et  ayant  pour 
objet  l'union  des  classes^  possède  15  clubs  actifs,  4  clubs 
honoraires,  une  maison  de  campagne  dans  Long  Island  et 
comptait,  en  1890,  1,500  lemmes  affiliées  €  dont  quelques- 
unes  gagnent  jusqu'à  50  dollars  par  semaine  et  d'autres  en 
gagnent  à  peine  autant  dans  leur  année  ». 

A  Boston,  on  trouve  à  peu  près  les  mêmes  institutions. 
Son  <  Working  Girls  Club  »  est  un  des  plus  importants  et  des 
mieux  organisés  des  États-Unis.  Je  ne  signale  en  particulier 
qu'une  de  ses  institutions  :  la  <  Women's  Educational  and 
Industrial  Union  >  qui  fait  des  cours  et  des  conférences, 
place  les  ouvrières,  les  soutient  dans  leurs  réclamations  au 
siget  du  salaire,  tient  une  salle  à  manger  où  l'ouvrière  peut 
apporter  aussi  bien  qu'acheter  son  repas,  publie  un  bulletin 
des  lois  et  règlements  du  travail. 

Dans  mainte  grande  ville,  la  «  Young  Women's  Building 
Association  »  a  des  établissements.  Celle  de  Baltimore  pos- 
sède des  logements  pour  une  trentaine  de  jeunes  filles  et 
en  même  temps  un  restaurant  où  une  centaine  d'ouvrières 
ou  employées  trouvent  une  nourriture  saine  et  proprement 
préparée  pour  un  prix  inférieur  à  celui  des  petits  restau- 
rants. 11  a  établi  dans  les  quartiers  pauvres  de  Baltimore 
une  dizaine  de  succursales  dans  lesquelles,  outre  le  loge- 
ment et  la  table,  elle  donne  à  ses  clientes  des  leçons  de 
couture  et  de  cuisine. 

Ce  chapitre  contient  non  une  énumération  complète  des 

œox  da  €  People's  Palace  >  de  Londres,  dont  la  carte,  le  joar  où  j*ai 
TÎsité  rétabUaeemeDi,  portait  :  aoupe  aux  tomates,  2<^;  poiaaoD,  2*^;  côte* 
lette,  6^  ;  beefsteak,  G^  ;  jambon  froid,  4  à  6<1  ;  pommes  de  terre,  i^  1/2  ; 
choux,  i^  i/2.  Ils  sont  pins  élevés  que  œnx  des  £oumeanx  économiques 
de  la  Société  philanthropique  de  Paris. 
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œuvres,  mais  un  aperçu  de  la  matière.  Je  le  termine  par  un 
exposé  sommaire  .de  deux  espèces  d'institutions  qui  ont  un 
caractère  original  et  qui  exercent  oo  peuvent  exercer  une 
très  bonne  influence  sociale,  la  <  Christian  Association  >  ou 
€  Union  »  et  le  €  Social  »  ou  «  University  Settment  ». 

Christian  Association  et  Christian  Union.  —  k  Boston,  la 
€  Boston  Young  Men's  Christian  Union  »,  fondée  en  1851,  a 
son  siège  au  coin  des  rues  Boyiston  et  Tremont.  Elle  a  pour 
objet,  en  premier  lieu,  de  procurer  un  chez  soi  aux  jeunes 
gens,  de  les  attirer  en  mettant  à  leur  disposition  une  biblio- 
thèque et  des  journaux,  une  société  agréable,  des  distrac- 
tions et  des  exercices  physiques,  en  favorisant  ainsi  le  déve- 
loppement du  corps,  la  culture  intellectuelle  et  religieuse,  et 
en  exerçant  la  jeunesse  à  une  philanthropie  pratique.  Elle 
organise  pour  les  enfants  pauvres  des  fêtes  de  Noël  et  des 
promenades  à  la  campagne,  à  pied  ou  en  bicyclette  ;  pour 
ses  membres  elle  organise  de  grandes  excursions.  Tous  les 
samedis  soirs  elle  tient  une  assemblée  religieuse  dans 
laquelle  on  chante.  Elle  fait  des  cours  de  français,  d^alle- 
mand,  d*écriture,  de  tenue  de  livres,  de  musique,  etc.;  elle 
organise  des  conversations  pratiques  sur  Téconomie  poli- 
tique, rhistoire,  l'art  et  des  représentations  dramatique  . 
En  hiver,  elle  a  des  séances  mensuelles  auxquelles  des 
dames  sont  invitées.  Elle  comptait  plus  de  3,500  membres 
en  1880.  La  <  Young  Men's  Christian  Association  »  de  Boston 
a  son  siège  au  coin  des  rues  Tremont  et  Eliot,  dans  un  bâti- 
ment dont  elle  est  propriétaire  ;  elle  possède  un  beau  gym- 
nase; elle  comptait  2,574  membres  en  1880;  elle  est  d'ail- 
leurs organisée  à  peu  près  sur  le  môme  plan  que  la 
précédodte  institution  (1). 

Dans  la  même  ville,  la  «  Young  Women's  Christian  Asso- 
ciation »  possédait  déjà,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  deux 
maisons  dans  lesquelles  elle  recevait  en  pension  300  jeunes 

(1)  Elevenih  AnmcU  Report..  Boston,  1880. 
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filles  pour  le  prix  de  3  à  5.50  dollars  par  semaine,  y 
le  blanchissage  et  Tusage  de  la  bibliothèque  et  d 
de  couture,  etc.  Elle  avait  une  agence  spéciale  ] 
immigrantes,  qu'elle  allait  chercher  à  la  descente 
teau,  afin  de  les  diriger  vers  leurs  parents  si 
avaient,  de  leur  donner  des  renseignements  et  de  lei 
en  garde  contre  les  mauvaises  rencontres. 

Â  Baltimore,  la  €  Young  Men*s  Christian  Associi 
Baltimore  »  a  été  fondée  en  1852.  D'après  ses  stati 
ses  et  confirmés  par  une  charte  du  3  mars  1892,  &( 
est  <  l'amélioration  de  la  condition  spirituelle,  pi 
intellectuelle,  morale  et  sociale  des  jeunes  gens 
moyen  de  conférences,  cours,  bibliothèques,  salles 
ture,  gymnase,  réunions  sociales  et  religieuses  e 
moyens  qui  peuvent  servir  au  développement  de  rh< 
Elle  est  administrée  par  un  bureau  de  directeurs,  c 
de  21  membres,  dont  1  président  et  1  vice-présidi 
pour  trois  ans  et  renouvelés  par  tiers,  d'un  bureau 
€  Trustées  »  chargé  de  la  partie  financière  et  présid 
président  du  bureau  des  directeurs.  Chaque  sei 
chaque  branche  (il  y  en  avait  cinq  en  décembre  189 
le  siège  principal  situé  au  coin  des  rues  Charles  e 
toga)  fait  des  cours  sur  l'écriture,  l'arithmétic 
comptabilité,  la  correspondance  commerciale,  l'éci 
la  machine,  le  dessin  industriel,  le  français,  l'allei 
même  l'économie  politique;  ces  cours  se  terminent 
examens  et  des  récompenses;  en  1892,  le  nom 
élèves  a  été  de  810. 11  y  a  presque  tous  les  Jours  c 
nions  religieuses  sous  l'inspiration  de  l'Église  évai 
pour  la  prière,  la  lecture  de  l'Évangile  ou  de  la  Bit 
a  au  moins  une  fois  par  semaine  des  séances  poj 
dans  lesquelles  on  s'entretient  sur  un  sujet  mo 
d'avance;  il  y  a  aussi  des  réunions  d'enfants  de  m 
seize  ans.  L'association  s'occupe  du  placement  des 
gens  ;  elle  en  a  placé  02  en  1892.  Les  membres,  mo; 
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nn  léger  droit,  jouissent  de  ces  avantages  ainsi  que  des 
salles  de  conversation,  de  la  bibliothèque,  des  bains,  de  la 
Btc.  Les  soutiens  c  Sustaining  members  > 
me  cotisation  de  10  dollars  au  moins  (1). 
rande  ville  et  dans  toute  ville  de  fabriques 
d'apercevoir,  dans  quelque  me  populeuse, 
ipparence  simple  au-dessus  dé  la  porte  de 
luve  rinscription  c  Yoang  Men*s  Christian 
Christian  Association  »  ou,  quoique  moins 
mg  Women's  Christian  Association  » . 
meni  et  University  Seulement,  —  Le  «  Social 
|ue  TAmérique  a  emprunté  à  TAngleterre,  ne 
ingé  parmi  les  œuvres  de  charité  ;  il  vise  plus 
ilagement  matériel  de  Tindigence  il  cherche 
ent  des  classes  en  établissant  une  communi- 
Bntre  la  classe  aisée  et  instruite  et  la  classe 
ine  forme  d«  patronage  et  une  des  plus  tou- 
sttions  du  sentiment  de  la  solidarité  sociale, 
li  s'est  dévouée  à  cette  œuvre^  Miss  Jane 
exposé  l'esprit  et  la  méthode  dans  deux  con- 
à  l'École  de  la  morale"  pratique  c  School  of 
»,  en  1892.  «Le  «  Social  Settlement  > dit-elle, 
vraiment  démocratique,  non  dans  le  sens  pe- 
ins le  sens  social  du  mot;  fondé  sur  cette  pou- 
sses de  la  société  sont  dans  la  dépendance  les 
5,  il  s'efforce  de  mettre  en  contact,  sur  le  pied 
isse  supérieure  avec  *la  classe  inférieure  et 
profiter  celle-ci  des  avantages  intellectuels 
t  celle-là  Jouit;  il  s'inspire  de  la  doctrine 
veut  revivifier  en  l'appliquant,  H  place  son 
,  c'e.t-à-dire  son  établissement,  sa  colOLie 
ers  populeux  et  pauvres  ;  toutefois  il  ne  le 

main  le  40"  Rapport  annael  de  TABsociatioa,  pabliA 
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destine  pas  à  fournir  des  secours  aux  indigents,  '  mais  à 
procurer  un  Heu  de  réunion,  un  centre  familial,  à  tous  ceux 
qui  peinent,  un  <  Home  >  où  ils  se  sentent  comm^  rhA7.  aut 
mieux  que  chez  eux  parce  qu'ils  y  trouvent  plus 
table  et  de  distraction,  et  surtout  parce  qu'ils  ; 
de  la  société  et  de  la  conversation  des  personnes 
tion  plus  fortunée  qui  sont  membres  du  <  Set 
Les  ouvriers  vivent  dans  les  mêmes  rues  que 
ont  besoin  de  la  charité  ;  mais  eux-mêmes  n^ 
besoin  tant  qu'ils  ont  la  santé  et  de  bons  salaires 
veulent,  c*est  qu'on  connaisse,  qu'on  stimule  leun 
tiens  morales  et  qu'on  leur  facilite  les  moyens  d'y 

Les  membres  résidents  appartiennent  aux  cla 
rieures.  Ils  résident  le  jour  dans  l'établissement 
nence  ou  en  service  hebdomadaire;  le  sentim 
mission  à  accomplir  leur  a  fait  embrasser  cette  i 
et  un  de  leurs  mérites  consiste  &  se  donner  san 
faire  un  sacrifice.  Car  l'ouvrier  est  à  la  fois  déflî 
et  il  se  replie  sur  lui-même  s'il  suppose  qu'on  Vi 
doctriner.ou  seulement  le  protéger;  au  contraire 
peu  à  peu,  avec  réserve  d'abord,  peut-être  plus  l 
des  années  d'expérience,  avec  abandon,  s'il  se  sen 
pied  avec  les  résidents  de  la  maison.  On  conçoit 
de  telles  conditions,  les  résidents  soient  surtout  d( 

La  clientèle  se  compose  surtout  d'ouvrières,  Je 
et  femmes  mariées,  qui  amènent  leurs  maris  et  lev 
La  diversité  des  attraits  attire  des  recrues  d'espèce 
il  y  a  des  clubs  d'hommes  et  de  femmes,  des  cr 
écoles,  des  conférences,  des  ateliers  de  travail  m 
cours  de  cuisine,  de  gymnastique,  des  tables  d' 
suivant  les  cas,  Tadmlssion  est  gratuite  ou  paya 

Je  n'ai  eu  que  le  temps  d'entrevoir  le  Settleme 
cago.  J'en  ai  visité  un  à  Philadelphie  ;  J'y  ai  vu  d( 
appartenant  aux  classes  supérieures  qui  se  dévou 
venir  pendant  leur  semaine  de  service  s'établir 
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de  la  misère.  Elle  avaient  installé  un  dispensaire,  unbureau 
de  consultation  médicale,  une  école  du  jour,  une  école  du 
dimanche.  Une  cour  était  librement  ouverte  à  certaines 
heures  aux  enfants  du  quartier  qui  y  trouvait  une  gymnas- 
tique, une  fontaine  d*eau  glacée  en  été,  des  bancs.  La  direc- 
trice, docteur  en  médecine,  a  même  créé  une  petite  école 
de  cuisine  et  une  de  menuiserie  dont  les  parents  paraissent 
malheureusement  se  soucier  peu.  Ce  sont  des  établisse- 
ments beaucoup  plus  modestes  que  le  c  People's  Palace  », 
de  Londres,  mais  qui  ont  peut-être  une  portée  morale  plus 
pénétrante. 

Le  c  Settlement  >  de  Chicago,  nommé  «  Hull  House  >, 
est  situé  dans  c  South  Halsted  street  »  au  milieu  d'une  po- 
pulation dense  d'ouvriers  italiens,  allemands,  bohémiens  et 
autres.  Il  s'y  est  formé,  suivant  la  nationalité,  l'âge,  le  sexe, 
les  goûts,  plusieurs  clubs  qui  ont  chacun  leur  jour  et  leur 
salle  de  réunion,  11  y  a  des  cours  de  diverse  espèce  qui 
durent  chacun  douze  semaines  et  coûtent  50  cents  ;  1'  <  Uni- 
versity  Extension  »  y  fait  des  conférences  ;  tous  les  jeudis 
il  y  a  une  conférence  qui  est,  dit-on,  très  goûtée  par  les 
gens  du  quartier;  les  cours  de  cuisine  et  de  couture  sont 
suivis  ;  la  bibliothèque  publique  de  Chicago  fait  à  <  Hull 
House  »  des  prêts  de  livres  ;  en  1893,  une  gymnastique  a  été 
installée  sur  un  terrain  vague  d'une  rue  voisine;  dans  la 
cour  a  été  construit  un  petit  bâtiment  en  bois  dans  lequel 
on  a  installé  une  crèche  ;  il  y  a  des  b^ins,  une  table  d'hôte 
â  bon  marché  ;  des  jeunes  ûlles  y  ont  même  organisé  une 
pension  sous  forme  coopérative. 

Le  €  Settlement  »  a  ses  consultations  gratuites  de  méde- 
cin et  son  bureau  de  renseignements  ;  les  conseils  et  la 
direction  donnés  par  ses  résidents  aux  personnes  qui  ont 
besoin  de  s'adresser  aux  institutions  de  charité  ou  aux 
administrations  ne  sont  pas  ses  moindres  services. 

L'  c  University  Settlement  »  est  une  institution  qui  res- 
semble beaucoup  â  la  précédente,  ayant  aussi  pour  objet  de 
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rapprocher  les  classes  et  de  créer  un  c  Home  >  pour  h 
peupJe. 

Il  est  né  de  la  même  inspiration  que  1'  c  University  I 
sien  »  M.  Robert.  A  Wood  qui  en  a  célébré  les  bie 
dans  le  même  corps  de  conférences  que  Miss  Jane  Ad 
je  regarde  comme  non  moins  profitable  au  jeune  hi 
qui  entre  en  contact  avec  a  classe  ouvrière  qu'à  Ton 
Il  déclare  que  la  tâche  est  difficile  parce  que,  pour  fai 
<  settlement  >  qui  réussisse,  il  faut  préalablement 
rendu  exactement  compte  de  la  condition  spéciale,  gei 
travail,  gain,  manière  de  vivre,  mœurs,  idées  et  be 
vices  même  de  la  population  du  quartier  et  qu'il  fau 
suite  former  peu  à  peu  son  plan  d'action  par  Texpéi 
sans  parti  pris  d'avance  et  savoir  gagner  la  confiai] 
cette  population,  par  un  commerce  long  et  afibctueun 
cornes  out  by  long  and  loving  acquaintance  >. 

Le  c  Settlement  >  doit  entretenir  de  bons  rapports 
toutes  les  sociétés  ouvrières  du  quartier,  avec  les 
titutions  de  bienfaisance,  avec  la  police,  avec  les  é 
avec  les  églises.  Certaines  remarques  de  M.  Wood  pro 
qu'il  connaît  bien  l'ouvrier.  Il  recommande  deux  typ 
€  Settlement  >,  l'un  sans  caratère  religieux  parce  qu': 
beaucoup  de  cités  où  un  lien  visible  avec  la  religion  \ 
rait  l'action  du  c  Settlement  >  et  l'autre  avec  ce  cara( 
parce  que  c  l'Univer^ity  Settlement  >  ne  mériterait  ps 
nom  s*il  écartait  l'infiuence  du  large  et  profond  senti 
religieux  qui  est  aujourd'hui  si  répandu  dans  les 
lèges  ».  Dans  les  quartiers  où  il  y  a  des  bouges,  il 
seille  de  n'en  admettre  les  habitants  qu'avec  prud 
parce  que  le  pauvre  qui  se  respecte  est  aussi  jaloux  < 
position  sociale  qu'une  duchesse  de  son  rang  de  présé 
Le  mot  <  University  >  n'est  pas  exclusif;  toutes  les  bc 
volontés  sont  acceptées,  c  Ce  ne  sont  pas  des  expédients 
il,  ce  sont  des  personnes  qui  sauveront  la  Société.  Parte 
la  société  a  besoin  de  secours,  doivent  accourir  en  no 
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suffisant  des  personnes  très  capables  >.  M.  Wood  repousse 
le  mot  patronage,  qui  exprime  cependant  la  réalité,  parce 
qu*il  veut  que  les  hdtes  de  ce  c  Home  >  aient  toute  leur 
franchise  et  qu'ils  ne  se  croient  pas  en  tutelle.  Il  se  défend 
aussi  d'être  socialiste,  c  without  fear  of  being  called  socia- 
list  >  et  il  a  raison  :  une  œuvre  de  solidarité  sociale,  gérée 
par  de  libres  dévouements  et  respectueuse  de  la  liberté  de 
ses  clients,  est  l'antipode  du  collectivisme. 

Dans  l'introduction  par  laquelle  il  présente  ces  confé- 
rences au  public,  le  professeur  Henry  C.  Adams  montre 
qu'elles  sont  inspirées  par  un  souffle  nouveau  et  dit  que 
€  le  point  de  vue  de  Téconomiste  se  déplace  graduellement 
et  que  l'économie  politique  c'est  d'être  la  philosophie  de 
l'industrie  d*une  classe  pour  s'élargir  et  devenir  la  philoso* 
phie  de  la  société  industrielle.  La  société  tend  à  devenir  en 
fait  un  organisme  >. 

Quelles  qu'aient  été  les  opinions  particulières  des  auteurs 
la  science  économique  n'a  Jamais  été  au  service  d'une  classe  ; 
son  objet  est  Tétude  d'un  ordre  spécial  de  phénomènes  ;  or, 
cet  ordre  aujourd'hui  s'est  modifié,  développé  dans  diverses 
directions  plus  que  dans  d^autres  et  il  se  modifiera  encore 
parce  que  la  vie  sociale,  quoiqu'enfermée  dans  un  certain 
cercle  et  fondée  sur  certains  principes  immuables,  est  dans 
un  changement  perpétuel.  Il  y  a  place  pour  de  nouvelles 
études  et  pour  de  nouveaux  efTorts. 

Le  «  Social  Settlement  i  et  1'  «  University  Settlement  » 
émanent  d'une  pensée  généreuse  et,  s'ils  parviennent  à  se 
i  se  multiplier  malgré  les  nombreuses  diffl- 
3ncontreront  dans  la  pratique,  ils  seront  assu* 
nbre  des  tentatives  les  plus  méritoires  faites 
upérieure  pour  dissiper  des  préjugés  d'envie 
(ui  séparent  les  classes  et  Tinspiration  protes- 
-saxonne  aura  créé  une  des  manifestations  les 
le  la  solidarité  sociale. 
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CHAPITRE  V 
ASSOCIATIONS  OUYiUàRBS  BT  COOPERATION. 

flMnfâîiUi  :  Le  syndicat  •—  La  coopération.  —  Sodétét  coopératives  de 
opuBommaUcn.  -^  Sociétés  ooopératiyes  de  production, 

J>  Syndicat  —  Par  Tassistance,  le  patronage  et  la  parti- 
cipation, les  classes  supérieures  tendent  à  Touvrier  une  main 
protectrice  et  Faîdentà  vivre,  s'il  est  tombé  dans  Tindigence, 
on  à  mieux  vivre,  s'il  se  suffit  avec  son  salaire.  Par  Tassocia- 
tion  et  la  coopération,  il  s'aide  lui-même  ;  J'ai  dit  que  le 
caractère  américain  préférait  le  second  mode  au  premier. 

Les  associations  ouvrières  se  sont  développées  beaucoup 
depuis  une  vingtaine  d'années  aux  États-Unis  et  sont  au- 
jourd'hui très  nombreuses.  Elles  sont  de  deux  espèces. 
La  première  est  le  syndicat  ouvrier,  «  Trade  union  >  et 
c  Fédération  9,  dont  le  double  objet  est  de  procurer  ft  ses 
membres  les  avantages  de  la  mutualité  durant  la  maladie, 
dans  la  retraite,  après  la  mort  et  surtout  la  force  du  nombre 
dans  ses  revendications  contre  le  patron.  La  seconde  est  la 
société  de  prévoyance  c  Mutual  Beneflt  Society  »,  €  Life 
Society  »,  et  qui  ne  se  propose  que  le  premier  objet.  Je  ne 
reviens  pas  sur  Thistoire  et  Tétat  de  ces  associations  que 
j'ai  exposés  dans  des  chapitres  précédents  (1). 

Le  progrès  des  institutions  de  la  seconde  espèce  ne  peut 
qu'être  profitable  à  la  richesse  nationale,  au  bien-être  de 
la  classe  ouvrière  et  à  la  paix  sociale. 

Le  progrès  des  institutions  de  la  première  est  Inquiétant 
à  certains  égards  parce  qu'elles  sont  armées  en  guerre  et 

(i)  Voir  Ire  partie,  ch.  IV,  et  II»  partie,  éh,  V. 
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que  la  plupart  sont  nourries  d'espérances  irréalisables  de 
réformation  sociale.  Il  est  bon  que  les  ouvriers  forment  des 
iionnelles  ;  c'est  leur  droit  dans  un 
itique  ;  c'est  leur  intérêt  dans  un  pays 
se  concentrer  et  où  ils  sont  d'ordinaire 
Br  individuellement  les  conditions  de 
\  entrepreneurs.  J'ai  montré  que  ces 
èrement  le  taux  du  salaire  n'étaient 
ùre  d'un  ou  de  quelques  individus»  et 
de  rétat  général  du  marché  :  ce  qui 
3s  ouvriers  aient  avantage,  comme  tout 
r,  à  pouvoir  traiter  d'égal  à  égal  afin 
ions  les  meilleures  que  comporte  le 
aauvais  qu'on  leur  inculque  dans  l'es- 
est  un  fraudeur  qui  leur  rogne  une 
e^t  dû  et,  par  conséquent,  un  ennemi 
toujours  être  prêt  à  entrer  en  lutte, 
isidérant  que  la  stricte  exécution  do 
n  peut  dire  que  le  patron,  qui  poursuit 
il  comme  tout  commerçant,  n'est  pas 
ivrier  dont  il  achète  le  travail  que  le 
li  meunier  dont  il  achète  la  farine  au 

lions  et  fédérations  ouvrières  (1)  cou- 
de ce  sentiment  hostile  et  agressif, 
dans  le  préambule  de  la  constitution 
)deration  of  Labor  >  qui  groupe  sous 
liers  d'unions  locales  :  €  Considérant 
lations  civilisées  du  monde  la  lutte  se 
presseurs  et  les  opprimés  de  tous  les 
liste  et  le  travailleur  ;  lutte  dont  l'in- 
nnée  en  année  et  produira  des  résul- 
ir  les  millions  d'ouvriers  qui  peinent. 


irtie. 
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s'ils  ne  sotit  pas  unis  pour  leur  protection  et  leur  avan- 
tage mutuels...  (1)  > 

S'il  se  rencontre  dans  Tétat-major  des  syndicats  améri- 
cains des  hommes  d^élite  qui  jouissent  pendant  un  temps  de 
la  popularité,  il  y  a  beaucoup,  probablement  même  une 
majorité,  de  chefs  d'unions  locales  qui,  plus  ardents  que 
sages,  se  sont  poussés  en  avant  par  leurs  exagérations 
mêmes  et  qui  ne  sont  pas  des  conseillers  de  concorde.  Quand 
les  syndicats  demandent  une  augmentation  de  salaire  ou 
protestent  contre  une  réduction,  quand  ils  réclament  une 
diminution  des  heures  de  la  journée,  des  lois  sur  le  travail 
des  enfants,  des  règlements  sur  la  police  des  fabriques, 
quand  ils  prétendent  se  rendre  maîtres  de  l'apprentissage, 
qu'ils  déclarent  et  soutiennent  de  leur  argent  des  grèves 
pour  faire  triompher  leurs  revendications,  ils  peuvent  avoir 
raison  ou  tort  ;  mais,  de  toute  façon,  ils  visent  un  but  pro- 
chain et  tangible  ;  l'événement  ne  tarde  pas  à  montrer  s'ils 
pouvaient  ou  non  l'atteindre.  Mais  quand  leurs  chefs  entre- 
tiennent et  excitent  en  eux  les  préjugés  de  défiance  et  de 
haine  auxquels  les  subordonnés  ne  sont  que  trop  enclins 
dans  toutes  les  conditions  sociales,  ils  créent  une  situation 
qui  ne  peut  pas  avoir  de  dénouement  et  ils  causent  un  ma- 
laise social,  au  détriment  de  l'industrie  qui  est  moins  bien 
servie  et  de  la  classe  ouvrière  dont  l'esprit  devient  chagrin 
et  pessimiste.  Quand  ils  leur  persuadent  que,  s'ils  sont 
opprimés,  c'est  que  l'organisation  sociale  est  vicieuse  et 
qu'il  suffirait  d'avoir  la  volonté  et  la  force  pour  changer 
cette  organisation  et  dénouer  la  situation  tout  à  leur  profit 

(1)  Le  préambale  de  la  constitation  de  V American  Fédération  ofLabor 
s'exprime  ainsi  :  c  Whereas^  A  stniggle  is  going  on  in  ail  the  nations  o£ 
the  cîviUzed  world,  between  the  opproeeors  and  the  oppreesed  of  ail 
conntries,  a  straggle  between  the  Capitalist  and  the  Laborer,  which 
growe  in  intensity  from  year  to  year,  and  will  work  disastroas  resalts  to 
the  toiling  millions,  if  they  are  not  combined  for  mntaal  protection  and 
beaefii.  » 
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par  la  suppression  du  patronat,  i]s  les  repaissent  d^uneillu- 
fiir^n  mil-  n»ûaf  T^as  luoins  daugerouse  parce  qu'elle  en  fait  des 
3s.  Je  reviendrai  sur  cette  question  en  par^ 
sme  (1). 

Mt  la  balance  de  ses  avantages  et  de  ses  dé* 

icat  ouvrier  est  aujourd'hui  un  fait  considé- 

-Unis  ;  il  le  sera  davantage  encore  dans  un 

r  parce  que  le  parti  ouvrier  sent  quelle  force 

e  les  salaires  sont  assea  élevés  aux  État»- 

il  y  ait  toujours  beaucoup  d'ouvriers  qui 

faire  le  sacrifice  de  la  cotisation  en  vue 

itif  de  la  mutualité  et  du  bénéfice  idéal  de 

iCs  syndicats  fleurissent  mal  dans  les  pays 

hesse  facilite  leur  développement;  sous  ce 

ats-Unis  sont,  avec   l'Angleterre,  dans  une 

égiée.  Il  serait  aussi  impossible  d'y  anéantir 

nique  de  le  tenter.  Il  convient  au  contraire 

la  consécration  légale  en  lui  traçant  des 

la  loi  le  fait  pour  toutes  les  personnalités 

définit  par  l'acte  même  de  création. 

ne  comprennent  encore  qu'une  minorité  de 

)tale  des  salariés,  ville  et  campagne  réunies, 

rendront  jamais  la  totalité,  tant  que  la  liberté 

a  respectée  par  la  législation  des  États-Unis. 

nd  ils  ont  pris  une  résolution,  ils  prétendent 

t  le  métier  et  ils  usent  de  violence  morale  et 

;re  les  récalcitrants  et  les  tièdes  ;  quand  ils 

'éer  dans  un  atelier,  ils  en  proscrivent  les 

el  que  soit  leur  mérite  ou  leurs  besoins,  qui 

iés  à  leur  union.  Pendant  qu'ils  se  plaignent 

du  travail  par  le  patronat,  ils  manifestent 

tendance  à  devenir  eux-mêmes  les  oppres- 

qui  ne  se  soumet  pas  à  leur  discipline. 
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Il  serait  nécessaire  que  les  lois  qui,  invoquant  la  liberté 
d'association,  auront  pour  objet  de  leur  donner  une  exis- 
tence légale,  portassent  en  même  temps  des  clauses  de  cra- 
rantiepour  la  liberté  individuelle  de  ceux  qui  ne  voudrai 
pas  s'associer.  Il  peut  arriver  que  les  syndicats  contr 
tent  des  engagements  vis-à-vis  des  tiers,  particulièrem 
Tis-à-vis  des  patrons,  et  aussi  qu'ils  causent  par  le 
actes  ou  par  la  non-exécution  de  leurs  contrats  des  do 
mages  à  des  tiers.  U  serait  nécessaire  qu*i1s  ne  pussent 
se  dérober  aux  conséquences  de  ces  actes  derrière  l'ai 
nymat  et  que  les  lois  portassent  des  clauses  sérieuses 
responsabilité  effective  de  l'association  et  de  ses  agen 
la  responsabilité  des  actes  est  la  justification  de  la  libe 
d'agir.  Les  syndicats  prennent  aussi  des  engagements  t 
à-vis  de  leurs  propres  membres  dont  ils  administrent  1 
gent.  Il  serait  nécessaire  que,  sans  empiéter  en  aucune 
çon  sur  cette  administration,  les  lois  exigeassent,  com 
elles  le  font  pour  certains  établissements  financiers, 
dépôt  des  statuts  et  la  publicité  des  comptes  :  ce  serait 
le  prix  de  la  reconnaissance  légale  et  ce  serait  en  mê 
temps  un  obstacle  opposé  aux  malversations,  dans  l'inté 
mâme  des  membres. 

La  coopération.  —  Le  syndicat  n'est  pas  l'idéal  suprê 
du  parti  ouvrier.  C'est  un  moyen,  ce  n'est  pas  la  fin.  C 
principalement  une  arme  de  guerre  ;  le  parti  s'en  s< 
mais  ce  qu'il  voudrait,  c'est  la  conquête  du  domaine 
l'industrie.  On  lui  a  persuadé  que  cette  conquête  pou^ 
se  faire  par  la  coopération  et  plusieurs  de  ses  chefs, 
tamment  les  grands  maîtres  de  l'Ordre  des  Chevaliers 
travail,  ont  inscrit  la  coopération  dans  leur  programme 

Le  mot  coopération  a  plusieurs  sens.  Les  économiste! 
prennent  dans  un  sens  très  général  quand  ils  design 
ainsi  l'aide  que  les  hommes  se  prêtent  en  travaillant 
semble  à  une  même  œuvre  ou  en  échangeant  leurs  prodi 
et  leurs  services  :  services  pour  services.  Dans  son  s 
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restreint,  il  s'applique  à  des  associations  de  personnes  se 
groupant  en  vue  de  se  procurer  mutuellement  du  crédit, 
d'acheter  en  commun  leurs  objets  de  consommation  afin 
de  bénéficier  du  prix  de  gros,  de  conduire  une  entreprise 
industrielle  ou  commerciale  eux-mêmes  sans  être  suboi^- 
donnés  à  un  patron  ;  crédit,  consommation,  production  sont 
les  trois  formes  principales  de  la  coopération  (1). 

L'Amérique  a,  comme  TAngleterre,  organisé  avec  beau- 
coup de  succès  un  certain  genre  de  crédit  coopératif,  la 
«  Loan  and  Building  Association  >  à  laquelle^ai  consacré  un 
chapitre.  Mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  se  soit  formé  de  banques 
coopératives  pour  le  crédit  chirographaire  ;  les  banques 
ordinaires,  qui  foisonnent  et  qu'on  rencontre  jusque  dans 
de  petits  villages,  suffisent  aux  besoins. 

Sociétés  coopératives  de  consommation.  —  La  consom- 
mation coopérative  n'a  pas  été  jusqu'ici  aussi  heureuse.  On 
dit  qu'antérieurement  à  la  guerre  civile  il  y  avait  eu 
quelques  essais  éphémères.  La  «  Workingmen's  Protective 
Union  »  avait  eu  cependant  un  bon  début  ;  la  petite  bou- 
tique qu'elle  avait  ouverte  à  Boston  en  1845,  avait  grandi  ; 
l'association  possédait,  en  1853,  403  branches  faisant  un 
chifire  d'affaires  qui  dépassait  un  million  et  demi  de  dol- 
lars. Quoiqu'une  scission  l'eut  affaibli  cette  année,  son 
groupe  principal  «  American  Protective  Union  >  se  vantait 
en  1859  d'avoir  fait,  depuis  1853, 9  millions  li4  de  ventes  (2). 
La  guerre  fit  disparaîtra  cette  société  et  aucun  ou  presque 
aucun  des  769  magasins  coopératifs  qui  avaient  été  ouverts 
de  1847  à  1859  ne  subsiste  (3). 

(1)  Voir  poar  la  coopération  Seeond  Bknmal  Report  of  ihe  Bureau  of 
Labor  and  StaHeticê  of  Wiseonêin,  1885  86. 

(2)  En  1857, 350  <  Union  Btores  »  ont  présenté  leur  rapport  ;  ils  avaient  on 
capital  de  291,000  dollars  et  avaient  fait  dans  Tannée  2  millions  d'afEairM. 

(3)  On  cite  pourtant  la  c  Protective  Union  of  Worcester  (Mass.)  » 
fondée  en  1847,  la  <  Central  Union  Association  of  Bedford  (Mass.) 
fondée  en  1848. 
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Après  la  guerre,  il  y  a  eu  vers  la  coopérât! 
vement  plus  ardent  que  mûri,  dirigé  par  des  idé< 
et  sociales  plus  que  par  des  combinaisons  é( 
Telles  ont  été  les  coopératives  de  rordre  des  Cl 
travail  et  celles  de  la  <  National  Grange  of  Patr 
bandry».  Cette  dernière  association,  mi-agri< 
dustrielle,  a  ouvert  un  grand  nombre  de  ma 
Tannée  1866  ;  mais  comme  on  y  vendait,  en 
prix  d'achat  et  souvent  à  crédit,  ils  ne  tardèi 
ruiner  ou  à  se  fermer  ;  on  en  comptait  cepen 
22  en  1876  et  il  en  existe  encore  ;  un  de  ces  éta 
la  banque  des  «  Orangers  »  de  San  Francisco  esl 
on,  prospère.  Les  cordonniers  de  TOrdre  des  Cl 
Saint-Crépin  (St-Crispin)  créèrent  à  Boston  un 
consommation  et  de  production  qui  n'eut  qu 
existence  ;  en  1864,  une  société  se  forma  à  1 
sur  le  modèle  des  pionniers  de  Rochdale  qu 
succès  éphémère,  a  du  cesser  ses  opérations  ( 
«  Danvers  Coopérative  Union  Society  »,  fondé 
Danvers  (Mass.),  centre  de  fabrication  de  chaus 
organisée  sur  le  plan  de  Rochdale,  a  fait  une 
sastreuse  en  1896. 

En  1874,  pendant  la  crise  commerciale,  s( 
société  secrète  des  «  Sovereigns  of  Indistry  » 
ans  après,  comptait  plus  de  10.000  adhérents  : 
fournis  par  la  moitié  seulement  de  ses  conseil 
750.000  dollars  d'affaires.  Néanmoins,  rassociat: 
organisée  sur  le  plan  des  pionniers  de  Rochdal 
plupart  vendaient  au  prix  du  marché,  sombi 
plus  tard  ;  il  n'en  reste  plus  aujourd'hui  que  d 

Cest  entre  les  années  1884  et  1888  que  s'es 
grand  mouvement  coopératif  des  Chevaliers 
Ceux-ci  ont  créé  nombre  de  coopérations  de  coi 
et  de  production  ;  mais,  malgré  leur  prétention 
le  régime  du  salariat  par  celui  de  la  coopérât] 

VOUVKLU  SÉRIB.  —  ZLVIll. 
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tenté  sans  avoir  une  expérience  suffisante  et  les  entreprises 
ont  abouti  à  des  éohecs  qui  ont  contribué  à  leur  déclin  ou 
qui  en  ont  été  la  conséquence.  Les  magasins  coopératifs 
fondés  de  1886  k  189S  dans  le  sud  par  «  Wheel  and 
Alliance  »  ont  eu  le  môme  sort. 

Cependant  quelques  sociétés  appartenant  à  divers  sys* 
tëmes,  principalement  celles  qui  avaient  adopté  celui  de 
Rochdale  ont  survécu  et  d'autres  se  sont  constituées  :  il  y 
en  a  deux  fois  plus  aujourd'hui  qu'il  n'y  en  avait  il  y  a  deux 
ans  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  M.  Bemis  a  pu  constater 
l'existence  en  1896,  de  40  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, dont  26  dans  les  États  de  la  Nouvell^Angleterre 
et  28  dans  les  autres  États. 

A  Lawrence  (Mass.)»  les  ouvriers  de  la  manufacture  de 

coton  Arlington  ont  formé  en  1884,  entre  eux  et  pour  eux 

seuls,  r  €  Arlington  Coopérative  Association  »,  sur  le  ^e 

des  pionniers  de  Rochdale.  Ils  se  sont  élevés  lentement  à 

un  état  prospère  ;  ils  ont  constitué  leur  capital  par  actions 

de  5  dollars  et  un  fonds  d'amortissement  qui  devait  peu  à 

tiers  du  capital  ;  outre  les  actionnaires, 

membres  payant   un  droit  d'entrée  de 

Bnt  au  comptant  et  au  prix  de  détail  du 

se  net,  quand  il  en  a,  est  partagé  au  pro- 

B  actionnaires  recevant  double  part.  Cest 

la  plus  importante  société  coopérative 

L   des   États-Unis  :   elle    compte    2.860 

»>  outre  les  deux  anciennes  aoeiétéa  de 
^edford  qui  datent  de  1847  et  de  1848,  la 
[*ative  Association  >  fondée  aussi  en  1884 
2.500  dollars  divisé  en  actions  de  5  dol- 
rd  Coopérative  Society  »  à  Cambridge 
,009  membres  en  1896,  la  <  Lowell  Coope- 
»  qui  en  avait  1180  ;  le  <  New  Brunswick 
dation  >  fondée  en  1886  (465  membres  en 
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)  le  «  Distributive  Ck)operative  Store  »  de  Philadelphie, 
qui  en  1886  avait  2000  membres,  7  établissements  et  faisait 
86O«O0O  dollars  d'afiaires  ;  la  €  Bufialo  Pioneer  Coopérative 
Society»  ;  la  <  La  Salle  (111.)  Coopérative  Society  >  qui,  con- 
trairement à  la  règle  ordinaire  de  ces  sociétés,  vend  quel* 
quefois  à  crédit.  La  «  Coopérative  Store  Company  at  SiN 
ver  Lake  »  à  Kingston  (Mass.)  fondée  en  1876  sur  le  plan 
de  Rochdale,  petite  société  qui  ne  fait  guère  que  10.000 
dollars  de  vente,  mais  qui  est  bien  administrée.  On  peut 
citer  aussi  comme  un  exemple  d^immixtion  du  socialisme 
dans  la  coopération  la  société  de  Los  Angeles  (Cal.)  qui 
n'admet  que  des  socialistes  dans  son  sein. 

Des  dernières  sociétés  que  je  viens  de  citer,  il  en  est  dont 
je  ne  trouve  plus  mention  en  1896  et  qui  ont  peut-être 
cessé  de  fonctionner.  Les  46  sociétés  sur  lesquelles  M.  Be- 
mis  a  eu  des  renseignements  et  parmi  lesquelles  Arlington, 
Harvard  et  Lowell  tenaient  les  premiers  rangs,  n'avaient  en 
tout  que  16,800  membres  (dont  10,700  dans  la  Nouvelie^An- 
gleterre).  Sur  ce  total,  les  2S  sociétés  établies  sur  le  sys^ 
tëme  de  Rochdale  qui  avaient  fourni  des  comptes,  ont 
Mt  en  tout,  durant  l'exercice  1895*06,  1,600,000  dollars  de 
Tentes  (1).  Cest  à  Lawrence  que  le  système  paraît  avoir  le 
mieux  réussi  :  la  ville  possède  trois  sociétés  coopératives 
qui  comptent  3,700  membres,  formant  avec  leur  famille,  à 
peu  près  le  tiers  delà  population  de  la  ville. 

En  septembre  1895  s'est  constitué  un  groupe  nouveau, 
<  Coopérative  Union  of  America  >,  qui  comprend  14  sociétés 
des  États  de  l'esté  sociétés  nouvelles  et  petites  pour  la  plu*- 
part»  et  des  membres  isolés^  et  qui  a  pour  objet  de  conseiller 

(1)  Lenr  capital  était  de  454,000  dollars.  Le  dividende  a  varié  de  12  à 
S  p.  100  et  a  été  en  tDoyeone  de  6.8  p.  lOO  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre et  de  3.5  dans  les  autres  États.  Voir  Tarticle  de  M.  Edward  W 
Bemli  dans  le  BuUêUn  qfihêD§p.  of  Làbor,  t^  6,  september  1896.  Le 
dividende  a  été  en  moyenne  plus  fort  que  dans  les  sociétés  anglaises. 
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et  de  patronner  la  coopération  dans  le  système  de  Rochdale: 
administrateurs  élus,  une  grande  partie  du  profit  attribué 
il  l'acheteur,  la  vente  au  prix  du  marché,  le  paiement  comp- 
tant en  argent,  les  produits  purs,  la  participation  des  em- 
ployés aux  bénéfices,  une  partie  du  profit  employée  en 
œuvres  de  charité,  la  propagande  par  la  presse  et  rensei- 
gnement. L*Union  s'est  concilié  les  syndicats  ouvriers  en 
engageant  le  public  à  préférer  les  produits  portant  :  <  Union 
made  ». 

A  ce  genre  de  coopération,  nous  rattachons  la  fédération 
de  la  €  Labor  Exchanges  >,  qui  déclare  représenter  seule  li 
vraie  coopération  et  qui,  fondée  au  Missouri  en  1889,  com- 
prend, d*aprës  son  i*apport  de  1896,  135  branches  réparties 
dans  32  États  et  composées  de  6,000  membres  de  toute  pro- 
fession. Bannissant  l'usage  de  la  monnaie,  elle  reçoit  les 
marchandises  qui  sont  apportées  k  ses  magasins  par  les 
producteurs  et  elle  leur  délivre  en  échange  des  chèques  ayec 
lesquels  les  acheteurs  paient.  Les  profits  doivent  être  em- 
ployés en  dépenses  de  propagande  et  d'assistance  (1).  C'est 
Tutopie  de  la  «  Banque  du  peuple  >,  de  Proudhon  qui 
refleurit  sur  les  bords  du  Mississipi;  floraison  éphémère, 
qui  prouve  une  fois  de  plus  que  l'Amérique  est  un  champ 
ouvert  à  toutes  les  expériences  sociales. 

Sociétés  coopératives  de  production.  —  La  production 
coopérative  a  eu  jusqu'ici  une  histoire  moins  brillante 
encore.  C'est  dans  la  fonderie  de  fer  qu'on  paraît  avoir 
formé  les  premières  associations  quelque  peu  durables  de  ce 
genre,  sous  l'influence  de  William  H.  Sylvis,  le  fondateur 
de  c  Iron  Moulder's  International  Union  >  (2).  c  La  coopéra- 
tion, disait  le  Journal  de  cette  union,  est  le  seul  remède 

(1)  Voir  l'article  de  M.  Edw.  Cummings  dans  Th»  QuatUrl^  Jcw^ 
of  Economiciy  april  1897. 

(2)  On  cite  comme  phis  ancienne  nne  association  de  taiUenrs  fondée 
en  1849  à  Boston,  mais  qni  n'a  pas  dnré. 
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véritable  aux  salaires  dépréciés,  aux  grèves  et  iockouts,  à 
mille  autres  charges  et  ennuis  auxquels  les  ouvriers  sont 
exposés  ».  Le  mouvement  commença  en  1864,  et  la  première 
fonderie  de  poêles  fut  établie  à  Troy  en  i866;  en  1869,  il 
y  avait  en  activité  14  fonderies  coopératives  dans  le  New 
York,  la  Pennsylvanie,  etc.,  appartenant  à  l'Union.  Toutes 
n'avaient  pas  réussi.  La  <  Somerset  Foundry  &  »  (Mass.) 
avait  prospéré  un  moment,  mais  la  jalousie  et  la  suspicion 
fit  germer  la  discorde  et  périr  l'établissement. 

La  fonderie  coopérative  de  Rochester  (N.  Y.),  créée  en 
1864-1867,  était  prospère  en  1886  ;  tous  les  ans  elle  faisait 
des  bénéfices  et  elle  avait  donné  jusqu'à  40  p.  100  de  divi- 
dende ;  en  1884  elle  avait  cessé  de  répartir  ses  bénéfices  au 
prorata  des  salaires.  Bn  1886,  sur  ses  52  actionnaires,  il 
n'y  en  avait  que  20  qui  fussent  employés  à  l'usine  ;  les  200 
antres   ouvriers    de  Rochester   étaient   simplement   des 
salariés,  quoique  tous  eussent  été  dans  le  principe  ac- 
tionnaires. Tous,  d'ailleurs,  étaient  payés  d'après  le  même 
tarif.  M.  Peck,  secrétaire  de  la  Société,  écrivait  que,  dès 
que  les  actions  étaient  en  hausse,  les  ouvriers  étaient  portés 
à  les  vendre  ;  il   se  plaignait  de  l'insubordination,  c  Une 
difiSculté    insurmontable,  ajoutait-il,   est  que  les  Trades 
unions  ont  la  même  aversion  pour  les  employés  qui  sont  ac- 
tionnaires dans  une  coopérative  que  pour  les  autres  action- 
naires et  que  les  employés,  quand  survient  quelque  diffé- 
rend sur  le  salaire  ou  sur  le  nonunionisme,  sont  aussi 
désireux  de  bouleverser  l'institution  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  la  maison  »  (1).  M.  Ély  rappelle  un  trait  singulier  de 
l'histoire  de  cette  société  ;  elle  a  subi  une  grève  de  trois 
mois  et  demi,  et  au  nombre  des  grévistes  se  trouvait  un 
membre  de  l'Union  qui  possédait  7,000  dollars  en  actions  de 
la  société. 
Les  tonneliers  de  Minneapolis,  <  Coopérative  Coopéra 


(1)  Second  Bimmal  Rêpwt...  Wimxmtm,  p.  148. 
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of  Minneapolis  »,  avaient  fondé  7  associations,  de  1874 
à  1885;  ils  divisaient,  aprës  prélèvement  de  l'intérêt  da 
capital,  les  bénéfices  entre  les  associés  au  prorata  de  leurs 
salaires»  faisaient  un  million  de  dollars  d'affaires  en  1886  et 
avalent  attiré  à  eux,  près  des  deux  tiers  des  ouvriers  ton- 
neliers de  la  ville. 

Daos  leurs  ouvrages  publiés  en  1886  et  en  1887,  MM.  Ri- 
chard Bly  et  M*"  Neill  oitent  Ia€  Bufialo  Coopérative  Store  Com- 
pany »,  la  «  Coopérative  Fôundry  »  de  Baffalo,  la  fonderie 
de  Somerset  (Pénn.)  fondée  en  1866,  celle  que  les  Chevaliers 
du  travail  organisaient  en  1886  à  Spring  City  (Fenn.),  la 
fonderie  de  poêles  d'Atkinson  (Kan.),  quatre  soelétés  coo- 
pératives de  travaux  en  bois  à  flaint*Louis  lesquelles,  fon- 
dées de  1874  à  1885,  paraiiBsaient  alors  réussir  et  une 
douzaine  d^autres  qui  ont  presque  toutes  disparus.  C'étaient 
pour  la  plupart  de  petits  ateliers  (1)  qui  Âkaient  bien  loin 
du  but  visé  par  leurs  fondateurs  de  substituer  au  salariat 
une  nouvelle  organisation  du  travail  (2). 

D'après  M.  Bemis,  qui  a  fait  une  étude  spéciale  de  la 
question,  il  n'y  avait  plus,  en  1896,  que  qualre  assodations 
de  tonneliers  dans  le  Minnesota  (3),  fondées  de  1876  à  1881, 
dont  aucune,  en  dehors  de  l'intérêt  du  capital,  n'avait 
donné  de  dividende  Tannée  précédente  et  quelques  petites 
exploitations  de  mines  de  houille  en  coopération  dans  l'Illi- 
nois.  Les  autres  avaient  sombré:  celles  qui  subsistaient  ne 
paraissaient  pas  exercer  une  influence  notable  sur  l'indus* 
trie  ni  sur  Tesprit  des  ouvriers.  <  OeuxH)i,  dit  un  rapport. 


(1)  «  Many,  in  fact  nearly  ail  the  enterprises  are  humble  from  the 
point  of  view  of  basioess.  »  The  Lcibor  Movemsnt^  by  B.  Ely,  p.  187. 

(2)  Un  des  objets  de  leur  programme  était  :  c  To  establish  coopéra- 
tive institutions  sach  as  will  tend  to  supersede  the  vtrage-eystem  by  the 
introduction  of  a  coopérative  industrial  system.  > 

(3)  Coopérative  Barrel  Manufacturing  Co,  fondée  en  1874,  North  Su^ 
Barrel  Go,  Northwestern  Barrel  0«,  Heonepin  Barrsl  Oo. 
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n'ont  pas  la  prétention  de  faire  une  expérience  pour  le  bien 
de  rhnmanité  ». 

Je  nlnsiste  pas  snr  les  associations  des  Orangers,  qui 
relèrent  de  l'agriculture  plus  que  de  l'industrie  et  je  ne  parle 
pas  des  journaux  coopératif^. 

Je  cite  seulement,  comme  exemple»  parmi  les  nombreuses 
coopératiTes  fondées  par  rordre  des  Cheyaliers  du  travail, 
celui  des  cordonniers  de  la  yille  de  Détroit.  Les  cordonniers, 
membres  de  l'Ordre,  étant  en  grève  depuis  près  de  dix  mois, 
formèrent  une  coopérative  constituée  en  actions  de  5  dol- 
lars, payables  en  cinq  mois,  limitant  à  cent  le  nombre  d'ao- 
tiens  qu'une  même  personne  pouvait  posséder,  n'accordant 
qu'une  voix  à  chaque  actionnaire  quel  que  fût  le  nombre 
de  ses  actions,  partageant  les  profits  à  raison  de  40  p.  100 
pour  le  capital,  40  pour  le  travail,  10  pour  les  acheteurs 
actionnaires,  5  pour  les  acheteurs  non  actionnaires,  5  pour 
l'éducation.  La  fabrique  fut  la  propriété  de  l'Ordre,  qui  l'ad- 
ministra par  un  bureau  de  cinq  directeurs,  dont  le  service 
était  gratuit.  Un  an  après  la  fondation,  le  secrétaire  écri- 
vait que  l'harmonie  régnait  dans  Tatelier  et  que  tous  les 
employés  étalent  actionnaires.  Qu'est-il  advenu  depuis?  Elle 
a  sans  doute  disparu  puisqu'on  ne  parle  plus  d'elle. 

Bn  1895,  a  été  fondée  à  Cambridge  (Mass.),  une  Union 
coopérative  des  États-Unis,  qui  se  propose  de  diriger  la 
propagande  (1),  et  au  mois  d'avril  1896  s'est  tenu  un  congrès 
coopératif  à  Topeka  (Kan.)  (2). 

(1)  Oelte  aooîélé  était  reprisentée  au  premier  congrès  de  l*AUiaMoe 
coopérative  internationale  qni  B'est  tenn]  à  Londres  en  août  1895  ;  elle 
ne  Tétaît  pas  an  denxième  congrès  qni  s'est  tena  à  Paris  en  octobre  1896. 

(2)  J*ai  dit  (voir  le  chapitre  précédent)  qae  M.  Nelson  avait,  en  1895' 
transformé  en  coopérative  Patelier  du  meuble  du  village  Leclaire,  en  le 
cédant  aux  ouvriers  pour  50,000  dollars,  et  en  constituant  le  capital 
coopératif  par  des  actions  de  1,000  dollars  dont  les  100  premiers  seront 
prélevée  au  moyen  d*une  retenue  de  15  p,  100  sur  les  salaires  et  les 
900  autree  seront  prélevésfsur  les  bénéfices. 
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Plusieurs  États  ont  réglé  par  des  lois  les  conditions  géné- 
rales des  sociétés  coopératives.  Le  Massachusetts  (1),  qa*ont 
à  peu  près  copié  le  Connecticut,  le  New  Jersey,  le  Min- 
nesota, autorise  les  groupes  de  sept  personnes  on  plus, 
ayant  un  capital  de  1,0C0  à  100,000  dollars,  à  s'associer 
pour  exercer  une  industrie,  à  partager  les  profits  entre 
les  producteurs,  les  consommateurs  et  les  actionnaires, 
conformément  aux  statuts  particuliers  de  leur  association. 
Mais  il  leur  impose  certaines  règles  qui  paraissent  su- 
perflues dans  la  législation  :  mettre,  avant  tout  partage, 
au  moins  10  p.  100  des  bénéfices  à  la  réserve  Jusqu'à  ce  qne 
le  fonds  de  réserve  soit  égal  au  tiers  du  capital  ;  ne  per- 
mettre à  personne  de  posséder  pour  plus  de  1,000  dollars 
d'actions  au  pair,  n'accorder  qu'une  voix  à  chaque  action- 
naire. 

Une  douzaine  d'autres  États  ont  aujourd'hui  des  lois 
sur  la  coopération  (2).  La  Californie  (3)  donne  à  cinq  per- 
sonnes le  droit  de  former  une  société  coopérative  jouissant 
de  la  personnalité  civile,  astreinte  à  émettre  non  des  ac- 
tions, mais  des  certificats  de  parts  qui  ne  sont  cessibles  qu'à 
des  coassociés  et  à  ne  donner  à  chaque  associé  qu'une  voix. 
Les  associés  ne  sont  responsables  que  dans  la  mesure  de  leur 
engagement.  Toute  association  de  ce  genre  doit  être  consti- 
tuée par  un  contrat  écrit,  contenant  l'objet  de  l'association, 
le  nom  des  associés,  etc.,  et  le  contrat  doit  être  déposé  au 
bureau  du  secrétaire  d'État  et  au  bureau  du  comté.  Quarante 
jours  après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  la  société 
doit  adopter,  à  la  majorité  des  membres  associés,  un  règle- 
Ci)  Publie  SkUuteê  qf  1882.  (Voir  Lahor  Lam,  éditioB  de  1896, 
p.  430.) 

(3)  OeB  ODze  autres  États  sont  :  Californie,  Illinois,  Eansas,  Marylaod, 
Michigan,    Montana,    New    York,     Ohio,     Pennsylvanie,     WiaconsÎB, 
Wyoming. 
(3)  Aots  o€  18d5,  l/ihor  Lawê,  p.  145. 
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ment,  qui  est  ensuite  déposé  au  bureau  du  comté,  et  qui  dé- 
cide entre  antres  choses,  la  manière  de  distribr     '      "'  ' 
dendes  et  la  question  de  savoir  s'il  doit  y  ayoir 
réserre.  Les  deux  tiers  des  voix  sont  nécessaires 
fier  les  statuts  et  règlements  et  pour  dissoudre  1'^ 
La  loi  californienne  étant  une  des  plus  récei 
une    idée  des  conditions  dans  lesquelles  les 
admettent  aujourd'hui  cette  institution. 

Des  trois  manières  d'être  de  la  coopératio 
premières  sont  des  commodités  d'existence  qu 
l'entreprise  ou  la  vie  de  ménage,  mais  qui  ne  se 
ticulières  à  l'ouvrier;  la  troisième,  seule,  vise  è 
les  rapports  du  capital  et  du  travail  et  a  la  pr 
résoudre  la  question  sociale  par  la  suppression  < 
on  voit  qu'elle  est  encore  loin  du  but. 

M.  Richard  Ely,  après  avoir  énuméré  les  éta 
coopératifs  des  États-Unis  (et  nous  avons  en  pi 
duit  son  énumération),  dit  que  le  succès  a  dan 
mesure  couronné  la  coopération  aux  États-Uni 
cis  E.  Peabody  affirme  que  la  coopération  aux 
est  sortie  de  sa  période  de  tâtonnements  et  entr 
des  applications  (1).  Je  ne  puis  partager  sur  < 
confiance  de  ces  auteurs  et,  tout  en  sachant  q 
rique,  comme  en  France,  les  coopérateurs  écl 
chent  des  combinaisons  sérieusement  pratique 
les  événements  pour  dire  s'ils  ont  réussi  à  les  tr 

Jusqu'ici,  dans  l'énorme  quantité  d'entreprisee 
formées  depuis  vingt  ans  aux  États-Unis  et  dans 
pement  de  la  richesse  nationale,  la  coopération 
participation  aux  bénéfices,  n'a  jamais  eu  qu'un 
ainsi  dire  infinitésimale  :  c'est  une  raison,  noi 
damner  ces  systèmes,  mais  pour  suspendre  son  j 
est  vrai  que  M.  R.  Ely  se  déjuge  un  peu  plus  loin 

(1)  Akiumaeh  de  la  coopération  pour  1897. 
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que  rinstittition  n*a  pas  répondu  aux  espérances  populaires. 
Comme  causes  de  cet  échec  il  signale  l'isolement  dans  lequel 
les  classes  supérieures  laissent  Touvrier  américain,  Tabsence 
dans  la  plupart  des  États  de  lois  sur  la  coopération,  les  ha- 
bitudes nomades  de  l'ouvrier,  la  facilité  pour  Thomme  in- 
telligent de  faire  son  chemin  seul  et  par  lui-même,  l'incapa- 
cité de  la  plupart  des  ouvriers  à  tenir  des  livres  et  une 
maison  de  commerce,  l'infidélité  trop  fréquente  des  agents 
dans  les  établissements  coopératifs,  le  manque  de  foi.  c  Les 
chefs  du  parti  ouvrier,  dit  M.  Bly,  qui  sont  hostiles  au 
christianisme,  devraient  bien  se  demander  s*il  existe  une 
force  autre  que  le  christianisme  pour  donner  l'éducation 
morale  qui  est  aujourd'hui  le  besoin  le  plus  urgent  du 
mouvement  ouvrier  (1)  >. 

M.  Oilman  et  M.  Gunton,  qui  ne  sont  pas  moins  dévoués  à 
la  cause  ouvrière  et  qui  cherchent  aussi  une  solution  sont 
moins  optimistes  que  M.  Bly. 

Le  premier,  qui  recommande  la  participation  aux  béné- 
fices, ne  croit  pas  au  succès  de  la  coopération,  parce  que, 
dit-il,  les  ouvriers  n'ont  pas  le  sentiment  du  principe  aris- 
tocratique :  leur  éducation,  ajoute-t-il,  comme  citoyens  des 
États-Unis  ne  les  y  prépare  guère,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
reconnaissent  pas  facilement  la  supériorité  individuelle 
et  qu*ils  ne  lui  abandonnent  pas  la  direction  des  affaires, 
qu^ils  n'ont  pas  le  respect  de  l'autorité,  acceptant  malai- 
sément la  hiérarchie  des  fonctions  avec  une  échelle  de  ré- 
munération graduée  suivant  les  services,  toutes  conditions 
indispensables  pour  la  durée  et  le  succès  d'une  entreprise. 
Il  fait  observer  que  si,  en  France,  des  établissements  comme 
la  maison  Leclaire,  le  familistère  de  Quise,  la  papeterie  Jou- 
bert,  le  magasin  du  Bon-Marché,  qui  sont  des  œuvres  de 
participation  et  dont  plusieurs  sont  devenues  des  coopéra- 
tions, sont  citées  dans  le  monde  entier  comme  des  preuves 

(1)  The  LahcT  Movem&U,  p.  203. 
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de  succès,  c'est  qu'il  y  a  eu  la  volonté  intelligente  d -^-^ 

qui  les  a  créées  et  qu'elles  ont  été  transmises  en  pie 
périté  et  avec  une  solide  organisation  aux  société 
ratives  qui  en  ont  aujourd'hui  la  gestion  (1). 

Le  second  se  prouonoe  ^etiemeut  contre  la  ( 
tion  (2),  d'accord  en  cela  ayec  M.  Gilman  et  contre 
cipation  en  opposition  avec  M.  Qilman.  <  Rien  de  p 
Tant,  dit^il,  que  ces  rôves,  couleur  de  rose,  des  a 
sociaux  qui  résulteraient  du  transport  des  profits  d 
liste  à  l'ouvrier  par  le  moyen  de  la  participation,  de  1 
ration,  etc.  Les  avocats  de  ces  thèses,  parmi  lesqu 
trouve  quelques  économistes  consciencieux  en  E\ 
en  Amérique,  paraissent  s'être  laissé  captiver  inc( 
moBt  par  Tillusion  de  leur  propre  peinture  (3)  >. 

(i)  SôcMitm  amd  (kê  Ammcan  Spirit,  p.  27%  et  273. 

(^  «  La  oooditioB  prei&i&ra  et  indispensable  pour  le  saccèa 
laocvatie  iodottrieUe  et  sociale  eat  l'intellige^oe  et  le  earact&v 
obefa,  maie  de  toaa  on  preaqoe  tout  lea  membres»  Cette 
o'aiiste  pas,  même  cbe«  lee  peuples  Jee  plas  oiviUsée*  Ce  « 
rément  lea  plas  iatelligeota  et  les  plus  ardents  qui  pnt  fait 
tivee.  St  pourtant  il  n'y  a  pour  ain^i  dire  pas,  même  en  Angle 
société  coopérative  qui,  dans  un  espace  de  vingt  ans,  n*ait  suc 
n'ait  pris  un  mode  aristocratique  d'administration  ;  l'entreprise 
tique  a  échoué.  (Wealih  and  ProgreHj  p.  126  et  216.) 

(8)  WeaUh  and  Progrm,  p.  226. 
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CHAPITRE  VI 

LA  CONCILIATION  ET  L'ARBITRAGE 

SoMVAiRB  :  Les  premières  tentatives  d^arbitrage  aax  États-Uoia.  — 
Premières  lois  sur  l'arbitrage  et  la  conciliation.  «^  La  loi  fédérale 
d'arbitrage.  —  Lois  dn  Massachusetts,  da  New  York  et  des  autres 
États  depuis  iBSA,  —  Contrats  particnliers  d'arbitrage.  —  SeotimoitB 
des  onvriwrs  et  des  patrons.  —  Opinions  sur  l'arbitrage  fticiihatif  oo 
obligatoire.  —  L'arbitrage  en  Europe. 

Les  premières  tentatives  (Tarbitraçe  aux  États-Unis.  — 
Aucun  des  moyens  appliqués  jusqu'ici  n'a  résolu  ce  qu'on 
appelle  la  question  ouvrière  et  n'en  fait  même  espérer  la 
solution.  L'assistance  privée  ou  publique  n'a  jamais  eu  cette 
prétention  ;  la  participation,  que  le  parti  ouvrier  regarde 
avec  défiance,  et  la  coopération,  dont  il  n'a  pas  su  tirer  parti, 
ne  sont  encore  que  des  embryons  ;  le  syndicat  a  peut^^re 
soulevé  plus  de  discordes  qu'il  n'a  réglé  de  différends.  La 
grève  et  la  coalition,  appuyées  du  boycott,  restent  la  grande 
machine  de  guerre  que  la  classe  ouvriëre  fait  entrer  d'au- 
tant plus  souvent  en  jeu  qu'elle  se  croit  mieux  organisée; 
les  patrons  lui  opposent  les  arrêts  de  leurs  trusts,  le 
blacklisting  et  le  lockout.  C'est  la  lutte.  Les  Américains, 
comme  les  Anglais  et  d*autres  peuples  du  continent,  ont 
cherché  s'il  n'y  avait  pas  un  moyen  de  terminer  pacifique- 
ment les  différends,  et  le  mal  appelant  le  remède,  ou  du 
moins  invitant  à  la  recherche  du  remède,  ils  ont  tourné 
leurs  regards  vers  la  conciliation  et  Tarbitrage. 

En  1871,  pendant  une  grève  générale  des  houillères  da 
bassin  anthraxifère  de  Pennsylvanie,  la  question  de  l'arbi- 
trage fut>  l'ordre  du  jour,  et  les  deux  parties  nommèrent 
des  arbitres  qui  se  réunirent  à  Manch  Chunk,  le  17  avril  ; 
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mais  ils  ne  parvinrent  pas  à  s'entendre  (1).  La  grève  conti- 
nua, sinon  partent,  du  moins  dans  le  comté  de  S 
et  ce  ne  fut  qu'un  mois  plus  tard  que  patrons  et 
signèrent  un  acte  par  lequel  ils  déféraient  Tarbii 
tiers  arbitre,  qui  rendit  sa  décision  le  17  mai.  Ma 
ne  s'était  pas  écoulée  que  le  tarif  établi  par  h 
arbitrale  était  annulé  par  les  prétentions  de 
ouvriers  et  par  l'acquiescement  des  patrons  à  a 
tiens  (2).  Cet  essai  n'était  pas  heureux. 

A  Lynn,  durant  la  période  de  crise  qu'occa 
transformation  du  travail  à  la  main  en  travail  m 
la  loge  des  Chevaliers  de  Saint-Crépin  institua  i 
ouvrier  d'arbitrage,  chargé  de  régler  les  difiér 
les  patrons,  et,  s'il  n'y  parvenait  pas,  de  déférer 
la  loge  centrale.  Les  <  Saint-Crépin  »  étaient  à  cel 
assez  puissants  pour  imposer  dans  beaucoup  de 
décision  aux  patrons.  Les  grands  manufacturier! 
formèrent  de  leur  côté  une  association  qui,  a[ 
pendant  un  an  observé  un  tarif  établi  en  commi 
avec  les  chevaliers.  Ceux-ci,  qui  avaient  failli  son 
la  crise  de  1873,  mais  s'étaient  relevés  vers  1876, 
tuèrent  leur  conseil  d'arbitrage,  composé  de  onze 
qui  devait  entrer  en  pourpai*ler:>  avec  un  comité 
chaque  fois  qu'un  désaccord  se  produirait.  Ce  d< 

(i^  Le  rapport  da  tien  arbitre  M.  W.  Elwell  contient 
d'an  eene  droit.  —  Voir  Office  du  travail.  De  la  conciliation 
ttage^  p.  227. 

(3)  Lee  ouvrière  de  a  Thomas  Coal  Company  »  demandé) 
tembre  1871  que,  malgré  la  baisse  du  prix  du  charbon  (au 
$  ^75)  leur  salaire  ne  fût  pas  réduit  et  se  mirent  en  gré^ 
pagnie  finit  par  y  consentir,  quoique  le  syndicat  ouvrier  m 
cette  prétention  et  s'efforçât  même  de  faire  respecter  la. 
Lorsque  cette  concession  fut  connue,  les  ouvriers  fire 
demande  dans  tontes  les  mines  et  successivement  tous  les  p 
quee-uDS  après  une  grève,  cédèrent 
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seil  parvint  en  effet  à  faire  accepter  sa  médiation  dans  on 
grand  nombre  de  cas  et  à  prévenir  des  grèves.  Mais  la  puis- 
sance des  Chevaliers  de  SainIrOrépin  s'étant  éclipsée  défini- 
tivement, rordre  des  Chevaliers  du  travail  reprit  le  rOle  de 
conciliateur.  Il  voulait,  disait^il  dans  sa  déclaration  de 
principes,  persuader  aux  patrons  d'accepter  l'arbitrage 
pour  tous  les  difiérends  qui  peuvent  s'élever  entre  eux  et 
leurs  ouvriers,  afin  que  les  liens  de  sympathie  se  res- 
serrent entre  eux  et  que  les  grèves  soient  rendues  inu- 
tiles (1). 

Â  cette  époque^  le  gouvernement  de  râtat  de  Pennsyl- 
vanie avait  envoyé  en  Angleterre  Joseph  D.  Weeks  pour 
étudier  l'arbitrage*  Celui-ci,  de  retour,  s'efiorça  d'en  rendre 
l'idée  populaire  et  parvint,  non  sans  peine,  à  composer  en 
1870  un  conseil  d'arbitrage  entre  certains  propriétaires  de 
mines  et  leurs  ouvriers  (2)  ;  mais  ce  conseil  ne  put  aboutir 
sur  la  première  question  qu'il  essaya  de  régler,  un  tarif  aux 
pièces,  parce  que  les  ouvriers  avaient  reçu  préalablement 
un  mandat  impératif  dont  ils  ne  purent  s'écarter»  et  le 
conseil  s'ajourna  indéfiniment  (3). 

Un  fabricant  de  cigares  de  l'État  de  New  York,  qui  occu- 
pait environ  2,000  ouvriers,  fut  plus  heureux.  En  1879, 
après  une  grève  qui  avait  duré  longtemps,  il  établit  &  l'usage 
de  sa  propre  manufacture  deux  bui*eaux  d'arbitrage,  un 
pour  les  ateliers  de  cigares^  l'autre  pour  l'atelier  d'empa- 
quetage, qui  étaient  composés  moitié  de  représentants  des 

(1)  En  1886,  un  ooEssil  permanent  composé  de  sept  patrons  et  de 
sept  onvrierB  de  l'Ordre  fonctîoanait  à  L3mn.  Bn  1882  il  y  en  avait  oa  à 
Oinoinnati. 

(2)  Voir  dans  ta  publication  de  rOffice  du  travail,  De  la  eimcUiaUgm  ei 
de  Varbitragey  p.  378,  les  statuts  de  ce  conseil* 

(3)  A  peu  prés  à  la  même  époque  (1878)  des  onvrîen  filenrs,  ayant 
nn  difCérend  avec  les  fabricants^  firent  nne  proposition  d'arbitrage  qae 
ceux-ci  n'acceptèrent  pas. 
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ouvriers,  élus  par  eux,  et  moitié  de  représentants  du 
patron  (1).  Ces  bureaux  fonctionnent  encore. 

Il  n'y  avait  donc  jusqu'en  1880  qu*un  très  petit  nombre 
d*essais  timides  et  peu  concluants  ;  ce  sont  les  rapports  de 
MM.  Joseph  D.Weeks,  John  Garruthers et  Carroll  D.Wright 
qui  ont  commencé  à  attirer  l'attention  des  Américains  sur 
cette  matière  (2). 

Premières  lois  sur  l'arbitrage  et  la  conciliation*  —  La 
gravité  des  troubles  en  Pennsylvanie  avait  cependant  ému 
la  législature  de  cet  État  :  c'est  pourquoi  le  gouverneur 
avait  donné  une  mission  à  M.  Weeks.  Un  projet,  déposé 
dès  1877,  aboutit  en  1883,  après  avoir  subi  diverses  trans- 
formations, au  vote  d'une  loi,  <  The  voluntary  trades  union 
aot  »,  dit  <  Wallace  act  »  du  nom  de  son  auteur,  qui  auto-» 
rise  les  tribunaux  ordinaires  à  créer,  sur  la  demande  de 
60  ouvriers  et  de  5  patrons  au  moins,  des  conseils  permar 
nAnts  d'arbitrage  dans  chaque  district  et  pour  certaines 
industries  déterminées,  et  confère  à  ces  conseils  le  droit 
de  statuer  sur  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  qui 
auront  accepté  ou  accepteront  ce  mode  d'arbitrage. 

Le  conseil  doit  se  composer  au  moins  de  deux  patrons  et 
de  deux  ouvriers  qui,  quand  ils  ne  se  sont  pas  entendus, 
nomment  un  tiers  arbitre.  La  décision  écrite  du  conseil,  si 
elle  n'est  pas  acceptée  par  les  parties,  peut  devenir  la  base 
d'un  Jugement  rendu  par  le  juge  ordinaire.  Ce  choix  tardif, 
fait  au  moment  où  les  parties  se  sont  obstinées  dans  leur 
opposition,  est  peut^tre  une  des  causes  auxquelles  est  dû 
le  peu  de  succès  de  cette  loi.  Le  chef  du  bureau  du  travail 
de  Pennsylvanie  dit  que  le  relus  des  patrons  de  soumettre 

(1)  Voir  Làbor  and  CapUal^  Enquête  sénatoriale,  II,  307.  Les  statuts 
de  oé  conseil  sont  reproduits  dans  le  Second  Spécial  Report  of  ihé  GHn- 
itdÊtkmÊr  c/  Labmr^  1892,  page  380. 

(^  Ydr  pow  toute  la  jtartie  historique  Iwàmtrial  CkmcMmtian  and 
ArMruUoHy  by  Oarroll  D.  Wrifi^i,  1881. 
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leurs  livres  de  compte  au  conseil  est  aussi  au  nombre  de 
ces  causes. 

Aussi  la  législature  de  l'Ohio,  en  votant  en  1885  une  loi 
semblable  à  celle  de  la  Pennsylvanie,  art-^Ue  eu  soin  de 
donner  aux  conseils  le  pouvoir  de  faire  examiner  les  livres 
par  un  expert  assermenté.  Le  Kansas  (loi  du  11  février 
1886)  et  riowa  (loi  du  6  mars  1886)  ont  adopté  aussi,  avec 
de  légères  variantes,  la  même  législation. 

Le  Maryland  et  le  New  Jersey  avaient  légiféré  sur  cette 
matière  dès  1878  et  1880.  Au  Maryland,  le  juge  de  paix 
peut,  si  les  parties  acceptent,  juger  lui-même  les  diffé- 
rends entre  ouvriers  et  patrons  ou,  si  les  parties  le 
demandent,  constituer  un  bureau  d'arbitrage  de  deux  à 
quatre  personnes  ;  les  parties  peuvent  aussi  constituer 
elles-mêmes  cet  arbitrage  comme  elles  Tentendent,  et  la 
décision,  enregistrée  par  le  juge  de  paix,  a  la  même  force 
que  les  arrêts  rendus  par  la  Ck)ur.  Dans  le  New  Jersey, 
lorsque  la  majorité  des  ouvriers  ofire  de  soumettre  le  diffé- 
rend à  Tarbitrage  et  nomme  un  arbitre,  «  le  patron  doit, 
8*il  ne  peut  régler  lui-même  le  différend  et  s*il  accepta  ce 
mode  de  règlement  »,  nommer  de  son  côté  un  arbitre  ;  les 
deux  arbitres  en  nomment  un  troisième  et  la  décision 
écrite  est  tenue  pour  obligatoire. 

L*Iowa  et  le  Kansas  ont  institué,  en  1886,  des  tribunaux 
de  comté  pour  l'arbitrage  volontaire,  en  s'inspirant  de  la 
législation  pennsylvanienne. 

La  loi  fédérale  (V arbitrage.  —  En  1886,  deux  ans  après  la 
création  du  Bureau  du  travail  des  États-Unis,  le  président 
des  États-Unis  (c'était  la  première  présidence  de  THon. 
Grever  Cleveland)  recommanda  ce  genre  d'institution  dans 
un  message  au  Sénat. 

€  Sous  notre  forme  de  gouvernement,  disait-il,  la  valeur 
du  travail  comme  élément  de  notre  prospérité  nationale 
devrait  être  nettement  reconnue,  et  le  bien-être  du  travail- 
leur devrait  avoir  un  titre  spécial  à  la  sollicitude  du  légis- 
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lateur...  Le  mécontentement  des  employés  est  dû  en 
partie  aux  exigences  cupides  et  irréfléchies  des  pai 
à  la  préférence  qu'ils  peuvent  croire  que  le  gouver 
accorde  aux  intérêts  du  capital.  Il  faut  reconnaîti 
que  les  ouvriers  né  prennent  pas  toujours  soin  d'éi 
troubles  qui  n'ont  ni  motif  ni  justice  ».  C'est  poui 
président  recommandait  au  gouvernement  fédéral 
quelque  chose  pour  prévenir  ces  troubles.  Convaii 
l'arbitrage  était  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  r 
il  suggérait  au  Congrès  de  créer  une  Commission  du 
permanente,  composée  de  trois  membres,  rattac 
Département  du  travail  et  ayant,  entre  autres  foi 
celle  d'intervenir  dans  les  disputes  qui  s'élèven 
ouvriers  et  patrons.  Gomme  le  gouvernement  fédi 
pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  afiaires  particulii 
États,  sinon  pour  €  les  protéger  contre  les  violenc 
rienres,  la  Commission  agirait  spontanément  quand 
pute  s'étendrait  sur  plusieurs  États  ;  mais  si  la  dispi 
confinée  dans  les  limites  d'un  État,  elle  n'agirait 
requête  de  la  législature  ou  du  pouvoir  exécutif  dô 
L'arbitrage  serait  facultatif,  mais  le  Président  peu 
la  crainte  de  l'opinion  publique  pèserait  sur  les  ps 
les  déciderait  à  accepter  l'intervention. 

Le  parti  démocrate  est  généralement  moins  disp 
le  parti  républicain  à  étendre  l'autorité  du  gouver 
fédéral.  Cependant,  un  président  républicain  : 
probablement  pas  tenu  le  môme  langage  sur  1 
ports  du  capital  et  du  travail  et  fait  une  se 
proposition.  L'intention  était  certainement  bonn 
l'institution  aurait-elle  rendu  les  services  qu 
attendait  ? 

Le  Congrès  n'a  pas  osé  généraliser  la  tentative. 
borné  à  voter  en  1888  une  loi  (chapitre  1063, 
l*'  octobre  1888.  —  Boards  of  arbitration),  qui  i 
plique  qu'aux  chemins  de  fer  et  aux  canaux  de£ 

MOUVKLLB  8ÉBIB.  —  XLVIII. 
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plusieurs  États  ;  car  le  Congres  n'a  pas  le  droit  de  légiférer 
sur  ces  matières  quand  elles  ne  concernent  qu^un  État 
D'après  cette  loi,  chaque  fois  qu'un  différend  s'élère  entre 
les  entrepreneurs  et  les  employés  d'une  Gompagnie  de 
transport  desservant  plusieurs  États  (Interstate  ftailroad) 
et  que  ce  différend  menace  d'entraver  la  circulation  géné- 
rale, si  une  des  deux  parties  soumet  par  écrit  la  contro- 
verse à  l'arbitrage»  l'autre  partie  est  tenue  d'accepter  la 
proposition  ;  chacune  d'elles  nomme  alors  un  délégué  ;  ces 
deux  délégués  en  nomment  un  troisième  qui  devient 
président,  et,  tous  trois,  assistés,  s'il  y  a  lieu,  d'experts, 
composent  un  bureau  d'arbitrage  qui  se  trarisporte  sur 
place,  fait  une  enquête  et  prononce  son  arrêt. 

En  vertu  de  la  loi  constitutive  du  Département  du  travail 
le  président  des  États-Unis  a  institué,  en  1894,  une  com- 
mission d'enquête  relativement  à  la  grève  de  Pullman  CSty. 

La  pensée  qui  avait  inspiré  le  Président  en  1886,  reparaît 
dans  le  rapport  du  président  de  cette  commission, 
M.  Oarroll  D.  Wright.  Considérant  que  les  chemins  de  fer 
sont  une  entreprise  ordinaire,  mais  que,  d'une  part,  ils 
sont  entre  les  mains  de  puissantes  Compagnies  qui,  sou- 
vent, se  coalisent  et  que,  d'autre  part,  ils  remplissent  un  vé* 
ritable  service  public  dont  la  régularité  importe  à  tout  le 
peuple  américain,  conûdérant  que  c'est  en  vertu  de  oe 
principe  qu'a  été  créé  avec  des  pouvoirs  étendus  !'«  In- 
terstate Commerce  Commission  »,  le  rapporteur  demande 
la  création  d'une  commission  nationale  permanente  des 
grèves,  composée  de  trois  membres  et  aywt,  lorsque 
surviendrait  un  différend  entre  les  employés  de  chemin  de 
fer  et  les  Compagnies,  le  devoir  et  le  pouvoir  de  procéder 
à  une  enquête.  La  commission  s'adjoindrait  un  représentant 
de  chacune  des  deux  parties.  Bile  pournUt  agir  comme  tri- 
bunal de  conciliation  et  prononcer  dans  les  trente  jours 
son  jugement.  Dans  l'intervalle,  les  Compagnies  n'auraient 
pas  le  droit  de  renvoyer  d'employés  à  cause  du  fait  en 


k. 
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litif^  et  il  serait  interdit  aux  employés  d'nser  du  Hnir/^ni^ 
ou  de  la  grève  sympathique. 

En  outre,  le  rapporteur^  conyaincu  qu*il  estjust 
que  les  ouvriers  s'associent  et  que  le  syndicat  lev 
plus  de  force  pour  réclamer  en  même  temps  qi 
sente  plus  de  surface  pour  une  conciliation,  demai 
tout  contrat  obligeant  l'employé  à  déclarer  qu'il 
partie  d*aucun  syndicat  soit  déclaré  illégal  ] 
comme  il  Test  déjà  dans  plusieurs  États.  11  a^ur< 
les  patrons  de  reconnaître  les  syndicats  ouvri 
leur  dit  qu'il  est  de  l'intérêt  du  capital  d'avoir  un 
plus  intime  avec  le  travail  et  que,  si  les  patrons 
mieux  disposés  à  élever  spontanément  les  salaires 
il  y  a  lieu,  et  à  exposer  les  raisons  de  diminution  qu 
en  a,  la  gravité  des  grèves  serait  bien  amoindrie. 

La  loi  de  1888,  après  le  vote  du  Congrès,  n'a  pas 
sanction  du  Président  qui  ne  l'a  pas  promulguée^  El 
pas  moins  la  loi;  mais  elle  a  eu  jusqu'ici  très  peu 
étant  mal  vue  des  partisans  de  l'arbitrage  oblj 
qui  la  considèrent  comme  impuissante  et  des  po 
qui  redoutent  l'extension  des  attributions  du  ] 
fédéral. 

Lois  du  MMsachusetis,  du  New  York  et  des  auin 
depuis  i^^^.— L'idée  d'un  tribunal  officiel  d'arbitrai 
le  président  Cleveland  avait  solennellement  procl 
nécessité  et  que  recommandait  vivement  le  Commiss 
travail,  a  cependant  fait  des  prosélytes  et  donné  nai 
depuis  1886,  à  plusieurs  lois  particulières  qui  ont 
le  recueil  des  actes  législatifs  sur  la  conciliation  i 
bitrage. 

M.  CarroU  D.  Wright,  étant  commissaire  du 
chnsetts,  avait,  dans  un  important  mémoire,  recom 
ce  genre  d'institution  et  le  Massachusetts  a  donné  le  p 
l'exemple  de  la  constitution  d'un  bureau  d'État  chs 
l'arbitrage.  Déjà,   en  1880  la  législature  avait    o 
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ane  enquête  sur  les  moyens  pratiques  d'appliquer  le  prin- 
cipe afin  de  se  mettre  en  état  d*en  assurer  le  bienfait  aux 
ouvriers  et  aux  patrons  ;  plus  tard,  sur  le  rapport  du  séna- 
teur L.  W.  Douglas,  elle  a  yoté  une  loi  (loi  du  2  juin  1886), 
qu'elle  a  amendée  en  1887,  en  1888  et  en  1890. 

Cette  loi  (1)  institue  un  bureau  de  trois  membres  nommés 
pour  un  an  par  le  gouverneur  de  l'État,  avec  avis  du  Conseil, 
et  choisis  un  dans  les  associations  de  patrons,  un  dans  les 
associations  ouvrières,  le  troisième  étant  nommé  sur  la 
recommandation  des  deux  premiers  ou,  s'ils  n'arrivent  pas 
à  s'entendre  dans  les  trente  jours,  nommé  directement  par 
le  gouverneur  ;  tous  trois  prêtent  serment  et  peuvent  être 
maintenus  en  fonctions  pendant  plusieurs  années.  Chaque 
fois  qu'un  différend  qui  n'est  pas  justiciable  d'un  tribunal 
s'élève  entre  un  patron  occupant  au  moins  vingt-cinq  per- 
sonnes et  ses  ouvriers,  le  bureau,  avei-ti  au  besoin  par  le 
maire  ou  le  conseil  de  la  localité,  doit  se  transporter  sur 
les  lieux;  il  invite  d'abord  les  représentants  des  parties 
intéressées  à  signer  une  déclaration  explicative  des  faits  et 
griefs,  laquelle  est  enregistrée  et  rendue  publique  si  celles-ci 
ne  s'y  opposent  pas  ;  puis  il  invite  chaque  partie  à  nommer 
un  expert  qui  fonctionne  comme  membre  adjoint  du 
bureau.  Après  avoir  cité  les  témoins  (lesquels  reçoivent 
une  indemnité)  et  complètement  examiné  l'affaire  dans 
un  bref  délai,  le  bureau  rend  un  arrêt  qui  est  inséré  sur  le 
registre  du  tribunal  et  affiché  dans  les  ateliers  et  qui,  sauf 
réclamation,  lie  pour  six  mois  les  parties  qui  ont  accepté 
l'arbitrage.  Si  les  parties  le  veulent,  elles  peuvent  cons- 
tituer elles-mêmes  un  bureau  local  d'arbitrage  composé 

(1)  Il  y  avait  depuis  longtemps  une  loi  générale  sur  Tarbitrage  volon- 
t>ûre,  mais  à  laquelle  les  ouvriers  ne  pouvaient  recourir  ;  la  loi  en  18Si 
a  été  votée  à  Pinstigation  du  gouverneur  Bishop  qui  avait  dit  que  les 
bureaux  d'arbitrage  et  de  conciliation  étaient  le  moyen  ample  et  non 
ooùtonx  d'éviter  les  troublée  du  travail. 
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d'an  élu  par  chaque  partie  et  d'une  tierce  personne 
nommée  par  les  élus,  laquelle  est  investie  pour  l'afiaire 
des  mêmes  pouvoirs  d'enquérir  et  de  décider  que  le  bureau 
d'État. 

La  même  année,  l'État  de  New  York  a  voté  une  loi 
(18  mai  1886,  et  10  mars  1887)  par  laquelle  peut  être  ins- 
titué en  cas  de  différend  un  Conseil  local  d'arbitres  composé 
de  cinq  personnes,  deux  nommées  par  le  syndicat  ouvrier 
ou  par  les  ouvriers  s'ils  ne  sont  pas  syndiqués,  deux  par  les 
patrons,  la  cinquième  par  les  quatre  premiers  ;  ce  Conseil 
est  institué  sur  la  demande  des  parties  ;  le  Juge  de  comté 
l'institue  et  donne  à  la  décision,  qui  doit  être  rendue  dans 
les  dix  Jours,  force  exécutoire,  sauf  appel.  L'appel  est 
porté  devant  un  Conseil  ofQciel  d'arbitrage  de  trois  per- 
sonnes compétentes  nommées  pour  un  an  par  le  gouver- 
neur de  l'État  avec  l'assentiment  du  Sénat,  choisies  deux 
dans  les  deux  partis  politiques  qui  ont  eu  le  plus  de  voix 
anx  dernières  élections  et  une  dans  un  sjmdicat;  il  y  a,  en 
outre,  un  secrétaire,  tous  les  quatre  reçoivent  un  traite- 
ment (1)  ;  la  décision  de  ce  Tribunal  est  définitive. 

Les  parties  peuvent  soumettre  directement  en  première 
instance  leurs  différends  à  ce  Conseil  officiel.  D'ailleurs  ce 
Conseil  doit,  de  sa  propre  autorité,  se  rendre  en  tout  lieu 
oii  il  sait  qu'un  différend  est  soulevé,  faire  une  enquête  et 
chercher  à  apaiser  l'affaire  en  offrant  sa  médiation  ;  chaque 
année  il  doit  présenter  à  la  législature  on  rapport  imprimé 
sur  les  matières  de  son  ressort. 

La  loi  de  1886  n'avait  été  suivie  d'aucun  effet  ;  c'est  pour 
donner  la  vie  à  ces  tribunaux  d'arbitrage  qu'a  été  rendue 
celle  de  1887  qui  a  fait  au  tribunal  d'État  un  devoir  d'in- 
tervenir dans  les  grèves  :  ce  n'est  pas  l'arbitrage  obliga^ 
toire,  mais  un  acheminement  vers  ce  système. 

Cest  dans  cet  esprit  que  le  New  Jersey  en  1892,  la  Pennqrl- 

(1)  3,000  dollars  par  an. 
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yanie  en  1808-04,  l'Ohio  en  1803  ont  réformé  leur  légis^ 
lation. 

Dans  le  Maryland  une  loi  de  1888  a  déféré  l'arbitrage 
volontaire  au  juge  de  paix  ou  à  un  bureau  constitué  par 
l'accord  des  parties. 

En  1880,  le  Michigan  a  institué  une  Cour  de  médiation  et 
d'arbitrage,  tribunal  d*État  composé  de  trois  personnes 
qui  a  les  mêmes  attributions  que  le  Oonseil  du  New 
York  (1). 

En  1801  (loi  du  10  mars  1801),  la  Californie  a  orée  un  Ckmr 
seil  officiel  d'arbitrage  et  de  oonciliation  à  peu  près  dans 
les  mêmes  conditions  qu^  le  Massachusetts. 

La  Constitution  de  l'idaho  autorise  la  législature  à  eréer 
des  bureaux  d'arbitrage  facultatif  (2)  qui  ne  paraissent  pas 
avoir  encore  fonctionné  en  1804. 

En  1805,  le  Connecticut  a  institué  un  bureau  de  médiation 
et  d'arbitrage  composé  de  trois  personnes  nommées  pour 
deux  ans  par  le  gouverneur,  d'accord  avec  le  Sénat,  qui, 
quand  une  grève  éclate,  doit  se  transporter  sur  les  lieux 
pour  tenter  un  accommodement  et  devient  tribunal  d'arbi- 
trage si  les  parties  le  demandent 

Au  Colorado,  une  loi  de  1887  enjoint  au  commissaire  du 
travail  de  se  rendre  sur  les  lieux  quand  un  difilirend  se 
produit  et  qu*une  des  deux  parties  rappellent  et  d'aviser 
aux  moyens  de  conciliation  (3).  Il  en  est  à  peu  près  de 
même  depuis  1800  dans  le  North  Dakota  (4).  Dans  le  Mis- 
souri, d*aprës  les  statuts  revisés  en  1880,  si  le  commissaire 
du  travail  ne  parvient  pas  à  arranger  l'affaire,  il  peut  ins- 
tituer un  bureau  d'arbitrage  composé  de  deux  patrons  et 
de  deux  ouvriers  du  métier  non  engagés  dans  le  différend 

(1)  Labor  Lawa^  p.  252. 

(2)  Ib.,  p.  110. 

(8)  Ib,,  p.  89.  Voir  aussi  la  2*  édition,  p.  148. 
(4)  Ib.,  p.  384. 
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et  préaidé  par  lat**mème  ;  le  bareau  prononce,  mais  le  ver- 
diot  ne  lie  pas  les  parties  (1). 

Dans  l'ouest,  région  de  peuplement  récent  et  d'esprit 
très  démocratique,  des  législateurs  n*ont  pas  reculé  devant 
l'obligation.  Elle  est  inscrite  dans  la  Constitution  du  Wyo- 
ming.  «  La  législature,  dit  Tarticle  5,  doit  établir  des 
eours  d'arbitrage  qui  auront  le  devoir  d'entendre  et  de  ré- 
gler tous  les  différends  et  disputes  entre  syndicats  ou- 
vriers et  entrepreneurs  ;  ces  différends  devront  leur  être  sou" 
mis  de  la  manière  que  la  loi  réglera.  L'appel  des  bureaux 
d'arbitrage  obligatoire  sera  porté  devant  la  Oour  suprême  de 
rÉtat  ».  Oo  n'est  qu'un  principe  qui  semble  n'avoir  pas  en- 
core reçu  d'application.  Le  Montana,  dans  ses  statuts  votés 
en  1887  lorsqu'il  était  encore  territoire,  prescrit  au  gou- 
verneur de  nommer  pour  deux  ans  un  bureau  d'arbitrage 
et  de  conciliation  composé  de  trois  personnes,  lequel  doit, 
lorsqu'il  est  appelé  soit  par  le  patron,  soitpar  la  majorité  des 
employés  à  propos  d'un  difiéreiid  survenu  dans  un  établis- 
sement occupant  au  moins  vingt  personnes,  faire  une  enquête 
sur  les  lieux  et  rendre  une  décision  qui  lie  obligatoirement 
les  parties  pour  six  mois,  à  moins  qu'une  des  deux  parties 
ne  notifie  à  l'autre  sa  volonté  de  n'être  pas  liée  (2). 

Il  y  avait  en  tout,  outre  la  loi  fédérale,  dix-huit  États  (8) 
en  1896  ayant  des  lois  sur  l'arbitrage.  Plusieurs  possédaient 
des  €k>nseils  ou  bureaux  d'État  (Massachusetts  et  New 
York,  MicUgan,  Montana,  New  Jersey,  Ohio,  Louisiane, 
Minnesota,  Oonnecticut)  ;  trois  (Colorado,  Missouri,  North 
Dakota)  ont  conféré  au  commissaire  du  travail  le  pouvoir 
d'arbitrer,  cinq  n'ont  que  des  bureaux  locaux  ou  privés  ; 
six,    ayant  un  bureau  d'État,  ont  aussi  des  bureaux  lo- 

(i)  Lahor  Lawi,  p.  279. 

(2)  Tb^  p.  290. 

(3)  Eo  1895  des  lois  sur  la  matière  ont  été  yotées,  outre  oeUe  du  Coo- 
neoticot,  daoa  le  Mmoesota,  le  Texas  et  le  Witoonshi. 
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eaux.  Dans  six  États  (Massachusetts,  New  York,  Louisiane, 
Michigan,  New  Jersey,  Ohio)  le  bureau,  et,  dans  leMissonri, 
le  commissaire  du  travail  a  le  pouvoir  et  le  devoir  de  faire 
une  enquête  et  d'offrir  son  office  pour  concilier  ou  arbi- 
trer :  devoir  et  pouvoir  inquiétants,  car  un  juge,  agissant 
sous  une  influence  politique  peut  émettre  dans  son  rapport 
une  opinion  partiale  qui  pèse  d*un  lourd  poids  sur  la  partie 
ainsi  condammée  moralement. 

Dans  les  lois  de  ces  États  on  distingue  trois  manières 
principales  d'instituer  l'arbitrage  :  l'arbitrage  obligatoire 
qui  n'est  qu'une  très  rare  exception,  l'arbitrage  volontaire 
exercé  par  des  bureaux  d'États,  avec  ou  sans  pouvoir 
pour  le  commissaire  du  travail  de  procéder  spontanément 
à  une  enquête,  l'arbitrage  volontaire  exercé  par  des  bu- 
reaux locaux  ou  par  des  arbitres  au  choix  des  parties. 

L'institution  légale  est  récente.  Elle  semble  gagner  du 
terrain  ;  mais  jusqu'ici  les  États-Unis  n'ont  pas  de  statis- 
tique générale  qui  permette  de  mesurer  l'ensemble  des  ré- 
sultats. On  peut  donc  féliciter  certains  législateurs  d'avoir 
cherché  à  résoudre  le  problème  en  appliquant,  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté,  un  remède  considéré  comme  ayant  une 
certaine  efficacité,  mais  on  ne  peut  pas  prouver  qu'ils  aient 
touché  le  but.  t  Des  lois  d'arbitrage,  disait  en  1892  dans 
l'enquête  sur  la  grève  de  Homestead,  un  entrepreneur  de 
transport  de  charbon  qui  avait  une  longue  expérience  des 
mines,  ont  été  votées  par  divers  États  ;  elles  ne  valent  pas 
le  morceau  de  papier  sur  lequel  elles  ont  été  écrites  (1)  ». 
C'est  là  une  boutade  pessimiste. 

En  réalité  il  y  a  eu  quelques  résultats,  mais  ils  ne  sont 
pas  probants.  Le  Massachusetts  a  publié  depuis  1897  plu- 
sieurs rapports  d'où  il  résulte  qu'en  huit  années  (1887-94), 
le  Conseil  officiel  d'arbitrage  a  été  saisi  de  267  affaires 
(soit  85  environ  comme  moyenne  annuelle);  ces  affaires 

(1)  EnquéU  iénaknriaU,  p.  iOl. 
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ont  pour  objet  des  grèves,  des  questions  de  salaires,  de 
renyol  d'ouviners,  etc.  ;  tantôt  ce  sont  les  ouvriers,  tantôt 
les  patrons  ou  les  uns  et  les  autres  de  concert  qui  ont  de- 
mandé l'assistance  du  Conseil,  tantôt  le  Conseil  est  in- 
tervenu de  sa  propre  autorité  (1).  Il  est  loin  d*avoir 
obtenu  un  plein  succès;  de  1887  à  1890,  sur  120  af- 
faires (3)  26  fois  son  arbitrage  a  été  repoussé  (13  fois  par 
les  patrons,  13  fois  par  les  ouvriers),  23  fois  il  a  dû  se 
déclarer  impuissant  ;  il  n'est  arrivé  que  29  (ois  à  une  con- 
ciliation plus  ou  moins  prompte;  les  autres  cas  sont  douteux. 

L'État  de  New  York  a  publié  aussi  des  statistiques  qui 
établissent  que,  sur  plus  de  530  grèves  connues  en  1889  et 
1890,  42  seulement  ont  recouru  au  Conseil  d'arbitrage  de 
l'État  et  que  le  total  des  ailaires  que  ce  Conseil  a  eu  à 
traiter  dans  la  période  quadriennale  1887-90  est  seulement 
de  76,  dont  42  à  New  York  et  à  Brooklyn  ;  que,  sur  le  total 
de  ces  affaires,  semblables  par  leur  nature  à  celles  du 
Massachusetts,  22  seulement  se  sont  terminées  par  une 
conciliation  et  6  par  une  décision  arbitrale  (3). 

Plus  récemment,  durant  l'année  1894  (1*'  nov.)  —  1895 

(1)  Sar  les  120  affiures  dea  qnatre  premières  années,  78  concernaient 
la  chaassare. 

(2)  Son  intervention  a  été  demandée  31  fois  par  des  oavriers  et  des 
patrons  réanis,  25  fois  par  des  patrons,  27  fois  par  des  onyriers,  43  fois 
il  est  interrenn  spontanément  :  ce  qni  ferait  136  cas.  Voir  De  la  eonci" 
Uatiom^  p.  310. 

(3)  Sur  76  afbûres,  il  y  en  a  en  S6  poar  augmentation  de  salaires,  7 
pour  diminotion  de  salaires,  13  pour  renyoi  d*oavrier8, 10  pour  exclusion 
de  non-anionistee,  17  ponr  causes  diverses  ;  54  fois  le  conseil  est  inter- 
Tenu  spontanément  ;  14  fois  il  a  été  appelé  par  les  ouvriers  ;  6  fois  par 
les  patrons,  7  fois  par  les  deux  réunis.  9  fois  les  ouvriers  et  25  fois  les 
patrons  ont  refusé  l'arbitrage,  22  fois  il  y  a  eu  conciliation  ;  6  fois,  décision 
azintrale  ;  48  fois  le  Conseil  s'est  déclaré  incompétent.  (/&.,  p.  373). 

Voir  pour  toute  cette  partie  la  publication  de  l'Office  du  travail  inti- 
titalée  :  De  la  coneiliaikm  et  dé  VarhUrage  dam  les  eomMU  coUeetifi 
eHàrepatroHê  et  ouvrière  en  France  ei  à  Vètronger^  189S. 
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(31  oct.),  sur  417  grèves,  le  Conseil  est  Intervenu  28  fois, 
84  fois  sur  sa  propre  initiative,  2  fois  à  la  demande  des 
patrons  et  2  fois  à  la  demande  des  ouvriers  ;  il  n*a  réussi 
que  4  fois  à  mettre  fin  à  la  grève  (3  fois  par  une  transao* 
tion  et  1  fois  par  l'adoption  des  demandes  des  ouvriers)  : 
résultat  inférieur  à  celui  des  premières  années  (1). 

Le  New  Jersey  peut  citer  aussi  quelques  résultats.  Bn 
somme,  le  succès  est  Jusqu'ici  très  médiocre  et  M.  Cum- 
mings  à  raison  de  dire  dans  un  article  du  Qucurterly 
Jtmmal  of  Economies  que  rexpérience  montre  que  les  em- 
ployés n*ont  eu  que  rarement  recours  à  Torgane  d'arbi- 
trage prévu  par  la  loi  avant  d'avoir  été  déçus  dans  leurs 
prétentions  par  le  résultat  de  la  grève. 

Contrais  particuliers  (tarditrage.  <^  Si  les  bureaux  offi- 
ciels d'arbitrage  établis  ou  autorisés  par  les  États  n^ont  eu 
Jusqu'ici  qu*un  raie  minime,  ce  n*est  pas  qu'en  théorie 
beaucoup  d'esprits  ne  soient  portés  aujourd'hui  à  approuver 
l'arbitrage  (2)  et  que  dans  certaines  professions,  surtout 
celle  du  bâtiment,  on  n'ait  réussi  à  instituer  des  bureaux 
particuliers  et  mixtes  de  conciliation  et  d'arbitrage.  Souvent 
même  l'arbitrage  est  stipulé  comme  obligatoire  dans  les 
contrats  entre  syndicats  de  patrons  et  syndicats  d*ouvriers, 

Sur  onze  contrats  passés  entre  ouvriers  du  b&timent  et 
entrepreneurs  que  j*ai  sous  la  main,  huit  portent  la  clause 
d'une  Ckimmission  mixte  d'arbitrage. 

Ainsi  dans  le  contrat  des  charpentiers  de  Chicago  avec  les 
entrepreneurs,  en  février  1893,  il  est  dit  que  le  Comité  d*ar- 
bitrage  composé  des  membres  du  bureau  des  deux  associa- 
tions entendra  toutes  les  plaintes  et  réclamations  flaites  par 

(1)  Voir  le  BulMn  de  VQfics  du  ttavaU,  déo.  1896^  p.  741.  Ce  ooQidl 
a  renoncé  À  provoquer  tout  d*abord  une  entrevue  entre  les  deux  parties  ; 
il  les  voit  sépiirément  et  ne  les  réunit  que  quand  il  a  élaboré  an  projet 
de  transaction. 

(2)  Voir,  entre  autres  témoignages,  Tartiole  de  M.  Bdw.  Camnùiigs 
dans  Quarterly  Jwifmi  cf  Ewnomoê^  Jnly  iâ96. 
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an  on  plusieurs  membres  d'une  association  contre  un  ou 
plusieurs  membres  de  Tautre,  jugera  en  dernier  ressort  et 
notifiera  sa  décision  aux  deux  associations.  Dans  ^^^^^^  ^'^^ 
plombiers,  il  est  dit  que  tout  difiérend  entre  ei 
et  employé  qui  ne  pourrait  pas  être  réglé  directe 
les  parties  devra  être  soumis  à  un  Comité  de  d 
sonnes  nommées  par  les  deux  sjmdicats,  lesquellei 
ne  s'entendent  pas,  nommeront  une  troisième  per 
que  ce  Comité  jugera  souverainement. 

Les  plombiers  composent  le  Comité  de  cinq  p( 
Un  article  du  contrat  des  mécaniciens  porte  qu'u 
ne  doit  jamais  être  déclarée,  ouvertement  ou  secr 
par  aucun  signataire  du  contrat  avant  que  les 
8*il  y  en  a,  n'aient  été  portées  devant  le  Comité  d'à 
que  la  question  n'ait  été  sérieusement  et  comp 
eiaminée  et  le  jugement  prononcé  ;  ce  qui  doit 
dans  les  six  jours  qui  suivent  la  plainte.  L'union 
vriers  en  lattes  i^oute  môme  que  la  plainte  doit  êfa 
devant  le  Comité  d'arbitrage  et  les  entrepreneurs, 

II  y  a  même  quelques  métiers,  en  très  petit  nom 
▼rai,  dans  lesquels  les  ouvriers  ont  presque  eut 
pria  l'arbitrage  dans  leurs  mains.  La  délégation  d< 
eats  de  Paris  a  dté  les  chapeliers  comme  un  mode] 
propose  aux  ouvriers  français.  Quand,  dit^rolle,  v 
rade  est  lésé,  il  fait  sa  réclamation  au  goret  de  la 
(lequel  est  élu  tous  les  mois  par  les  compagnons) 
fait  suspendre  le  travail  et  on  délibère  séance  teni 
l'atelier  ;  si  la  réclamation  est  admise,  deux  délég 
la  porter  au  patron  ;  si  le  patron  n'y  fait  pas  droil 
ouvriers  quittent  l'atelier  et  l'afiaire  est  déférée  ai 
de  l'Union  qui  traite  avec  le  patron  ;  si  celui-ci  ne 
toute  l'Union  se  met  en  grève  :  chaque  gréviste  re 
pi^r  sQ^aipe  et,  ^oute  le  délégué,  c  malheur  au 
qui  ne  respecterait  pas  le  vote  de  la  majorité  !  p 
reusement,  ajoute-t-il  encore,  il  n'oQ  est  pas  de  i 
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France  ;  nous  avons  des  hommes  assez  lâches  pour  en  appe- 
ler aux  tribunaux  étrangers  >  (1). 

Sentiment  des  ouvriers  et  des  patrons,  —  Les  Syndicats 
ouvriers  paraissent  en  général  incliner  vers  cette  solution. 
Dans  Tenquète  sénatoriale  de  1883,  un  témoin  a  affirmé  qu'il 
ne  connaissait  pas  un  seul  syndicat  ouvrier,  c  Trade  union  i, 
dont  les  statuts  ne  portassent  pas  une  clause  favorable  à 
l'arbitrage.  «  11  nous  est  impossible  d'après  notre  constitu- 
tion, disait-il,  de  nous  mettre  en  grève  sans  prévenir  un 
mois  d'avance  i. 

<  Quand  nous  demandons  une  augmentation  de  salaire, 
c'est  un  mois  d'avance  que  nous  devons  notifier  notre 
demande.  Nous  demandons  tous  au  patron  de  nous  accor- 
der la  réciprocité.  C'est  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire.  S'ils 
ont  besoin  d'abaisser  les  salaires  de  leur  personnel,  ils  en- 
voient simplement  un  mot,  probablement  une  semaine 
d'avance,  disant  qu'ils  vont  réduire  les  salaires  et  neuf  fois 
sur  dix,  si  les  ouvriers  ne  veulent  pas  accepter,  il  se  trouve 
quelqu'un  pour  prendre  leur  place.  Voyez  le  cas  du  c  Boston 
Daily  Post  ».  Les  ouvriers  vinrent  au  travail  le  samedi,  prêts 
à  venir  aussi  le  lendemain.  On  leur  dit  simplement  :  c  Nous 
n'avons  plus  besoin  de  vos  services,  i  Pourquoi?  On  ne  leur 
demandait  pas  de  travailler  à  moindre  prix.  A  ces  hommes 
qui  avaient  vieilli  au  service  du  journal  (il  y  en  a  qui  y 
étaient  depuis  vingt  ans),  qui  gagnaient  de  20  à  25  dollars 
par  semaine  et  qui  avaient  convenablement  élevé  leurs 
enfants,  on  ne  leur  donnait  pas  une  semaine  pour  examiner 
s'ils  voudraient  accepter  un  salaire  amoindri.  Plusieurs  de 
ces  braves  gens  ont  été  réduits  à  vivre  de  la  charité.  >  Le 
témoin  concluait  en  disant  que  de  tels  faits  étaient  des  argu- 
ments en  faveur  de  l'arbitrage  (2). 

(1)  DéUgaHon  d€$  syndicaiê  owfrUri  de  Paris  à  VExpotUion  de  d»- 
eagoy  p.  316. 

(2)  Lahor  cmd  (kqriial,  III,  611. 
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La  plupart  des  témoins  qui  ont  abordé  la  question  dans 
cette  enquête  ont  considéré  l'arbitrage  comme  la  meilleure 
solution  du  problème  des  grèves  et  plusieurs  ont  dem 
la  création  d'un  bureau  national.  Cependant  il  est  facj 
s*aperceyoir  que  tous  les  patrons  ne  le  désiraient  pa^ 
côté  des  ouvriers,  le  secrétaire  de  1*  «  Amalgamated  Ass 
tion  of  Iron  and  Steel  Workers  »  n'acceptait  Tarbii 
qu'autant  que  le  capital  se  serait  contenté  d'un  re 
limité  et,  dans  ce  cas,  il  proposait  l'arbitrage  obligatoir 
un  tribunal  composé  mi-partie  d'ouvriers  et  mi-parti 
patrons  nommés  par  les  syndicats  (l). 

Bans  une  enquête  faite  par  le  bureau  du  travail  du  Wi 
sinsur  l'utilité  de  l'arbitrage,  les  patrons  ont  répondu  affl 
tivement  au  nombre  de 425  et  négativement  au  nombre  d( 

La  statistique  des  conseils  d'arbitrage  du  Massachu 
et  du  New  York,  quoiqu'elle  ne  porte  que  sur  quatre  a 
soit  peu  probante  parce  qu'elle  ne  porte  que  sur  un€ 
petite  minorité  des  différends  survenus,  montre  néann 
que  si  les  ouvriers  recourent  un  peu  plus  à  l'arbitrage,  1 
férence  entre  eux  et  les  patrons  à  cet  égard  n'est  pas  gvî 

Opinions  sur  Varbitrage  factUtatifou  obligatoire.  — 
le  premier  rapport  qu'a  publié  le  bureau  de  statistique 
travail  du  Colorado,  la  question  de  l'arbitrage  est  tra 
Le  chef  de  bureau  s'y  est  prononcé  nettement  pour  Têts 
sèment  de  bureaux  d'arbitrage  et  ne  recule  pas  de 
Tobligation.  c  Les  grands  entrepreneurs  repoussent  V 
trage  parce  qu'ils  pensent  que  Taccepter  serait  abando 
des  privilèges  inaliénables.  Cependant,  quand  les  int< 
de  la  communauté  sont  lésés  par  les  troubles  du  trs 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  le  droit  d'intervention  de  1'; 
ne  peut  être  nié  et  la  loi  doit  trouver  le  moyen  de  re 
obligatoire  le  règlement  des  différends  >  (2). 

(1)  Lahar  and  Capital,  II,  1173. 

(3)  Fini  Biemial  IUpœ%  p.  156-158. 
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Plusieurs  des  bureaux  du  travail  inclinent  vers  le  même 
sentiment. 

Dans  Tenquôte  sénatoriale  qui  a  eu  lieu  à  propos  de  la 
grève  de  Homestead,  un  ouvrier  disait  qu'à  l'usine  de  South 
Ohicago,  le  contrat  de  travail  portait  une  clause  relative  à 
e«  que  les  ouvriers  avaient  toujours  été  favorables 
^arbitrage,  et  que»  quoi  qu'il  ne  vit  pas  bien  les 
l'application,  il  pensait  que  cet  arbitrage  deyait* 
misement  des  moyeùs  de  oonciliation,  être  obliga- 

re  ouvrier  se  prononçait  en  faveur  de  l'arbitrage 
e  organisé  par  la  loi  (2);  un  troisième  déclarait 
itrage  avait  toujours  été  un  des  principes  des  syn- 
vriers  (3).  Un  ouvrier  allait  plus  loin  ;  persuadé 
itrage  facultatif  était  impuissant  dans  les  condî- 
lelleS)  parce  que  les  patrons,  pressés  par  la  concur- 

trouvaient  dans  l'impossibilité  de  s'entendre  à 
avec  leurs  ouvriers,  réclamait  un  arbitrage  gouver- 

autorisé  à  fixer  un  minimum  du  salaire,  quel  que 
duit  (4). 

le  prétention  pouvait  autoriser  un  témoin,  entre- 
le  transport  de  charbon,  à  juger  très  sévèrement 
naux  d*abitrage  qui  n'ont  absolument  rien  fait^ 
m  Pennsylvanie  et  les  lois  sur  la  matière  qui,  au 
u  droit  de  propriété,  enlevaient  au  patron  son 
ce  qui  lui  appartient  en  propre,  et  qui,  livrant  à 
gogues  le  pouvoir  de  fixer  la  rémunération  du 
enduisaient  au  communisme.  Oe  témoin  pensait 
It  se  borner  à  la  conciliation  (5). 

ntion  de  S.  Richards  dans  l'enquête  sénatoriale,  p.  45. 

.112. 

>.  134. 

K  107. 

>.  101  et  BoiT. 
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Bn  18^»  un  employé  supérieur  de  la  compagnie  Carnegie 
admettait  l'arbitrage  facultatif^  liant  les  parties  qui  auraient 
donné  d'avance  leur  consentement,  mais  se  déclarait  net- 
tement adversaire  de  l'arbitrage  obligatoire,  ne  voyant  pas 
comment  on  pouvait  obliger  un  groupe  d'hommes  ou  un  ou 
plusieurs  établissements  à  subir  une  décision  arbitrale 
pou*  le  règlement  futur  de  ses  intérêts  privés.  C'était 
aussi  à  la  même  époque  l'avis  du  comité  d'enquête  de  la 
Chambre  des  représentants  qui  s'exprime  ainsi  très  sage- 
ment dans  son  rapport  (1)  : 

■  La  Pennsylvanie  a  une  loi  sur  l'arbitrage  volon- 
taire; les  États-Unis  en  ont  aussi  une  sur  les  grèves  de 
chemins  de  fer  intéressant  plusieurs  États  ;  mais  ni  Tune 
ni  l'autre  n'a  d'utilité  pratique,  parce  que  les  parties  con- 
sentent rarement  à  l'arbitrage  et  que,  lorsqu'ils  y  con- 
sentait, il  n'y  a  pas  et  ne  peut  pas  y  avoir  de  moyens  effi- 
caces pour  faire  exécuter  la  sentence  rendue. 

<  Si  l'arbitrage  était  déclaré  obligatoire  par  la  loi,  il  ces- 
serait d'être  un  arbitrage  et  deviendrait  un  arrêt  prononcé 
par  une  cour. 

€  Il  n'y  a  pas  de  cour  ou  de  bureau  d'arbitre  qui  ait  le 
droit  de  contracter  au  nom  de  l'usine  Carnegie  ou  au  nom 
de  ses  ouvriers  et  il  n'y  a  paa  de  pouvoir  législatif  qui  puisse 
c(mférer  à  un  tribunal  le  pouvoir  d'enlever  aux  parties  le  droit 
de  disposer  de  leur  propriété  ;  la  propriété  et  la  liberté  per« 
sonnelles  sont  garantis  par  les  lois  fondamentales  de  l'État  et 
de  la  nation,  comme  ils  l'ont  été  pour  la  nation  anglaise  par 
la  loi  commune  et  la  Grande  Charte.  Supposes  qu'il  y  eût 
nne  loi  d"obligation  en  Pennsylvanie  et  qu'une  sentence 
d'arbitrage  eût  été  rendue  décrétant  que  Yoffce  de  la  oom« 
pagnie  Carnegie  était  suffisante  et  que  les  ouvriers  devaient 
rsccepter  et  retourner  au  travail  ?  De  quelle  utilité  eût  été 
cette  sentence  ?  Qui  aurait  forcé  les  ouvriers  à  en  accepter 

(1)  HoqnêlB  do  Comité  de  k  Chambre  des  repréBentoâts,  p.  18. 
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onditions  et  à  travailler  ?  Si  TÉtat  Teût  pu,  la  liberté 
)nnelle  et  le  droit  individuel  eussent  été  foulés  aux 
u 

Lie  congres  des  États-Unis  n*a  ni  Juridiction  ni  autorité 
légiférer  sur  ces  matières.  Elles  doivent  être  réglées 
a  volonté  des  parties  et,  s'il  arrive  qu'un  contrat  soit 
lu  indûment  ou  une  loi  violée,  on  doit,  pour  remédier 
al,  recourir  aux  tribunaux  constitués  ». 
somme  les  entrepreneurs  repoussent  au  nom  de  h 
té  et  du  droit  de  propriété  rarbitrage  obligatoire, 
ns  son  dernier  congrès,  la  Fédération  américaine  du 
jl  s*est  prononcée  contre  toute  loi  d*arbitrage  qui  ferait 
Mit  de  Tabandon  du  travail. 

voit  que  Tunanimité  de  sentiments  n'existe  pas  am 
-Unis  sur  la  question  de  Tarbitrage.  Si  les  ouvriers 
plus  portés  vers  cette  inï^titution  que  les  patrons,  ce 
pas  par  une  conception  plus  nette  de  la  justice,  mais 
3  sentiment  de  la  faiblesse  qui  cherche  un  apppui.  C'est 
par  une  tendance  à  considérer  Tatelier  comme  une 
de  champ  d'exploitation  commun  sur  lequel  ils  aa- 
t  un  droit  de  co-propriété. 

Lsage  de  déférer  les  différends  professionnels  au  joge- 
d*un  arbitre  choisi  par  les  parties  ou  d'un  conseil 
et  temporaire  ou  d'un  conseil  permanent  d'État  est 
l'être  généralisé  en  Amérique  et  d'être  entré  dans  les 
udes  :  la  loi  s'est  propagée  plus  vite  que  ne  se  forment 
oeurs.  Cependant  l'arbitrage  volontaire  procède  d'une 
[*ation  libérale  et  l'effet  pourrait  être  pacificateur, 
rbitrage  obligatoire,  au  contraire,  conduirait  à  l'as- 
isement  de  l'industrie  et  des  travailleurs,  ouvriers  on 
ns  sous  le  despotisme  d'un  corps  judiciaire  (1). 
système  de  l'arbitrage  obligatoire,  particulièrement 

Fe  trouye  la  même  opinion  dans  une  lettre  écrite  par  M.  Qramptoo 
cteor  de  TOffioe  da  travail  :  c  Dans  notre  pays  l'arbitraire  obligt- 
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en  cas  de  grève,  procède  d'une  idée  erronée  du  contrat  de 
louage  et  de  la  relation  entre  patron  et  ouvrier.  Le 
de  louage  de  travail  est  un  contrat  d'échange,  le 
donnant  son  temps  et  son  travail  et  lé  salariant  donn 
rémunération  en  argent  ou  en  nature  d'après  certai 
pulations.  Quand  les  conditions  ont  été  exécutées, 
l'autre  partie  est  libre  de  renouveler  ou  de  ne  pas 
vêler  le  contrat;  il  ne  peut  y  avoir  matière  à  une  a( 
dommages-intérêts  que  si  la  rupture  porte  à  l'une  ui 
dice  dont  l'autre  soit  responsable.  Si  un  difiérend 
au  sujet  d'une  des  conditions  d'un  contrat  en  cours, 
le  payement  incomplet  du  salaire  ou  une  malfaçon 
vail,  le  tribunal,  de  juridiction  commune  ou  spéc 
est  le  juge,  comme  il  l'est  de  tout  différend  touc 
propriété  et  les  contrats.  Mais  si,  sans  manquer  ai 
gâtions  qu'ils  avaient  contractées,  des  ouvriers  se 
en  grève  ou  si  un  patron  prononce  un  «  lockout  i 
bunal  n*a  pas  à  se  saisir  de  l'affaire.  Ce  sont  des  c 
tants  qui  ne  renouvellent  pas  le  contrat  de  louag 
sont  libres  d'agir  ainsi  comme  le  locataire  d'une  ma 
libre  de  ne  pas  renouveler  son  bail.  Entre  eux, 
plus  rien  de  commun  au  point  de  vue  légal.  L'adn 
tion  et  les  tribunaux  n'ont  pas  plus  le  droit  d'obligé 
tron  à  négocier  avec  ses  anciens  ouvriers  qui  i 
mis  en  grève  et  à  les  reprendre,  qu'à  embauche 
porte  quels  ouvriei*s  sans  emploi;  Ils  n'ont  pa^ 
droit  d'obliger  l'ouvrier  à  rentrer  à  l'atelier  à  dei 
tions  qu'il  ne  voudrait  pas  accepter,  qu'à  en  l 
esclave  ou  à  l'enfermer  dans  un  «  Workhouse  »: 
vra!  point  de  vue  de  la  question  légale.  La  doctrine  C( 
attente  à  la  liberté  et  au  droit  de  propriété,  et  c 

toire  ne  peat  jamais  réussir.  Il  condairait  à  forcer  le  travail,  e1 
tiens  qae  tout  le  progris  de  TEurope  a  consisté  à  rendre  le  trav 
Dé  la  e$neiliation,  p.  1%2. 

NOnVKLLB  BAbIB    —  XLVIII. 
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reste  obligatoire,  même  Tessai  de  conci  iation  devant  on 
arbitre,  n'échappe  pas  à  ce  reproche. 

Au  point  de  yue  moral,  la  question  apparaît  non  difiè- 
rente,  mais  plus  large.  On  voit  que  le  contrat  de  louage, 
par  sa  durée,  peut  avoir  établi  entre  l'ouvrier  et  le  patron 
des  liens  qu'il  est  désirable  de  maintenir  pour  la  prospérité 
de  l'industrie,  pour  le  bien-être  des  personnes  et  pour  la 
paix  sociale,  et  on  souhaite  le  rapprochement.  Toutefois  il 
n'y  a  place,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  réconcilier  deux  amis, 
que  pour  une  intervention  bienveillante  qui  se  propose  sans 
s'imposer,  et  qui,  si  elle  est  acceptée,  ne  tient  son  autorité 
que  du  consentement  des  deux  parties.  C'est  la  conciliation 
libre  conduisant  dans  certains  cas  à  l'arbitrage  volontaire. 
L'arbitrage  en  Europe.  —  Pour  mieux  comprendre  que 
l'arbitrage  est  une  idée  nouvelle  que  la  gravité  des  jdissen- 
sions  actuelles  du  capital  et  du  travail  a,  pour  ainsi  dire, 
fait  germer  et  a  développée,  et  que  les  institutions  de  cette 
espèce,  dont  le  succès  dépend  en  partie  du  degré  de  culture 
intellectuelle  des  patrons  et  des  ouvriers  et  de  l'organisa- 
tion corporative  de  la  classe  ouvrière,  sont  encore  dans  la 
période  des  premiers  tâtonnements,  il  faut  jeter  un  coup- 
d'œil  sur  l'Europe. 

En  Angleterre,  où  la  grande  industrie  a  grandi  plus  t6t 
que  sur  le  continent,  on  avait  songé  à  l'arbitrage  dès  1824, 
par  la  promulgation  d'une  loi  (21  Juin  1824)  qui  est  restée 
lettre-morte,  et  il  s'était  formé  dans  plusieurs  métiers  des 
conseils  mixtes  d'arbitrage  dès  1836.  En  1860,  M.  Mundelia, 
ancien  ouvrier  et  fabricant  à  Nottingham,  réussit  à  consti- 
tuer dans  l'industrie  de  la  bonneterie  un  conseil  d'arbi- 
trage et  de  conciliation  ;  en  1864,  M.  Kettle  créa  un  conseil 
du  même  genre  à  Wolverhampton,  pour  les  charpentiers  et 
menuisiers;  ces  conseils  qui  ont  fonctionné  depuis  ce  temps 
et  qui  ont  provoqué  dans  d'autres  lieux  et  d'autres  industries 
des  créations  du  même  genre,  n'ont  réussi  que  gr&ce  à  Veiis^ 
tence  de  <  Trade  unions  >  suffisamment  bien  constituées. 


^ 
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CTest  aussi  de  concert  avec  les  Trade  unions  que  la  Cha 
de  commerce  de  Londres  a  créé,  en  1890,  le  conseil  de 
ciliation  de  Londres  qui  est  divisé  en  douze  groupes, 
posés  chacun  d*un  patron  élu  par  la  Chambre  de  comi 
et  d*un  ouvrier  élu,  à  deux  degrés,  par  les  €  Trade  uni 
et,  en  outre,  de  deux  membres  du  Parlement,  Tun  pj 
Tautre  ouvrier. 

En  1893,  seize  villes  avaient  déjà  créé  des  conseils  d( 
ciliation  à  Timage  de  celui  de  Londres,  et  plusieurs  a' 
des  projets  à  Tétude.  Un  projet  de  loi»  déposé  en  11 
pour  but  de  donner  à  ces  conseils  le  pouvoir  d*enquéi 

Une  loi  rendue  en  1867  et  connue  sous  le  nom  de  i 
St  Léonard  act  »,  avait  autorisé  en  principe  le  secr 
de  rintérieur  à  reconnaître  la  légalité  des  Conseils 
tables  de  conciliatioa  institués  sur  la  demande  de  p) 
et  d'ouvriers,  mais  cette  loi  n'avait  pas  eu  en  fait  de 
tat  parce  que  les  pouvoirs  étaient  trop  limités  et  \ei 
de  procédure  trop  onéreux.  Deux  autres  lois,  ce! 
0  aoiit  1872  qui  confère  aux  cours  permanentes  d'arb 
le  droit  de  fixer  les  salaires  pour  un  temps  déte 
(très  court  ordinairement)  quand  les  deux  partie 
ceptent  l'arbitrage,  c'est-à-dire  d'établir  des  tarifs,  ei 
du  l*'  septembre  1875  qui  augmente  les  pouvoirs  des 
de  comté  pour  la  solution  des  litiges  entre  patrc 
ouvriers,  au  sujet  principalement  des  salaires  échus, 
beaucoup  moins  d'influence  que  l'initiative  indivû 
c  Les  lois  faites  pour  aider  le  mouvement  sont  i 
lettre-morte,  écrivait  en  1893  à  l'Office  du  travail  i 
hommes  qui,  en  Angleterre,  connaissent  le  mieux  la 
tien,  M.  Grompton,  l'auteur  de  «  Industrial  Concilia 
c  La  loi  est  impuissante,  une  complète  liberté  est  t 
qu'on  demande  ici  >. 

Sur  241  patrons  et  296  c  Trade  unions  >  auxqne 

(1)  De  la  concUiaHovi^  p»  131» 
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«Board  oftrade»  a  demandé,  en  1894,  leur  sentiment  sur 
la  meilleure  manière  de  préyenir  ou  de  régler  les  différends, 
254  se  sont  prononcés  pour  le  comité  local  et  42  pour  le 
bureau  officiel  d'arbitrage  volontaire,  26  seulement  pour 
l'arbitrage  obligatoire  ;  l'arbitrage  volontaire  semble  avoir 
gagné  du  terrain  dans  Topinion  (1). 

Si  l'exemple  de  la  Belgique  est  souvent  cité  à  propos  d'ar- 
bitrage, c'est  à  cause  des  conseils  de  conciliation  et  d*arbi- 
trage  des  charbonnages  de  Mariémont  et  de  Bascoup.  Les 
directeurs  ont  institué  depuis  1877,  dans  chaque  atelier, 
des  chambres  d'explication  qui  examinent  tout  différend 
en  première  instance;  au-dessus  de  ces  chambres,  un  bu- 
reau de  conciliation  par  groupe  d'ateliersi  et,  en  dernier 
ressort,  un  conseil  d'arbitrage  composé  de  six  ouvriers  élus 
au  second  degré  et  de  six  représentants  de  l'administra- 
tion, ce  système,  qui  fonctionne  depuis  1888,  a  eu  le  mérite 
de  maintenir  jusqu'Ici  l'harmonie  dans  cette  Compagnie. 
En  1887,  une  loi  (loi  du  16  août  1887)  a  créé  en  Belgique 
des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  qui  sont  institués 
par  arrêté  royal  et  se  composent  d'autant  de  sections  qu'il 
y  a  d'industries  importantes  dans  la  localité  ;  mais  elle  n'in- 
dique que  vaguement  leurs  attributions  qui  consistent  à 
délibérer  sur  les  intérêts  communs  des  patrons  et  des  ou- 
vriers, à  prévenir  et  au  besoin  à  aplanir  les  différends  qui 
peuvent  naître  entre  eux.  Il  est  à  remarquer  que  les  51  Con- 
seils qui  existaient  en  1892  avaient  tous  été  créés  sur  l'ini- 
tiative du  gouvernement. 

Les  Américains  et  les  Anglais  ont  cité  souvent  comme  un 
modèle  les  conseils  de  prud'hommes  de  la  France,  dont 
l'institution  remonte  à  l'année  1806.  Ils  le  sont,  en  effet,  à  cer- 
tains égards,  tant  que  les  prud'hommes,  patrons  ou  ou- 
vriers, obéissent  au  seul  sentiment  de  la  justice  et  non  à  un 
mandat  de  leurs  électeurs.  Mais  ils  ne  sont  pàs  ce  qu'en 

(1)  Report  on  ihe  Strikeê  and  Lûhout  qf  180S,  p-59. 
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général  on  entend  par  conseil  d'arbitrage;  ils  se  prononcent 
sur  des  faits  passés,  tels  que  des  salaires  dûs,  ouvriers  con- 
gédiés, malfaçons;  ils  n*ont  pas  autorité  pour  apaiser  une 
grève  ou  pour  fixer  les  conditions  futures  c 
Jugent  des  actes  accomplis  ;  ils  ne  se  substit 
volonté  des  personnes  pour  leur  imposer  des 
plir.  Ils  concilient,  sans  doute;  mais,  depu 
d'antagonisme  s'est  infiltré,  à  Paris  spécialen 
conseils  comme  dans  la  masse  de  la  classe 
conciliations  deviennent  plus  rares;  c'est  aii 
sur  35,448  affaires,  il  n'y  en  a  eu  que  7,586 
portées  au  bureau  général,  tandis  qu'en  18C 
il  y  en  a  eu  16,220.  Il  y  a  en  France  quelques  c 
de  conciliation,  sans  caractère  obligatoire, 
de  la  papeterie  de  France  ou  de  la  typograp 
Après  six  années  de  discussions  qui  se  so 
sous  deux  législatures,  le  Parlement  frangaii 
du  27  décembre  1802  sur  la  conciliation  et 
matière  de  différends  collectifs  entre  patron 
par  laquelle  les  deux  parties  ou  une  des 
peuvent  saisir  du  difflérend  le  juge  de  paix, 
paix  peut  lui-même,  en  cas  de  grève,  engage 
la  conciliation  ;  si  les  deux  parties  consente] 
invite  à  nommer  un  ou  plusieurs  délégués  pc 
comité  de  conciliation;  si  le  comité  ne  pan 
accord,  il  les  invite  à  instituer  un  ou  plusieu 
les  arbitres  ne  réussissent  pas,  le  présides 
civil  nomme  un  arbitre  répartiteur;  que  les  i 
mettent  ou  ne  se  soumettent  pas,  la  procédi 
sion  sont  rendues  publiques  par  affichage, 
donner  à  l'exécution  de  la  loi,  à  défaut|  d'à 
celle  de  l'opinion  publique  ;  dispositions  en 
nelles,  en  partie  excessives  par  la  publicité 
la  loi  française  une  des  moins  mal  équilibi 
matière  délicate. 
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Elle  n*a  pas  été  sans  quelque  eflet.  En  1893,  les  Comités 

ont  été  saisis  du  sixième  des  grèves  déclarées  dans  Tannée; 

en  1894,  la  proportion  s'est  élevée  au  quart;  il  est  vrai  que, 

dans  la  moitié  environ  des  cas,  c'est  sur  Tinitiative  du  juge 

de  paix  que   Faction  conciliatrice  a  été  engagée.  Cette 

lené  de  solution  amiable  que  dans  la 

^  et  il  n*y  a  que  deux  arbitrages  (1). 

tat  qui  n*est  pas  à  dédaigner,  mais 

itrage  est  loin  d*être  possible  dans 

^es  et  que  rhabitude,  quand  11  est 

icore   entrée  dans  les  mœurs   des 

dans  celles  des  Américains  (2). 

68  1893,  1894  dt  1895  il  7  a  en  i,49D  grèves 
)tDpter  1^  cas  de  recoure  à  la  loi  avaat  la 
recoutu  A  la  loi  (tur  Hnitlative  des  patrona 
90  dem  parties  7,  du  juge  de  paix  i?4),  aoit 
9  conciliation  a  été  raponssée  lOt  fcàs  aoit  à 
»  (87  fois  par  les  patrona,  10  fois  par  les 
mx  parties),  25  fois  les  grèves  se  sont  ter- 
océdure  et  16  fois  les  ouvriers  ont  renoncé  à 
jet  de  la  conciliation.  173  comités  de  cond- 
i  grèves  ont  été  terminées  par  conciliation 

rtie  la  publication  de  TOffioe  do  travail  inti- 
StoHêtique  deè  grhfêi. 

I  déposé  4  la  Chambre  des  députés  le  23  jaii« 
k  de  rendre  obligatoire  sooa  peine  d'amende 
devant  le  joge  de  paix»  Oe  projet  reposait 
;  de  louage  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 
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CHAPITRE   VII 
LB  80CIALI8KB 

SoMMADtB  ]  Le  Hocialkme  et  la  liberté.  -*  Lee  ezpérienoes  d 
oommaniste.  —  Le  système  des  hait  heures.  —  La  c  Single  i 
Les  aspirations  sociales  des  syndicats.  —  La  formation  dt 
socialistes  en  Amérique.  —  Le  c  Socialistîo  abor  Party  x 
c  People^s  Party  ».  —  Le  socialisme  révolutionnaire  et  Tana 
*  Le  socialisme  chrétien.  —  Influence  de  la  propagande  soci 

Le  socialisme  et  la  liberté,  —  Socialisme,  mot  qu 
rait  exprimer  une  idée  simple  et  jaste,  la  sociabil 
maine,  est  en  fait  une  expression  vague,  mal  déf 
jusqu'ici  indéfinissable  parce  qu'elle  couvre  des  sy 
de  réformation  sociale  très  divers,  contradictoires 
On  en  attribue  la  paternité  à  Louis  Reybaud  qui  1 
ployé  dans  son  ouvrage  sur  Les  Réformateurs  con 
rains  et  qui  englobait  déjà  sous  cette  dénominat 
doctrines  les  plus  opposées,  telles  que  le  Fouriérisn 
le  fondateur  a  poussé  la  liberté  individuelle  jusqu'à 
gation  du  principe  du  devoir  et  à  Tanarchie  gouveri 
taie,  et  le  Saint-simonisme  qui  a  essayé  d*édiâer  uni 
cratie  absolutiste.  Depuis  ce  temps,  d'autres  doctrin 
venues  s'abriter  sous  ce  nom  et  d'autres  viendront  pr 
ment  encore.  Le  lien  commun  qui  les  unit  est  la  desci 
souvent  réelle,  presque  toujours  trop  poussée  au  n( 
misères  de  la  masse  des  travailleurs,  l'affirmation  c 
misères  sont  le  résultat  de  l'organisation  vicieuse 
société  actuelle  et  qu'elles  cesseraient  par  l'adoptioi 
organisation  nouvelle. 

Chaque  école  a  d'ailleurs  son  système  particulier 
nisation  qu'elle  a  proposé  ou  qu'elle  propose  com 
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mède  souverain  et  unique  et  que,  tantôt  elle  définit  nette- 
mont,  comme  Ta  fait  Fourier,  et  tantôt  elle  se  contente 
de  montrer  vaguement  en  perspective  dans  un  roman, 
comme  M.  Bellamy  dans  Looking  Backuoard  (1),  ou  de 
préparer  par  une  argumentation  théorique,  comme  M.  Karl 
Marx. 

Le  socialisme  fait  partie  de  ce  que  les  Américains  appel- 
lent <  Labor  Movement  »,  le  mouvement  du  travail.  Un  des 
deux  historiens  du  «  Labor  Movement  »,  M.  Richard  T.  Ely, 
qui  est  professeur  d'économie  politique  dans  une  Univer- 
sité, a  cherché  à  définir  l'ensemble  de  ce  mouvement. 
<  C'est,  dit-il,  un  eflort  pour  réaliser  l'idée  du  dévelop* 
pement  de  l'humanité  qu'ont  eu  les  sages,  les  prophètes  et 
les  poètes  de  tous  les  siècles,  l'idée  qu'un  temps  doit  venir 
où  les  guerres  de  tout  genre  cesseront,  où  une  organisation 
pacifique  de  la  Société  pourra  trouver  place  pour  le  déve- 
loppement le  meilleur  de  chaque  individualité  et  supprimer 
toutes  les  servitudes  grâce  auxquelles  l'un  retient  le  gain 
de  l'autre  (2)  »,  L'autre  historien,  M.  (George  E.  McNeill, 
qui  a  été  secrétaire  trésorier  dans  l'Ordre  des  Chevaliers 
du  travail,  donne  unedéflnition  plus  ample  encore  :  <  L'his- 
toire du  €  Labor  Movement»,  dit-il,  «  est  l'histoire  de  la  civi- 
lisation (3)  ».  Au  Congrès  international  du  travail  qui  s'est 
tenu  à  Chicago  en  1893,  il  a  fait  une  communication  «  sur 
la  philosophie  du  mouvement  du  travail  »  dans  laquelle  il  a 
posé  en  principe  que  le  <  Labor  Movement  »  était  l'eflort 
constant  des  hommes  pour  satisfaire  leurs  besoins.  <  La  loi 
de  ce  mouvement,  disait-il,  peut  être  établie  ainsi  :  1*  désir; 

(1)  Voir  dans  la  tradootion  en  français  da  roman  de  M.  Bellamy  par 
M.  le  vicomte  Combes  de  Lestrade,  les  observations  du  tradactenr. 
M.  Bellamj  s*est  d'aiÙears  défendu  d'avoir  vonla  faire  une  œavre  de 
pare  imagination  ;  il  a  déclaré  dans  une  lettre  qn'il  croit  à  la  réalisatioD 
prochaine  de  son  idéal.  (Voir  p.  384  de  la  traduction.) 

(2)  The  Labor  Movement  in  Ammica,  p.  3. 

(3)  Préfaee  de  The  Labor  Movement.  The  Problem  of  Toda^, 
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8*  besoin  ;  3»  désir  plus  grand  ;  4''  besoin  plus  grand  (1) 
désir  d'aujourd'hui  est  pour  une  nourriture  meilleure, 
logement  meilleur,  des  vôtements  meilleurs,  des  plai 
meilleurs.  Le  cri  <  plus  et  mieux  »  est  le  cri  éternel  (!S 
Ces  conceptions  vagues  qui  ne  sont  pas  des  définiti( 
signifient  que  le  socialisme  prétend  se  placer  à  l'avs 
garde  des  aspirations  vers  le  mieux.  M.  McNeill 
caractérise  un  peu  plus  clairement  en  disant  :  <  Le  so 
lisme  est  un  effort  pour  introduire  la  démocratie  et  le  ré 
blicanisme  dans  les  relations  économiques  aussi  bien 
dans  la  politique.  Il  ne  fait  pas  la  guerre  au  capital  ; 
objet  est  de  chercher  à  retirer  la  direction  des  riches 
naturelles  des  mains  des  particuliers  ou  des  sociétés  c< 
merciales  et  à  réserver  à  l'État  la  possession  de  la  terr( 
l'administration  de  toutes  les  industries.  »  (3)  M.  R. 
essaie  de  préciser  à  son  tour  :  <  Le  socialisme  sou  ti 
qu*on  peut  réaliser  la  justice  dans  la  distribution  des  bi 
utiles  à  la  vie  par  un  système  de  production  en  comn 
dans  une  société  régénérée  où  les  hommes  recevront 
moyens  de  jouissance  proportionnellement  aux  servi 
qu'ils  auront  rendus  à  la  société.  » 

Ces  définitions  anodines  ne  sont  pas  assez  compréh 
sives  pour  embrasser  tout  le  sujet.  Le  socialisme  peut 
clamer  et  réclame,  en  efiet,  des  réformes  qu'il  croit 
gentes  pour  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière  —  car  c'ei 
elle  qu'il  s'adresse  surtout  —  et  qu'il  juge  immédiatem 
applicables.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  le  caractérise  ; 
il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  d'homme  s'occupant  de  po 
tique  ou  d'économique  qui  ne  réclame  des  réformes  en  i 
d'améliorer  l'état  présent  de  choses,  et  une  notable  par 
des  lois  que,  dans  le  monde  civilisé,  votent  chaque  ani 

(1)  1*  Appetite  ;  2^  Honger  ;  3^  More  appetile  ;  i^  More  huoger. 

(2)  Voir  les  joarnauz  de  Chicago  du  31  août  1893. 

(3)  The  Lahr  Mavrnneni  edited  by  McNeill,  p.  603. 
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les  parlements  ont  pour  objet  des  réformes  et  visent,  sans 
toujours  Tatteindre^  un  but  de  ce  genre. 

La  matière  que  traitent  les  écrivains  socialistes  est  da 
domaine  de  l'économie  politique  quand  ils  étudient  et  ana- 
lysent les  phénomènes  actuels  et  leurs  conséquences  pro- 
chaines; ils  peuvent  même  faire  de  bonne  économie  politique, 
quand  ils  dirigent  sur  certains  points  déterminés  leur  inves- 
tigation avec  une  méthode  vraiment  scientifique.  Ils  ces- 
sent d*être  sur  le  terrain  économique  quands  ils  essaient 
de  s'élever  avec  leur  imagination  jusqu'à  la  conception 
d'une  société  idéale.  On  peut  dire  à  la  rigueur  qu'ils  sont 
encore  sur  un  terrain  économique  lorsqu'ils  s'efforcent  de 
démontrer  que  le  mode  de  production  et  de  répartition 
actuel  conduit  les  sociétés  &  leur  ruine;  mais  ils  portent 
à  faux  sur  ce  terrain  et  ils  s'y  trouvent  en  contradiction 
avec  l'école  économique  expérimentale  et  libérale. 

Le  mot  socialisme  étant  aujourd'hui  trës  souvent  pro- 
noncé sans  que  l'essence  de  ce  que  j'appelle  —avec  les  éco- 
nomistes en  général  —  socialisme  soit  bien  connue,  il  y  a 
beaucoup  de  gens  qui  se  désignent  eux-mêmes  par  com- 
plaisance ou  qu'on  désigne  par  malice  sous  le  nom  de  so- 
cialistes et  qui  ne  le  sont  pas,  parce  que  ce  n'est  pas  être 
socialiste  que  de  réclamer  des  réformes  dans  l'intérêt  popu- 
laire quand  elles  sont  justes  ou  même  quand  elles  sont  con- 
testables, ce  n'est  pas  être  socialiste  que  de  conseiller  l'as- 
sociation et  la  coopération  tant  qu'elles  sont  compatibles 
avec  la  liberté,  ni  que  d'attribuer  à  l'État  les  fonctions  que 
le  bon  ordre  social  requiert.  Il  est  excessif  de  traiter  de 
socialisme  le  système  protecteur,  quoiqu'il  attribue  par 
autorité  de  la  loi  au  vendeur  ce  qui  est  le  bien  de  l'ache- 
teur. 

En  effet,  si  l'on  ne  veut  créer  une  confusion  de  mots  qui  est 
toujours  dangereuse  en  matière  scientifique,  il  faut  circons- 
crire l'acception  du  mot  socialisme  et  ne  comprendre  dans 
la  définition  que  ce  qui  est  le  fonds  des  systèmes  socialistes. 
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Or,  l'essence  da  socialisme  est  d'être  Fadversaire  de  toute 
société  fondée  sar  le  principe  de  l'individualisme,  c'est-à- 
dire  sur  le  principe  de  la  liberté  de  l'homme,  de  la  proprii 
privée  et  de  la  concarrence,  corollaires  de  la  liberté,  l'advc 
saire  de  la  production  capitaliste,  expression  par  laquelle  I 
socialistes  désignent  l'application  par  le  propriétaire  de  s 
capitaux  ou  de  capitaux  empruntés  à  l'industrie  agrlcol 
industrielle  ou  commerciale  et  la  perception  par  l'entr 
preneur  des  fruits  de  son  travail.  11  ne  vise  pas  comi 
but  le  mieux  dans  l'organisation  actuelle  ;  il  vise  aut 
chose  ;  convaincu  que  l'évolution  changera  non  seuleme 
certaines  manières  d*ôtre,  mais  les  bases  mêmes  de 
société,  il  montre  en  perspective  une  organisation  no 
yell^  dans  laquelle,  d'une  part,  la  communauté,  devem 
souveraine  dispensatrice  des  instruments  de  production 
même  (pour  les  communistes)  de  toute  richesse,  réparti 
entre  ses  membres  les  moyens  de  travail  et  de  jouissan 
proportionnellement  à  leurs  services,  et  dans  laquell 
d'autre  part,  il  n'y  aura  plus  de  pauvres  parce  que  cei 
mêmes  qui  ne  rendront  pas  de  services  recevront  d 
moyens  d'existence  en  proportion  de  leurs  besoins. 

Quelques  socialistes  ont  beau  répéter  la  menace  du  ca( 
tafne  Smith  aux  premiers  colons  de  la  Virginie  :  <  Qui  i 
travaillera  pas  ne  mangera  pas  »,  ils  ne  réformeront  pas 
nature  humaine  —  il  est  vrai  qu'ils  s'imaginent  le  pouvo 
et  qu*îls  ont  besoin  de  cette  illusion  pour  parvenir  à  dressi 
réchafaudage  de  leurs  systèmes  —  et  la  nature  humaii 
comportant  une  grande  diversité  d'intelligences  et  de  c 
ractères,  il  y  aura  toujours,  d'une  part,  des  génies  actifs 
entreprenants  dont  l'égalité  niveleuse  de  la  communau 
arrêterait  l'essor  et,  d'autre  part,  en  plus  grand  nombi 
des  incapables  et  des  paresseux  qui  aimeraient  mieux  et 
entretenus,  suivant  leurs  besoins,  sans  rien  faire  que  d'ôti 
rémunérés  suivant  leurs  services  en  prenant  de  la  pein 
L'exemple  des  premiers  Yirginiens  n'est  pas  encourageai 
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et  celui  du  capitaine  Smith  prouve  qu'il  faut  une  volonté 
despotique  pour  empêcher  une  pareille  communauté  de 
mourir  de  faim.  En  effet,  ce  sont  les  deux  extrêmes,  anar- 
chie ou  despotisme  —  et  l'un  peut  conduire  à  Tautre  — 
qui  menaceraient  une  société  composée,  comme  les  États- 
Unis,  de  75  millions  d'individus  si  elle  était  réellement 
organisée  sur  le  type  collectiviste  ou  communiste,  deux 
gradins  d*une  même  pente  descendant  vers  la  misère.  Les 
expériences  de  communautés,  qu'elles  soient  socialistes  ou 
religieuses,  prouvent,  quoiqu'elles  n'aient  porté  que  sur 
des  centaines  de  personnes,  que  ces  sociétés  tendent  fata- 
lement vers  un  pôle  ou  l'autre  et  ne  durent  que  sous  le 
régime  de  Tobéissance  passive. 

Pourquoi  même  75  millions  plutôt  que  200  ou  500?  car 
l'État  et  la  nationalité  n'auraient  plus  de  raison  d'être  dans 
la  société  humaine  régie  en  communauté.  C'est  par  groupes 
municipaux,  juxtaposés  et  indépendants,  dit-on,  que  se 
constituerait  le  communisme  ;  mais  les  novateurs  ne  déter- 
minent pas  les  rapports  que  ces  groupes  auraient  entre  eux 
et  ne  disent  pas  en  termes  clairs  si  les  membres  pourraient 
passer  librement  de  l'un  à  l'autre  ou  resteraient  asservis  & 
la  glèbe  communale,  comment  serait  reçue  l'immigration  de 
ceux  qui  viendraient,  comptant  plus  sur  leurs  besoins  que 
sur  leurs  services,  et  si  les  ouvriers  américains  qui  récla- 
ment aujourd'hui,  avec  l'appui  des  socialistes,  l'application 
sévère  des  lois  portées  contre  une  telle  immigration,  se 
montreraient  plus  tolérants  en  régime  communiste,  si  la 
toute-puissance  des  directeurs  du  travail  assignant  & 
chacun  sa  fonction  et  mesurant  la  récompense  n'engen- 
drerait pas  plus  de  favoritisme,  d'abus  et  de  vexations  qu» 
le  régime  actuel  sous  lequel  l'ouvrier  peut  changer  de  pa- 
tron et  en  change  souvent  en  Amérique,  si  les  distributeurs, 
supérieurs  ou  subalternes,  des  places  et  des  biens  ne  seraient 
pas  accessibles  aux  pots  de  vin,  comme  on  le  voit  aujour- 
d'hui pratiquer  par  certains  intendants  et  par  d'autres  per. 
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sonnes,  si  les  jeunes  ÛUes  auraient  alors  moins  à  subir  dans 
râtelier  commun  ces  caprices  des  contremaîtres 
parti  ouvrier  dénonce  sous  le  régime  actuel. 

Il  suffit  de  regarder  ce  qui  se  passe  dans  notre 
où  les  relations  des  intérêts  privés  avec  TÉtat  son 
tant  limitées  à  un  nombre  restreint  de  cas  très  s 
pour  voir  que  beaucoup  de  contribuables  cherc 
frauder  TÉtat  en  dissimulant  une  partie  de  leur  fort 
matière  de  contributions  directes,  en  faisant  de 
déclarations  en  matière  de  douane  ou  d'accisi 
des  personnes  influentes  cherchent  à  placer  ou  à 
tager  leurs  amis,  et  qui  pis  est,  leurs  électeurs 
elles  dépendent  d'eux,  que  les  exemples  d'admi 
tion  corrompue,  comme  ceux  qu'on  a  signalés  i 
York,  ne  sont  pas  rares,  et  pour  induire  de  ces  faits 
détournements,  les  pots-de-vin  et  autres  moyens  de 
la  communauté  fleuriraient  en  collectivisme.  Il  faui 
une  foi  bien  naïve  ou  une  bien  piètre  idée  de  la  pe: 
cité  des  lecteurs  pour  écrire,  comme  l'a  fait  M.  £ 
dans  son  roman  collectiviste  :  «  Quant  à  la  capac 
administrateurs  de  la  communauté,  le  fait  de  s'êtr 
des  rangs  inférieurs  par  des  épreuves  aussi  sérieus 
qu'à  la  position  qu'ils  occupent  est  la  preuve  de  q 
extraordinaires,  et,  quant  à  leur  intégrité,  notre  s; 
social  ne  leur  laisse  aucun  autre  mobile  d'action 
désir  de  conquérir  l'estime  de  leurs  concitoyens.  I 
ruption  est  impossible  dans  une  société  où  il  n'es 
pauvreté  à  opprimer  ni  richesse  qui  opprime  et,  qua 
menées  démagogiques  et  aux  intrigues  pour  parvei 
conditions  de  notre  avancement  ne  permettent  pas 
de  poser  la  question  ». 

Sans  doute  le  régime  de  la  liberté  n'est  pas  parfait 
que  l'homme  n'est  pas  —  et  ne  sera  jamais  ~  un  êti 
fait;  mais  il  est,  comparativement  au  régime  soci 
celui  des  deux  qui  permet  le  mieux  à  toutes  les  activ 
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se  déployer  et  où  il  y  a  par  conséquent  la  moindre  perte  de 
forces  sociales,  celui  qui  assure  le  mieux  au  mérite  sa  ré* 
munération,  réalisant  le  mieux  laformuleSaint  simoixienne  : 
«  De  chacun  suivant  ses  capacités  ;  à  chacun  suivant  ses 
œuvres  »  ;  celui  où,  sous  Taiguillon  do  la  concurrence,  les 
inventions  se  multiplient  et  la  richesse  augmente  parce  qu9 
les  entreprises  qui  durent  et  grandissent  sont  formées  et 
dirigées  par  des  hommes  nécessairement  capables  de 
réussir.  Il  n'en  serait  pas  de  même  sous  un  régime  com- 
muniste où  la  direction  écoaomique>  durable  si  une  autorité 
despotique  prévalait,  changeante  si  les  suspicions  des  su- 
bordonnés dominaient,  appartiendrait  aux  élus  delà  masse* 
Je  laisse  ici  la  parole  à  des  Américains  qui  sont  amis  de  la 
classe  ouvrière  et  partisans  des  réformes,  mais  qui  connaisH 
sent  le  faible  des  élections  :  <  Pour  obtenir  les  votes  popu^ 
laires  dans  une  large  démocratie,  dit  M.  aunton  dans 
WecUth  and  Progress,  les  représentants  doiveat  être  le 
reflet  des  idées,  de  la  capacité,  du  caractère  de  la  grande 
moyenne  de  la  communauté,  laquelle  est  toujours  meil^ 
leure  que  la  portion  la  plus  pauvre,  mais  considérablement 
inférieure  à  la  portioa  la  meilleure.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi,  à  de  raines  exceptions  près,  nos  postes  l^islalifs 
et  administratifs  sout  toujours  occupés  par  des  hommes  du 
type  le  plus  ordinaire,  les  plus  hautes  capacités  se  portant 
vers  le  commerce  et  rindustrie.  En  conséquence,  il  est  no- 
toire que  les  afiaires  publiques  sont  moins  économiquement 
et  moins  bien  conduites  que  les  affaires  privées  (1).  > 

M.  ailman  de  son  côté  écrit  dans  Socialism  and  the  Ame^ 
rican  Spirii  :  «  Un  homme  voudrait-il  jamais  diriger  une 
fonderie  comme  on  dirige  une  réunion  électorale  ou  ad- 
ministrer une  imprimerie  de  la  manière  dont  se  tient  ras- 
semblée de  cité.  Il  faut  la  capacité  au  sommet,  les  chefs  en 
tête  pour  qu'un  chemin  de  fer  serve  bien  le  public  ou 

<l)  WwUk  omà  Progrm,  par  M.  Qvatfx^  9.  235, 
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qu*une  manufacture  de  cotonnades  ou  de  lainages  produise 
économiquement  des  vêtements  ;  rien  n*est  plus  rare  quQ 
rhabileté  à  conduire  avec  succès  une  grande  industrie  ;  en 
pareille  matière  le  pouvoir  autocratique  du  maître  con- 
tribue au  bien  général  (1).  » 

Je  reconnais  volontiers  que  ce  sont  là  des  boutades  et  je 
n'accepte  pas,  pour  ma  part,  ce  pessimisme  politique.  La 
politique  est  nécessaire  et  la  conduite  des  affaires  de  TÉtat 
influe  considérablement  non  seulement  sur  la  considération 
et  la  puissance  de  la  communauté,  mais  sur  la  richesse  et  le 
bien-être  des  individus.  Il  importe  en  conséquence  au  pre- 
mier chef  que  la  politique  soit  bien  faite  et  pour  cela  que  des 
hommes  d*élite  y  prennent  une  part  active.  Il  n*en  manque  ni 
en  Amérique  ni  en  Europe.  Mais  ce  qui  convient  ou  ce  qui  est 
supportable  dans  le  gouvernement  politique  d'une  société 
ne  conviendrait  pas  et  serait  ruineux  dans  le  détail  infini 
de  la  gestion  de  tous  les  intérêts  économiques  d'un  peuple  : 
ypilà  ce  qui  reste  vrai  du  jugement  porté  par  MM.  Gunton 
et  Gilman. 

Quelques  écrivains  américains  ont  opposé  socialisme  et 
individualisme  comme  deux  systèmes  représentant  l'un  la 
vie  sociale  avec  ses  droits,  ses  devoirs  et  ses  liens,  l'autre 
régoîsme  étroit  qui  se  refuse  à  tout  lien  et  à  toute  oblir 
gation  vis-à-vis  de  ses  semblables.  De  tels  essais  de  défi- 
nition ne  sont  pas  des  portraits,  mais  des  caricatures.  En 
réalité,  le  socialisme  d'une  part,  représente  non  la  vie  so- 
ciale, mais  certains  types  spéciaux  de  société  ;  l'individua- 
lisme, d'autre  part,  qui  serait  un  vice  s'il  signifiait  iso- 
lement dans  régoîsme,  est  l'affirmation  d'un  droit  s'il 
signifie  que  l'individu  doit  jouir  de  la  plus  grande  liberté 
possible  dans  une  société  civilisée  et  bien  organisée.  Or, 
comme  toute  société  a  ses  fonctions  propres,  elle  impose  des 
devoirs  à  ses  membres  pour  les  remplir  ;  loin  de  les  laisser 

(1)  SoôaUm  and  ihê  AmmocmSpirit,  295-296.      , 
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isolés,  elle  les  solidarise  étroitement  avec  la  commanauté 
et  elle  leur  procure  mainte  occasion  de  se  lier  par  des 
obligations  volontaires  avec  leurs  semblables. 

L*économie  politique  n*embrasse  pas  toute  Téconomie  so- 
ciale, de  môme  que  l'intérêt  et  la  production  de  la  richesse 
ne  sont  pas  le  mobile  unique  des  actions  de  l'homme.  Mais 
elle  réclame  la  plus  grande  liberté  possible  pour  l'individu  ; 
la  liberté  du  travail  est  une  conclusion  à  laquelle  elle 
aboutit  scientifiquement  comme  au  meilleur  moyen  d'ob- 
tenir le  plus  grand  rendement  des  énergies  individuelles, 
de  même  que  la  liberté  de  penser  et  d'agir  est  considérée 
comme  une  des  conditions  d'une  civilisation  dans  laquelle 
la  personnalité  humaine  est  suffisamment  développée  pour 
être  hors  de  page.  Cette  conclusion  n'est  pas  exclusive;  car 
l'économie  politique  ne  cesse  pas  de  signaler  l'influence 
que  la  science,  l'activité  des  individus  et  la  coordination  des 
forces  exercent  sur  le  progrès  de  la  richesse  et  elle  sait  que 
l'État  a  une  large  part  dans  l'éducation  qui  propage  la 
science  et  dans  l'organisation  administrative  et  civile  qui 
coordonne  les  forces  et  constitue  la  nation. 

Le  régime  de  la  liberté  individuelle  admet  des  formes  et 
des  institutions  très  diverses  par  cela  môme  que  la  liberté 
est  son  essence.  Il  ne  date  pas  d'hier  ;  car  il  y  a  toujours  eu 
une  place  notable  faite  à  la  liberté  individuelle  dans  les 
sociétés  humaines,  même  au  temps  de  l'esclavage,  et  dans 
toutes  les  sociétés  civilisées,  la  propriété  privée,  mobilière 
et  foncière,  qui  en  est  la  conséquence  a  été  plus  ou  moins 
complètement  consacrée  par  l'usage,  confirmée,  déve- 
loppée par  l'état  social  à  mesure  que  celui-ci  se  dévelop- 
pait et  garantie  par  les  lois.  Ce  régime,  qui  a  ses  racines 
dans  le  passé  le  plus  lointain,  s'est  consolidé  et  généralisé 
dans  les  temps  modernes  ;  c'est  à  lui  en  partie  qu'est  due 
la  grande  puissance  que  la  science  et  ses  inventions  ont 
donnée  à  l'homme  sur  la  nature  au  xix*  siècle  et  le  mer^ 
veilleux  accroissement  de  richesse  qui  en  est  résulté.  On 
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peut  dire  que  la  grande  industrie  est  un  de  ses 
ce  qui  est  un  mérite.  On  se  trompe  quand  oi 
d'avoir  a^ravé  le  paupérisme,  puisqu'on  activai 
duction  des  richesses  il  a  diminué  la  misère.  Ce  < 
lui  objecter  peut-être,  c'est  d'avoir  contribué  à 
paupérisme  plus  apparent  par  les  agglomératio 
grande  industrie  a  provoquées,  c'est  d'avoir  mi 
chutes  douloureuses  parce  que  les  entreprises 
tant  plus  nombreuses  que  l'activité  individuelle  i 
plus  large  et  plus  libre,  c'est  d'avoir  fomenté  l'ei 
contraste  des  fortunes  qui  s'élèvent  rapidemen 
masse  qui  végète  humblement. 

Ce  qu'il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue,  c'est  qu 
paraison  du  présent  et  du  passé  montre  que, 
évolution  économique,  le  bien  l'emporte  de  bes 
le  mal  ;  c'est  que  la  société  a  cherché  et  trouva 
liatifs  aux  maux  trop  réels  qui  sont  signalés,  que 
sèment  de  la  richesse  lui  a  fourni  les  moyens  de 
quer  plus  libéralement  et  que,  dans  sa  sollici 
saura  probablement,  comme  elle  l'a  su  déjà,  e 
d'autres  ;  c'est  enfin  que  le  régime  actuel^  celui 
individuelle  et  de  la  propriété  privée,  est  une 
puis  longtemps  connue  et  éprouvée  par  des  ce 
millions  d*hommes. 

Le  socialisme  au  contraire  se  place  hors  de 
quoiqu'il  y  ait  des  sociétés,  qui  sont  plus  ou  m 
loppées  de  communisme  ;  il  ne  s'appuie  sur  l'his 
commodée  à  sa  guise,  que  pour  en  tirer  le  prjncii 
tion  d'après  lequel  il  affirme  que  la  société  s' 
transformée,  pourra  ou  même  devra  se  trans 
manière  à  entrer  dans  son  plan  idéal.  En  réal 
gime  du  communisme,  tel  que  l'entendent  se 
avec  une  production  intense  de  richesse,  i 
été  appliqué  en  grand  par  une  nation  civilis 
l'inconnu,  l'utopie.  Or,  à  l'utopie,  l'imagination  i 
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à  son  gré  les  plus  séduisantes  couleurs.  On  a  toujours  bpau 
jeu  quand  on  oppose  le  rêve  d*un  Eldorado  hwx  dures  réa- 
lités de  la  vie. 

Les  expériences  de  société  communiste.  —  L'Amérique, 
avec  son  régime  de  liberté  individuelle,  son  esprit  prompt 
à  l'action  et  les  vastes  espaces  inoccupés  de  son  territoire, 
ofirait  un  champ  à  toutes  les  expériences  sociales.  Les 
<  Pilgrimsfathers  »  avaient  fondé  tout  d* abord  leur  organi- 
sation sociale  sur  la  communauté  des  biens  ;  ils  n*ont  pas 
tardé  à  reconnaître  que  la  propriété  privée  réussissait 
mieux.  Nombre  de  réformateurs  sont  venus  depuis  ce 
temps  essayer  sur  cette  terre  leurs  théories. 

En  1774,  une  femme  appartenant  à  la  secte  des  quakers 
quitta  TAngleterre  avec  quelques  fidèles  et  établit  près  d*AI- 
bany,  à  Waterliet,  une  secte  religieuse  qui  fut  désignée  sous 
le  nom  de  <  8haking  quakers  »,  quakers  trembleurs,  et  dont  le 
véritable  nom  est  <  United  Societies  of  believers  ».  Après  sa 
mort,  Joseph  Meacham,  son  successeur,  transporta  la  co- 
lonie à  Mount  Lebanon  (1787)  et  la  constitua  sur  un  plan 
théocratique  et  communiste  :  égalité  complète,  pas  de  pro- 
priété privée,  pas  de  mariage.  «  Riches  and  poverty  with 
their  miseries  disappear  »,  a  écrit  un  des  membres  de  la 
secte.  Ann  Lee  est  pour  les  croyants  une  prophétesse 
et  ses  successeurs  sont  inspirés  de  Dieu,  partant  tout* 
puissants.  Chaque  famille  est  administrée  par  deux 
«  Elders  »,  un  homme  et  une  fenune  ;  les  fK>ciété3  sont 
gouvernées  par  un  Conseil  résidant  k  New  Lebanon  et  com- 
posé de  deux  hommes  et  de  deux  femmes.  Les  Shakers 
s'adonnent  surtout  à  Tagriculture.  Ils  se  recrutent  par  la 
propagande,  appelant  à  eux  ceux  qui  veulent  se  consacrer 
au  célibat  ou  à  la  virginité  à  l'abri  des  tourments  du  monde, 
et  ils  ont  essaimé;  il  parait  qu'en  1800  ils  comptaient 
17  sociétés  divisées  en  familles  et  que  les  affaires  de  la 
secte  étaient  dans  un  état  prospère.  M.  Richard  Eiy  a  passé 
quelque  temps  à  New  Lebanon  et  il  a  été  sous  le  oharme. 
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Il  attribue  aux  fidèles  la  santé,  la  vigueur,  la  le 
rannée  qui  a  précède  sa  visite,  on  n*avait  enre^ 
trois  décès  et  les  décédés  avaient  87,  91  et  lOSans 
donnait  douze  ans  à  un  cheval  qui  en  avait  trente, 
disait-on,  c'est  que  ranimai  est  traité  à  la  mai 
Shakers  et  non  à  la  manière  ordinaire.  M.  Kly  a  adi 
sobriété^  leur  moralité,  leur  instruction  et,  en  fait 
qu'ils  prennent  un  soin  particulier  de  l'hygiène 
propreté.  Ils  prennent  aussi  des  précautions  spéci 
éviter  le  rapprochement  des  sexes  (1). 

c  C'est,  dit  M.  Ely,  l'exemple  de  communisme 
mieux  réussi  et  qui  promet  le  plus.  >  Je  ne  comp 
ce  que  promet  une  société  de  ce  genre,  sinon  le 
d'une  singularité,  qui  s'est  maintenue  un  siècle,  c< 
rait  un  ordre  monastique,  sans  se  développer  ei 
groupant  à  peine  autour  d'un  Credo  religioso^oi 
quelques  milliers  de  fidèles  dans  un  pays  qui  dans 
temps  gagnait  près  de  60  millions  d'àmes.  Cette  si 
ne  transformera  pas  le  monde  ;  elle  ne  parait  n 
avoir  cette  prétention. 

Je  ne  fUs  que  citer  en  passant  plusieurs  tentf 
ont  promptement  échoué  (2)  :  celle  d'Oven  qui  vini 
pour  réaliser  son  système  communiste,  mais  dont 
tion  à  c  New  Harmony  »  (Ind.),  malgré  la  conc 
28.000  acres  qui  lui  avaient  été  accordés  et  un  c 
plus  de  100.000  dollars,  aboutit  au  bout  de  troj 
(1824-1827)  de  discorde  au  partage  des  terres  entre 
ciés  ;  celle  de  «  Yellow  spring  »  (Oh.)  qui   n'a  i 


(1)  The  LahoT  Mowmeni  in  America^  p.  12. 

(2)  Voir  dans  le  Journal  des  Economistes  de  mars  1896, 
M.  Tricoche  sur  le  Communisme  en  action  aux  États-Unis.  L 
socialisme  américain  se  trouve  dans  History  of  American  Soi 
J.  Hnmphrey  Noyés  ;  OommunisUc  SocieUes  of  the  United  Stai 
Nordboff  ;  O^mmunism  in  Amerioa,  par  H.-A.  James. 
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es  mois  ;  la  c  North  American  phalanx  >  (N.  J.), 
tien  du  Fouriérisme,  qui,  après  un  début  qui  sem- 
promettre,  végéta  jusqu'à  sa  douzième  année  et 
t  de  langueur,  ainsi  que  c  Wisconsin  phalanx  >  et 
^  farm  »  (Mass.),  autre  inspiration  fouriériste,  mais 
rmée  par  la  foi  protestante,  qui  persista  sept  ans 
851),  puis  disparut  aussi  ;  €  Hopedale  »  qui,  fondée 
vement  sur  le  sentiment  religieux  par  des  personnes 
certaine  éducation,  sombra  après  dix -sept  ans,  au 
d'embarras  financiers;  <  Bishop  Hill  Commune  y  (III.) 
859),  communauté  de  piétistes  suédois  que  le  senti- 
eligieux  maintint  unis  pour  le  travail,  mais  qui,  après 
es  années  de  prospérité,  se  perdit  par  des  dettes  et 
erelles  intestines;  le  phalanstère^ de  Considérant, 
)  San  Antonio  (Tex.),  qui  a  disparu  complètement 
me  existence  agitée  de  dix-sept  années  (1852-1869); 
3rfectionists  »,  secte  communiste  établie  en  1847  k 
par  l'Américain  Humphrey  Noyés,  puis  aussi  à 
a^ford  (Conn.),  deux  établissements  qui  ont  joui  d*ane 
e  prospérité  matérielle,  mais  dont  les  institutions 
s  caractéristiques,  communauté  des  biens  et  pro- 
a  des  enfants  par  le  choix  libre  de  la  femme  dé- 
son  géniteur,  ont  préparé  la  dissolution,  quoiqu'en 
)rès  la  retraite  de  M.  Noyés,  la  société  eut  renoncé 
ir  libre,  et  qui  s'est  enfin  dissoute  en  1879  pour  devenir 
Lient  une  société  agricole  et  industrielle  sous  lenem 
eida  Community  Limited  »  ;  les  établissements  agri- 
I  c  Bethel  >  (Miss.^  et  d'  c  Aurora  >  (Or.)  fondés  en 
run  docteur  prussien  nommé  Keil,  sous  le  régime 
)mmunisme  mitigé  et  qui  ont  subsisté  jusqu'en 
Icaria  »  que  Cabet  était  venu  de  France  fonder  sur 
s  de  la  rivière  Rouge  en  1848  et  qui  périt  bientôt  de 
puis  Nauvoo  (III.)  où  une  partie  de  ses  disciples  le 
t  qui  se  débanda  aussi  après  une  courte  durée  (l^fôô). 
xpuUé  par  les  siens  de  Nauvoo,  était  allé  mourir  de 
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chagrin  à  Saintr-Loais,  pendant  qu'une  cinquant 
riens,  conservant  leur  foi,  allaient  créer  à  Corn 
un  petit  établissement  qui  a  végété  jusqu'en  1894 
On  connaît  en  Amérique  une  cinquantaine  d'at 
riences  qui  ont  avorté.  On  n*en  cite  que  cinq  qui  s 
en  1896.  En  premier  lieu  les  c  Shakers  >  ;  en  's 
les  €  Sanctiâcationists  >  à  Belton(Tex.)  datant  de 
posés  d'une  trentaine  de  femmes  pratiquant  la  co 
des  biens  et  un  célibat  rigoureux  et  voulant  proi 
sexe  féminin  est  aussi  apte  que  l'autre  à  gérer  le 
en  troisième  lieu,  les  <  Harmonists  »,  colonie  d 
allemands  qui,  sous  la  conduite  de  Georges  Rapp, 
se  réfugier  en  Amérique  en  1805  et  a  fini  par 
Bconomy,  près  Pittsburg  (Penn.),  sous  le  régime  ( 
munauté  des  biens  et  du  célibat  obligatoire  et  par 
l'aisance,  mais  qui,  ayant  décliné  depuis  la  mort 
teur  (1847),  s'est  trouvée  réduite  de  800  membres  i 
rantaine  et  a  eu  peine,  dans  ces  derniers  temps,  à 
à  une  faillite  ;  en  quatrième  lieu,  les  c  Separatisti 
en  1817  à  Zoar  (Oh.),  colonie  d'origine  piétiste  a 
sans  cuite  extérieur  ni  ministre,  administrée  e 
nauté  de  biens  par  trois  c  Trustées  »  élus  pour 
lesquels  nomment  tous  les  fonctionnaires  d'ordre 
possédant  aujourd'hui,  dit-on,  une  propriété  fonc 
valeur  d'un  million  et  demi  de  dollars  ;  en  cinqu 
les  Inspirationists  >  d'  c  Amana  Society  >  (lowa), 
gieuse  allemande  établie  en  1842  à  Amana,  con 
jourd'hui  plus  de  1.700  membres  (1)  et  formant  \ 
de  six  villages,  chaque  village  administré 
c  Trustées  >  élus  qui  assigneut  à  chaque  soci< 
rôle  et  son  travail,  chaque  famille  —  quoiqu'oi 
rage  nullement  le  mariage  —  ayant  sa  maison 
repas  étant  pris  à  des  tables  communes  avec   i 

(1)  M.  R.  Ely  dit  i.8Û0  membres. 
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absolue  des  sexes,  chaque  individu  recevant,  sans  emploi 
de  monnaie^  une  rémunération  annuelle  de  40  à  100  dollars 
pour  les  hommes,  de  25  à  30  pour  les  femmes  et  pouvant, 
dans  la  limite  de  son  compte^avoir,  prendre  des  marchan- 
dises dans  les  magasins  généraux* 

11  semble  que  Teiemple  de  ces  cinq  sociétés  et  de  presque 
toutes  celles  qui,  mortes  aujourd'hui,  ont  eu  une  certaine 
durée,  conduisent  à  cette  conclusion  qu'il  n'y  a  que  les 
liens  de  la  fol  religieuse  qui  soient  asses  forts  pour  main- 
tenir, pendant  une  suite  d'années,  malgré  les  ferments  na^ 
turels  de  décomposition,  une  société  humaine  dans  le  com- 
munisme. 

Parmi  ces  sociétés,  il  y  en  a  une,  celle,  des  Sanotiûca^ 
tionists,  qui  ne  saurait  être  considérée  comme  un  exemple, 
puisqu'elle  ne  peut  pas  plus  qu'un  monastère  se  recruter 
par  les  naissances.  Les  autres,  qui  se  sont  recrutées, 
d'ailleurs,  principalement  aussi  comme  des  couvents,  ont 
dû  admettre  des  tempéraments  ;  elles  emploient,  moyen* 
nànt  salaire,  des  ouvriers  étrangers  à  la  communauté  ;  à 
Ameina,  ft  Zoar,  on  tolère  le  mariage  ;  à  Zoar,  chaque 
famille  prend  son  repas  ûhM  sa  propre  maisou.  Les 
membres  dô  ces  sociétés  se  proposent,  non  la  jouissance 
plus  large  des  biens  terrestres,  mais  une  ^préparation  à  la 
vie  future  en  conformant  leur  vie  d'ici-bas  aux  prescrip- 
tions qu'ils  croient  tenir  du  Christ  :  de  là,  leur  sobriété, 
leur  docilité  à  accomplir  leur  labeur  quotidien,  leur  obéis^ 
sance  aux  ordres  d'un  chef  absolu  en  qui  ils  respectent 
rinspiratiou  divine^  leur  renoneement  à  la  plupart  des 
plaisirs  mondains.  Pour  se  soumettre  à  une  telle  discipline 
il  faut,  non  seulement  une  foi  robuste,  mais  une  grande 
passivité  d'esprit.  <  Sous  le  rapport  de  la  culture  intellec- 
tuelle, dit  M.  Tricoche  qui  a  visité  récemment  ces  commu- 
nautés, les  communistes  n'occupent  qu'une  place  très  se- 
condaire dans  l'ordre  social.  » 

Quand  on  se  trouve  dans  un  tel  milieu  et  qu'on  écoute 
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des  apôtres  vantant  la  régularité  de  l'existence,  Tharmonie 
des  esprits,  Tégalité  des  conditions,  on  peut  se  laisser  etive* 
lopper  et  pénétrer  de  séduction,  comme  le  serait  un  homme 
désabusé  du  monde,  qui  viendrait  ouvrir  son  âme  dans  un 
monastère  de  trappistes.  C'est  l'influence  que  paraît  avoir 
subie  M.  R.  Bly. 

Maifl  la  Trappe,  qui  est  plus  ancienne  que  les  Shakers, 
û*a  pas  plus  attiré  à  elle  le  monde  qu'elle  ne  l'a  converti. 
Les  sociétés  communistes  des  États-Unis  pourront,  les 
tines  périr  par  le  vice  de  leur  constitution  «  les  autres  se 
soutenir  par  une  certaine  foi  religieuse  plutôt  que  par  leurs 
résultats  économiques  et  végéter  dans  le  grand  champ 
d^expériences  des  États-Unis  ;  mais  elles  resteront  toujours 
des  singularités  isolées,  et,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  les  échan- 
tillons d'un  musée  de  tératologie  sociale  qui  fourniront  une 
matière  d'étude  à  quelques  observateurs  curieux.  Mais 
elles  n'exerceront  aucune  action  pour  la  transformation  de 
la  société. 

Biles  ne  serviront  même  pas  à  la  propagande  du  socia- 
lisme actuel.  Elles  l'embarrassent  plutôt  parce  qu'elles 
constituent  des  expérienées  dont  la  stérilité  manifeste  est 
gênante,  et  dont  la  connexité  avec  la  religion  n'est  pas 
pour  plaire  aujourd'hui  à  la  masse  des  socialistes,  quoiqu'il 
y  ait  un  socialisme  chrétien.  Je  n'insiste  donc  pas  parce 
que  ces  communautés  américaines  n'ont  rien  à  nous  ap-^ 
prendre  pour  la  solution  des  questions  ouvrières  et  pour 
la  recherche  des  moyens  d'établir  l'harmonie  entre  le  sa- 
larié et  l'entrepreneur. 

Des  essais  d'un  genre  diiïérent  ont  été  faits  en  Australie  : 
il  est  vraisemblable  qu'avant  une  vingtaine  d'années  ils  se- 
ront venus  grossir  la  liste  des  avortements  (1). 

(i)  Dans  la  NonTéUe-Zélande,  rAustralie  méridionale  et  Victoria,  des 
e^oiiiM  dommQniBtea  ont  été  fondées  depuîe  1803,  aous  le^nom  de  <  ril- 
lage  eettlemeita  »  on  €  viUage  associations  »;  chaque  colonie  doit  oom* 


Digitized  by  VjOOQIC 


584        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 

Abordons  maintenant  ces  questions,  et  examinons  d*abord 
deux  propositions  qui  n'appartiennent  pas  précisément  au 
socialisme,  mais  qui  y  confinent  par  certains  côtés,  la  limi- 
tation légale  de  la  journée  de  huit  heures  et  la  «  Single 
tax  ». 

Le  système  des  huit  heures.  —  La  journée  de  huit  heures, 
que  réclament  avec  ensemble  les  syndicats  ouvriers,  n'est 
pas  par  elle-même  une  proposition  socialiste.  Quand  les 
ouvriers  l'obtiennent  ou  essaient  de  l'obtenir  de  leurs  pa- 
trons, c'est  un  résultat  de  la  liberté  des  contrats.  Elle  ne 
prend  un  caractère  socialiste  que  lorsque  les  ouvriers 
veulent  l'imposer  à  l'industrie  par  la  loi  ;  car  elle  devient 
dans  ce  cas  un  empiétement  non  justifié  de  l'autorité  pu- 
blique sur  la  liberté  privée. 

M.  Gunton,  qui  est  un  des  plus  déterminés  partisans  des 
huit  heures,  se  défend  d'être  socialiste.  Il  démontre  très 
bien  l'inanité  du  prétendu  principe  d'une  confiscation  de  la 
plus-value  par  le  patron  sur  lequel  les  disciples  de  Karl 
Marx  basent  leurs  revendications  et  non  moins  bien  l'im- 
possibilité d'appliquer  tout  système  véritablement  socialiste. 
Il  ne  croit  même  pas  à  l'extension  de  la  participation  aux 
bénéfices  et  encore  moins  à  celle  de   la  coopération.  11 

prendre  aa  moins  20  personnes  auxquelles  peut  être  alloué  par  tête  une 
étendue  de  64  hectares  et  fait  une  avance  de  50  livres  sterling,  laquelle 
avance  doit  être  remboursée  par  annuités  à  partir  de  la  troisième  année. 
L'administration  est  confiée  à  un  c  Board  »  de  c  Trustées  >,  élus  tous 
les  ans  et  rééligibles.  Le  c  Board  >  peut  admettre  de  nouveaux  membres, 
expulser  ceux  qui  manquent  aux  règlements.  La  part  du  membre  expulsé 
ou  décédé  revient  k  la  communauté.  Le  c  Board  »  est  chargé  de  toutes 
es  relations  extérieures  ;  il  distribue  les  travaux,  recueille  les  fruits, 
attribue  à  chaque  famille  les  coupons  à  échanger  contre  des  marchan- 
dises, etc.  L'expérience  dira  combien  de  temps  auront  vécu  ces  commu- 
nautés. One  enquête  faite  en  1895  a  déjà  constaté  des  mauvais  résaltats. 
Voir  Les  NouvêlUê  aoeiétéê  Anglo  Saxonnes,  par  Pierre  Leroy- Beaulieut 
p.  159. 
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écarte  successivement,  par  des»  arguments  judicieux,  les 
moyens  artificiels  que  des  réformateurs  ont  proposé  pour 
résoudre  le  problème   social,  et   il  n'en  laisse  subsister 
qa'nn  seul  :  la  journée  de  huit  heures.  Il  déclare  que  l'ex- 
périence a  prouvé  la   possibilité  de  la  réforme,  puisq 
rAogleterre  a  fait  des  lois  pour  abréger  la  durée  de 
journée,  et  que  l'Angleterre  a  vu  sa  prospérité  comme 
ciale  s'accroître,  ses  salaires  s'élever,  l'état  matériel,  inte 
lectael  et  moral  de  sa  classe  ouvrière  s'améliorer,  il  réui 
ainsi  arbitrairement  par  le  lien  de  causalité  des  faits  conc 
mitants  (1),  et  semble  d'ailleurs  oublier  que  la  législatif 
anglaise  n'a  pas  porté,  —  sinon  par  exception  —  sur  1 
ouvriers  adultes. 

Il  a  raison  de  dire  qu'un  travail  excessif  est  funeste 
l'enfant  et  qu'un  peu  de  loisir  est  bon  à  tous  les  figes, 
réclame  en  conséquence  plus  de  liberté  pour  qu'on  puis 
jouir  de  la  vie,  plus  d'éducation  pour  qu'on  emploie  bi< 
cette  liberté,  et  il  compte  procurer  de  cette  manière  à 
masse  du  peuple  une  existeuce  plus  large  et  plus  humain 
II  pose  comme  un  principe  que  la  consommation  règle 
production,  et  que  la  consommation  des  masses  populain 
est  ;de  beaucoup  la  plus  considérable,  que  les  ouvrier 
ayant  plus  de  loisir,  auront  plus  d'occasions  de  consomme 
que  cette  consommation,  augmentant  leurs  besoins  et  leu 
dépenses,  élèvera  le  niveau  de  leur  existence,c  Standar 
of  living  »,  et  que  le  taux  du  salaire  étant  réglé  par 
ni?eau  de  l'existence  (2),  les  salaires,  au  lieu  de  diminue 
augmenteront    nécessairement,   que    la  réduction    de 


(1)  €  While  it  is  not  pretended  that  ail  the  social  advancement  tbi 
bas  taken  place  in  Great  Britaio  since  1850  is  dae  to  her  shoritin 
iodufitrial  poHcy,  that  a  very  considérable  portion  of  it  is  the  resuit  ( 
this  législation  can  be  easily  shown  ».  Wealth  and  Progresêy  p.  329. 

(2)  The  Standard  of  living  is  the  law  of  Wages  {Wealth and Progrei 
p.  379).  Voir  sur  les  causes  du  salaire  le  ch.  xi  de  la  1**  partie. 
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journée  de  dix  à  huit  heui^s  amènera  une  demande  d'em- 
ploi pour  un  cinquième  d'ouvriers  en  plus  et  fera  cesser 
ainsi  le  chômage  forcé,  que  ce  changement  étant  P  gé- 
néral, 2*  graduel,  ne  portera  aucun  préjudice  aux  capita- 
listes et  profitera  môme  à  la  rente  du  sol,  parée  que 
Taccroissement  de  la  consommation  assurera  le  développe^ 
ment  de  l'industrie  et  de  ragricultui*e  (i). 

Il  présente  le  système  de  huit  heures  pour  lés  adultes  et 
de  quatre  heures  pont*  les  adolescents  au-^dessous  de  selte 
ans  «  non  comme  une  panacée  à  tous  les  maiiï  de  la  société, 
mais  comme  le  fondement  économique  et  social  qui 
assurera  la  durée  des  institutions  démocratiques  en 
Amérique  et  servira  au  progrès  de  la  liberté  politique  et 
sociale  dans  tont  pay?  *,  et  il  est  convaincu  que  «  s'il 
est  adopté  âui  États-Unis,  en  Ahgleteri*e,  en  France, 
en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Suisse,  il  changet*a  eti 
vingt  ans  la  face  dés  institutions  industrielles  et  sociales  de 
la  chrétienté  >  (2). 

L'auteuf  espère  trop.  Je  Crois  avoir  déttioutrfl  ailleurs 
que  ce  n'est  pas  le  niveau  de  Texistence  qui  fixé  le  taux  du 
salaire.  Partout  Télévation  et  môme  le  maintien  du  salaire 
â  la  suite  d'une  diminution  du  nombre  des  heui*es  de  tra- 
vail sont  loin  d'être  aussi  cerlaihs  qu'il  le  pense,  et  il  re- 
connaît lui-même  que,  s'il  y  avait  abaissement  du  SAl&fre,  il 
y  aurait  diminution  de  la  consommatioil  et  que  tout  Tédi- 
fice  de  son  système  de  progrès  Social  s'écroulerait*  Je  n'ai 
pas  â  discuter  de  nouveau  la  question  des  huit  heures  (S), 
qui  n'est  pas  une  solution  socialiste  quand  elle  est  laissée 
au  libre  débat  des  parties  contractantes,  mais  il  était  utile 
de  rappeler  ici  ce  système  qui  figure  au  nombre  des  solu- 
tions proposées  pour   la  question  ouvrière,  et  qui  est  un 

(i)  Tbid.,  p.  230  el  soiv.,  240  et  saiv.,  274  et  buîv. 

(2)  /5a,  p.  380  et  382. 

(3)  Voir  !*•  partie,  ohap.  III. 
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des  moyens  sur  lesquels  insiste  le  plus  fortement  h 
Fédération  américaine  du  travail  (3). 

La  €  Singie-tax  >.  —  Le  spectacle  de  l'énorm 
value  que  prenait  la  terre  aux  États-Unis  à  mesur 
population  devenait  plus  dense  et  Texploitation  a 
minière,  industrielle  plus  large  et  plus  intense,  < 
des  grandes  fortunes  qu'elle  créait  ont  inspiré  à  M 
George  son  système  (1). 

M.  H.  George  se  distingue  des  autres  socialistes 
respect  qu'il  a  pour  la  liberté  du  travail,  des  contra 
la  propriété  mobilière  :  ce  qui  est  l'opposé  du  soc 
Il  voudrait  débarrasser  de  toute  entrave  laproducti 
circulation  et  môme  les  affranchir  d'impôt,  en  repor 
une  taie  unique,  ^  Single  tax  »,  toute  la  charg< 
plus-value  de  là  propriété  foncière. 

Yôici  comment  il  raisonne  en  empruntant  à  Rie 
théorie  de  la  rente,  à  Malthus  sa  loi  de  la  popuU 
Bastiat  sa  théorie  de  la  valeur  :  autant  de  formule 
science  économique  n'adtnet  aujourd'hui  que  sous  1 
d'inventaire.  La  terre  par  elle-même  n'a  pas  de  v 
toe  produit  pas  de  revenu  ;  elle  n'est  qu'un  facteUï*  p 
la  production.  (?est  le  travail  qui  est  le  facteur  act 
prix  de  la  terre,  devenue  propriété  privée,  augmeni 
{Seulement  parce  que  la  population  s'accroîtdans  h 
ou  parce  qu'on  suppose  qu'elle  s'accroîtra.  Cette  plu 
est  le  résultat  d'un  phénomène  social  et  non  indi 
celui  qui  en  Jouit  sans  avoir  travaillé  pour  l'obtenir 
en  réftllté  un  bien  appartenant  à  la  masse  des  t^av 

(1)  Voir  entre  autres  articles  ceux  de  M.  Samuel  Gomp 
VAmerican  FederaHonUt  de  1897. 

(2)  M.  Henry  George  a  dit  lui-même  que  l'idée  de  sa  doctrii 
venue  en  Californie,  lorsqu'il  vit  pendant  une  période  do  hau8s< 
€  Boom  >,  qu'on  ne  pouvait  plus  trouver  d'acre  à  moins  de  1 . 
l&rs.  La  Californie  èàt  d'uil leurs,  par  duite  des  anciennes  coi 
espagnoles,  le  pays  des  f  latifundia  f . 
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qui,  créant  la  richesse,  sont  cause  de  la  plus-value.  Voilà 
pourquoi  il  y  a  par  tout  le  monde  civilisé  une  si  grande 
inégalité  dans  la  repartition  de  la  richesse  qui  va  s*aggra- 
vant  avec  le  progrès  matériel.  Bas  salaires  et  paupérisme, 
travailleurs  sans  emplois  et  produits  sans  acheteurs,  mer- 
ccroissement  du  pouvoir  de  satisfaire  les  besoins 
e  et  pauvreté  qui  semble  surgir  de  l'excès  même 
uction,  fortunes  monstrueuses  qui  s'accumuhnt 
ains  d'une  petite  minorité  et,  dans  les  masses, 
la  vie  de  plus  en  plus  difficile  précisément  au 
ù  les  perfectionnements  de  Toutillage   rendent 
la  production  des  choses  nécessaires  à  la  vie:  au- 
énomènes  qui,  avec  leurs  conséquences  sociales* 
et  morales,  sont  le  résultat  d*un  vice  originel  de 
tion  sociale  actuelle.  Cette  organisation  qui  existe 
>nde  civilisé  y  divise  les  hommes  en  deux  classes, 
possède  en  propriété  privée  la  terre  et  celle  qui* 
Lcun  droit  à  utiliser  cette  terre^  doit  acheter  le 
le  vivre  et  de  travailler  (1). 
y  pendant  que  j'étais  à  Chicago,  M..  H.  George  se 
plaudir  de  la  foule  des    sans-travail  ameutée  à 
int  >   en  lui  disant  qu*il  avait  depuis  longtemps 
misérable  situation  où  elle  se  trouvait,  qu'il  n*y 
un  moyen  d'y  remédier,  c'était    d'enlever   aux 
res  et  de  percevoir  au  profit  de  la  communauté 
ilue  et   la  rente  de  la   terre  qui  abaissent  le 
qui   remplissent  les  cités  de   travailleurs  en 
et  les  chemins  de  voleurs.  €  Tant  qu'on  tolérera 
s  à  la  spéculation,  il  y  aura  une  minorité  qui 

kSBAge  est  la  traduction  à  peu  près  exacte  da  chapitre  c  The 
)D  >  (dans  Touvrage  TJie  Lahor  Movemmt^  édité  par  M.  Mac 
lequel  M.  H.  George  a  résumé  sa  doctrine.  H  a  exposé  cette 
18  Ouïr  Land  and  our  Land  PoUcy  (1870),  dans  Frogresê  amd 
79),  Social  Prohlemy  etc. 
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deviendra  plus  riche  pendant  que  la  masse  deviendra  plus 
pauvre  (1).  » 

Dans  une  des  salles  du  congres,  il  racontait  Thistoire  de 
.<a  doctrine  devant  un  auditoire  qui  l'accueillait  avec  enthou- 
siasme. L*expression-  €  Single  tax  »  qu'il  a  acceptée  sans 
ravoir  créée  ne  lui  paraît  pas  tout  à  fait  exacte  :  Ce  n*ost  pas 
une  taxe,  €  c'est  simplement,  dit-il,  la  reprise  par  la  commu- 
nauté de  la  valeur  de  la  terre  (2)  qui  lui  appartient  de  droit 
parce  qu'elle  vient  non  d'un  travail  individuel,  mais  de 
Taccroissement  commun  des  valeurs  résultant  du  fait  de  la 
société  ».  Il  la  représentait  comme  une  route  d'or  entre 
Tanarchie  et  le  socialisme,  par  laquelle  on  arrivera^  sans 
bouleverser  Tordre  social  actuel,  à  soulager  le  pauvre  du 
poids  de  la  misère  et  à  améliorer  le  sort  de  l'ouvrier. 

M.  George  se  vante  d*avoir  ouvert  une  voie  préférable  à 
celles  du  socialisme  ;  c'est  pourquoi  les  socialistes,  malgré 
les  ovations  que  sa  popularité  passée  lui  a  valu,  le  tiennent 
en  suspicion.  Quoiqu*il  défende  énergiquement  la  liberté 
des  échanges,  les  économistes  ne  le  goûtent  pas  non  plus, 
parce  qu'en  mutilant  le  principe  de  la  propriété,  il  énerve 
le  ressort  de  l'activité  industrielle. 

Je  n'entreprends  pas  la  critique  du  système  de  M.  H.  George 
en  général  et  en  particulier  celle  de  sa  théorie  du  salaire 
qui  consiste  à  dire  que  le  salaire  est  égal  à  la  somme  de 
produit  qu'un  homme  tirerait  de  la  terre  en  la  cultivant 
lui-même,  somme  qui,  suivant  lui,  est  plus  grande  si,  la 
terre  étant  libre,  il  n'a  pas  à  en  payer  le  loyer  et  qui  est 

(1)  Voir  lee  journaux  du  temps  :  Chicago,  Daily  Tribune,  angastus  31, 


(2)  Parmi  les  argainents  sur  lesquels  s^appaie  la  thèse  de  la  €  Siogle 
taz  »  est  celui  des  redevances  ou  contributioas  spéciales  que  des  muoici- 
palitén  font  quelquefois  payer  pour  des  travaux  d'amélioration  de  voirie 
aux  propriétaires  qui  doivent  en  jouir.  L^argument  ne  porte  pas  :  la 
somme  exigée  dans  ces  cas  est  le  paiement  d*un  service  spécial  et  d'or- 
dinaire elle  n'est  exigée  que  par  suite  d*un  contrat  avec  les  intéressés. 
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moindre  sll  a  à  prélever  sur  le  produit  Tintérêt  du  capital, 
moindre  encore  s'il  faut  prélever  Tintërêt  du  capital  et  la 
rente  du  sol.  Cette  critique  a  été  maintes  fois  faite  et 
M.  Gunton  a  clairement  démontré  que  les  faits  sont  en 
complète  contradiction  avec  cette  thèse,  puisque  Thomme 
qui  vient  occuper  sans  outils  et  sans  bétail  une  terre  dans 
une  région  inhabitée  où  il  n*a  pas  de  rente  à  payer  en  tire 
beaucoup  moins  de  produits  que  le  fermier  qui  fait  valoir,  à 
Taide  d'un  gros  capital,  un  domaine  qu*il  loue  et,  puisque 
d'une  manière  générale,  les  terres  qui  procurent  le  plus  de 
profit  au  cultivateur  sont  celles  qui  sont  louées  le  plus 
cher.  (1) 

En  confisquant  la  plus-value  de  la  terre,  M.  Gleorge  ne 
s'inquiète  pas  du  droit  des  propriétaires  qui  ont  acheté  m 
prix  actuel  ;  il  ne  sait  pas  le  compte  —  impossible  d'ailleurs 
à  établir  —  ni  des  améliorations  foncières  agricoles  qui 
sont  le  travail  du  propriétaire,  ni  de  Tintelligence  de 
Tentrepreneur  qui  a  su  bâtir  sa  maison  à  remplacement 
favorable,  ni  du  mérite  des  premiers  colons  qui  ont 
précisémeilt  contribué  à  augmenter  la  richesse  sociale  et  à 
créer  la  plus-value  en  venant  à  leurs  risques  et  périls  se 
fixer  en  un  lieu  jusque-là  sans  valeur  ;  il  ne  songe  pas  que 
le  possesseur,  n'ayant  plus  intérêt  à  accroître  la  valeur  du 
fonds,  aurait  intérêt  à  Tépuiser  de  son  vivant  afin  d'en  tirer 
le  plus  possible;  il  pense  supprimer  les  gains  de  la  spécu* 
lation  et  il  ne  semble  pas  voir  que  ces  gains  se  rencontrent 
plus  souvent  encore  chez  le  propriétaire  d'actions  mobi* 
lières,  chez  le  fabricant  et  le  marchand  d'articles  dont  la 
mode  et  d'autres  circonstances  peuvent  élever  ou  abaisser 
le  prix.  Le  respect  de  la  propriété  sous  toutes  ses  formes 
est,  malgré  les  injustices  de  détail  qu'on  peut  relever,  une 
des  conditions  indispensables  au  progrès  de  la  richesse. 
M.  H.  George  l'a  méconnu  ;  M.  Gunton  a  raison  de  repousser 

(1)  Wealth  and  Progresê^  p.  60  et  auiy. 
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CQ  système  qui  va  à  rencontre  du  but.  En  effet,  si  le 
d^améliorer  le  sort  de  la  classe  pauvre  par  Taméliora 
salaire  et  des  conditions  de  Texistence  du  salarié, 
est  reconnu  que  le  salaire,  nominal  ou  réel,  n 
s'accroître  que  gr&ce  à  un  accroissement  généra 
richesse  et  de  la  productivité  du  travail,  c'est  faire 
route  que  de  proposer  un  système  quelconque  de  i 
tioQ  qui  n'accroisse  pas  la  richesse  et  c*est  marcher 
Topposé  que  d'en  proposer  un  qui,  comme  c( 
M.  George  amoindrirait  cette  richesse.  (1) 

Le9  aspirations  sociales  des  syndicats,  —  Les  sy 
ouvriers  «  Trade  unions  »  ne  sont  pas  des  sectes  soc 
mais  ils  comptent  des  socialistes  dans  leurs  rangs  i 
idées  théoriques  procèdent  en  partie  du  socialise 
anciens  systèmes,  comme  ceux  de  Saint-Simon,  de  I 
de  Cabet  —  la  France  en  a  fourni  plusieurs,  —  avaic 
prise  sur  la  classe  ouvrière  par  la  description 
misères,  mais  l'idéal  qu'ils  lui  présentaient  ét£ 
lointain  pour  qu'elle  se  soulevât  en  vue  de  l'atteini 
expériences  américaines  de  communisme  que  je  i 
rappeler  n'étaient  pas  de  nature  à  l'émouvoir  dav 

La  théorie  de  la  plus-value  de  Karl  Marx  a  eu  ui 
autre  efficacité.  Sans  doute  elle  ne  tient  pas  deboul 
une  critique  sérieuse  des  éléments  de  la  product 
mais  combien  peu  de  personnes  dans  la  classe  ouv 

(1)  EIn  1895,  le  goaverQement  de  la  Nouvelle-Zélande  a  pi 
projet  de  loi,  inspiré  par  la  dootrine  de  H.  George,  qui  taxe 
value  des  propriétés  foncières,  c  uneamed  incrément  >. 

(2)  A  cette  théorie  dé  la  pluH-yalue  se  lie  une  théorie  de  la  i 
D'est  pas  mieux  fondée,  et  qui  consiste  à  dire  que  la  mesure  de 
est  donnée  par  le  temps  de  travail  nécessaire  pour  proiiuire  l*c 
les  moyens  perfectionnés  de  l'industrie.  Parmi  les  nombreu6< 
tlon«  de  cette  théorie,  je  me  contente  de  citer  un  ouvrage 
réc«nt  :  Humain  progreiB  ;  What  camncm  do  to  fwrUur  »<  f  par 
ma»  S.  BUir,  p.  486. 
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même  dans  les  classes  plus  instruites  sont  capables  de  faire 
cette  critique  ?  En  matière  économique  chacun  —  à  peu 
d'exceptions  près  —  regarde  d'abord  du  côté  de  ses  intérêts 
personnels  ou  même  de  ses  passions  et  s'attache  comme  à 
un  axiome  à  tout  argument  qui  leur  est  favorable.  Or  il  ne 
peut  qu'être  agréable  à  l'ouvrier  d'entendre  dire  qu'il  est  le 
producteur,  le  seul  producteur  de  la  richesse  et  que,  s'il 
n'a  pas  toute  la  valeur  du  produit,  c'est  que  le  patron  et  le 
capitaliste,  abusant  d'une  situation  privilégiée  qui  consti- 
tue un  monopole,  lui  en  retiennent  injustement  une 
portion.  De  là  à  croire  qu'il  ferait  un  acte  non  seulement 
profitable  à  ses  propres  intérêts,  mais  Juste  et  véritablement 
social,  en  forçant  l'oppresseur  du  peuple  à  rendre  gorge,  il 
n'y  a  qu'un  pas  et,  comme  on  lui  répète  qu'il  est  le  nombre, 
qu'il  a  la  force  et  le  vote,  on  en  fait  aisément  un  révolu- 
tionnaire décidé  à  bouleverser  l'organisation  économique 
en  opérant  la  confiscation  des  capitaux  privés  au  profit  de 
la  communauté,  soit  par  la  voie  légale  qu'il  emploierait 
après  avoir  fait  la  conquête  pacifique  du  gouvernement, 
soit  par  la  voie  de  la  violence,  si  cette  conquête  par  la 
représentation  politique  lui  paraissait  lente  et  hasardeuse. 
Il  y  a  dans  l'histoire  des  syndicats  américains  une 
première  période  pendant  laquelle  cette  théorie  n'était  pas 
connue  ou  n'avait  pas  encore  de  prise.  Les  premiers 
organisateurs  des  syndicats  ne  prêchaient  pas  alors  la 
révolution  ;  ils  avaient  pour  objet  d'améliorer  la  condition 
de  Touvrier  et  non  de  changer  l'organisation  générale  du 
travail.  Depuis  la  fin  de  la  guerre  civile  la  théorie  marxiste 
s'est  infiltrée,  principalement  avec  l'immigration  allemande, 
dans  les  ateliers  ;  les  statuts  des  syndicats  des  cigariers, 
des  boulangers  et  autres  en  sont  déjà  imprégnés.  Ceux  des 
ouvriers  du  meuble  c  International  Furniture  Worker's 
Union  >  portent  :  €  L'abolition  complète  du  système  social 
actuel  et  son  remplacement  par  un  nouveau  système  basé 
sur  l'organisation  coopérative  de  la  production  dans  une 
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société  libre  pôuvent  seuls  émanciper  les  traval 
Notre  syndicat  doit  être  une  école  qui  prépare  ses  n 
aux  conditions  de  la  société  nouvelle  dans  laqu 
travailleurs  conduiront  eux-mêmes  leurs  affaires.  > 

En  1893,  le  président  de  la  Fédération  du 
M.  Samuel  Oompers,  tenait  à  Touverture  du  couj 
travail,  €  Labor  Congress  »,  à  Chicago,  un  langage 
par  les  théories  du  socialisme  :  c  L*anarchie  indi 
produite  par  le  système  capitaliste  est  évidemn 
montrée  par  Texistence  seule  d*une  classe  de 
parasites  sociaux  qui  ne  travaillent  pas,  n'ont  ja 
rintention  de  travailler  et  qui  dévorent  le  revei 
venant  du  travail  d'autrui,  du  travail  de  Fenfant 
manufactures,  du  travail  du  mineur,  du  profit  des 
publiques,  de  la  rente  de  la  terre  que  d'autres  b 
valoir.  » 

A  une  autre  séance  du  même  congrès,  un  des  do 
parti  ouvrier,  M.  George  E.  McNeill,  de  Boston, 
sur  €  la  philosophie  du  mouvement  du  travail  »  com 
par  dire  combien  son  cœur  avait  été  attristé  en  vc 
places  de  la  ville  remplies  d'hommes  auxquels  on  n 
droit  au  travail  ».  €  Les  hommes  qui  sont  obligés  d< 
leur  temps  sont  les  esclaves  de  ceux  qui  l'achètent, 
encore;  les  hommes  qui  emploient  volontairem< 
temps  pour  le  bien  d'autrui  sont  des  hommes  1 
Néanmoins  l'Ordre  des  Chevalier^  du  travail  et  la 
tion  américaine  du  travail,  tout  en  acquiesçant  à 
thèmes  de  la  théorie  socialiste,  se  tenaient  à  l'éca 
réserve.  Les  socialistes  le  leur  reprochaient  (1). 

(i)  Voici  an  témoignage  non  enspect  à  cet  égard,  qne  feztn 
port  de  la  délégation  des  syndicats  ouvriers  de  Paris  à  l'expo 
verselle  de  Chicago  (p.  117)  :  c  Vainement  les   socialistes 
prévenu  les  Trade  unions,  dans  lenrs  beanx  jours,  de  ne  pas  c 
tont  sur  Torganisation  purement  économique,  mais  de  s^unii 

HfwiLLi  bAbo.  —  XLVm. 
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Le  nouvel  unionisme  qui  caractérise  la  période  actuelle 
est  sorti  de  cette  réserve  ;  il  est  franchement  révolution- 
naire. V  €  American  Fédération  of  Labor>  elle-même, 
malfirré  sa  modération  relative,  s'est  approprié  et  a  répandu 
il  d'un   Anglais,  M.  Frederick  Harrison  qui 
)t  esprit  nouveau  <  New  Spirit  >  (1).  c    A 
onisme,    dit-il,    on    pouvait    reprocher    son 
le  souvent  égoïste,  accessible  seulement  aux 
avaient  de  gros  salaires.  Il  a  été  pendant  plus 
ëcle  impuissant  à  organiser  la  grande  masse 
urs  ;  il  a  produit  des  divisions  de  métier  à 
embre  à  membre,  et  creusé  Tablme  qui  sépare 
1  payé  de  la  grande  foule  sans  ressources.  Le 
aisme  organise  les  masses,   prend  soin  des 
t  étouâe  le    particularisme...    Enti^  Tancien 
t  le  socialisme  il  y  avait  hostilité,   celui-ci 
Trades  unions  de  s'occuper  plus  d'accumuler 
que  d'améliorer  la  condition  des  travailleurs, 
ant  les  systèmes  socialistes    d'utopies   sans 
[ue.  > 

t,  ajoute  l'auteur,  du  vrai  dans  les  accusations 
des  ouvriers  bien  payés  et  des  ouvriers  mal 
)mme  c'était  une  faible  consolation  pour  les 
issant  le  «  Sweating  System  »  que  d'apprendre 
lalgamated  Engineera  »  avaient  en  banque  un 
[lion.  Aujourd'hui  socialisme  et  unionisme  ont 

émeut  politique.  La  vieille  et  funeste  tradition,  qae  la 
mrtout  la  politique  ouvrière  —  doit  être  bannie  des  orga- 
niques, avait  encore  trop  de  force  sur  lea  esprits  pour  en 
La  grande  organisation  secrète  des  Chevaliers  da  travail 
mte  Fédération  américaine  des  travailleun»  demeorent 
rdes  et  apathiques.  > 

Trada  Unionism.  Published  by  the  American  Fédération 
uuel  Gompers,  président,  sold  at  2  cents  per  copy, 
r  100  copies. 
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fusionné  et  il  en  est  résulté  le  nouvel  unionisme.  Le  socia- 
lisme a  apporté  son  idée  dominante  d'une  amélioration  sur 
toute  la  ligne  du  travail,  Tunionisme  son  organisation  régu- 
lière et  la  poursuite  d'un  but  défini.  Le  mouvement  peut 
être  défini  :  le  socialisme  prenant  les  allures  pratiques  de 
rtiDionisme  ou  Tunionisme  soudainement  inspiré  dés  pas- 
sions et  des  aspirations  du  socialisme.  Le  secrétaire  typique 
de  l'ancien  unionisme  aurait  fait  un  bon  directeur  de 
banque  par  actions.  Le  chef  typique  du  nouvel  unionisme 
est  un  puissant  orateur  de  club  qui  se  trouve  à  la  tête  d'un 
grand  mouvement  politique  (1).  » 

L'auteur  ajoute  que  le  socialisme,  sous  ses  formes  systé- 
matiques et  déterminées,  n'a  rien  trouvé  de  pratique  pour 
éliminer  de  l'organisation  sociale  la  propriété  privée  et  n  a 
pas  fait  de  sérieux  progrès,  que  les  enthousiastes  qui  pro- 
posent des  plans  ne  sont  pas  en  réalité  compris  de  ceux  qui 
les  écoutent,  mais  qu'au  contraire  le  genre  de  socialisme 
qui  consiste  dans  le  désir  général  de  subordonner  les  arran- 
gements économiques,  législatifs,  moraux  de  la  société  aux 
considérations  sociales,  et  de  les  réformer  en  vue  des 
grandes  obligations  sociales,  est  manifestement  en  hausse. 

Cependant,  en  1893,  les  délégués  des  syndicats  ouvriers 
de  Paris  qui  ont  été  envoyés  à  l'exposition  de  Chicago  trou- 
vaient encore  les  Américains  trop  tièdes.  L'ouvrier  parisien 

(1)  On  trouve  TexpreBsion  du  même  sentiment  dans  le  discours  qa*a 
prononcé  à  la  Ohambre  des  députée  M.  Jaurès,  le  23  janvier  1897  :  «  Il 
fat  an  tempe  où  le  socialisme  se  défiait  —  et  cela  surprendra  quelques- 
ans  d^eotre  vous  —  des  organisations  syndicales  elles-mêmes,  parce  qu'il 
craignait  qne,  'dans  le  syndicat,  les  ouvriers  ne  s'habituent  à  considérer 
que  l'intérêt  purement  corporatif  et  renoncent  à  la  revendication  totale 
d*ane  société  nouvelle.  Mais  maintenant  les  syndicats  eux-mêmes,  les 
orgdnieations  corporatives  elles-mêmes,  ont  été  tellement  pénétrés  et 
envahis  de  Tesprit  vivant  du  socialisme,  que  le  socialisme  appelle  tous 
les  travailleurs  à  s*organiser  dans  les  syndicats,  sûr  qu'ils  n'y  laisseront 
rien  de  Tampleur  de  leurs  rêves  et  de  leurs  revendications.  » 
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qui  répondit  au  souhait  de  bienvenue  des  syndicats  de  New 
York  s'exprimait  ainsi  :  €  Nous  affirmons  que  tous  les 
membres  éclairés  de  vos  syndicats  sont  socialistes.  Quelques- 
uns  seulement  croient  à  Tefflcacité  de  la  lutte  contre  les 
patrons.  Mais  les  socialistes  avancés  ne  se  renferment  pas 
seulement  chez  nous  dans  la  question  insuffisante  des 
heures  de  travail  ou  d'une  augmentation  des  salaires.  Ils 
réclament  le  fruit  intégral  de  leur  labeur,  la  suppression  du 
système  du  salariat  et  la  nationalisation  du  travail  (1)  ». 
Plus  tard,  dans  la  conclusion  de  leur  rapport,  les  Parisiens 
ont  affirmé  leur  solidarité  et  leurs  espérances  qui  nous 
transportent  en  plein  idéal  socialiste  :  c  Tous  les  exploités 
de  la  terre  sont  en  marche  vers  le  môme  but,  la  réalisation 
de  la  société  future  où  pas  un  seul  être  ne  manquera  de 
logis,  de  vêtement,  de  nourriture,  de  satisfaction  intellec- 
tuelle (2).  » 

La  formation  des  partis  socialistes  en  Amérique.  —  Il  y  a 
en  Amérique,  en  dehors  des  syndicats,  une  propagande  net- 
tement socialiste  et  des  pai*tis  socialistes. 

Le  socialisme  américain  ne  se  distingue  pas  par  rorigi- 
nalité  de  ses  théories  qu'il  a  empruntées  à  l'Europe,  parti- 
culièrement à  TAUemagne.  11  s'est  établi  d'ailleurs  aujour- 
d'hui par  les  congrès  ouvriers  et  par  la  presse  une  circula- 
tion d'idées  théoriques  et  tactiques  entre  les  groupes 
socialistes  qui,  sans  empêcher  les  divisions  provenant  des 
personnes  et  de  la  diversité  des  mœurs  dans  chaque  école, 
tend  à  fondre  les  nuances  nationales  dans  un  même  plan 
d'attaque  contre  la  société  actuelle.  Mais  il  se  distingue  du 
mouvement  syndical  en  ce  qu'il  est  ouvertement  politique  ; 
son  objet  n'est  pas  de  traiter  avec  les  patrons,  mais  de 
s'emparer  du  gouvernement  ou  de  le  détruire.  Il  parait 
qu'indépendamment  des   fondateurs  socialistes  dont  j*ai 

(1)  Rapport  de  la  délégation  des  syndicale  oucrierê  de  Parié,  p.  61. 

(2)  /Wd.,  p.  483. 
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parlé,  il  y  a  eu  vers  1848  un  tailleur  allemand,  Wilhelm 
Weiting,  qui,  après  avoir  subi  deux  fois  la  prison,  a  importé 
aux  États-Unis  la  théorie  du  communisme  qu'il  a  essayée, 
avec  quelques  collaborateurs,  de  propager  par  un  journal 
rédigé  en  allemand  :  Die  Republik  der  Arbeiter.  Il  y  a  eu 
aussi,  vers  IfôO,  une  association  formée  d'un  grand  nombre 
d'Allemands,  dont  plusieurs  avaient  dû  quitter  leur  patrie 
à  la  suite  des  commotions  politiques  de  1848-50,  et  qui 
habitaient  New  York,   Boston,   Baltimore,    Philadelphie, 
Tassociation  gymnastique-socialiste  c  Socialistischer  Tur- 
nerbund  >,  qui  a  publié  un   journal,    Tumzeitunç»   Les 
membres  de  cette  association  se  sont  distingués  dans  la 
guerre  civile  et,  après  le  rétablissement  de  l'ordre,  ils  ont 
reconstitué  leur  société,  qui  s'occupe  toujours,  mais  sous 
des  formes  moins   agressives,  de  politique  radicale.  En 
1858,  des  Allemands  formèrent  à  New  York  un  club  com- 
muniste; ils  s'unirent,  une  dizaine  d'années  après,  avec  des 
disciples  de  Lassalle  pour  former  le  c  Social  Party  >,  qui 
s'aâ9lia  en  1869  à  l'Union  internationale  des  travailleurs, 
dirigée  à  Londres  par  Karl  Marx.  Mais,  quoique  le  congrès 
ouvrier  de  la  Haye  eût,  en  1872,  transféré  à  New  York  le 
siège  social  de  l'Internationale,  l'influence  de  cette  société 
n'a  pas  été  grande  sur  Tesprit  des  ouvriers  américains.  Celle 
des  Français  réfugiés  après  la  chute  de  la  Commune  en  1871 
a  été  plus  médiocre  encore. 

C'est  durant  la  période  de  rapide  croissance  industrielle 
et  de  fermentation  ouvrière  qui  a  suivi  la  guerre  civile, 
que  le  socialisme  a  réellement  pris  racine  en  Amérique. 
Sept  congrès  ont  été  tenus  de  1874  à  1885  ;  le  €  Socialistic 
Labor  Party  »  s'est  organisé  en  1877  et  s'est,  en  1883,  divisé 
en  deux,  les  modérés  ou  marxistes  formant  le  nouveau 
«  Socialistic  Labor  Party  »,  et  les  exagérés  ou  révolution- 
naires r  c  International  Working  People's  Association  *.  La 
criminelle  tentative  des  anarchistes  à  Chicago  en  1886, 
approuvée  par  ceux-ci  et  énergiquement  blâmée  par  ceux- 
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là,  a  accusé  davantage  la  séparation.  M.  Mac  Neill  disait  en 
1887  que  les  chefs  du  mouvement  conservateur  socialiste 
en  Amérique  étaient  disciples  de  Karl  Marx  et  en  parfaite 
harmonie  avec  les  idées  des  «  Trades-Unions  >.  Cette  har- 
monie n'était  pas  aussi  parfaite  qu'il  semblait  le  croire,  et 
il  n'y  avait  pas  du  tout  harmonie  avec  les  socialistes  révo- 
lutionnaires ;  les  trois  groupes  socialistes,  c  Socialistic 
Labor  Party  >,  c  International  Workmen's  Association  >  et 
les  syndicats  anciens  ou  nouveaux  ne  s'entendaient  que 
sur  ce  point  fondamental,  à  savoir  que  l'ennemi  c'était  le 
patron  (1). 

Le  «  Socialistic  Labor  Party  ».  —  Le  parti  socialiste, 
«  Socialistic  Labor  Party  »,  qui  a  été  réorganisé  à  Chicago 
en  1889,  et  qui  n'a  pas  le  même  caractère  révolutionnaire 
que  les  deux  autres  associations,  avait  en  1893  des  sections 
dans  27  États  ;  il  a  pris  position  comme  parti  politique  dans 
les  élections  :  c'est,  comme  je  l'ai  dit,  un  des  traits  qui  le 
distingue  des  syndicats  et  surtout  des  anciens  syndicats. 
Toutefois  il  espère  plus  du  temps  et  de  la  conversion  des 
esprits  que  du  vote  actuel.  Le  programme  qu'il  a  adopté 
dans  la  convention  de  Chicago,  en  juillet  1893,  est  l'expres- 
sion actuelle  de  ses  revendications  ;  il  porte  que  le  parti, 
d'accord  avec  les  fondateurs  de  la  République,  considère 
comme  un  axiome  que  la  machine  gouvernementale  doit 
être  la  chose  du  peuple  entier  (proposition  incontestable 
dans  un  État  démocratique).  Il  complète  cette  déclaration 
en  £goutant  que,  vu  le  développement  de  l'industrie»  la 
machine  industrielle  devrait  être  également  la  chose  corn- 

(1)  Le  rapport  de  la  délégation  des  syndicats  ouvriers  de  Paris  à 
Texposition  de  Chicago  invite  tons  les  ouvriers,  à  quelque  groupe  qu'ils 
appartiennent,  à  s'unir  dans  la  même  pensée  d'afiPranchissement  pour 
détruire  le  fléau  de  Thumanité,  qui  est  tout  entier  dans  le  réactîonna- 
risme  des  gouvernements  et  dans  l'exploitation  des  capitalistes,  £àrooe8 
au  même  degré  dans  tous  les  pi^  (p.  7)é 


Digitized  by  VjOOQIC 


l'ouvrier  américain.  599 

mune  du  peuple  (seconde  proposition  qui  n*est  pas  du  tout 
la  conséquence  de  la  première),  que  Torganisation  desno- 
tique  de  l'industrie  est  en  opposition  directe  av 
tème  politique  de  la  démocratie,  que  Tappropri 
viduelle  des  sources  naturelles  de  production  et  i 
ments  de  travail  est  la  cause  de  la  servitude  écon 
de  la  dépendance  politique,  que  le  temps  n'est  pj 
en  vertu  de  l'évolution  sociale,  ce  sjrstème  se  ri 
même,  d'une  part,  par  ses  faillites  et  ses  crises, 
part,  par  la  formation  des  grandes  associations  de 
En  conséquence,  il  invite  le  peuple  à  s'associer  ] 
tituer  à  cet  état  de  choses  une  communauté  ci 
dans  laquelle  tout  travailleur  aura  le  libre  exer< 
facultés  et  le  produit  intégral  de  son  travail  mu 
tons  les  facteurs  de  la  civilisation  moderne. 

Gomme  il  arrive  dans  la  plupart  des  manifei 
listes,  les  récriminations  contre  l'ordre  actuel 
précises  que  le  plan  d'organisation  réparatrice 
programme  relôgue-t-il  dans  l'avenir  Tapplicatic 
et  s'attache-t-il  en  attendant  à  demander  :  1^  e 
économique,  une  réduction  d'heures  de  travail  p 
nelle  au  progrès  de  la  production,  l'exploitation 
ou  par  les  municipalités  des  chemins  de  fer 
moyens  de  communication,  de  l'eau,  du  gaz,  sar 
employés  puissent  être  renvoyés  pour  cause  polil 
caution  prudente,  aux  États-Unis  particulièren 
qui  en  garantira  l'application  ?),  l'inaliénabilité  < 
publiques,  le  remplacement  des  brevets  d'invc 
une  récompense  donnée  par  l'État  aux  inventeu 
sonnalité  civile  («  Corporation  »)  des  €  Trades 
locales,  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  et  sur  1 
sions,  avec  exemption  pour  les  petites  sommes 
par  l'autorité  publique  des  ouvriers  en  chômage 
mentation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes 
ment  de  tous  les  salaires  en  monnaie  légale,  r< 
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salaire  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  à  égalité  de 

fpAvflii  •  99  An  matière  politique,  le  référendum,  Fabolition 

ouvoir  exécutif,  la  fermeture  des  ateliers  les 

I,  la  justice  gratuite,  Tabolition  de  la  peine  de 

I. 

politique,  je  ne  m*occupe  pas  ici.  Quant  aux 
de  Tordre  économique  leur  ensemble  est  visi- 
acheminement  vers  la  substitution  de  TÉtat  à 
is  la  possession  du  capital  et  dans  la  direction 
\  ;  les  socialistes  tentent  de  pénétrer  ainsi  dans 
organisation  actuelle  pour  le  modifier  jusqu*à 
isent  le  briser.  Mais,  que  leurs  revendications 
m  des  jalons  avancés  sur  la  route  d*un  avenir 
il  est  juste  de  les  examiner  une  à  une  en  elles- 
;e  de  comprendre  qu* elles  sont  d*autant  plus 
L'elies  pourraient  aboutir  à  une  application  pra- 
ns  ce  programme,  il  y  a  des  demandes  fondées, 
iement  en  monnaie  légale  (à  moins  de  conven- 
),  la  réglementation  du  travail  des  enfants  (jus- 
tin  point)  et  la  personnalité  civile  des  syndicats 
Lons).  Il  y  en  a  qui  sont  désirables,  comme  la 
la  journée  (dans  une  certaine  limite),  l'égalité 
mv  les  femmes  comme  pour  les  hommes  à^a- 
ce  (2),  mais  qui  ne  me  paraissent  pas  être  du 
a  loi.  Il  y  en  a  d'autres  qui  sont  discutables, 
ppression  du  brevet  d'invention,  l'exploitation 

>rogramme  dans  Thé  World  Aknanae  and  EtuftHopêHoL, 

Bipport  annael  da  Commissaire  da  travail  des  États-Unis 
M  of  Mon^   Women  and  ChiUrm,  contient  (p.  2S)  une 

salaire  payé  aux  hommes  et  aux  femmes  quand  ils  aocom- 
ne  travail.  Il  s*e8t  trouvé,  sur  781  cas,  que  595  fois  les 
ient  plus  avec  une  supériorité  de  salaire  de  32  p.  100  en 
129  fois  les  femmes  gagnaient  plus  avec  une  supériorité 

p.  00  et  que  57  fois  le  gain  était  égal  poar  les  deoz  aexea. 
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des  chemins  de  fer  par  TÉtat  et  de  certains  services  par  les 
villes,  l'impôt  progressif;  d'autres  dont  la  pratf""'*  «'-"-«* 
indubitablement  préjudiciable  à  la  fortune  natio 
que  rinaliénabilité  des  terres  publiques  ou  Toblig 
TÊtat  de  faire  travailler  les  ouvriers  sans  ouvrag 

J'accepte  celles  qui  me  paraissent  fondées  ;  j< 
redoute  celles  qui  me  semblent  préjudiciables 
celles  qui  sont  contestables,  je  suis  fermement 
en  ce  qui  concerne  l'invention,  que  le  régime  du 
légitime  et  favorable  au  développement  de  li 
publique  ;  en  ce  qui  concerne  Texploitation  des 
qui  sont  par  nature  des  monopoles,  que  cette  e 
peut  être  régie  d'une  façon  différente  suivant  VéU 
de  chaque  pays  et  suivant  les  circonstances,  m 
États-Unis  n'ont  pas  à  regretter,  au  point  de 
création  de  leur  réseau  ferré  et  des  commodités 
le  régime  de  l'entreprise  privée  ;  que,  quant  à  l'c 
et  à  l'électricité,  ce  sont  des  affaires  de  détail  qi 
tient  à  chaque  municipalité  de  traiter  à  sa  con^ 
dont  je  conseille  à  toutes  de  ne  se  charger  qi 
était  bien  prouvé  —  ce  qui  ne  paraît  pas  l'être  j 
que  le  service  ne  peut  pas  être  convenablemen 
par  les  moyens  ordinaires. 

D'ailleurs,  que  ces  questions  douteuses  soient 
quelque  part  au  gré  des  abstentionnistes  ou  des 
tionnistes,  le  fond  des  principes  de  l'organisât 
trielle  qui  repose  sur  la  liberté,  impliquant  la  p 
la  concurrence,  n'en  serait  pas  ébranlé  en  Amer 
un  point  essentiel  (1). 

(i)  Dans  le  discours  da  23  janvier  1897,  déjà  cité,  M.  Ji 
one  opinion  qui  se  rapproche  de  celle-ci  ;  mais  il  me  sei 
trop  loin  en  disant  <  qn'il  n'y  a  ancnn  rapport  »  ;  car 
regarde  en  général  les  monopoles  d'État  comme  an  achen 
leur  idéal.  «  ESntre  les  monopoles  d'État,  qnels  qn^  soieni 
qnî  peuvent  avoir  un  caractère  industriel,  et  l'organisme  c< 
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L^intervention  de  l'État  est  un  mode  d*âdministration 
qui  sê  place  entre  le  principe  communiste  et  le  principe 
individualiste,  mais  qu'il  ne  faut  pas  englober  dans  le  pre- 
mier. Il  faut  toujours  se  tenir  en  garde  contre  les  tendances 
du  socialisme  d'État,  qui  est  essentiellement  intervention- 
niste ;  mais  il  ne  ftiut  pas  croire  que  tout  acte  administratif 
recèle  nécessairement  le  monstre  dans  ses  flancs.  L'État 
n'est-ii  pas,  non  plus  que  la  famille,  une  abstraction  ;  c'est 
un  être  moral  ayant,  comme  je  l'ai  dit,  ses  fonctions  propres 
et  partant  des  devoirs,  lesquels  ne  sont  pas  précisément  les 
mêmes  dans  tous  les  pays  et  se  modifient  avec  le  temps.  Ce 
n*est  pas  ici  le  lieu  de  reprendre  une  dissertation  mille  fois 
recommencée  durant  notre  siècle  sur  le  rôle  de  l'individu 
et  de  l'État  dans  l'histoire  de  la  civilisation  et  sur  leurs 
droits  réciproques.  Il  suffit  de  quelques  mots  pour  éclairer 
les  questions  posées  dans  le  programme  du  <  Socialistic 
Labor  Party  ».  L'État  gère,  et  gère  généralement  avec 
avantage  pour  la  nation,  certains  établissements  qu'il  ne 
serait  pas  à  la  rigueur  impossible  d'abandonner  à  l'entre- 
prise privée,  comme  la  poste  et  les  écoles  que  les  Améri- 
cains sont  fiers  d'avoir  rendues  partout  gratuites.  Les 
municipalités  commandent  le  pavage  et  la  construction  des 
égouts,  la  distribution  de  l'eau,  quelques-unes  peuvent  donc 
prétendre  à  fournir  le  gaz  (1)  en  arguant  qu'il  n'y  a  pas  là 

communiste  de  la  productioa,  il  n'y  a  aacan  rapport.  Qae  l^tat  B*em- 
pare  des  chemins  de  fer,  de  la  Banque,  ées  assurances,  des  pétroles,  des 
raffineries,  tant  que  le  principe  général  de  la  propriété  capitaliste,  c*e6t- 
à-dire  tant  que  la  propriété  des  moyens  de  production  par  des  particu- 
liers sera  le  fondement  de  notre  système  social,  ces  monopoles  d'État  ne 
constitueront  pas  et  ne  pourront  constituer  une  sorte  de  fragment  anti- 
cipé de  l'ordre  socialiste.  L*État,  en  effet,  j'ai  à  peine  besoin  d*y  insister, 
—  et  j'ai  hâte  d'en  finir  avec  ces  considérations  d'ordre  général,  — 
l'État  est  obligé  d'exploiter  ces  monopoles  selon  les  principes  mômes  du 
régime  capitaliste  où  se  développe  son  action.  » 
(1)  M.  B.  Ely  est  d'avis  que  les  municipalités  peuvent  remplir  ces 
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matière  à  une  libre  concurrence  non  plus  que  pour  les 
tramways  ;  mais,  si  elles  consultent  l'expérience,  elles  recon- 
naîtront probablement  qu'il  est  plus  sage  d'en  confier  la 
fourniture  à  un  ou  plusieurs  entrepreneurs  qu'elles 
veilleront  et  qui  accompliront  la  fonction  plus  économi 
ment  quelles.  Le  critérium  en  cette  matière  est  de  s 
le  mieux  Tintérêt  général  et  cet  intérêt  est  étroitemei 
au  respect  de  la  liberté  individuelle. 

Une  théorie  qui  interdirait  tout  acte  économique 
communauté  politique,  se  mettrait  en  dehors  des  condi 
de  la  vie  des  nations  civilisées  et  s'exposerait  à  se  voir 
vaincre  d'utopie  et  à  perdre  l'autorité  qu'elle  tient  c 
qualité  de  science  expérimentale  quand  elle  dénonce  co 
utopique  le  socialisme.  Une  théorie  qui  diviniserai 
quelque  sorte  l'État  en  lui  attribuant  le  mérite  de  to 
développement  de  la  civilisation,  reposerait  sur  une 
étroite  de  l'histoire.  Il  faut  savoir  se  tenir  entre  les  extré 
dans  la  réalité,  et  reconnaître,  en  premier  lieu,  qi 
liberté  est  le  droit  d'un  peuple  civilisé,  en  second  lieu, 
si  la  liberté  est  féconde,  il  n'y  a  de  liberté  assurée  pou 
individus  que  dans  un  Etat  assez  fort  pour  la  faire  respe 
L'Etat  est  le  lien  de  la  société,  je  l'ai  déjà  dit  ;  il  est  l'or 
nécessaire  de  la  coordination  et  de  l'ordre  et  un  organe 
efficace  du  progrès.  Toutefois,  la  collectivité  ne  pros 
dans  son  œuvre  économique  que  suivant  la  mesure  de  1' 
vite,  de  l'intelligence,  de  l'industrie  et  de  la  moralité 
individus  ;  car  ce  sont  ces  individus  qui  pensent,  agisj 
créent  la  science  et  la  richesse.  Dans  cette  œuvre,  l'ÉI 
quatre  modes  principaux  d'intervention  :  l'impôt,  la  r^ 
mentation,  l'exercice  d'un  travail  ou  d'une  professioj 

fonetîoDS.  M.  Oilmàn  cite  trois  villds  (Philadelphie,  Bichmond,  Tl 
ling)  et  sept  petites  localités  qni  font  leur  gaz  ;  cent  vingt-cinq  f on 
électricité»  ce  qui  donne  lieu,  paraît-il»  à  certaines  malversations.  } 
and  ProgresSy  p.  312, 
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concurrence  avec  l'industrie  privée  et  le  monopole.  L'impôt 
est  toujours  nécessaire  ;  la  réglementation  Test  dans  cer- 
tains, tels  que  ceux  des  successions  aib  intestat  et  de  la  voi- 
rie ;  Texercice  d'un  travail  ou  d'une  profession  l'est  quand 
il  s'agit,  par  exemple,  de  construire  des  routes  ou  de  donner 
l'enseignement  ;  le  monopole  peut  être  utile,  comme  pour 
la  poste,  ou  excusable,  comme  pour  le  tabac.  L'économie 
politique  n'est  pas  hostile  à  cette  intervention  —  et  elle 
cesserait  d'être  une  science  d'observation  si  elle  n'admet- 
tait pas  ce  qui  est  nécessaire  ou  avantageux  à  la  société  —  ; 
ce  qu'elle  combat  en  cette  matière,  c'est  l'abus. 

Si  l'État,  par  ses  institutions,  aide  au  développement  des 
intelligences  et  des  forces  individuelles  et  assure  leur  libre 
essor,  son  action  est  favorable  à  la  prospérité  de  la  nation, 
et  il  fait  œuvre  de  bonne  solidarité  ;  s'il  entrave  ce  déve- 
loppement en  prenant  par  l'impôt  une  trop  forte  part  de 
la  richesse  créée  ou  en  gênant  par  des  règlements  et  par  ses 
entreprises  la  production  et  la  circulation  de  la  richesse, 
son  action  est  nuisible  à  cette  prospérité  et  il  fait  œuvre  de 
compression  au  lieu  de  faire  œuvre  de  solidarité  expansive. 
C'est  souvent  le  cas  pour  le  socialisme  d'État  et  c'est  contre 
ces  exagérations  de  dépenses  publiques  et  d'empiétements 
sur  le  domaine  de  la  liberté  du  travail  que  les  doctrines 
libérales,  les  amis  du  progrès  et  les  défenseurs  des  prin- 
cipes essentiels  de  l'organisation  sociale  s'efforcent  d'op- 
poser une  digue. 

Le  €  People's  Party* .  —  Le  €  People's  Party  »  n'est  pas  so- 
cialiste déclaré,  mais  il  appuie  un  certain  nombre  de  revendi- 
cations de  socialisme  d'État  (1).  Les  germes  de  ce  parti  se 
sont  d'ailleurs  développés  jusqu'ici  au  sein  de  ragricnlture 
plus  que  dans  l'atelier  par  un  essai  d'union  entre  la  «  Far- 
mer's  Alliance  >  et  l'Ordre  des  Chevaliers  du  travail,  dans 

(1)  Voir  Economie  itudieê  The  popuUèl  Movemmi^  par  Franck  L. 
Me  Vey.  (PubiicatioD  de  VAmmotm  Eeenomie  ii«tocMi<»ofi). 


Digitized  by  VjOOQIC 


l'ouvrier  américain.  605 

une  conférence  tenue  à  Saint-Louis  en  1889,  puis  dans  une 
autre  conférence  àOcala  (Flor.),  où  les  associations  agricoles 
du  sud  formaient  la  majorité.  lia  arrêté  son  progran —  -* — 
une  réunion  tenue  en  1891,  à  Omaha  (Neb.),  en  y 
sant,  à  côté  des  revendications  agricoles  exprimées 
quelques  revendications  ouvrières,  comme  la  journé 
heures.  A  la  Convention  nationale  de  1892,  il  se  posa] 
sième  paçti  politique. 

Le  c  People*s  Party  »  déclarait  en  1892  s*ètre 
parce  que  les  deux  grands  partis,  républicain  et  dé 
qui  se  disputaient  le  pouvoir  et  qui  ont  gouverné , 
avaient  fait  fleurir  les  abus,  laissé  opprimer  le  p4 
avaient  pour  politique  de  c  sacrifier  nos  foyers, 
tences,  nos  enfants  sur  Tautel  de  Mammon  *,  Il  vou 
sait-il,  c  augmenter  les  pouvoirs  du  gouvernement  i 
et  aussi  largement  que  le  bon  sens  d'un  peuple  inte 
Texpérience  le  justifieraient,  afin  de  faire  cesser  Top 
l'injustice  et  la  pauvreté  >.  Sa  formule  sociale  é 
vague  encore  —  à  dessein  peut-être  —  que  cell 
gramme  sociaUste  :  c  La  richesse  appartient  à  celu 
créée  ;  tout  dollar  prélevé  sur  l'industrie  dont  Tind 
reçoit  pas  l'équivalent,  est  im  vol.  Si  im  homme  ne 
travailler,  il  ne  doit  pas  avoir  à  manger.  Les  intérêl 
yail  rural  et  du  travail  urbain  sont  identiques  ;  les 
sont  les  mêmes.  >  Avec  plus  de  précision,  il  demac 
plication  stricte  de  la  loi  fédérale  des  huit  heures  e 
surrimmigration  par  contrat,  la  propriété  des  chem 
à  l'État,  etc.  11  est  à  remarquer  que,  comme  presque 
programmes  populaires,  celui  du  c  People's  Party  > 
rable  à  la  libre  frappe  de  l'argent  (1).  Dans  son  pn 
pour  l'élection  présidentielle  de  1896  il  a  reproduit 

(1)  Le  programme  da  «  People*B  Party  >  se  troave  dai 
Almanac  de  janvier  1895,  p.  43,  et  dans  The  World  Almanae 
cUpedia,  1897,  p.  94. 
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thème.  C'est  une  preuve  de  la  facilité  aveclaquelle  la  foule  se 
forme  des  opinions  économiques  sur  des  apparences  jusqu'à 
lâcher  la  proie  pour  l'ombre  ;  car  il  est  prouvé  par  l'expérience 
qu'une  hausse  brusque  du  prix  des  marchandises  causée  par 
l'avilissement  de  la  monnaie  a  pour  effet  de  diminuer  pen- 
dant im  temps  le  salaire  réel  de  l'ouvrier.  Toutefois  le  parti 
n'a  pas  voulu  se  confondre  avec  celui  des  c  Silverists  »  qui 
semblaient  l'entraîner  hors  de  sa  voie.  Il  a  groupé  autour  de 
son  programme  vague,  que  les  socialistes  purs  attaquaient» 
une  masse  de  mécontents  de  l'organisation  sociale  actuelle  et 
sa  fortune  qui,  à  cause  même  du  vague  de  ce  programme, 
sera  probablement  éphémère,  a  été  un  moment  très  rapide  ; 
Il  avait  obtenu  147,000  sufli-ages  en  1888  et  1,471,000  en 
1892.  En  1896,  les  partis  se  sont  groupés  autrement. 

Les  idées  socialistes  ou  du  moins  celles  du  socialisme  d'État 
sont  appuyées  aussi,  à  des  degrés  divers,  par  deux  grandes 
associations  agricoles,  la  <  National  Grange,  Patrons  of  Hus- 
bandry  »  et  la  t  National  Farmer's  Alliance  »  qui  comp- 
tait, dit-on,  en  1890,  3  millions  de  membres.  Je  n'insiste  pas 
ne  voulant  prendre  de  la  politique  américaine  que  ce  qui  in- 
téresse la  condition  de  l'ouvrier  (1). 

Le  socialisme  révolutionnaire  et  Vanarchisme.  —  Au  con- 
grès de  Pittsburg  (1883)  où  «  l'International  Working  Feo- 
ple's  Association  »  s'est  séparée  du  cSocialisticLabor  Party», 
elle  a  fait  une  déclaration  de  principes  qui  porte  la  destruc- 
tion des  classes  sociales  par  tous  les  moyensrévolutionnaires  ou 
autres,  l'organisation  d'une  société  libre  sur  le  principe  coo- 
pératif, l'échange  des  produits  contre  les  produits,  l'autono- 
mie absolue  des  communes  unies  par  un  lien  fédératif.  Au- 
cune autre  règle  que  celle  des  volontés  individuelles  se  grou- 
pant, quand  il  y  a  lieu,  librement  et  temporairement,  avec 
d'autres  volontés  pour  former  des  sociétés  coopératives  de 
production,  disposant  sans  redevance  du  capital  industriel, 

(1)  J'en  ai  parlé  dans  mon  livre  sar  L'Agriculture  aua  Éfatâ-Uniê. 
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mesurant  la  valeur  des  objets  par  le  temps  de  travail, 
dans  les  magasins  sociaux  avec  des  récépissés  dl 
travail.  Elle  est  anarchiste  et  elle  en  prend  le  no 
d'ailleurs  parmi  ses  membres  des  tendances  d*espril 
férentes  :  les  pacifiques  espèrent  arriver  à  Tanarchi» 
volution  naturelle  de  la  société  lasse  du  capitalisme 
lents  ne  voient  d'issue  que  par  une  révolution  qu 
rait  le  capital  aux  capitalistes  et  en  attendant 
agitations  qui  les  inquiètent  et  les  découragent.  M.  T 
Boston,  traducteur  de  Proudhon  et  éditeur  de  t  The 
est  un  pacifique,  ennemi  de  tout  acte  illégal  ;  il  le  d 
la  foule  ameutée  à  Chicago  à  la  fin  du  mois  d'août  1 
à  côté  de  lui,  un  Allemand,  M.  Kobert  Steinert,  rédi 
journal  anarchiste  Arbeiter  Zeitung  déclarait  aussi 
opposé  à  la  violence,  mais  il  le  faisait  d'un  ton  qui  ne 
pas  appuyer  sa  déclaration  (1). 

Sur  eux  évidemment  ne  tombe  pas  le  reproche  d 
supprimer  en  principe  la  liberté  individuelle,  puisqi 
individualistes  à  l'extrême,  mais  tombe  celui  de  voi 
truire  toute  organisation  sociale  et  d'être  par  là  les 
teurs  les  plus  utopistes  dans  le  monde  de  l'utopie.  L 
est  la  monstruosité  de  l'individualisme,  comme  le 
nisme  est  la  monstruosité  de  l'association  ;  j'ai  di 
socialisme  était  ondoyant  et  indéfinissable  :  en  y 
preuve. 

(1)  Bobert  Steinert  a  parié  ea  allemand  à  la  foale.  Il  disait 
peut-être  on  crime  de  parler  allemand  ici,  mais  qu*on  n*aya 
de  la  guerre  oivile,  regardé  comme  un  crime  que  les  Aile 
saiaent  lear  sang  dans  les  armées  du  Nord.  Il  termioait  s 
ainid  :  c  Vous  n*avez  pas  le  droit  d'entrer  dans  Texpoaitio 
avez  créée,  vous  avez  au  moins  le  droit  de  demander  du  tn 
pain.  Ob  I  mes  amis,  soyez  sages,  soyez  patients,  continuez 
vos  longues  soufEranoes  et  promenez-vous  dans  les  rues  c 
bande  de  chats  afEamés  »,  Voir  les  journaux  du  31  août  11 
Inierocmm,  Chicago  Daily  Tribune. 


Digitized  by  VjOOQIC 


608        ACADÂMIB  DE^  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

c  L'international  Workm6û*s  Association  »  est  moins  ouver- 
tement violente  et  est  plus  politique.  Visant  tout  d*abord  la 
réalisation  d'un  socialisme  d'État  très  autoritaire,  elle  encou- 
rage l'instruction,  les  syndicats,  les  agitations  contre  le 
capital.  Elle  veut  éclairer  le  peuple  et  pi*éparer  par  tous  les 
^moyens  la  révolution  qui  menace  d'être  sanglante  et  univer- 
selle et  qu'elle  croit  nécessaire  pour  mettre  fin  à  l'organisa- 
tion actuelle. 

Les  deux  groupes,  contrairement  au  sentiment  dominant 
chez  les  Américains,  ajoutent  à  leurs  théories  sociales  une 
philosophie  matérialiste  et  athée.  Ils  aboutissent  à  la  même 
conclusion,  la  société  actuelle  n'est  réformable  ni  par  la  per- 
suation  ni  par  le  vote,  il  faut  la  détruire  par  la  force,  c  Guerre 
au  palais,  paix  à  la  chaumière  >,  dit  l'un  de  leurs  journaux. 
On  lit  dans  un  de  leurs  manifestes  :  c  Le  peuple  ne  sera  avec 
nous  que  lorsque  nous  lui  aurons  prouvé  notre  force.  Notre 
devoir  est  donc  de  nous  manifester  par  des  escarmouches  ré- 
volutionnaires et  par  des  actes  d'audaces  qui  sont  les  avant- 
coureurs  des  graves  révolutions.  »  Ailleurs  :  €  Tirez,  détruisez, 
anéantissez  votre  aristocratie  et  votre  bourgeoisie  jusqu'au 
dernier  homme  *  ;  im  de  leurs  journaux  a  publié  la  liste 
des  riches  et  leur  adresse  sous  ce  titre:  t  Les  grands  voleurs  de 
l'Amérique,  gens  qui  ont  légalement  dépouillé  les  travailleurs 
du  produit  qu'ils  ne  leur  ont  pas  payé  (1). 

Socialisme  chrétien.  ^  Les  socialistes  chrétiens,  qu'ils 
soient  protestants  ou  catholiques,  sont  placés  aux  antipodes 
des  anarchistes.  Ils  gémissent  sur  la  misère  et  sur  l'antago- 
nisme et  ils  se  proposent  de  réconcilier  par  la  foi,  pensant 
que  le  mal  provient  de  ce  que  l'esprit  de  fraternité  du  chris- 
tianisme manque  à  la  société  moderne;  ils  rêvent  une 
reconstitution  de  la  société,  à  l'image  de  certaines  commu- 
nautés chrétiennes,  sur  le  principe  de  l'association  rempla- 

(1)  Voir,  pour  toate  cette  partie,  les  chap.  ix  et  x  de  ne  Lahor  M<h 
vement,  par  M.  B.  fily. 
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çant  celui  de  la  coûcurrence.  Un  catholique  qui  était  en 
même  temps  économiste  distingué  et  nullement  socialiste, 
M.  Claudio  Jannet,  a  terminé  Texposition  intéressante  qu*il 
a  faite  de  Fétat  économique  et  de  l'agitation  socialiste 
aux  États-Unis  en  déclarant  que  <  le  christianisme  seul  sous 
sa  forme  complète  et  intégrale  pourra  guérir  ce  mal  »  (1). 

H.  R.  Ely,  qui  est  protestant  et  économiste  et  qui  ne  se  met 
pas  en  travers  les  tendances  socialistes,  désapprouve  les  théo- 
ries matérialistes  des  internationalistes  et  dit  aux  ouvriers  : 
c  Ayez  confiance  ;  le  Christ  et  les  chrétiens  sont  avec  vous 
pour  soutenir  le  droit.  Le  Christ  a  toujours  relevé  le  travail  et 
exalté  le  travailleur.  La  Bible  est  un  arsenal  d'où  vous  pou- 
vez tirez  des  armes  pour  l'attaque.  Elle  vous  montre  en 
même  temps  la  voie  droite  où  il  faut  marcher,  sans  haine  et 
sans  amertune. .  •  Ouvriers,  c'est  parmi  les  ministres  du  culte 
que  vous  trouverez  le  plus  de  défenseurs  (2)  ». 

M.  Gilman,  qui  a  moins  de  confiance  dans  le  socia- 
lisme chrétien,  signale  au  contraire  le  danger  qu'il  y  a  de 
coûfondre  <  l'économique  et  l'éthique  »  et  regrette  <  la 
profonde  illusion  de  ces  socialistes  qui  acceptent  la  doctrine 
de  Karl  Marx  comme  une  émanation  de  la  doctrine  évan- 
gélique  >  (3). 

Influence  de  la  propagande  socialiste.  —  M.  R.  Ely  s'in- 
quiète des  projets  de  violence  des  internationalistes  ;  il  ne 
s'alarme  pas  de  la  propagande  de  la  doctrine  socialiste  parce 
qu'il  pense  qu'aux  États-Unis  les  progrès  de  la  force  centri- 
Aige,  c'est»- à-dire  de  la  désagrégation  sociale,  sont  plus  me- 
naçants que  ceux  de  la  force  centripète,  c'est-à-dire  de  la 
centralisation,  <  à  tel  point,  dit-il,  qu'il  serait  presque  disposé 
à  souhaiter  bonne  chance  à  l'œuvre  des  socialistes  comme 

(1)  Voir  Leê  ÉtaU-Uniê  cotUemporainSf  par  M.  Clandio  JaoDet, 
S  Yolomes. 

(2)  The  Labor  Movemeni  in  Amerieaf  préface,  p.  xi  et  xii. 

(3)  Socialism  cmdihe  American  S^t,  p.  250. 
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élevant  un  rempart  nécessaire  et  bienfaisant  contre  Tanarchie 
de  rindividualisme  »  (1). 

M.  R.  Ely  a  raison  de  prêcher  l'esprit  de  solidarité  ;  il  a 
tort  de  gémir  de  l'individualisme  qui  est  une  des  forces  ca- 
ractéristiques et  une  des  causes  des  progrès  économiques 
du  peuple  américain  et  il  me  parait  prendre  trop  facilement 
son  parti  de  la  propagande  de  l'erreur.  Sans  doute,  les 
adeptes  du  socialisme  ne  forment  encore  qu'une  petite  mino- 
rité aux  États-Unis,  et,  en  Amérique  comme  en  Europe,  ils 
font  beaucoup  de  bruit  pour  faire  croire  qu'ils  sont  nombreux. 
Cependant  M.  H.  George  a  compté  par  dizaines  de  mille 
les  lecteurs  de  «  Progress  and  Poverty  »  et  M.  Bellamy,  par 
centaines  de  mille  ceux  de  son  roman  <  Looking  Boekward  >. 

La  propagande  se  fait  autant  par  des  journaux  en  allemand 
que  par  des  journaux  en  anglais  (2)  et  l'immigration  alle- 
mande, qui  a  été  le  principal  véhicule  du  socialisme,  continue 
à  affluer  chaque  année.  Les  anarchistes  sont  nombreux  à 
Chicago  parce  que  la  population  de  la  ville  est  en  majorité 
d'origine  étrangère  :  ce  sont  eux  qui  votaient  en  i884  cette 
proposition  que,  s'il  y  avait  des  pays  qui  n'étaient  pas  assez 
avancés  en  civilisation  pour  avoir  dépassé  la  période  du  sa- 
lariat, ce  n'était  pas  le  cas  des  Etats-Unis  et  que  la  révolution 
y  était  mûre  (3). 

On  dit  avec  raison  que  l'ouvrier  américain  (abstraction 
faite  de  l'immigration)  a  une  énergie  personnelle  et  un  esprit 
d'indépendance  qui  peut  le  tenir  en  garde  contre  toute  théorie 
d'organisation  moutonnière.  Cependant,  comme  tout  homme 
il  aspire  au  mieux  , ainsi  que  le  disait  M.  Me  NeiU;  quand  on 
présente  un  système  qu'on  affirme  hautement  devoir  produire 
ce  mieux  à  des  gens  qui  n'ont  que  leur  salaire  pour  vivre  et 
qui  n'ont  pas  assez  de  connaissances  pour  discerner  le  vrai 

(1)  The  Labor  Movement  in  America^  p.  188. 

(2)  /W.,  p.  2il,  278,  279. 

(3)  Voir  The  Ldbor  MowmmU  im  America  ^  par  B.  Bly,  p.  218. 
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du  faux  dans  l'économie  sociale,  fussent-ils  Américains  de 
père  en  fils,  il  semble  difficile  qu'ils  résistent  à  la  séduction  ; 
ils  ne  comprennent  pas  bien,  mais  ils  sont  prédisposés  à 
croire.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'en  Amérique,  comme  en 
Europe,  le  socialisme  gagne  du  terrain  et  en  gagne  même 
rapidement  sur  certains  points,  non  seulement  parmi  les  im- 
migres,  mais  parmi  les  natifs,  non  seulement  parmi  les  ou- 
vriers, mais  dans  la  classe  des  lettrés  qui  ont  beaucoup  plus 
d'aspiration  vers  un  idéal  que  la  notion  des  affaires. 

Quel  est  ce  socialisme  7  Collectivisme,  communisme,  inter- 
nationalisme, nationalisme,  anarchisme,  socialisme  reli- 
gieux, je  ne  suis  pas  assez  près  des  ouvriers  américains  pour 
le  dire.  Mais  j'incline  à  croire  que  le  socialisme  pacifique  se 
recrute  principalement  parmi  les  natifs  et  que  les  révolution- 
naires trouvent  surtout  parmi  les  étrangers  leurs  adeptes.  A 
dessein  ou  non,  les  manifestes  ne  sont  pas  assez  explicites 
pour  qu'on  sache  bien  si  le  but  final  est  placé  sur  le  terrain 
du  collectivisme  ou  plus  loin  sur  celui  du  communisme  (1)  ; 


(1)  Dans  les  déclarations  qu*ont  faites  plusieurs  fois  en  France  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  socialistes,  je  ne  trouve  pas  non  plus 
un  exposé  suffisamment  explicite  du  plan  d'avenir  :  Fourier  avait  une 
Tision  plus  claire  de  l'ordre  social  qu'il  imaginait.  Mais  je  retrouve  le 
mêaie  fond  d'idées  qu'en  Amérique,  par  conséquent  il  est  intéressant  de 
citer  quelques-unes  de  ces  déclarations. 

Dans  un  débat  qui  a  eu  lieu  &  la  Chambre  le  20  novembre  1891, 
11.  J.  Guesde  a  fait  la  déclaration  suivante  :  «...  Si  nous  sommes  des 
collectivistes,  si  nous  croyons  que  la  solution  du  problème  social,  que  la 
paix  sociale  ne  peuvent  sortir  que  d'une  société  dans  laquelle  il  n'y  aura 
plus  de  classes,  dans  laquelle,  au  lieu  d'une  classe  capitaliste,  maîtresse 
dee  moyens  de  production,  et  d'une  classe  prolétarienne  ne  possédant 
rien,  condamnée  pour  vivre  à  mettre  en  valeur  dans  la  mesure  où  elle  a 
besoin  d'elle  ces  moyens  de  production  qui  ne  lui  appartiennent  pas... 
Si  DOBS  croyons  que  la  solution  du  problème  social  est  dans  une  société 
dere&ne  nne  grande  famille,  dans  laquelle  il  n'y  aura  plus  ni  capitaliste 
d'nse  part,  ni   prolétaires  de  l'autre,  dans  laquelle  U  n'y  aura  plus 
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on  voit  seulement  qu'ils  impliquent  la  suppression  du  patron, 
la  disposition  gratuite  du  capital,  la  totalité  de  la  valeur  du 
produit  à  Touvrier  :  autant  de  chimères. 

On  voit  en  même  temps  qu'ils  réclament  l'extension  du  so- 
cialisme d'État  :  ce  qui  est  beaucoup  moins  chimérique  et  ce 

droit  d'aînesse...  c'est  que  la  production  moderne  non  seulement  permet, 
mais  nécessite  cet  ordre  social  nouveau.  » 

Dans  la  même  séance,  M.  Vaillant  a  complété  les  explications  de  son 
collègue  en  disant,  &  propos  de  l'organipation  future  du  régime  commu* 
nii*te,  que,  sMl  ne  saurait  exactement  prédire  l'avenir  dans  nés  détails, 
il  pouvait  dire  au  moins  que  cet  avenir  était  l'uboutissant  nécessaire  de 
l'évolution  historique  de  la  société. 

Nous  savons  que  le  régime  capitaliste  aura  pour  conséquence  néces- 
saire le  régime  collectiviste  et  communiste  que  nous  voulons,  comme  il 
a  été  lui-même  et  par  la  force  des  choses  le  produit  du  régime  qui  l'a 
précédé.  Aujourd'hui  la  collectivité  nationale  ouvrière  travaille,  produit, 
et  le  capitaliste  qui  s'approprie  le  produit  des  richesses,  accroît  son  capi- 
tal et  est  seul  maître  de  la  matière  et  dos  instrumente  de  production,  dont 
l'ouvrier  est  entièrement  dépossédé.  A  la  distribution  actuelle  des 
richesses  socialement  produites,  mais  individuellement  appropriées  par 
le  capitaliste,  s'en  substituera  une  autre  qui  répondra  à  l'idéal  de  justice 
que  nous  poursuivons  en  même  temps  qu'au  mode  nouveau  de  produc- 
tion qui  sera  alors  créé,  employant  la  force  productive  sociale  totale  non 
plus  pour  le  bénéfice  de  quelques-uns,  mais  pour  la  satisfaction  des 
besoins  de  tous,  participant  aussi  bien  au  produit  qu*à  la  production 
proportionnellement  à  leurs  besoins  »...  Chaquo  production  aura  sa  part 
correspondante  à  son  travail,  &  un  travail  institué  en  rapport  avec  lee 
besoins  sociaux,  lorsque  le  serviteur  de  la  machine,  Touvrier,  en  sera 
devenu  le  directeur...  Cette  solidarité  eociale  que  le  socialisme  étal.lira, 
produira  tout  d'abord,  et  d'une  façon  croissante,  l'équivalence  entre  les 
fonctions.  Il  y  aura  équivalence  entre  des  fonctions  également  néces- 
saires à  la  Eociété  et  exercées  par  des  hommes  de  moins  en  moins  diffé- 
rents par  la  culture  intellectuelle,  actuellement  réservée  à  quelques- uns, 
et  de  plus  en  plus  alors  répandue  sur  tous.  L'égalité  de  fait  sera  par  là 
surtout  une  vérité  représentée  par  l'équivalence  économique  des  fonc- 
tions et  des  travaux;  ce  qui  n'est  pas  et  ne  pourra  être  réalisé  en  régime 
capitaliste. 
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qui  peut  être  juste  dans  certains  cas,  mais  ce  qui,  au  fond, 
est  bien  plus  dangereux  dans  son  ensemble. 

Dans  un  pays  où  la  démocratie  est  toute-puissante  et  où  les 
ouvriers,  quoique  leur  parti  n'ait  eu  jusqu'à  présent  qu'un 
très  médiocre  succès  dans  les  élections,  disposent  d*un 
nombre  considérable  de  voix,  ce  dernier  genre  de  socialisme 
peut  prendre  des  développements  inquiétants  pour  l'industrie 
américaine  et  pour  la  liberté. 

Quant  aux  chimères,  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  leur  appli- 
cation qui  n'a  jamais  eu  lieu  et  qui  n'est  pas  possible.  Mais  il 
y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  désordres  matériels  et  légis- 
latifs que  le  socialisme  peut  produire  en  voulant  les  appliquer 
et  plus  encore,  suivant  mon  sentiment,  du  désordre  moral  ré- 
sultant de  la  croyance  à  l'oppression  et  à  la  spoliation  qu'on 
a  inculquée  dans  la  masse  ouvrière,  de  l'antagonisme  qu'on 
a  suscité  entre  les  classes,  de  l'envie  et  de  la  haine  du  pauvre 
contre  le  riche  qu'on  avive.  11  est  bon  de  prêcher  à  l'ouvrier 
l'énergie,  le  développement  intellectuel,  t'épargne,  l'associa- 
tion, la  résistance  à  l'oppression  ;  il  est  mauvais  d'exas- 
pérer en  lui  l'esprit  d'antagonisme  et  de  le  pousser  au 
désordre  et  à  la  destructiou.  Il  y  a  parmi  les  prédicateurs  paci- 
fiques ou  violents  de  ces  doctrines,  des  hommes  convaincus 
et  dévoués  qui  croient  consacrer  leur  vie  à  une  œuvre  de  ré- 
génération :  il  y  a  aussi  des  politiques  qui  cherchent  le  vent 
de  la  popularité.  Les  premiers  sont  des  illuminés,  les  seconds 
sont  des  êtres  malfaisants  et  coupables.  Quels  qu'ils  soient, 
ils  font  une  mauvaise  besogne  parce  qu'au  lieu  de  montrer  à 
l'ouvrier  les  progrès  réels  de  sa  condition  et  de  chercher  les 
vrais  moyens  de  l'améliorer,  ils  ne  lui  en  présentent  que  les 
misères  et  ils  lui  déclarent  qu'il  ne  pourra  en  être  soulagé 
que  par  une  révolution  ;  au  lieu  de  lui  laisser  goûter  la  satis- 
faction du  c  mieux  >,  comme  disait  M.  Me  Neill,  ils  ne 
l'abreuvent  que  de  l'amertume  du  <  pas  assez  »  :  ils  soufflent 
dans  les  âmes  la  guerre  sociale.  La  masse  de  leurs  adeptes 
les  suit,  flattée  dans  sa  haine  de  ce  qui  est  et  séduite  par 
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l'espérance  de  ce  qu'on  lui  promet.  C'est  là  un  état  des  esprits 
qui  constitue,  en  Amérique  comme  en  Europe,  un  péril  public. 

On  peut  demander  :  «  Pourquoi,  a  cette  propagande,  Téco- 
nomie  politique  n'oppose-t>elle  pas  des  enseignements  ?  Si 
elle  a  raison,  la  vérité  ne  finit-elle  pas  par  triompher  ?  »  Pas 
toujours.  Pour  comprendre  la  raison^  il  faut  d'abord  écouter 
le  raisonnement.  Or,  quand  il  s'agit  des  phénomènes  de  la 
nature,  on  écoute  les  raisonnements  de  la  science  et,  qu'on 
les  comprenne  ou  non,  on  en  accepte  docilement  les  ensei- 
gnements. Quand  il  s'agit  des  phénomènes  sociaux,  chacun  a 
d'avance  son  opinion  faite  par  son  éducation,  son  entourage, 
ses  intérêts,  ses  passions  :  c'est  ainsi  que  la  plupart  des 
hommes  ne  lisent  que  le  journal  de  leur  parti.  Chacun  est 
tout  d'abord  réfractaire  aux  idées  qui  contrarient  et  qui 
troublent  l'état  de  son  esprit.  Or,  comme  l'analyse  des  phé- 
nomènes  économiques  est  complexe  et  délicate,  la  plupart 
des  ouvriers  sont  incapables  de  se  faire  sur  ces  matières  un 
jugement  résultant  d'une  connaissance  scientifique  ;  choi* 
sissant  d'instinct,  la  masse  est  naturellement  portée  à  pré- 
férer une  théorie  simple  qui  lui  parle  de  ses  souffrances  et 
qui  fait  miroiter  devant  elle  un  avenir  de  bonheur  à  la  dé- 
monstration aride  des  avantages  de  l'organisation  sociale 
dont  il  croit  avoir  à  se  plaindre. 

Je  sais  par  expérience  qu'il  y  a  des  ouvriers  qui  écoutent 
les  leçons  de  l'économie  politique  et  qui  les  discutent  ;  mais 
je  ne  m'étonne  pas  et  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  la  classe 
inférieure  qui  n'a  qu'une  instruction  élémentaire  se  laisse,  en 
général,  attirer  par  des  apparences  qui  flattent  ses  passions 
et  ses  illusions,  quand  on  voit  combien  sont  mal  étudiés  et 
sont  peu  compris  dans  tous  les  rangs  de  la  société  l'ordre  et 
l'enchaînement  des  phénomènes  économiques  au  milieu  des- 
quels pourtant  est  enveloppée  notre  existence  journalière  et 
quel  rôle  prépondérant  jouent,  de  ce  côté  de  l'Atlantique 
comme  de  l'autre,  les  intérêts  particuliers  dans  les  opinions 
économiques  même  des  classes  supérieures. 
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américaine.  —  2.  L'exportation.  —  3.  La  dette  et  la 
rix.  —  4  La  consommation  moyenne.  —  5.  Lea^agglomé- 
iines.  —  6.  Le  salariat.  —  7.  Les  noirs.  ^  8.  L*immi* 
9.  Le  taux  du  salaire.  —  10.  Le  type  supérieor. —  il.  La 
les  syndicats  ouvriers.  —  12.  Les  syndicats  patronaux.  — 
icipation  aux  bénéfices.  —  14.  Le  salaire  réel.  — 15.  Les 

de  prévoyance.  —  16.  L'administration  publique,  l'école 
—  17.  Les  mœurs.  —  18.  Le  socialisme.  —  19.  Tout  âge  a 
es. 


de  vue  de  V auteur.  —  Dans  la  suite  des  chapitres 
rage  j*ai  décrit  sous  ses  aspects  divers  la  con- 
irielle  et  morale  de  Touvrier  américain  en  le  pré- 
bord  au  travail  dans  l'atelier,  puis  en  famille  à 
Taisant  connaître  ses  relations  avec  les  patrons  et 
nces  de  rénovation  sociale  et  j'ai  essayé  de 
i  un  portrait,  sinon  complet,  du  moins  sincère, 
ever  l'image  il  ne  me  reste  qu'à  rassembler  dans 
chapitre  les  traits  multiples,  complexes,  parfois 
i  que  j'ai  esquissés  l'un  après  l'autre.  L'histoire 
)  n'est  pas  plus  que  l'histoire  générale  une 
ie  uniforme  ;  c'est  un  drame  dans  lequel  s'agitent, 
pour  ainsi  dire  infini,  des  personnages  isolés  ou 
ses  ou  concordants,  poursuivant  des  intérêts 
Langeants  et  animés  de  passions  qui  reposent  sur 
s  ou  sur  des  sentiments.  On  ne  peut  pas  les 
tous  sur  la  scène  et  le  choix  de  ceux  qui  carao- 
oaieux  l'action  est  aussi  délicat  et  aussi  important 
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pour  ITiislorien  ou  pour  réconomiste  que  pour  l'auteur  dra- 
matique. 

J'ai  choisi  sans  partialité.  Je  l'ai  fait  en  me 
de  tout  préjugé  national  ;  du  moins  je  l'espère.  L 
sont  en  général  enclins  à  se  mal  juger  les  uns 
d'abord  parce  qu'ils  sont  nourris  d'une  vanité  nal 
les  porte  à  se  croire  supérieurs  aux  autres  peuples 
parce  qu'habitués  à  certaines  manières  d'être,  de  ^ 
penser,  ils  éprouvent  un  étonnement  dédaigneu 
qui  contrarie  leurs  habitudes.  Les  Français  et  les  i 
—  les  seuls  peuples  dont  j'aie  à  m'occuper  ici  —  r 
exempts  de  ce  défaut.  Les  Français,  ouvriers  ou 
goûtent  peu  la  vie  américaine  ;  hôtes  de  passage,  i 
pour  la  plupart  la  nourriture  des  hôtels  médio< 
services  personnels  chers;  établis,  beaucoup  se 
soit  du  défaut  de  sociabilité,  soit  de  la  personna] 
des  gens  d'affaires  et  ne  s'accommodent  guère  de 
liberté  des  enfants,  surtout  des  filles.  Cependant  < 
les  jeunes  filles,  particulièrement  dans  la  bonne  soc 
beaucoup  mieux  qu'ils  ne  le  pensent,  et  les  Améi 
aussi  ponctuels  que  d'autres  peuples  dans  leurs 
commerciales.  D'autre  part,  en  Amérique,  domin( 
que  le  Français  est  léger,  bruyant,  dévergondé.  1 
Américains  se  trompent  et  sont  trompés  parce  que 
de  ceux  qui  sont  venus  à  Paris  ont  fréquenté 
publics  sans  pénétrer  dans  les  familles  bourgeoii 
ceux  qui  sont  restés  en  Amérique  —  je  devrais  < 
car  ce  sont  surtout  les  femmes  qui  lisent  —  n'on 
que  nos  romans  et  ont  rarement  choisi  les  plus  sa 

Il  7  a  peut-être  des  Français  qui  pensent  que 
que  j'ai  tracé  de  l'industrie  américaine  et  de  la  c( 
ses  ouvriers  ne  correspond  pas  à  celui  que  leur  ii 
leur  représentait  ou  que  leurs  théories  sur 
sociale  leur  faisaient  croire  logiquement  vraisen 
que  j'ai  tracé  de  l'une  et  de  l'autre  une  image  troj 
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11  y  aura  sans  doute  aussi  des  critiques  américains  dont  les 
uns,  préoccupés  des  difficultés  économiques  qui  ralentissent 
en  ce  moment  la  marche  du  progrès  et  menacent  parfois 
de  Tenrayer,  m'accuseront  d'avoir  été  trop  optimiste  en 
parlant  de  l'industrie  ou  trop  indulgent  en  parlant  de 
l'ouvrier  et  dont  les  autres  me  trouveront,  au  contraire, 
trop  peu  confiants  dans  leurs  aspirations  vers  le  mieux.  J'ai 
exposé  les  faits  ;  j'ai  pu  commettre  des  erreurs  involontaires, 
je  suis  prêt  à  reviser  mes  jugements  sur  tous  les  points  où 
il  me  sera  démontré  que  les  faits  sont  inexacts  ou  que  leur 
groupement  ne  représente  pas  la  vraie  situation. 

PREMIÈRE   PARTIE 
luistTifB  DB  l'État  agtukl 

La  première  partie  du  présent  chapitre  est  un  résumé  deft 
principales  conclusions  des  chapitres  précédents  ;  ce  résumé 
est  présenté  paragraphe  par  paragraphe  suivant  l'ordre 
même  des  matières  exposées  dans  les  trois  parties  de  l'ou- 
vrage ou  dans  un  ordre  d'enchaînement  quelque  peu 
différent 

I 

Uindustrie  américaine  a  eu  depuis  un  siècle,  et  plus  par- 
ticulièrement depuis  cinquante  ans,  un  ample  et  magnifique 
développèmeni.  La  production  a  presque  quintuplé  dans  les 
trente  dernières  années  (1860-1890);  aucun  des  grands 
États  du  monde  n'égale  sous  ce  rapport  les  États-Unis. 
Elle  a  augmenté  en  puissance  dans  la  région  du  nord-est  où 
elle  était  d'abord  née  et  où  elle  a  encore  aujourd'hui  son 
foyer  le  plus  intense;  elle  s'est  étendue  à  mesure  que  la 
colonisation  avançait  dans  le  bassin  du  Mississipi  qui  dispute 
aujourd'hui  la  prédominence  sur  quelques  points  aux  États 
de  l'Atlantique  et  sur  le  Pacifique  et  elle  conmience  à  trans- 
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former  quelques  régions  du  sud.  Le  dernier  recensement 
a  évalué  à  près  de  47  milliards  de  francs  (9,37S  millions  de 
dollars)  la  production  industrielle  pendant  Tannée  1889. 

II 

Cette  industrie  a  une  tendance  très  fortement  accentuée  à 
la  conceniraiion.  Dans  la  grande  industrie,  pendant  que  la 
production  augmente,  le  nombre  des  établissements 
diminue;  par  exemple,  les  fabriques  de  machines  agncoles, 
dont  la  vente  est  considérable  en  Amérique,  étaient  en  1870 
au  nombre  de  3,076  produisant  une  valeur  de  52  n^illions  de 
dollars,  et  en  1890  au  nombre  de  910  produisant  82  millions. 
La  petite  industrie  recule  et  la  moyenne  même  cède  une 
partie  de  sa  place.  Des  économistes  ont  posé  la  question  de 
savoir  s'il  ne  surgirait  pas  quelque  découverte,  comme  la 
distribution  en  détail  de  la  force  par  Télectricité,  qui  ren^ 
verserait  ce  mouvement  et  donnerait  Tavantage  au  petit 
atelier.  L'électricité  peut  certainement  être  très  utile  au 
travail  en  famille  ;  mais  l'économie  de  la  force  n'est  pas  le 
seul  avantage  de  la  concentration,  et  il  est  vraisemblable 
que  la  génération  prochaine  verra  s'accentuer  davantage 
encore  la  tendance  déjà  si  prononcée  de  notre  temps.  La 
multiplicité,  la  rapidité  et  l'économie  des  moyens  de  trans- 
port, la  facilité  de  rassembler  au  moyen  de  parts  ou  d'actions 
d^énormes  capitaux,  la  nécessité  d'un  outillage  puissant  pour 
produire  à  bon  marché,  l'accroissement  rapide  d'une  popu- 
lation qui  consomme  beaucoup  et  qui  dépasse  maintenant 
le  chiffre  de  75  millions,  sont  les  principales  causes  de  ce 
phénomène.  Or  les  moyens  de  transport  et  l'outillage,  loin 
de  manquer  au  xx*  siècle,  se  perfectionneront  certainement, 
la  population  continuera  à  s'accroitre  (quoique  la  pro- 
gression puisse  se  ralentir)  et  il  est  plus  que  probable  que 
les  capitaux  augmenteront. 

D'autre  part,  rien  n'autorise  à  supposer   un  alanguis* 
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sèment  de   cet   esprit  d'entreprise  qui  caractérise  depuis 

longtemps  TAméricain  et    qui  a  beaucoup  contribué  à  la 

formation    de  vastes   entreprises,  ni  un  renoncement  aux 

ombinaisons  diverses  visant  à  dominer  le 

ce  de  l'association.    Les    lois  qu*on   a 

,  faire  encore  contre  ces  «  Trusts  »  sont 

hs   impuissantes,  même  dans  l'État  de 

Ta  été  l'avertissement  que  le  président 

ans  son  message  du  7  décembre  1896  en 

ssales  associations  comme  préjudiciables 

lu  commerce  :  elles  ont  leur  raison  d'être 

un  des  produits  de  la  liberté  du  travail  ; 

L  la  liberté  même. 

sites  de  concentration  —  je  ne  dis  pas  de 
)sent  à  toutes  les  grandes  nations  manu- 
Bnt  soutenir  la  concurrence  et  conserver 
)  sur  les  marchés  du  monde. 

m 

îsprit  d'invention  :  le  nombre  de  brevets 
administration  délivre  chaque  année  l'at- 
s  en  quête  de  perfectionnements.  Aucun 
anglais  peut-être  excepté  —  ne  fait  autant 
,  dans  la  petite  aussi  bien  que  dans  la 
t  n'est  plus  ingénieux  à  chercher  et  plus 
toutes  les  nouveautés,  mécaniques,  pby- 
ï,  qui  ont  pour  objet  d'accélérer  le  travail 
lin-d'œuvre.  Son  génie  nalurelTy  pousse 
s  multiplier  par  la  concurrence  et  parle 
res. 

i  commencent  par  se  proposer,  ne  tardent 
I  se  généraliser  parce  que,  si  les  premiers 
nent  pour  faire  des  bénéfices,  la  masse 
ie,  les  accepter  pour  ne  pas  être  ruinée, 
fréquent  et  l'amortissement  rapide  de 
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Toutillage  sont  la  conséquence  deTactivité  de  la  concurrence. 
Le  résultat  est  une  production  abondante  et  économique. 
Quant  au  salaire,  plus  le  taux  en  est  élevé  et  plus  il  y  a 
d'économie  à  substituer  les  machines  aux  bras  ;  mais  comme 
contre-partie,  plus  grande  est  la  productivité  des  machines 
et  plus  le  salaire  peut  être  placé  haut. 

IV 

Habitué  à  travailler  avec  des  machines  puissantes,  ingé- 
nieuses, rapides,  l'ouvrier  américain  est  en  général  appliqué 
et  actif.  Le  patron  qui  le  paie  cher  ne  le  souffrirait  guère  in- 
dolent. Aussi  la  productivité  de  ^ouvrier  peut-elle  être  con- 
sidérée en  moyenne  comme  forte  relativement  à  celle  de  la 
plupart  des  peuples  européens. 


La  machine  chasse- t-elle  F  ouvrier  T  L'opinion  dominante 
dans  le  peuple  est  qu'elle  le  chasse.  Le  peuple  en  juge  par 
Tapparence  qui  n'est  pas  douteuse,  puisque  la  machine  fait 
le  travail  de  l'homme  et  souvent  celui  d'un  grand  nombre 
d'hommes,  et  qu'il  n'est  pas  rare  que,  dans  une  fabrique,  une 
diminution  du  personnel  corresponde  à  l'introduction  d'une 
machine.  La  pensée  d'uue  production  à  meilleur  marché,  qui 
est  avantageuse  à  la  société,  n'est  pas  une  consolation  pour 
l'ouvrier  si,  privé  de  travail,  il  n'a  plus  de  salaire  pour  ache- 
ter, si  la  concurrence  des  bras  inoccupés  abaisse  le  taux  de 
son  salaire,  si  un  manœuvre  suffit  là  où  il  fallait  auparavant 
une  main  habile. 

Toutes  les  évolutions  économiques  occasionnent  des  pertes 
de  capitaux,  des  déplacements  d'hommes,  des  souffrances 
individuelles  que  la  sympathie  sociale  s'efforce  d'adoucir.  Il 
serait  injuste  de  les  juger  par  un  seul  des  effets  qu'elles  pro- 
duisent à  un  moment  donné  ;  il  convient  de  le  faire  par  l'en- 
semble de  leurs  effets,  bons  et  mauvais,  dans  la  suite  des  temps. 

Or,  pour  comprendre  le  rôle  des  machines,  il  faut  songer 
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qu*il  a  commencé  avec  les  premiers  outils  que  Fhomme  a  su 
fabriquer,  qu'il  est  impossible  d'assigner  de  bornes  à  ses 
progrès  et  qu'il  faut  non  seulement  s'en  accommoder  comme 
d'une  nécessité,  mais  s'en  féliciter  comme  d'un  bienfait.  Quand 
lelà  des  premières  apparences,  on  aperçoit 
difficultés  de  la  transition,  la  machine,  acti- 
ion  et  mettant  les  produits  plus  facilement  à 
consommation,  augmente  soit  dans  la  même 
ir  la  création  d'Industries  nouvelles,  la  de- 
ît  que  nulle  part  il  n'y  a  autant  d'argent  payé 
là  où  il  y  a  beaucoup  de  machines.  L'expé- 
,  en  Amérique  comme  en  Europe  :  aux  États- 
aients  constatent  que  les  ouvriers  ont  aug- 
ment  en  nombre  absolu,  mais  proportionnel- 
ulation  totale,  et  que  la  consommation  s*est 
î  pour  absorber  tout  le  supplément  de  pro- 
m  personnel  plus  considérable  et  beaucoup 

e  cette  crainte  de  l'ouvrier  que  la  machine  ne  le 
aisse  sans  ouvrage  datait  de  loin.  En  France, 
lint-Simoniens,  gémissant  sur  le  chômage 
nt  la  machine  responsable,  répétaient  le  cri 
En  attendant,  que  ferons-nous  de  ces  milliers 
es  ?  (1)  »  Depuis  ce  temps  cène  sont  pas  des 
les  millions  qui  ont  trouvé  de  l'ouvrage  dans 
)és  de  machines. 

la  classe  ouvrière  a,  en  compensation  de 
ge  passagères,  le  triple  profit  d'une  demande 
avail,  d'un  salaire  plus  élevé  en  raison  de  la 
le  marchandises  vendues  à  plus  bas  prix  :  la 
îre  participe  à  ce  dernier  profit, 
ement  incessant  de  l'outillage  et  des  procé- 
n  et  l'adoption  de  ces  perfectionnements  par 

B  la  doctrine,  1**  année,  p.  91.  (Édition  de  1866.) 
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rinduslrie  sont  certains  ;  c'est  une  des  applications  du  prin- 
cipe de  la  moindre  action.  Il  faut  n'avoir  aucune  notion  d'éco- 
nomie politique  pour  ne  pas  le  comprendre.  C'est  tourner  le 
dos  au  progrès  que  de  prétendre  enrayer  un  tel  mouvement 
et  c'est  en  même  temps  tenter  l'impossible  ;  car  la 
rence  intérieure  des  fabricants  et  la  concurrence  ex 
des  nations  perceraient  bientôt  les  obstacles  qu'oppoi 
au  progrès  les  lois  ou  les  mœurs  d'un  peuple,  et  le 
de  la  moindre  action,  qui  sert  l'intérêt  général  et  qui 
des  fins  de  l'économie  politique,  l'emporterait.  11  e 
juste  de  féliciter  l'humanité  des  bienfaits  de  la  ma 
raisonnable  de  chercher  un  autre  moyen  que  sa  sup] 
pour  adoucir  les  souffrances  de  transition  qu'elle  peut 

VI 

La  question  de  savoir  si  la  demande  commande  r< 
si  l'offre  commande  la  demande  est  controversée  en 
économique  parce  qu'en  réalité  il  y  a  réaction  de  l'i 
l'autre. 

Les  Américains  se  vantent  d'être  le  peuple  dont  la  c 
mation  moyenne  par  tète  est  la  plus  forte  ;  plusieurs  ( 
économistes  considèrent  même  cette  intensité  de  conj 
tion  comme  le  stimulant  de  leur  industrie  et  comme  1 
du  taux  élevé  de  leurs  salaires.  Nous  reviendrons  p 
sur  cette  seconde  proposition  que  le  parti  ouvrier  a  î 
presque  comme  un  axiome,  quoiqu'il  serait  plus  logi 
réalité,  de  renverser  les  termes  et  de  dire  que  c'est 
duction  abondante  de  la  richesse  qui  élève  le  taux  des  s 
Quant  à  la  première  proposition,  il  n'est  pas  douteux 
large  consommation  dans  le  peuple  aiguillonne  la  pro 
en  absorbant  le  produit  et  que  les  États-Unis,  avec  leu 
lation  de  7g  millions  d'àme8(1)  qui  s'accroît  de  plus  d'un 
et  demi  par  an,  avec  le  taux  élevé  de  ses  salaires,  s 

(1)  L'estimation  officielle  était  de  74  millions  au  !•'  janvier  i 
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habitudes  de  bien-être  dans  les  masses  que  ]e  sentiment  démo- 
cratique entretient  et  développe,  sollicitent  aujourd'hui  et 
motiveront  longtemps  encore  une  production  croissante  et 
n  production  à  bon  marché, 
ne,  contribuant  puissamment  à  cette  abondance, 
toute,  favorable  aux  salaires.  Nous  venons  de  le  dire, 
(le-t-elle  une  surproduction  ?  Elle  peut  amener, 
le  crue  subite  de  l'offre,  un  engorgement  sur  un 
n  moment  déterminés.  Mais,  tant  qu'on  trouve  des 
on  ne  i>eut  pas  dire  qu'il  y  ait,  dans  le  sens  vrai  du 
[)duction,  c'est-à-dire  production  superflue  et  lui- 
tisfaire  un  besoin. 

[)mbre  des  acheteurs  peut  s'accroitre  sinon  indéfi- 
moins  dans  une  proportion  qu'on  ne  i>eut  pas  dé- 
haque  marchandise  avec  l'abaissement  du  prix  de 
landise,  et  c'est  presque  toujours  en  vue  de  cet 
t  que  l'industriel  emploie  une  machine  nouvelle, 
calculé,  il  crée  lui-même  son  débouché  ;  s'il  a  mal 
^énonce  à  produire.  L'équilibre,  toujours  instable, 
oduction  et  la  consommation  s'établit,  se  déplace 
Lit  de  lui-même  et,  comme  les  besoins  actuels  de 
sont  loin  d'être  pleinement  satisfaits  et  que  d'ail- 
it  indéfiniment  extensibles,  il  faut  dire  que,  d'une 
inérale,  il  n'y  a  jamais  trop  de  richesse  dam  le 

VII 

ique  Ventrepreneur  américain  va  en  général  droit 
visant  le  gain  et  désireux  de  l'atteindre  vite.  (Test 
emploie  autant  qu'il  peut  la  machine  et  exige  de 
5  tout  ce  que  ceux-ci  peuvent  lui  rendre  d'utilité, 
souvent  des  rangs  de  la  classe  ouvrière  ou  des 
es  emplois  avant  de  monter  jusqu'au  patronat  (1)  ; 

rénieur  amérif»iD,  d*origine  française,  me  disait  qae  les 
enrs  sortis  des  uDiversitét)  lui  paraissaient  plus  difficiles  k 
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il  n'a  pas  toujours  eu  le  loisir  de  recevoir  le  premier  poli  de 
réducation  ;  souvent  même  il  a  passé  par  divers  métiers 
avant  de  se  fixer  ;  il  apprend  au  fur  et  à  mesure  en  prati- 
quant ;  il  calcule  ;  voulant  des  machines  qui  produisent  et 
des  ouvriers  qui  travaillent,  il  paye  ce  qu'il  faut  pour  les 
avoir.  Occupé  de  sa  propre  affaire  et  non  de  celles  des 
des  autres,  il  est,  sous  ce  rapport,  profondément  individua- 
liste ;  je  le  constate  sans  prétendre,  comme  quelques-uns  de 
ses  concitoyens,  lui  en  faire  nécessairement  un  reproche, 
mais  je  dois  reconnaître  que  ce  n'est  pas  toujours  sans 
motif  qu'on  l'accuse  d'être  personnel  et  dur  avec  ses  conci- 
toyens. Il  exécute  les  conditions  du  contrat  de  louage  et  il 
exige  que  son  personnel  les  exécute  ;  puis,  quand  l'ouvrage 
est  fait  et  le  salaire  payé,  salariants  et  salariés  estiment  qu'ils 
sont  quittes  les  uns  envers  les  autres  :  en  quoi  ils  ont  rai- 
son au  point  de  vue  du  droit.  Au  point  de  vue  social,  il  ré- 
sulte de  cet  individualisme  fortement  accusé  chez  l'indus- 
triel américain  que  les  relations  entre  l'entrepreneur  et  les 
collaborateurs  cessent  à  la  porte  de  l'atelier  et  qu'il  est  plus 
rare  de  rencontrer  des  institutions  de  patronage  aux  États- 
Unis  que  dans  certains  États  européens  ;  ni  le  maître  ni 
Touvrier  ne  s'y  prêtent  volontiers. 

VUI 

Car  Vouvrier  américain  est  très  indépendant  ;  il  sait  qu'il 
est,  comme  citoyen,  l'égal  de  son  patron  et  il  ne  tient  pas  à 
lui  être  subordonné  par  un  lien  de  reconnaissance.  Il  est 

placer  aojoiird*hiu,  parce  qalls  étaient  moins  maniables  et  acceptaient 
moins  la  subordination  qae  les  jeunes  praticiens  d'autrefois.  H  n'y  a  pas 
qa*en  Amérique  que  Ton  établisse  des  comparaisons  de  ce  genre  ;  mais, 
quoiqu'il  y  ait  des  arguments  plausibles  dans  les  deux  sens,  il  me  paraît 
certain  qn*ane  solide  instruction  théorique  fortifie  llntelligeoce  et 
élargit  lliorizon  du  praticien,  et  qu'elle  est  très  profitable,  à  condition 
qu'elle  n'étoofEe  pas  Poriginalité. 

MOUVILLB  BÉBIiS.  —  XLTllL  40 
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dans  Vatelier  en  vei:tu  d'un  marohé  el  il  ue  considère  pas  cet 
atelier  comme  im  foyer  familial  doiil  Ve^lr^p^weuî  aerail  le 
patriarche.  D'ailleurs  il  est  mpbile  Qt  il  va  où  il  cr<»t  trouver 

type  le  plus  ordiwiro  de  TAméricain 
igr^ts  préwfttei^l  des  type»  divers, 
lus  au  mo^is  rapidemeni  à  s'^ioéri- 


IX 


mbrage  à  la  cdasa^  ouvrière.  Elle  lui 
accroissant  iaçe^sammeut  l'offre  de 
e  salaire.  En  réalité»  comme  d'autres 
ne  temps  en  sens  contraire,  elle  n'a 
ms  le  tau^  général,  mais  elle  a  dû 
ir  l'essor  dç  la  hausse*,  Quand  on  eu* 
ipuvement  migratoire  d'Europe  w 
uècle,  ou  reconnaît  que  cet  app<»l 
;  de  capxtauiL,  ay^t  fait  la  fortuite  des 
rs  de  ce  pays  qui  doivent  à  celte 
vantageuse,  n'out  paa  eu  somm^  à  se 

la  pq^ation  civilisée  provient  tout 
m,  et  qui,  en  trois  quarts  de  siècle 
ïfé  plus  de  IT  mUIions  d^arrlvées,  ne 
r  origine  et  tomer  entièrement  leurs 

ents  s'est  fondue  dans  un  moule  ori- 
[)n.  Le  peuple  américain  fbrme  depuis 
constituée,  non  seulement  matériel- 
ent,  ayant  pleine  conscience  d'elle- 
^ès  el  de  sa  force,  assez  vigoureuse 
nies  masses  étrangères  que  Vimmî* 
ntant  par  sça  existence  Fapligirisme 


Digitized  by  VjOOQIC 


L'OUVRIER  AMÉRICAIN.  627 

de  circonstance  que  Joseph  de  Maistre  donnait  comme  un 
axiome  :  c  Point  de  souverain  sans  nation,  comme  point  de 
nation  sans  souverain  (1).  > 

I^es  Anglais,  les  Écossais,  les  Allemands  leur  ont  fourni  un 
contiagent  considérable  qui  est  généralement  apprécié  ;  les 
Scandinaves  ne  le  sont  pas  moins  ;  les  Irlandais,  très  nom' 
breux  aussi,  sont  un  peu  moins  prisés  en  général,  quoiqu'ils 
formant  UQ  parti  puissant  et  que  nombre  de  familles  d'ori- 
gine irlandaise  occupent  une  haute  situation  ;  les  Italiens  et 
l98  Slaves  le  sont  beaucoup  moins  ;  ce  sont  ceux  auxquels 
l'ouvrier  ao^éricain  reproche  surtout  de  se  contenter  de  sa- 
laires bas.  l4eg  Canadien»  forment  un  groupe  qu'on  suspecte 
un  peu  parce  qu'il  tient  à  eonserver  son  individualité  par  la 
langue  et  la  religion,  mais  dentales  patrons  apprécient  dans 
lea  fabriques  le  concoura  utile.  Lies  Français  sont  en  trop 
petit  nombre  pour  que  la  politique  américaine  s'occupe 
d'eux. 

Le  parti  ouvrier  réclame  des  lois  limitatives  de  l'immi^ 
griUion.  U  a  obtenu  l'interdiction  absolue  de^l'inuttigration 
ehinoîsfi^  quoique  les  Chinois  soient  de  bons  travailleurs; 
mais  lee  eumeors  ne  leur  pardoimaienki  pas  de  travailler  à  très 
bas  prix.  Us  oat,  avec  Tappiû  de  tous  les  gens  éclairés,  fait 
défendre  l'entrée  des  fitats-Unia  aux  individus  incapables  de 
pe  faire  vivre  et  aux  criminels,  afin  que  leur  paya  ne  devint 
pas  le  dépotoir  de  rfiurope.  Us  ont,  coalre  le  gré  des  entre* 
preneurs  et  manufacturiers,  prohibé  l'entrée  des  personnes 
Wgagéça  par  contrat,  parce  que  c'est  sous  oette  forme  que 
s'organise  d'ordinaixe  l'immigration  des  ouvriers  les  moins 
rétribués.  Ils  <^nt  été  plus  loin:  au  commencement  de 
Taniiée  1897,  une  loi  a  été  sur  le  point  d'être  adoptée  qui 
intenUsait  l'acoès  du  territoire  américain  à  tout  immigrant  ne 
sachant  pas  écrire. 


(1)  Du  Pape,  tome  II. 
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ist  élevé  aux  États-Unis  et  l'a  toujours 
Btlaires  européens.  U  a  augmenté  très 
*e  doublé,  depuis  une  cinquantaine 
eurs  il  a  fail  dans  la  plupart  des  pays 
,  les  opinions  des  chefs  du  parti  ou- 
mt  partagées  ;  les  uns  reconnaissent 
ation  ainsi  qu'accroissement  de  bien- 
ce,  et  ils  s'en  font  un  argument  pour 
ssion  doit  continuer.  Les  autres  —  ce 
ix  et  les  plus  hostiles  à  Tordre  de 
ident  qu'il  y  a  eu  diminution  ;  c'est  un 
dont  les  c  Silverists  >  et  les  <  Popu- 
usé  durant  la  campagne  d'élection 
L'erreur  de  ceux  qui  croient  sincè- 
>n  s'explique  en  partie  par  l'emploi  du 
Y  a  vingl-cinq  ans,  avait  fait  hausser 
prix,  ceux  du  travail  comme  ceux  des 
e  retour  de  la  valeur  de  la  monnaie  à 
la  reprise  des  paiements  en  espèces, 
cette  hausse  factice,  loin  d'être  favo- 
en  réalité  amoindri  son  salaire  réel, 
issi  par  des  cas  avérés  de  réduction, 
l'exception  quand  on  envisage  ren- 
caissements soudains  et  passagers,  en 
on  l'a  vu  en  1893-94. 
rier  s'était  aggravée  depuis  un  demi- 
épouvantable  aujourd'hui  ;  car  il  y  a 
)laignait  déjà  amèrement  :  c  Quelque 
condition  des  travailleurs,  celle  des 
en  s'aggravant  »,  écrivait  la  c  New 

i  II*  partie. 
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England    Workingmen's   Association  »,    qui   ven  "    ^'*' 
fondée  en  1846  ;  cinq  ans  après,  Horace  Greeley  di 
un  meeting  d'imprimeurs  à  New  York  :  la  classe  ou 
comme  elle  était  quand  je  suis  venu  ici  il  y  a  dix-hi 
même  dans  un  état  encore  pire  (1).  > 

Les  délégués  des  syndicats  de  Paris  qui  ont  été  s 
lion  de  Chicago  ont  rapporté  de  leurs  conversations 
pression  non  moins  pessimiste  et  qui  n*est  pas  pi 
pour  l'Amérique  que  pour  la  France  :  «  Notre  pens 
dans  peu  d'années  les  ouvriers  du  nouveau  mon 
aussi  malheureux  et  plus  même  que  les  ouvrier! 
qui  pourtant  subissent  une  misère  qui  n'a  pas  i 
dans  la  période  de  ce  siècle  (3).  »  Ils  se  trompe 
erreur  est  involontaire,  je  les  renvoie  aux  documen 
cités  dans  le  chapitre  du  salaire  des  hommes  (3)  ; 
volontairement  lancée  comme  un  brandon  de  rév 
dence  des  faits  ne  peut  rien  contre  une  tactique  pol 

En  Amérique,  comme  dans  tous  les  pays  et  plus 
que  dans  certains  pays,  l'échelle  des  salaires  est  tri 
et  est  graduée  suivant  les  professions  et  suivant  le 
capacité  de  l'ouvrier  dans  chaque  profession.  ] 
fileurs  et  tisseurs,  qui  gagnent  de  1  à  2  dollars  par  j 
ouvriers  du  bâtiment,  qui  en  ont  2.50  à  4,  se  place 
part  des  salaires  des  hommes,  bien  qu'on  en  ren< 
dessous  de  1  dollar  et  qu'au-dessus  de  4  il  y  ait 
ouvriers  d'élite,  par  exemple,  des  lamineurs  et  des 
qui  montent  jusqu'à  10  dollars  et  plus.  On  peut 
/  dollar  3/4  à  2  dollars  représenlent  à  peu  près  la 
aux  Étals-Unis^  soit  plus  du  double  de  la  nu 
France^  autant  du  moins  qu'il  est  possible  par  appi 
d'as.^igner  une  moyenne  au  salaire  de  l'ouvrier  frar 

(i)  Voir  The  Labar  Movemmt,  par  M.  Mo  Neill,  p.  400  et 

(2)  Rapport  de  la  dêUgation  deê  ayndicatt  ouvrière  de  Par 
mHan  de  Chicago,  p.  157. 

(3)  Chap.  V  de  la  I>*  partie. 
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XI 

Le  salaire  des  femmes  est  presque  moitié  de  celui  des 
hommes,  en  Amérique,  comme  en  Europe  (1).  Le  salaire  desen- 
fants au-dessous  de  seize  ans  est  inférieur  à  celui  des  femmes. 
La  moindre  force  physique  des  femmes,  leur  condition  dans 
qui  les  fait  vivre  en  grande  partie  du  gain  des 
la  concurrence  qu'elles  se  font  dans  les  professions 
s   en   nombre    qui  leur   sont  ouvertes  sont  les 
cipales  causes  de  cette  différence.  On  rencontre 
ateliers  beaucoup  moins  de  femmes  mariées  en 
qu'en  Europe,  ce  qui  est  llndice  d'une  situation 

bre  des  femmes  employées  dans  l'industrie  a  dimi- 
ortionnellement  ;  celui  des  enfants  parait  avoir 
avantage.  Mais  c'est  une  erreur  de  prétendre  que 
gagné  par  les  femmes  n'est  qu'un  prélèvement  sur 
le  feraient  les  hommes  s'ils  étaient  seuls  à  tra- 
est  une  illusion  de  croire  que  toutes  pourraient 
uement  du  salaire  de  leur  mari  ou  de  leur  père 
auté  de  les  empêcher  par  la  tyrannie  des  syndicats 
réglementations  de  la  loi  d'en  obtenir  un  par  elles- 
faut  laisser  les  femmes  majeures  décider  par  leur 
lonté  de  ce  qui,  à  cet  égard,  convient  le  mieux  à 
lire.  Je  ne  pense  pas  que,  dans  la  prochaîne  géné- 
les  voie  renoncer  plus  qu'aujourd'hui  à  l'appât  du 
suis  même  porté  à  croire  que  les  transformations 
lés  industriels  contribueront  à  multiplier  les  em- 
itifs  pour  les  femmes  dans  la  manufacture,  comme 
ureaux. 

dant  la  différence  n'est  pae  anesi  grande  quand  la  femme 
ent  le  même  travail  qae  rhomrae.  Voir  plus  hant  dana  le 
(édent,  la  note  de  la  page  600. 
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XII 

Il  y  à  en  AtnéHquè,  tiomme  en  Europe,  des  salaires  de 
famine,  e*esl-k-dire  des  salaires  qui  ne  fournissent  pas  à 
celui  qui  les  reçoit  les  moyens  de  Vivre  dans  une  ci 
équivalente  à  éelle  qU*ont  les  simples  manœuvres.  Li 
Hng  System  dont  les  salaires  appartiennent  à  cette  ci 
est  pratiqué  surtout,  mais  non  exclui^ivement,  dans 
trie  de  la  confection  et  dans  certaines  grandes  ville 
que  New  York,  Boston,  Cincinnati.  Malgré  les  effo 
pour  le  combattre,  il  paraît  s*étre  étendu  plutôt  que  ï 
et  il  est  à  craindre  que  les  conditions  actuelles  de  Tii 
et  de  la  population  ne  le  développent  encore^  mal 
efforts  faits  pour  le  circonscrire.  Heureusement  le  e 
n*est  ni  bien  défini  ni  nettement  définissable,  n'atteint 
portion  très  minime  de  la  classe  ouvrière. 


XIII 


Le  Salaire  réel  a  augmenté  aux  États-Unis  {dus  enc 
le  salaire  nominal,  parce  que,  dans  le  tnéme  temps  qu 
ci  haussait,  la  majohté  des  prix  des  marchandises  t 
La  baisse  étant  beaucoup  inoindre  dans  les  prix  de  dé 
dans  les  prix  de  gros,  et,  d*autre  part,  le  loyer  étant 
plus  coûteux,  le  bénéfice  pour  Touvrier  est  resté  notai 
au-dessoifl  du  taux  calculé  par  la  statistique  sur  le 
gros;  néanmoins  il  existe.  Somme  toute,,  les  objets  ( 
sommation  ordinaire  de  la  famille  ouvrière,  à  quant 
qualité  égales,  le  loyer  excepté,  coûtent  plutôt  moi 
plus  daas  les  villes  des  États-Unis  que  dans  celles  de  1 
particttlièrement  à  New  York  qu'à  Paris.  Par  con6< 
en  moyenne,  Touvrier  américain  jouit  non  seulemei 
salaire  nominal,  mais  vf aisemblablement  aussi  d'un 
réet  ptuB  que  doubU  de  celui  de  C ouvrier  ffançais. 
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XIV 

VemjAoi  du  papier-monnaie  pendant  et  après  la  guerre  de 
iblé  les  rapports  de  valeur  et  obscurci  pour 
on  du  salaire.  Les  salaires  ayant  été  alors 
lement,  l'ouvrier  est  porté  à  croire  qu'ils  ont 
après  la  reprise  des  paiements  en  espèces» 
.  ou  du  moins  ce  qui  est  dû,  quand  le  fait 
a  grande  crise  de  1873.  La  vérité  est  que, 
iode,  les  ouvriers  ont  souffert  de  la  liausse 
bandises  (1),  qui  a  été  beaucoup  plus  exa- 

«  de  Fargent  produirait  UDe  hausse  de  ce  genre.  La 
personnel  fait  comprendre  aisément  que  les  pro- 

d*argent  la  demandent,  elle  fait  comprendre  aussi 
particulièrement  ceux  qui  ont  contracté  une  dette 
irent  ;  et  même  que  les  agriculteurs,  dont  les  denrées 
it  au  nombre  des  premières  marchandises  sur  les- 
se  produirait,  aient  été  amenés  à  en  être  partisans, 
géraient  pas  ce  qu'ils  croient.  Mais  on  ne  comprend 
>uvrier8,  dont  le  salaire  ne  hausserait  qa'à  la  soite 
coup  de  produits,  se  sont  laissé  sédaire  :  c'est  qu'en 
la  plupart  des  hommes  ne  perçoivent  qne  ke  appa- 
vriers  peu  éclairés  sur  ces  matières  sont  partiouUè- 

illusions.  L'adhésion  de  leur  parti  à  la  libre  frappe 
Le  dernier  programme  (1896)  du  c  People's  Party  > 
d  the  free  and  unrestrîcted  coinage  ^f.  sîlver  and 
légal  ratio  of  sixteen  :  to  one,  without  waiting  for 
ign  nations.  —  We  demand  that  the  volame  of  cir- 
speedilyincreasedto  anamountsufficient  to  meettbe 
tess  and  population,  and  to  restore  just  level  of  priées 
on.  »  Les  arguments  propres  àséduirePamoor-propre 
san  policy,  opposée  au  British  gold  standard),  la 
I  et  la  classe  ouvrière  ont  été  développés  dans 
loptée  le  23  juillet  1896  par  la  <  Silver  convention  > 
lis.  <  ...  Cette  baisse  des  prix  a  aggravé  le  Cardeaa 
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gérée  que  celle  des  salaires,  et  qu'ils  auraient  souffer 
tage,  de  1863  à  1873,  si  l'activité  industrielle  n'ava 
miné  une  incessante  demande  de  bras. 

XV 

Ayant  un  salaire  réel  supérieur,  Touvrier  améric 
donné  plus  de  bien-être  que  l'ouvrier  européen  en 
(l'ouvrier  anglais  excepté  dans  certains  c^s).  Il  a  ] 
laines  habitudes  de  consommation  et  de  jouissanc 
nourrit  plus  substantiellement  que  les  ouvriers  du  c< 
européen  ;  il  fait  plus  de  toilette  ;  il  est  plus  conforta 
logé  et  souvent  il  est  propriétaire  de  la  maison  qu'il 
il  s'assure  sur  la  vie,  pratiquant  la  prévoyance  à  sa  n 
il  dépense  davantage  pour  les  sociétés  auxquelles  il  e 
et  pour  ses  distractions  :  en  un  mot  il  a  un  c  Stai 
Life  >,  un  niveau  (inexistence  plus  élevé  que  ne  l'ont 
vriers  européens.  Situation  dont  se  vantent  avec  ra 
États-Unis  ;  car  elle  est  un  des  résultats  très  désirabl 
civilisation. 

XVI 

L'ouvrier  américain  dépense  par  conséquent  plus  qu 
péen  pour  vivre  parce  qu'il  s'est  fait  des  besoins  en  pn 

des  débitenn,  enflé  le  gain  des  créanciers,  paralysé  Ténergie  p 
da  peuple  américain,  condamné  à  Toisiveté  un  grand  nombre  d 
leors,  assombri  par  le  désespoir  le  foyer  d'honnêtes  ouvriers,  ; 
payis  de  vagabonds  et  dMndigents.  »  L'adresse  proteste  contre 
qne  la  baisse  provienne  d'une  surpfoduction.  €  Nous  déclarons 
hors  de  conteste  que  le  paradoxe  économique  de  la  surprod 
peut  pas  se  produire  quand  des  dizaines  de  mille  de  nos  coi 
■ont  à  demi  vêtus  et  à  demi  nourris.  »  {The  New  York  Timeê^  ! 
lt$96.)  Mais  l'adresse,  qui  prédit  que  Tabondanoe  de  la  monna 
merm  un  essor  aux  affaires  (ce  qui  aurait  peut-être  lieu  pei 
certain  temps),  ne  dit  pas  comment. les  ouvriers  se  nonrriraiei 
en  payant  les  vivres  plus  cher. 
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deâeBreasources.SirAméricaingagneSdolI&t^,  c'eâiàpeU  pfè^ 
à  3  dollars  que  fie  monte  le  coûl  de  sa  vie,  parce  que  e^est  sur 
ce  pied  qu'est  établi  le  t  Standard  of  Life  *  de  sa  classe.  11  est 
donc  obligé  de  dépenser  ses  2  dollars  parce  que  ses  besoins, 
enracinés  dans  les  familles  ouvrières  par  Thabitude,  exigent 
impérieusement  d'être  satisfaits  sous  peine  de  souSi-ance  per- 
sonnelle et  de  déchéance  sociale.  Or,  chacun  a  l'ambition  de 
se  maintenir  dans  sa  condition  sociale,  et  d'être  régal  de  seè 
égaux  sans  déchoir.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu*on  est  eu 
droit  de  dire  que  la  vie  de  Vouvrier  est  chère  ttûx  Étalâ-Unll 
et  que,  si  le  pouvoir  commercial  de  l'argent,  c'est-à-dire  la 
quantité  de  marchandises  communes  qu'on  peut  acheter  avec 
un;  poids  d'argefit,  n'est  pas  moindre  qu'en  Europe,  le  poth 
voir  social  de  Vargent,  c'est-à-dire  là  somme  quil  fhut  dépert- 
ser  pour  tenb*  un  Certain  rang  dans  la  société,  est  dé  beau- 
coup inférieur. 

L'ouvrier  américain  a  augmenté  son  bien-être,  autrement 
dit  il  a  élevé  le  t  Standard  of  Life  »  depuis  le  commencement 
du  XIX*  siècle.  Comme  tous  les  hommes,  il  est  moins  sen- 
sible au  plaisir  des  biens  dont  il  jouit  qu'à  l'envie  d'acquérir 
ceux  qu'il  n'a  pas  et  il  aspire  à  élever  encore  plus  haut  le 
niveau  de  son  existence  :  Excelsior!  îl  n'est  pas  seul  à 
prendre  cette  devise. 

XVH 

Des  esprits  curieux  (1)  ou  inquiets  ont  posé  la  question  de 
régaliéé  dans  V accroissement  des  jouissances^  c*est-à-dire  la 
question  de  savoir  si  l'ouvrier   doit   s'estimer    satisfait  de 

(i)  «  La  richesee  a  augmenté  considérablement.  La  question  qoe  posé 
le  travailleur  n^est  pas  8*îl  reçoit  plus,  maïs  s'il  reçoit  en  proportion  do 
ce  que  reçoivent  les  autres  classes  de  ta  société.  Les  besoins  ont 
augmenté  et  il  ne  sait  pas  s'il  est  anssi  capable  qu'autrefois  de  satis- 
faire ses  besoins  légitimes.  »  Thê  Labor  Movement  in  America,  ptr 
M.  Richard  Ely,  p.  304. 
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Tfttigfiiêntatioii  de  son  salaire  et  de  son  bien^âtre  ou  si,  au 
contraire»  tt  n'aurait  pas  droit  de  se  plaindre  d'être  fhistré 
de  sa  pari  légitime,  dans  le  cas  où  la  statistique  établirait 
que  l'accroissement  général  de  la  richesse  du  pays  a  été  plus 
rapide  que  l'accroissement  spécial  de  son  revenu. 

A  celle  question  on  peut  faire  une  première  réponse  au 
nom  du  sens  morad,  en  disant  qu'il  n'est  pas  bon  d'exciter 
ainsi  das  passions  «OLvieuses  et  des  récriminations  sans  fon^ 
dément.  Un  homme  vient  de  recevoir  un  don  de  S0,000  francs 
et  on  le  félicite  ;  approuverait-on  qu'il  gémit  de  son  sort 
pattt»  que  le  même  jour  un  de  ses  voisins  a  reçu  B0,000  francs  t 
Lliilgmentation  du  revenu  d'une  classe  de  la  société  doit  être 
appréciée  en  elle-même,  d'après  le  «  Standard  of  hité  >  de 
cette  classe  et  non  d'après  celui  d'une  autre  classe^  Nous 
avons  cité  ce  fait  que  beaucoup  d'ouvriers  américains  sont 
propriétaires  de  leur  maison  comme  uh  signe  caractéristique 
de  leur  bonne  condition  :  ces  propriétaires  nous  objecteront- 
ihi  ave<i  chagrin  que  leurs  maisons  ne  sont  pas  comparables 
aux  hôtels  des  millionnaires  t  Si  cette  comparaison  n'est  pas 
venue  d'elle«^ipême  i  leur  esprit,  leur  rond-on  un  service  en  la 
leur  suggérant? 

L*a  statistique  a  beaucoup  de  peine  à  répondis  A  la  question 
pareé  qu'il  est  rare  qu'eUe  possède  une  série  dinventaires  de 
la  richesse  suffisants  pour  en  mesurer  le  progrès  à  cin- 
quante ans  de  distance  et  pour  fournir  le  dividende  d'un 
qmotient  dont  toute  la  population  serait  le  diviseur.  Les 
États-Unis  sont  précisément  le  pays  où  l'on  trouve  la  col- 
lection la  plus  régulière  et  peut-être  la  meilleure,  quoique 
fort  imparfaite  encore,  de  ces  rares  documents.  J'en  ai  tiré  les 
chiffres  essentiels  à  cette  comparaison  (1).   Nous   savons, 

(i)  Ck)mme  exemple  des  erreurs  auxquelles  peut  entraîner  l'emploi  de 
ce  genre  de  documents,  je  citerai  le  calctil  fait  par  M.  Powderiy  (2he 
Labor  Movemmtj  édité  par  M.  Mo  Nelll,  p.  579)  qui  croit  trouver  le 
gain  du  patron  en  retranchant,  de  la  valeur  totale  dee  produits,  le  prix 
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d'une  pari,  que  la  moyenne  de  gain  annuel  des  personnes 
employées  dans  Tinduslrie,  moyenne  obtenue  en  divisant  la 
snmmA  fntaiA  nayéo  en  salaires  par  le  nombre  total  des 
PS,  ouvrières,  enfants,  employés,  directeurs), 
Uars  en  1850  et  de  484  en  1890  :  ce  qui  indi- 
lement  en  quarante  ans  (1),  et  qu'en  vingt  ans, 
,  des  données  plus  comparables  accusent  un 
ie  29  p.  100  (2).  Nous  savons,  d'autre  part,  que 
nobiiière  et  mobilière  représentait  une  valeur 
ibitant  de  303  dollars  en  1850,  de  780  eu  1870, 
[)  (3),  d'où  il  résulte  que  la  quotité  par  tète 
1850  à  1890  et  augmenté  de  près  de  33  p.  100 
nous  savons  aussi  que  la  valeur  produite  par 
pèche,  les  mines  et  l'industrie  représentait 
3  du  recensement,  44  dollars  en  1850  (chiffre 
cnparable  avec  les  autres,  parce  que  les  pro- 
ulture  n'y  sont  pas  compris),  177  en  1870  et 
ni  un  ac(;roissement  d'environ  10  p.  100  de 
^ique  ces  données  statistiques  ne  soient  pas 
our  fournir  un  rapport  numérique  exact,  le 
nent  des  taux  d'augmentation,  29  pour  les 
r  la  propriété,  10  pour  la  production,  montre 
s  ne  sont  pas  si  mal  partagés  qu'on  voudrait 
ire  (4). 

lières  et  les  salaires.  Il  trouve  (censas  de  1880) 
dollars  et  il  accuse  les  patrons  de  faire  des  gaina 
mnellement  aux  salaires  (948  millions).  Il  n'est 
L'onomiste,  non  pins  qu'aucun  industriel,  qui  ignore 
e  revient  il  entre  autre  chose  que  le  salaire  et  le  prix 
lière. 

.  v  de  la  Ire  partie  et  les  réserves  faites  an  sajet  de  la 
mnées. 

m  1870  et  484  en  1890. 
».  I  de  la  llle  partie, 
des  statisticiens  ont  pris  les  valeurs  BaooesBoralee  et 
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Ces  rapports  ne  disent  pas  tout,  parce  qu'il  y  a  des  c 
essentielles  pourtant,  qui  ne  sauraient  y  entrer 
inventions  modernes,  le  développement  des  travaux  p 
et  de  la.  voirie,  les  msti  tu  tiens  démocratiques  procure] 
taines  jouissances,  qui  sont  beaucoup  plus  également 
sibles  à  tous  aujourd'hui  qu'autrefois  ou  à  peu  près  s 
pauvres  ou  riches.  Par  exemple,  aux  États-Unis  les 
publiques  sont  gratuites,  les  chemins  de  fer,  qui  n'ont 
ralement  qu'une  classe  de  voiture  pour  tous  les  voyi 
(les  PullmanUy  etc.,  sont  hors  classe),  et  les  tramways 
portent  avec  la  même  vitesse  l'ouvrier  et  le  patron  do 
allait  autrefois  à  pied  et  l'autre  en  voiture  ou  à  cheval 
sont  éclairés  de  la  même  manière  dans  les  rues  par  le  \ 
rélectricité  ;  la  plupart  des  habitants  des  villes  ont  1 
domicile.  J'ai  insisté  sur  ces  avantages  dans  mon  oi 
sur  La  population  française  (1)  ;  je  ne  fais  que  les  si 
ici. 

L'ouvrier,  dit-on  aussi,  a  bien  droit  à  sa  part  prop 
nelle  dans  l'accroissement  de  la  richesse,  puisque  c'est 
en  a  été  le  créateur  par  son  travail.  C'est  encore  1 
illusion  qu'il  importe  de  dissiper.  L'ouvrier  qui  doni 

le«  donanons  pour  terme  de  comparaison,  lesquelles,  d*après  lef 
rations  officielles,  représentaient  environ  2  milliards  en  1840  et 
liards  en  1885-95  et  correspondaient  à  un  revenu  proportionnel 
en  1840  (intérêt  à  5  p.  108)  et  à  210  en  1885-95  (intérêt  à  3  \l% 
ont  conclu  que,  si  les  salaires  ont  doublé  dans  Tintervalle,  le  rev 
propriétaires  de  valeurs  mobilières  ou  immobilières  a  plus  que  de 
leor  calcul  était  probant,  la  difEérence  ne  serait  pas  considérab 
le  calcul  ainsi  présenté  serait  trompeur  ;  pour  ^que  les  deux 
fussent  comparables,  il  faudrait  multiplier  aux  deux  époques  le 
salaire  par  le  nombre  des  ouvriers.  Or,  on  ne  sait  pas  le  non 
ouvriers  en  1840  ;  mais  on  sait  qu*il  était  bien  moindre  qu^aujoui 
que  par  conséquent  le  rapport  serait  plus  grand  que  celui  de  1  à 
(1)  La  jpopulaiion  française,  t.  III,  ch.  ui,  La  populati( 
richesse. 
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temps  el  son  travail  pour  un  prix  convenu  reçoit  aujourd'hui 
plus  d*ai^ent  qu^autrefois  pour  [moins  de  temps  et  pour  un 
travail  qui  n'est  assurément  pas  devenu  plus  pénible,  grâce 
aux  machines.  Pourtant,  sauf  des  exceptions  individuelles,  il 
n'a  pas  une  participation  personnelle  et  spéciale  à  Taccrois- 
sement  de  la  richesse  produite  dans  un  temps  donné  :  s'il 
est  habile  de  ses  mains,  ses  pères  Tétaient  aussi  ;  a*il  a  de 
meilleurs  outils,  c'est  qu'on  les  lui  a  fournis  ;  il  lui  est  même 
arrivé  de  protester  oontre  Tintroduotion  des  machines  nou- 
velles. Il  est  ragent  d'exéeution,  opérant  avec  sea  muselés 
aujourd'hui  comme  il  y  a  cent  ans,  mais  ayant,  dans  cer- 
tains cas,  besoin  de  plus  de  eoafmiaisaaDces  ei  d'inteUigsnoe 
pour  n\ettre  en  œuvre  un  matériel  perfectionné. 

Ce  serait  une  autre  erreur  que  de  conclure  de  là  que  les 
qualités  personnelles  de  Touvrier  ne  oonlribueni  en  rien  au 
succès  de  Tœuvre.De  ces  qualités  professionn^ea  et  moralas 
j'ai  parlé  en  plusieurs  passages  de  cet  ouvrage  ;  elles  saut 
au  nombre  des  caractérisliques  de  l'ouvrier  américain,  et 
elles  sont  un  des  facteurs  les  plus  importants  de  la  pro- 
ductivité de  ce  travail  dans  tout  pays.  Je  ne  manque  jama^ 
de  mettre  en  relief  cette  importance  dans  mes  leçons  du  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  devant  un  auditoire  composé 
en  grande  partie  d'ouvriers  ;  car  je  suis  convaincu  qu'elles 
n'ont  pas  moins  d'efficacité  pour  la  production  de  la  richesse 
que  pour  l'harmonie  dans  l'atelier,  et  qu'il  est  à  la  fois  juste 
pour  l'ouvrier  et  profitable  pour  l'industrie  de  les  rémunérer 
soit  par  une  élévation  du  salaire,  soit  par  des  primes,  soit 
par  une  participation  aux  bénéfices. 

Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  c'est  en  premier  Ueu  aux 
découvertes  scientifiques  et  aux  applications  de  la  science  à 
l'industrie  qu'est  dû  l'accroissement  de  la  productivité.  Les 
inventeurs  n'en  recueillent  pas  toujours  le  profit;  cependant 
beaucoup  sont  récompensés  légitimement  par  l'exploitation 
de  leurs  inventions,  brevetées  ou  non  i  puis,  après  un  certain 
temps,  ces  inventions,  étant  tombées  dans  le  domaine  public 
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et  Tuaage  s^'en  étant  génénilisé,  u*0Qt  plus  pour  effet  prin- 
cipal que  d'abaisser  le  coût  de  production  et  de  rendre  la 
richesse  plus  acoessible  à  la  coi^ommaUcn  ;  tel  e#t  en  défUô- 
tive  le  rôle  de  l'intelligence  dans  la  production  (1). 

Après  l'inventeur,  c'est  à  Vmtrepreneur  qu'est  dû  l'accrois- 
sementi  parce  que  l'organisation  manufactufrièr^  et  la  con^ 
duite  compiercâale  d'une  entreprise,  causes  essentielles  de 
VécoQOQÛe  dans  la  production  et  da  placement  avantageux 
du  produit,  foQt  &b  grande  partie  le  succès  ou  l'insuccèa  de 
l'affaire^  parce  que^  si  l'ouvrier  ne  se  fatigue  pas  plus  aiqour^ 
d'hui  en  travaillant  dix  heures  qu'autrefois  lorsqu'il  travaillait 
douze  beuresy  le  patron  a  plus  de  peine  et  de  mérite  quaxKl, 
portant  le  poids  d'une  lourde  responsabilité,  il  dirige 
î»000  ouvriers  que  quand  il  en  occupait  10  ;  or,  nous  avons 
va  que  la  concentration  était  un  nombre  des  causes  du  pro* 
grès  de  la  richesse.  Chaque  jour  on  voit,  avec  des  capitaux  et 
des  ouvriers  recrutés  dans  les  mêmes  coiidi  tiens  et  pour  le 
même  genre  de  production,  tel  entrepreneur  a'enrichir 
pendant  que  d'autres  végètent  ou  se  ruinent,  sana  que  la  dif- 
férence du  résultat  puisse  être  attribuée  à  d'autres  causes 
qu'à  la  valeur  personnelle  des  concurrents.  Les  sooialistes,  qui 
veulent  flatter  l'ouvrier  en  lui  disant  qu'il  est  le  seul  eréateur 
de  la  richesse  et  de  la  valeurs  lui  toi;irnen(  donc  la  tète  du 
côté  précisément  opposé  à  la  vérité. 

Les  mots  exercent  une  influence  sur  les  idées  ;  c'est  pour- 
quoi il  importe  qu'une  langue  soit  bien  faite.  Or  les  mots 
c  Working  Poople  >  en  anglais,  «  Arbeiter  »  en  allemand, 
•  JVavaUieur  3  en  français,  (tont  la  racine  est  <  travail  »  et 
par  lesquels  on  désigne  les  ouvriers,  sont  trompeurs.  L'ex- 
pre9sk)n  de  t  TravaiUeur  »,  qui,  dans  ce  sens,  n'est  usitée 
eommunément  en  France  que  depuis  1848  et  qui  appartient 

(i)  J'ai  expliqué  pour  la  première  fois  ce  rôle  dans  use  oooférenoo 
publiée  en  1860-67  :  Le  rôle  de  rmUUigence  dam  hi  produeUon,  Voir 
ftnssi  le  cbap.  xi  de  la  I**  partie  dn  présent  ouvrage. 
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au  langage  figuré  plus  qu'au  langage  juridique,  induit  à 
penser  que  les  ouvriers  seuls  travaillent  et  conduit,  par  dé- 
duction, à  affirmer  que  la  valeur  du  produit  devrait  revenir 
entièrement  à  l'ouvrier  puisqu'il  l'aurait  créé  tout  entier.  Dans 
l'enseignement  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  je  m'ef- 
force toujours  de  faire  comprendre  à  un  auditoire  composé 
en  grande  partie  d'ouvriers  que  le  mot  travailleur  est  plus 
comprébensif  et  que  le  patron,  le  commis,  l'artiste,  le  savant 
ne  travaillent  pas  moins  que  l'ouvrier.  Les  termes  «  employer 
i  Anglais  sont  corrects  ;  en  français  je  pro- 
iants  et  salariés  »;  car  c'est  entre  ceux-ci  et 
l  et  le  travail  qu'existe  le  débat  relatif  au 

l). 

ce  la  question  sans  sortir  cependant  du 
me  non  le  droit  au  produit  pour  une  rai- 
nais Vopportunité  des  jouissances  dans 
est,  dit-il,  une  loi  élémentaire  que  toute 

symétrique.  Un  sommet  ne  peut  conti- 
lans  que  la  base  prenne  une  extension  et 
kdantes.  Il  en  est  ainsi  pour  la  société  ; 

pas  gagner  indéfiniment,  si  l'ensemble 
1).  Conséquemment  l'accroissement  de  la 

fortunées  ne  peut  être  assuré  d'une  ma- 

somiiue,  que  je  n*aî  pas  à  exposer  ici  sous  toatot 
I.  I^  cnpital  est  quelquefois  un  salarié  quand  il 
iQ  intérêt  fixe.  L'entrepreneur  apparent  eet  quel» 
id  c*eët  un  directeur  à  appointements  fixée  ;  dans 
ection  est  distinct  du  travail  d'entreprise,  et  c'est 
iblcment  l'entrepreneur  parce  que  c'est  lui  qui  a 
i  en  court  le  risque  ;  aussi  est-ce  lui  qui  recueille, 

juste  quand  elle  s'applique  k  une  société  démo- 
jerait  moins  à  une  société  aristocratique  :  j'ai 
ur  ce  point  dans  La  population  Jrançaiêf^  t.  III 
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nière  durable  qu'autant  que  la  pauvreté  des  masses  diminue 
et  que  les  avantages  de  la  vie  et  la  liberté  augmentent  pour 
eux  (1).  »  Il  peut  être  rassuré,  non  sur  Tacquiesceme*^^  '^-^^ 
masses  aux  conclusions  que  nous  prenons,  mais  sur  r< 
tude  du  fait  qu'excepté  dans  les  bas-fonds  de  la  soci 
pauvreté  a  diminué  et  que  certains  avantages  de  la  vii 
la  liberté  ont  augmenté,  en  Amérique  peut-être  plus 
leurs. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire?  Non  ;  nous  aborc 
plus  loin  cette  question.  Je  puis  déjà  affirmer  ici  que 
lioration  du  sort  du  plus  grand  nombre  est  un  des  résuit 
plus  désirables  du  progrès  de  la  civilisation. 

En  résumé  :  1®  il  n'est  pas  bon  de  se  rendre  malhc 
par  envie  et  de  cesser  de  jouir  du  bien  que  l'on  a  pan 
le  voisin  en  aurait  davantage;  une  pareille  envie  e& 
injure  au  progrès  de  la  civilisation  ;  2""  il  n'est  pas  ] 
qu'au  XIX*  siècle  le  revenu  de  la  classe  ouvrière  ait  aug 
dans  une  moindre  proportion  que  celui  de  la  plupa 
autres  classes  de  la  société;  9*  les  inventions  modemi 
procuré  certains  avantages  dont  jouissent  égalemeni 
les  habitants  d'un  lieu,  quelle  que  soit  leur  condition  s( 
4*  la  contribution  personnelle  de  la  main-d'œuvre  à  1; 
duction  des  richesses  n'est  pas  plus  grande  aiyou 
qu'autrefois,  quoique  la  production  soit  beaucoup  plus 
dante;  &»  le  profit  que  la  classe  ouvrière  a  tiré  des  pi 
de  l'industrie  et  de  la  richesse  est  rendu  manifeste  par 
vation  du  niveau  de  son  existence. 

XVIII 

Dans  un  même  paya  les  hommes  s'ignorent  souvent 
classe  à  l'autre  comme  les  peuples  s'ignorent  d'un  | 
l'autre  et  nourrissent  deà  préjugés  les  uns  contre  les  a 
Quoiqu'il  n'y  ait  pas  à  proprement  parler  de  classes  en 

(i)  WeaUh  tmd  Progrm,  p.  4. 

HOUVBXI  SiBU.  —  XLVXII.  41 
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rique  ou  du  moins  de  barrières  entre  les  classes,  les  indus- 
triels sont  portés  à  mal  juger  leurs  ouvriers,  aussi  bien  que 
les  ouvriers  à  mal  juger  leurs  patrons.  En  réalité,  si  la  me 
matérielle  de  la  classe  ouvrière  est  inférieure  à  celle  de  la 
classe  aisée  par  la  quantité  et  le  raffinement  des  consomma- 
tions et  si  sa  vie  intellectuelle  est  plus  limitée  à  cause  de  son 
instruction  première,  de  ses  loisirs  et  de  son  milieu,  sa  vie 
morale^  bien  que  circonscrite  souvent  dans  un  cercle  plus 
étroit,  n*en  diffère  pas  essentiellement  :  lliomme  se  retrouve 
dans  toutes  les  conditions  avec  ses  sentiments  et  ses  passions 
qui  sont  faits  d'ègoïsme  et  de  générosité,  avec  sa  raison  et 
ses  idées,  ses  intérêts  et  ses  préjugés. 

XIX 

L'homme  est  animé  du  double  sentiment  de  l^individua- 
lisme,  que  sa  personnalité  et  son  intérêt  lui  inspirent,  et  de 
la  sociabilité  vers  laquelle  sa  nature  sympathique  et  sa  fai- 
blesse rinclinent.  L'ouvrier  isolé,  se  trouvant  bien  humble 
devant  les  difficultés  de  la  vie  et  suriout  dans  le  débat  des 
clauses  de  son  contrat  avec  le  patron,  a  plus  besoin  de  s'as- 
socier que  les  classes  supérieures,  et  cependant  il  lui  est^lus 
dlfBcile  de  le  faire  parce  qu'il  a  moins  de  ressources  pécu- 
niaires, moins  d'éducation  et  qu'il  est  presque  toujours 
obligé  de  grouper  beaucoup  de  membres  pour  former  ses 
imions,  ce  qui  augmente  les  chances  de  divergence  et  de 
discorde.  Il  a  formé  dans  ce  but  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  des  syndicats,  c  Unions  »,  comme  on  dit  générale- 
ment en  Amérique,  et  c  Trades  Unions  >  en  Angleterre. 

Les  u$aoci(Uions  ouvrières  visent  principalement  deux  buts  : 
celui  de  la  prévoyance,  pour  s'assurer  par  la  mutualité  une 
somme  d'argent  en  cas  de  maladie,  dans  la  vieillesse  ou 
après  décès,  et  celui  de  la  résistance,  afin  de  pouvoir  opposer 
la  puissance  du  nombre  à  la  puissance  du  patronat  ;  le 
second    prime  même    le    premier  aiijourdlmi    dans  les 
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c  Unions  >  américaines.  Ces  associations  ont  une  histoire 
qui  remonte  loin  ;  cependant  il  n'y  a  qu'un  quart  de  siècle 
qu'eUes  ont  eu  une  large  diffusion  dans  la  classe  ouvrière  et 
qu'elles  ont  occupé  une  place  sur  la  scène  politique. 

Les  aêtoeiati4ms  de  prévoyance  sont  d'excellentes  institu- 
tions; elles  apportent  de  la  sécurité  matérielle  dans  la 
fiuniUe  et  un  sens  droit  des  relations  sociales  dans  l'esprit 
de  l'ouvrier.  Sous  les  noms  de  <  Mutual  Benefit  Societies  >, 
de  c  Silk  and  Funeral  Benefit  Societies  >,  d'  c  Endowment 
Societies  »»  on  les  rencontre  en  très  grand  nombre,  diverses 
par  la  forme  et  inégales  en  solidité,  dans  toutes  les  parties 
des  États-Unis,  surtout  dans  les  contrées  maimfacturières.  Il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  toutes  soient  des  institutions 
ouvrières,  mais  dans  la  plupart  on  trouve  des  ouvriers  et  il  y 
en  a  qui  sont  exclusivement  composées  d'ouvriers.  Un  des 
types  les  meilleurs  et  les  plus  répandus  est  celui  des  Loan 
and  Bîdlding  Associations  auxquelles  j'ai  consacré  un 
chapitre.  Tout  en  louant  beaucoup  l'ensemble  de  ces  institu- 
tions, on  peut  être  parfois  inquiet  relativement  à  la  gestion 
de  quelques-unes,  parce  qae  l'ouvrier,  qui  a  rarement  le 
temps  et  la  compétence  nécessaires  pour  exercer  un  contrôle 
efficace,  risque  d'être  mal  servi  par  des  administrateurs 
infidèles  ou  incapables  ou  trop  soucieux  de  leur  profit  et  de 
leur  importance  personnelle.  Néanmoins  la  grande  majorité 
de  ces  associations  se  soutient  et  l'association  est  par  elle- 
même  une  école  profitable  à  la  démocratie  politique  :  le  peuple 
américain  en  a  profité. 

Le  iyndicBtf  <  Union  »,  a  presque  tom'ours  le  double 
caractère  de  la  prévoyance  et  de  la  résistance  ;  c'est  pourquoi 
je  ne  sépare  pas  l'un  de  l'autre.  Il  s'est  formé  en  partie 
par  génération  spontanée  chez  un  peuple  libre,  en  partie 
par  importation  anglaise,  puis  allemande  cellen^i  plus 
imprégnée  que  l'autre  de  théorie  socialiste.   Depuis   1880 

(i)  Voir  le.oh.  v  de  la  n«  partît. 
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surtout  le  nombre  des  syndicats  s*est  multiplié  ;  on  les 
compte  par  milliers^  et  il  y  en  a  de  puissants  ;  une  douzaine 
d'unions  accusent  un  nombre  de  membres  supérieur  à 
20.000.  Il  s*est  formé  en  outre  de  vastes  fédérations.  L'Ordre 
des  Chevaliers  du  travail,  fondé  en  manière  de  franc- 
maçonnerie,  qui  est  resté  en  partie  mystérieux,  prétendait 
grouper  la  classe  ouvrière  pour  la  conduire  à  la  conquête  de 
la  société  par  Toccupation  du  pouvoir  politique  et  par  une 
organisation  coopérative  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation. 11  comptait  en  1880  ses  adhérents  par  centaines  de 
mille  ;  mais  il  a  perdu  la  plus  grande  partie  de  son  crédit  pour 
n'avoir  pas  tenu  ce  qu'il  promettait  et  s'être  mis  en  anta- 
gonisme avec  les  syndicats  locaux.  Plus  habile,  r<  American 
Fédération  of  Labor  >,  qui  a  pris  sa  place  dans  la  faveur 
populaire,  s'efforce  de  grouper  ces  syndicats  sans  empiéter 
sur  leur  indépendance.  L'c  American  Railway  Union  >,  qui, 
des  agitations  de  l'année  1893,  s'est 
dans  ime  violente  mêlée,  n'a  qu'une 

iers  j'ai  exposé  les  avantages  et  les 
premiers  consistent  dans  l'assistance 
3  comme  hommes  et  dans  la  puissance 
éfendre  leurs  intérêts  comme  salariés  ; 
se  vante  d'être  la  cause  de  l'augmen- 
t  trop  de  prétention,  mais  il  est  certain 
me  part  notable  à  certaines  augmenta- 
sistentdans  la  prétention  au  monopole 
lencesmorales  et  matérielles  contre  les 
a  ouvriers,  dans  les  idées  chimériques 
iale  dont  ils  sont  imbus  plus  ou  moins 
ion  de  formation  récente  et  qu'ils  se 
w-unionism  ».  Les  ouvriers,  qui  sont 
idance  vis-à^vis  des  patrons,  acceptent 

rtie  et  ohap.  v  de  la  I1I«  partie. 
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avec  soumission,  quand  ils  sont  syndiqués,  Tomnipotence  de 
chefs  sur  l'ordre  desquels  ils  quittent  immédiatement  ra^AiîAP 
en  renonçant  à  leur  gagne-pain  :  ils  ont  la  foi.  Mai; 
chefs,  qui  se  vantent  d'ordinaire,  surtout  dans  les  gn 
associations,  d'agir  en  modérateurs  et  de  s'appliqu 
aplanir  les  différends,  sont  souvent  en  réalité,  surtout 
les  unions  locales,  des  ardents  et  même  des  turbulent! 
tempérament  ou  par  politique,  qui  guettent  l'occasion  i 
sortie  contre  le  capital. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  ait  aujourd'hui  un  él 
guerre  intestine  dans  le  monde  industriel  et  que  la  pi 
des  syndicats  ouvriers  soient,  en  tant  qu'institutioi 
résistance,  autant  d'armées  prêtes  à  entrer  en  camp 
Les  syndicats  patronaux,  pour  faire  moins  de  bruit,  ne 
pas  moins  fortement  armés  :  les  c  Trusts  »  sont  floris 
aux  États-Unis.  On  a  beau  répéter  que  cet  état  résulte 
malentendu  et  démontrer  qu'entre  acheteur  et  vendei 
travail  il  n'y  a  pas  opposition,  qu'au  contraire  les 
facteurs  de  la  production  ont  le  même  intérêt  à  la  pros] 
de  l'industrie,  source  commune  de  leurs  revenus,  cet 
existe  et  les  syndicats  contribuent  à  le  rendre  plus  inquic 

Le  développement  des  syndicats  ouvriers  et  patroi 
n'est-ce  pas  l'organisation  permanente  de  l'antagonii 
Cette  perspective  inquiétante  pourrait  presque  faire  regi 
les  corps  de  métier  du  moyen  âge  où  maîtres  et  compag 
étaient  réunis  sous  la  même  discipline,  mais  avec  une  si 
dination  étroite  de  ces  derniers  que  n'admettrait  plus  l'c 
démocratique  de  notre  temps  et  avec  un  monopole  pli 
moins  accusé  qu'a  remplacé  avantageusement  la  lil 
Peut-on  concevoir  qu'il  se  forme  dans  l'avenir  des  sync 
mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  syndicats  libres  et  v 
taires  qui  procureraient  les  avantages  du  contact  sans 
les  inconvénients  de  l'ancienne  corporation  ?  Je  le  sou 
plus  que  je  n'ose  l'espérer.  La  Fédération  américaine  du 
vail  réprouve  cette  fusion. 
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Cependant  rassoeiation  est  un  droit  et  rassociation  syn- 
dicale est  devenue  un  fait  contre  lequel  il  serait  à  la  fois 
illibéral  et  intempestif  de  protester.  Les  syndicats  ouvriers 
remontent  déjà  à  plus  d'un  demi-siède  esi  Angleterre.  Ils 
sont  en  général  de  date  plus  récente  en  Amérique  et  en 
France  ;  leur  développement  est  un  fait  considérable  dans 
l'histoire  des  classes  ouvrières  dont  il  ouvre  une  nouvelle 
période.  Aux  États-Unis,  où  ils  augmentent  en  nombre  et  en 
force,  leur  progrès  est  favorisé  par  l'esprit  démocratique  qui 
les  inspire  et  par  les  hauts  salaires  qui  procurent  les 
moyens  de  les  entretenir.  D'une  part,  il  y  a  nombre  de 
grands  établissements  qui  n'admettent  pas  d*ouvriers  afSliés 
à  un  syndicat  ou  qui  se  refusent  à  traiter  avec  les  syndicats  ; 
d'autre  part,  il  y  a  beaucoup  de  patrons,  surtout  dans  le 
bâtiment,  qui  ont  traité  avec  eux  et  renoncé  par  contrat  à 
employer  des  ouvriers  non  syndiqués.  Les  syndicats  n'ont 
englobé,  il  est  vrai,  jusqu'ici  la  majorité  de  la  population 
ouvrière  que  dans  les  villes  ;  mais,  comme  leur  animosité 
contre  ce  qu*on  appelle,  en  Amérique  comme  en  Europe, 
l'exploitation  de  l'homme  par  le  capital  est  active  et  bruyante, 
ils  attirent  l'attention  et  paraissent  plus  nombreux  encore 
qu'ils  ne  le  sont. 

11  faut  laisser  se  constituer  l'association  syndicale.  Je  suis 
même  d'avis  qu'il  convient,  pour  régulariser  sa  situation,  de 
l'investir  dans  tous  les  États  américains  de  l'existence  légale  ; 
mais  il  faut  en  même  temps  que  la  loi  lui  impose  des  con- 
ditions de  responsabilité  et  l'empêche,  autant  que  possible, 
de  dégénérer  en  engin  d'oppression  des  patrons  ou  des 
ouvriers.  Liberté  pleine  pour  tous  et  en  même  temps  pour 
tous  responsabilité  effective  devant  la  loi,  la  jurisprudence 
et  l'opinion  publique  :  voilà,  je  pense,  la  double  règle  à  suivre. 

XX 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  syndicat  ait  multiplié  et  fortifié 
les  grèves.  La  grève^  c'est  la  guerre  déclarée. 
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Elle  éclate  soit  brusquement  sans  négociations  préalables, 
soit,  plus  souvent,  après  le  rejet  des  conditions  proposées 
par  un  groupe  d'ouvriers.  Il  y  a  des  grèves  depuis  qu'il  y  a 
des  salariés  :  mais  la  grève  n'est  devenue  une  maladie 
endémique  que  depuis  le  développement  de  la  mar"^*"'*""^ 
et  la  formation  des  grandes  agglomérations  ouvri 
pourrait  peut-être  ajouter  que  la  propagande  soci 
révolutionnaire,  en  avivant  les  haines,  l'a  propagée. 

Elle  était  un  accident  particulier  ;  elle  est  devei 
ainsi  dire  un  système  social.  L'auteur  de  TheldborM 
M.  NeiU  a  caractérisé  ainsi  ce  système  :  f  Le  prot 
jour,  comme  celui  d'hier  et  de  demain,  est  l'établisse 
la  justice  parmi  les  hommes.  L'ouvrier,  qui  est 
vendre  son  travail  du  jour  aujourd'hui  ou  de  jeûner 
n'est  pas  dans  un  rapport  équitable  avec  l'entrepre 
peut  attendre  pour  acheter  le  travail  jusqu'à  c( 
dénùment  de  l'ouvrier  ait  fixé  le  taux  du  salai 
durée  de  la  journée.  Le  <  Labor  Movement  n  es 
naturel  de  réparation^  un  essai  continu  d'org 
des  ouvriers  de  manière  qu'ils  puissent  refuser  lei 
jusqu'à  ce  que  la  diminution  d'intérêt  du  capita 
profit  de  l'entrepreneur  le  force  à  accepter  des  c 
qui  soient  pour  un  temps  suffisamment  équitabl 
Il  est  superflu  de  réfuter  une  fois  de  plus  l'errei 
mique  et  l'insinuation  malveillante  de  la  première  p 
ne  cite  le  passage  que  pour  montrer  comment  le  p 
la  résistance  et  la  grève  presque  en  devoir. 

M.  CarroU  D.  Wright  a  dit  avec  raison  qu'il  ne  1 
faire  peser  exclusivement  sur  l'ouvrier  la  responsa! 
grèves,  qui  sont  suscitées  certaines  fois  par  des  ref 
trons  et  d'autres  fois  par  des  prétentions  d'ouvriers;  q 
communauté  d'intérêt  entre  eux  dans  le  fait  delapr 
il  y  a  diversité  pour  la  répartition  au  sujet  de  laqu 

(1)  Thê  Labor  Movemmt,  p.  454. 
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et  Tautre  partie  contractante  tire  de  son  côté.  J'ajoute  quel 
le  salaire  convenu  ayant  été  régulièrement  payé,  l'ouTrier 
n'a  aucune  prétention  à  élever  sur  le  profit  du  patron,  quel 
qu'il  soit,  non  plus  que  le  patron  n'aurait  de  répétition  à 
exercer  sur  les  salaires  si  le  patron  se  trouvait  en  perte.  Le 
contrat  expiré,  l'ouvrier  est  entièrement  libre  de  ne  pas  le 
renouveler,  de  se  concerter  avec  ses  camarades  par  la  coali- 
tion et  par  la  grève  en  vue  d'obtenir  de  meilleures  conditions 
ou  pour  en  refuser  de  pires.  Mais  on  a  tort  de  le  considérer 
conmie  un  membre  de  l'atelier  en  révolte  et  il  a  tort  d'agir 
lui-même  comme  tel  ;  en  réalité,  c'est  un  travailleur  qui  est 
devenu  étranger  à  l'atelier  par  la  rupture  du  contrat. 

La  grève  est-elle  profitable  à  la  classe  ouvrière  ?  En  Amé- 
rique, d'après  une  statistique  générale  qui  porte  sur  une  di- 
zaine d'années,  elle  a  donné,  sur  100  cas,  48  fois  gain  de  cause 
aux  grévistes  :  c^st  une  proportion  forte,  puisqu'elle  est 
presque  le  double  de  celle  que  la  statistique  a  enregistrée  en 
France  et  en  Angleterre.  Mais  le  gréviste  est  comme  le  joueur 
qui  espère  avoir  la  chance  pour  lui  ;  conseillé  par  des  chefe 
qui  lui  font  croire  à  des  résultats  beaucoup  plus  brillants  et 
entraîné  par  sa  passion,  il  risque  la  bataille.  S'il  échoue,  les 
frais  et  l'absence  de  salaire  pendant  le  chômage  sont  des 
pertes  sèches  ;  s'il  triomphe,  il  lui  faut  du  temps  pour  que 
l'avantage  obtenu  compense  le  déficit. 

La  grève  en  soi  est  un  mal,  comme  la  guerre,  quelle  qu'en 
soit  l'issue;  elle  est  dommageable  à  l'industrie  ;  elle  ouvre 
un  gouffi*e  dans  lequel  s'abîment  des  millions  de  dollars 
chaque  année  et  dont  le  seul  aspect  peut  détourner  une 
partie  des  capitaux  qui,  en  temps  calme,  auraient  été  plus 
disposés  à  venir  à  l'industrie.  Cependant,  comme  la  guerre 
dans  la  vie  des  nations,  la  grève  est  relativement  un  fait  rare 
dans  la  vie  industrielle  ;  il  n'y  a  qu'une  très  minime  partie 
des  salariés  d'un  pays  tel  que  l'Amérique  qui  s'y  trouvent 
engagés  chaque  année.  Pour  l'ouvrier,  elle  est  un  moyen 
de  défense  et  d'attaque  ;  il  n'y  a  pas  de  force  dans  Tétat 
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présent  des  affaires  et  des  esprits  qui  puisse  arrêter  le 
mouvement. 

Aux  modérés  du  parti  ouvrier  on  ne  peut  démon 
Touvrier  y  perde  toujours,  puisque  parfois  il  y  gagi 
les  violents  il  est  inutile  de  l'essayer,  puisqu'ils  compi 
Gisement  sur  les  a^ta  tiens  et  les  ruines  de  l'indust; 
hâter  la  révolution  sociale. 

Aux  États-Unis  comme  en  Angleterre,  la  jurisprui 
la  loi  n'ont  admis  que  peu  à  peu  le  droit  de  coalit 
jourd'hui  ce  droit  n'est  contesté  par  personne,  quo 
effets  de  la  grève  soient  dénoncés  comme  funestes.  Si 
lation  ne  l'a  pas  encore  partout  consacré,  les  mœi 
ceptent.  La  coalition  en  fait  est  libre,  les  tribunau: 
vissent  qu'en  cas  de  menaces  et  de  violences  moi 
matérielles  contre  les  personnes  ou  d'attentats  contn 
priété.  Mais  il  est  souvent  difficile  de  discerner  où  coi 
la  violence.  Il  importe  pourtant  que  les  responsab 
ceux  qui  fomentent  les  grèves  et  de  ceux  qui  y  pai 
soient  nettement  établies  et  que  dans  l'intérêt,  ains 
l'ai  dit  plus  haut,  des  ouvriers  qui  veulent  travailler, 
dans  celui  de  la  paix  industrielle,  personne  ne  puii 
moralement  contraint  de  s'engager  ou  de  demeurer  d 
grève  contrairement  à  sa  volonté  personnelle. 

XXI 

La  liberté  de  coalition  étant  acceptée  comme  un 
comme  une  nécessité  et  le  syndicat  entretenant  à  l'é 
manent  un  ferment  d'opposition  contre  le  patron,  la  c 
lion  et  Yarbiirage^  paraissent  être  le  remède  le  plus] 
à  appliquer  à  la  grève  pour  la  prévenir  ou  pour  la  faire 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'arbitrage  obligatoire  i 
trage  facultatif.  Le  premier,  en  imposant  aux  ouvrier 
patrons,  malgré  eux,  de  gagner  ou  de  payer  telle  se 
d'accomplir  telle  tâche,  serait  un  instrument  d'asservi 
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de  rindustrieet  des  travailleurs  sous  le  despotisme  d'un  corps 
judiciaire.  Comme  il  constituerait  une  sorte  de  main  mise  en 
substituant  Tautorité  administrative  à  la  libre  disposition  des 
moyens  de  production  par  le  propriétaire,  on  conçoit  qu*il 
répugne  aux  patrons  qui  y  voient  une  manière  de  spoliation 
et  que  précisément  par  là  il  caresse  certains  rèyes  du  parti 
ouvrier. 

Uarlriirage  volontaire  n*a  pas  oe  vice  radical.  L'inspiration 
en  est  libérale  et  l'effet  en  pourrait  être  pacificateur  si  Thabi- 
tude  s'en  répandait.  U  admet  des  formes  diverses  :  arbitres 
choisis  par  les  parties  au  moment  du  conflit,  bureaux  penna- 
nents  de  conciliation  et  d'arbitrage  nommés  mi-partie  par  les 
intéressés,  tribunaux  publics.  De  1886  à  1896,  le  gouverne- 
ment fédéral  et  une  quinzaine  d'États  ont  voté  des  lois  pour 
créer  des  institutions  de  ce  genre  ou  pour  en  autoriser  la  créa- 
tion, les  unes  respectant  la  liberté,  les  autres  imposant  plus  ou 
moins  l'intervention  administrative,  une  même  adhérant  en- 
tièrement au  principe  de  l'obligation. 

Mais  les  moeurs  ne  se  sont  pas  pliées  jusqu'à  présent  à  ce 
mode  de  réglementation  ;  les  demandes  d'arbitrage  n*ont  eu 
lieu  que  dans  un  nombre  de  cas.  relativement  restreint  et  le 
nombre  des  querelles  terminées  par  décision  arbitrale  est 
beaucoup  plus  restreint  encore.  Il  semUe  que  les  ouvriers  y 
recourent  surtout  quand  ils  désespèrent  d'imposer  leur  vo- 
lonté par  la  grève,  et  il  est  certain  que  les  patrons  n'ad- 
mettent pas  qu'on  leur  dicte  une  transaction  manifestement 
contraire  à  leurs  intérêts.  L'expérience,  il  est  vrai,  est  encore 
récente  ;  mais  elle  indique  que,  quelque  désirable  que  soient 
la  conciliation  et  l'arbitrage,  leur  application  rencontre  de 
très  sérieux  obstacles,  non  seulement  dans  les  préjugés  des 
parties,  mais  dans  la  nature  des  relations  industrielles. 

XXII 

S'unir  pour  opposer  la  résistance  d'une  force  collective  à 
la  force  des  patrons  disposant  du  capital  est  légitime  :  c*est 
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un  droit  des  ouvriers  que  les  mœurs  et  les  lois  ont  sanctionné. 
Faut-il  en  conclure  qu'il  y  ait  nécessairement  opposition  d'in- 
térêts entre  le  patron  et  l'ouvrier  ?  Sur  cette  matière  deux  di- 
rections d'idées  opposées  se  sont  produites  en  Europe  et  en 
Amérique.  Les  économistes,  et  en  particulier  Bastiat,  montrent 
l'harmonie  ;  elle  est  réelle  puisque  entrepreneurs  et  em- 
ployés vivent  de  la  production.  Les  socialistes  montrent  l'an- 
tagonisme  ;  il  se  manifeste  en  effet  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner la  part  de  chacun  dans  le  résultat  de  la  production. 
Hais,  quand  on  examine  de  sang-froid  les  faits,  on  s'aper- 
çoit que  l'esprit  d'antagonisme  est  aiguillonné  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas  par  des  préjugés  et  des  passions  plutôt 
que  par  un  intérêt  raisonné.  Dire,  comme  je  le  lis  dans  un 
journal  ouvrier,  que  l'harmonie  prétendue  par  laquelle  on 
essaie  de  justifier  le  brigandage  économique  qui  s'appelle  sa- 
lariat, n'est  pas  autre  que  celui  du  serpent  et  de  l'oiseau  qu'il 
fascine  pour  le  dévorer,  c'est  prouver  qu'on  n'a  pas  étudié  et 
qu'on  ne  veut  pas  étudier  le  problème,  afin  d'être  plus  libre 
de  semer  la  haine  (1). 

L'expression  :  <  Struggle  for  Life  >,  la  lutte  pour  la  vie,  a 
fait  fortune.  Je  le  regrette  parce  qu'elle  donne  une  idée 
inexacte  du  mouvement  économique  et  social  en  laissant  sup- 
poser que  chacun  ne  vit  qu'aux  dépens  d'autrui  et  qu'il  faut 
être  vainqueur  ou  vaincu  dans  le  combat  de  l'existence.  Il  y  a 
pourtant  plus  souvent  encore  concordance  qu'opposition  dans 
les  intérêts  des  hommes  vivant  en  société,  et,  s'il  est  vrai  que 
les  premières  places  soirat  d'ordinaire  le  prix  de  l'activité  et 
de  l'intelligence,  c'est  moins  une  lutte  qu'une  <  Course  dans 
la  carrière  de  la  vie  »  qu'il  faudrait  dire. 

XXUI 

Je  n'aurais  pas  eu  à  parler  du  système  protecteur  si,  à 
l'époque  des  élections,  le  parti  protectioniste  ne  faisait  bruit 

(i)  Voir  Àmerioan  FêderaHimUi,  March,  1895. 
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du  bénéfice  qa*il  procure  aux  ouvriers  en  leur  assurant  un 
salaire  meilleur  en  même  temps  qu'aux  producteurs  un  prix 
de  vente  plus  rémunérateur.  11  est  singulier  que  des  patrons 
qui  repoussent  comme  une  violation  du  droit  la  fixation  du 
salaire  par  des  arbitres  se  vantent  d'en  surélever  le  taux  par 
la  loi.  D'ailleurs,  ce  qu'ils  affirment  n'est  pas  prouvé.  En 
effet,  parmi  les  industries  protégées  il  y  en  a  qui  sont  dans 
la  catégorie  des  hauts  salaires,  comme  les  aciéries,  et 
d'autres  qui  sont  dans  la  catégorie  des  plus  bas,  comme  les 
tissages  de  coton  ;  on  ne  voit  pas  d'ailleurs  qu'elles  paient  le 
même  travail  plus  cher  qu'on  ne  le  fait  dans  les  ateliers  non 
protégés  :  par  exemple,  celui  de  leurs  menuisiers  et  de  leurs 
manœuvres. 

Si  les  droits  d'entrée  étaient  abaissés,  il  n'est  pas  douteux 
que  certains  établissements  se  fermeraient  et  que,  momenta- 
nément, presque  tous  feraient  moins  de  bénéfices.  Ils  lais- 
seraient peut-être  des  ouvriers  sans  travail  ;  mais  il  est  dou- 
teux que  les  bas  salaires  tombassent  plus  bas  si  l'ensemble 
de  la  richesse  nationale  n'était  pas  affecté  par  le  changement. 
J'ai  montré  que  le  taux  du  salaire  n'était  pas  nécessairement 
déterminé  par  le  prix  de  la  marchandise  produite  :  témoin 
les  salaires  agricoles  qui  ont  monté  pendant  que  baissait  la 
valeur  des  denrées. 

XXfV 

Je  n'ai  parlé  qu'incidemment  des  secours  aux  indigents 
distribués  par  Vassiskince  publique  qui  est  organisée  sur  le 
type  anglo-saxon  et  par  la  charité  privée  qui  est  ingénieuse, 
variée,  et,  dans  certains  cas  particuliers,  très  libéralement 
dotée  aux  États-Unis.  L'assistance  est  une  néeessité  qui  s'im- 
pose d'autant  plus  que,  d'une  part,  Tactivité  même  du  mouve- 
ment économique  cause  plus  de  chutes  ou  laisse  plus  de  ré- 
sidu dans  les  bas-fonds  et  que,  d'autre  part,  la  société  est 
plus  riche  pour  fournir  le  secours.  L'assistance  est  même  un 
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devoir  moral  pour  qui  peut  la  donner,  sans  qu'il  se  crée 
pour  cela  un  droit  corrélatif  pour  qui  a  besoin  de  la  recevoir. 
Mais  on  sait  que  l'assistance  entretient  Tindigence  et  ne 
la  supprime  pas  ;  elle  est  un  palliatif  et  ne  sera  jamais  un  re- 
mède. 

XXV 

Le  patronage  est  proposé  comme  un  remède,  sinon  sou- 
verain, du  moins  largement  efficace.  Il  Test  en  effet.  J'en  ai 
distingué  deux  espèces  :  le  patronage  social  par  lequel  l'homme, 
animé  du  sentiment  de  la  sympathie  sous  l'inspiration  de  la  re- 
ligion, de  la  philanthropie  ou  du  patriotisme,  tend  la  main  à 
l'homme  d'une  condition  inférieure  et  l'aide  à  vivre,  à  s'ins- 
truire, à  se  moraliser,  elle  patronage  industriel^  par  lequel  le 
patron  s'adresse  à  ses  ouvriers  et  employés,  étant  mû  aussi  par 
la  sympathie  et  désirant  en  outre,  dans  le  double  intérêt  de 
son  personnel  et  de  son  établissement,  former  des  relations 
et  nouer  des  liens  qui  procurent  à  ceux-ci  plus  de  bien-être 
et  plus  de  sécurité  et  qui  lui  profitent  à  lui-même  en  amenant 
la  paix  sociale  et  l'harmonie  des  esprits  dans  son  atelier. 

La  première  espèce  compte  en  Amérique  des  institutions 
nombreuses  et  diverses  par  leur  objet.  Je  renvoie  au  cha- 
pitre dans  lequel  j'en  ai  fait  connaître  les  principaux 
types  (1)  et  qui  prouve  que  le  patronage  social,  comme  la 
charité,  est  actif  en  Amérique. 

La  seconde  n'a  qu'un  bien  petit  nombre  de  représentants 
(parmi  lesquels  il  y  en  a  de  très  méritants)  et  n'a  eu  jus- 
qu'ici qu'une  très  médiocre  réussite  en  Amérique.  Le  carac- 
tère de  certaines  nations  européennes  semble  s'y  prêter 
mieux  que  celui  de  l'Américain.  Ai^ourd'hui  patrons  et  ou- 
vriers sont  les  xms  et  les  autres  trop  indépendants  aux 
États-Unis,  trop  mobiles  peut-être,  en  tout  cas  trop  soucieux 
de  faire  eux-mêmes  leurs  propres  affaires  pour  former  ou 
pour  accepter  des  liens  et  des  obligations  de  ce  genre. 

(i)  Voir  chap.  iv  de>  III«  partie* 
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XXVI 

La  partieipaiion  aux  bénéfices,  qui  est  inspirée  par  le  sen- 
timent du  patronage  industriel,  est  plus  qu'un  patronage  ; 
c'est  un  contrat  de  louage  de  travail  par  lequel  le  patron 
s'engage,  outre  le  paiement  du  salaire  ordinaire»  à  réserver 
à  ses  employés  une  portion  déterminée  de  ses  profits  :  ce 
qu'il  fait  généralement  en  rae  d'aceroilre  leur  productivité 
en  liant  leur  intérêt  personniel  au  sien.  On  la  recommande 
comme  le  mode  de  rémunération  le  plus  équitable  et  comme 
le  remède  le  plus  sûr  à  l'antagonisme  du  travail  et  du  capital 
parce  qu'elle  associe  pécuniairement  et  moralement  le  per- 
sonnel au  succès  de  l'entreprise,  tout  en  maintenant  l'autorité 
et  l'unité  de  la  gestion  patronale. 

On  a  raison  de  la  conseiller.  Ce  mode  d'organisation  du 
travail  est  d'un  effet  excellent  là  où  il  est  applicable,  c'est-à- 
dire  dans  les  cas  où  le  caractère  des  hommes,  salariants  et 
salariés,  et  la  nature  de  l'entreprise  ou  la  qualité  de  l'établis- 
sement en  supportent  l'application.  Mais  oes  cas  ne  se  ren- 
contrent pas  souvent  et  quoique  des  hommes  de  bien  aient 
éclairé  la  route  et,  que  des  hommes  dévoués  y  marchent  avec 
foi,  l'application  en  est  plus  rare  encore  aux  États-Unis  que 
celle  du  patronage  industriel  ordinaire  et  ce  n'est  pas  l'Amé- 
rique qui  fournit  jusqu'ici  les  modèles  les  plus  renommés  de 
ce  genre  (1). 

XXVII 

La  coopéraiion  est  un  autre  remède  proposé.  Association 
de  crédit^  elle  facilite  la  jouissance  d'un  capital  aux  très  pe- 
tites épargnes  et  elle  est  profitable  à  l'artisan  et  à  Touvrier  : 
les  Loan  and  Building  Associations  en  sont  peut-être  le  type 
le  mieux  constitué  et  sont  le  plus  populaire  aux  États-Unis. 

Association  de  consommation^  elle  peut  procurer  les  denrées 

(1)  Voir  le  chap.  iv  de  la  III«  partie. 
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et  les  articles  principaux  du  ménage  dans  des  conditions 
plus  économiques  et  plus  saines  que  le  petit  commerce 
délail  qui  renchérit  beaucoup  les  marchandises  ;  elle  n'est 
exclusivement  d'ailleurs  faite  pour  l'ouvrier  et,  quoique  l'I 
titution  ait  été  très  recommandée  par  de  puissants  orga 
du  parti  ouvrier,  comme  les  Chevaliers  du  travail,  elle  a 
beaucoup  moins  de  progrès  en  Amérique  qu'en  Angleterr 
elle  n'occupe  encore  qu'une  très  petite  place  dans  la  vie  ouvri( 

L'association  de  production  en  occupe  une  moindre  enoc 
Est-ce  parce  que  l'idée  n'a  pas  eu  le  temps  de  mûrir  dans 
esprits  ou  parce  qu'elle  repose  sur  une  base  fausse,  ou  pi 
que,  tout  en  étant  d'une  réalisation  possible,  les  conditi 
qu'elle  exige  sont  trop  complexes  et  qu'il  est  trop  difficile 
les  grouper  pour  qu'on  ait  eu  des  réussites  [nombreuse! 
durables?  La  troisième  supposition  est  la  plus  vraisemblal 
En  tout  cas,  les  coopérateurs  en  vue  de  la  production  n'( 
pas  plus  que  les  participants,  converti  jusqu'ici  par  1 
succès  l'esprit  américain  qui  parait  trop  individualiste  — 
qu'il  est  aujourd'hui  du  moins  —  pour  ces  genres  d'inst 
tiens. 

Ils  leurrent  Touvrier  ceux  qui,  sachant  que  rien  n 
propre  à  le  flatter  autant  que  la  perspective  de  dev( 
maître  au  lieu  d'être  subordonné,  font  briller  devant 
yeux  l'idée  de  coopération  comme  l'aurore  d'une  ère  n 
velle  dans  laquelle  l'association  remplacerait  complètem 
le  salariat. 

XXVIII 

Une  autre  illusion  dont  le  repaissent  certains  novateurs 
théorie,  gens  bien  intentionnés  pourtant,  c'est  que  le  pro^ 
économique  se  fait  par  le  progrès  des  consommant 
M.  Gunton,  par  exemple,  défend  ainsi  cette  thèse  :  c  La  c 
lisation  progresse  moins  par  l'épargne  que  par  la  consi 
mation.  Ceux  qui  épargnent,  dit-il,  surtout  parmi  les  s; 
ries,  ne  le  peuvent  faire  que  parée  que  d'autres  consommi 
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Si  tout  le  monde  épargnait,  qui  consommerait  ?  Et»  si  per- 
sonne ne  consommait,  qui  potlrrait  épargner?  (1)  » 

En  effet,  s'il  n'y  avait  pas  de  consommation,  la  production 
serait  une  superfluité.  Mais  on  fait  ainsi  une  supposition 
toute  gratuite.  La  réalité  est  qu'il  faut  consommer  pour 
vivre  et  ou'un  sentiment  naturel,  qui  est  constaté  par  les 
Amérique  aussi  bien  qu'en  Europe,  pousse 
sommer  d'autant  plus  qu'il  a  plus  de  res- 
[ceptions  sont  rares.  Le  mouvement  écono- 
lion  est  un  ensemble  dont  toutes  les  parties, 
ées,  réagissent  les  unes  sur  les  autres  :  la 
timule  la  (production  en  l'absorbant.  Mais  il 
;saire  d'employer  toutes  ses  ressources  en 
Qédiates  et  en  consommations  dites,  plus  ou 
nt,  improductives  ;  l'homme  qui,  ayant  épar- 
ses  économies  directement  par  un  placement, 
[consommation  qui  n'est  pas  moins  utile,  qui 
alement  plus  utile  au  progrès  de  la  richesse 
lation  en  jouissances  personnelles.  Ce  sont  là 
ittues  en  économie  politique  et  pratiquées 
)ar  le  bon  sens  populaire  qui  conseille  à  la 
âge  mesure,  le  bien-être  et  l'épargne.  Ce  qui 
ifique,  c'est  de  poser  dogmatiquement  en 
consommation  est  la  cause  efficiente  de  la 
qu'elle  en  est  la  conséquence,  et  ce  qui  n'est 
st  d'exciter  le  peuple  à  augmenter  ses  dé- 
rsuadant  que  son  revenu  augmentera  par  là 

}ur  la  question  de  savoir  si  c'était  l'oflfre  qui 
amande  ou  la  demande  qui  déterminait  l'offre, 
ire  que,  si  l'une  et  l'autre  ont  leur  initiative 
urtant  la  demande  qui  a  le  pas,  parce  qu'à 
il  n'y  a  que  la  richesse  présente  qui  puisse 
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payer  les  prodaits;  mais  il  fa^ji  que  la  richesse  exi 
classe  ouvrière  doit  être  moins  que  tout  autre  excî 
procurer  des  jouissances  personnelles  à  crédit. 

XXIX 

Si  les  réformes  partielles  que  proposent  les  modère 

pourraient  s'accommoder  dans  le  cadre  de  l'organisa 

dale  actuelle  sont  d'efficacité  faible,  nereste-t-ild'aut 

native  que  de  s'abandonner  aux  transformations  radi 

socialisme  ?  n  y  a  des  publicistes  américains  qui  pc 

antithèse  l'individualisme  et  le  socialisme^  assimilai 

l'égoîsme  et  l'autre  à  la  sociabilité.  M.  Gilman,  qui  e 

nombre,    commence  par  montrer  les  bienfaits  de  ] 

sation  sociale,  puis  dit  avec  moins  de  raison  :  c  Ce 

le  plus  nécessaire  aujourd'hui,   ce  n'est  pas  ime 

contre  le  socialisme  au  nom  sacro-saint  et  infailli] 

libre  concurrence,  mais  une  réaction  franche  contre 

sier  individualisme  qui  déborde  de  notre  temps  (1). 

morale  combatte  les  grossièretés  d'im  individualisme 

par  le  sentiment  de  la  sympathie,  c'est  très  bien  ;  qu 

trons  de  l'industrie  américaine  aient  particulièremen 

qu'on  les  rappelle  à  ce  sentiment,  c'est  possible  ;  < 

l'état  social  actuel,  la  famille,  l'association  privée 

soient  des  manifestations  et  des  preuves  irrécusabl 

solidarité  humaine,  c'est  évident  ;  mais  cela  n'empècl 

politique  et  l'économie  politique   de    se   prononce: 

tement  contre  le  socialisme  qui  prétend  supprime 

tout  au  moms  énerverait  considérablement  le  ressori 

dividualisme,  qui  tend  à  substituer  la  contrainte  à  1 

rite,  qui,  s'il  était  appliqué  intégralement,  désorgan 

société  et  qui,  s'il  était,  même  n'étant  que  parti 

injecté  dans  les  institutions  américaines,  menacerait 

vrir  certaines  sources  vives  de  la  richesse.  L'individ 

(1)  SoeîaUtm  (md  tkê  Ammean  Spùit^  p.  22, 
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qui  est  réfractaire  au  communisme,  ne  Test  pas  àrassocialion 
libre  :  <  Je  veux  bien  m'associer,  est-il  prêt  à  dire,  je  ne 
veux  pas  m'absorber.  » 

"  lUt  pas  [médire  de  l'individualisme  lorsqu'il  signifie 
ce  de  la  personnalité  ;  car  c'est  une  des  forces  mo- 
lesquelles  repose  l'état  social  des  États-Unis  et 
les  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  grandeur  de  la 
cet  individualisme  l'Américain  est  façonné  par  la 
m  démocratique  de  son  pays  et  par  la  constitution 
lie  dans  laquelle  les  enfants  jouissent  d'une  pré- 
«ndance. 

nitions  vagues  troublent  l'esprit  sur  un  si^et  sur 
aporterait  de  voir  bien  clair  ;  et,  pour  que  le  public 
il  faut  que  ceux  qui  l'instruisent  lui  montrent  avec 
es  faits  et  les  tendances. 

e  que  sous  le  nom  de  solidarité  il  se  forme  dans 
prits  aujourd'hui,  en  Amérique  et  plus  peut-être 
un  courant  de  confusion  qui  menace  de  noyer  la 
s  un  flot  d'obligations  sociales  nouvelles.  Il  importe 
r  cette  confusion.  Nul  n'ignore  que  la  solidarité 
née  du  sentiment  de  la  sympathie,  nous  enve- 
par  les  devoirs  et  les  affections  de  la  famille,  par 
s  de  l'amitié,  par  l'amour  de  nos  semblables,  par  le 
puissant,  ou  d'être  estimé;  que,  d'autre  part,  la  soli- 
atoire,  légale  et  sociale,  des  membres  d'un  même 
iéniable,  nécessaire,  qu'elle  a  existé  aussi  de  tout 
modifiant  selon  les  situations  et  en  s'épurant  avec 
e  la  liberté  politique,  c  Quidquid  délirant  reges  plec^ 
vi  >,  disait  un  ancien  et,  dans  les  temps  modemea, 
iples  ont  éprouvé,  quelquefois  cruellement,  com- 
me des  individus  était  solidairement  subordonnée 
se  ou  à  la  bonne  conduite  de  leur  gouvememenU 
rite  politique  qui  défend  le  territoire,  punit  le 
id  l'instruction,  soulage  l'indigence,  est  le  lien 
tats  et  le  nerf  de  la  civilisation»  Mais  vouloir  faire 
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de  la  solidarité  volontaire  une  obligation  légale,  c*ei 
prétendre  régler  administrativemeat  les  actes  delà  vi 
quand  il  n*y  a  pas  nécessité  absolue  de  le  faire  pou 
tei^ce  môme  de  la  communauté,  prendre,  par  exei 
bien  des  uns  parce  qu'un  gouvernement  jugerait  b< 
donner  à  d'autres,  obliger  les  familles  à  avoir  des 
(singularité  que  ne  connaît  pas  le  socialisme  américai 
individus  à  fournir  journellement  une  somme  de  tr] 
serait  une  tyrannie  attentatoire  à  la  liberté  qui  risqu 
tarir  les  sources  de  l'activité,  de  la  richesse,  de  Ta 
même  (pour  me  servir  d'une  expression  familière  à 
velle  école)  dont  les  novateurs  se  seraient  flattés  d< 
les  courants  plus  féconds  en  voulant  les  diriger  eux 
U  ne  faut  donc  pas  abuser  du  mot  solidarité  en  coi 
les  espèces. 

Je  répéterai  volontiers  après  Spencer  :  c  La  sociét 
pour  le  profit  de  ses  membres,  les  membres  n'exis 
pour  le  profit  de  la  société  (1)  »  ;  et  j'ajouterai  :  c  L 
bras  ont  des  obligations  envers  la  société  et  la  soci^ 
devoirs  envers  les  membres.  >  Liberté  et  solidarité  s< 
principes  qui  ne  s'excluent  pas  l'un  l'autre  ;  mais  c 
la  liberté  au  nom  de  la  solidarité  en  vue  d'améliorei 
des  déshérités,  ce  serait  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

U  ne  faut  pas  davantage  abuser  du  mot  socialisme 
on  dit  que  nous  sommes  tous  socialistes,  parce  q 
vivons  tous  en  société  et  que  nous  croyons  que  la 
des  droits  et  des  devoirs  envers  ses  membres,  on  joi 
mots.  Je  n'approuve  pas  davantage  la  coquetterie  de 
qui,  dans  les  deux  continents,  consiste  à  qualifier  l'i 
tionisme  de  <  bon  socialisme  »  ;  je  renvoie  les  c  boi 
listes  >  à  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  solidarité  ;  ih 
vent  de  cette  expression  soit  parce  qu'ils  la  croient  ji 
parce  qu'ils  croient  politique  de  se  concilier  la  foule  i 

(i)  Sociologie,  II,  i33. 
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de  laquelle  le  mot  socialisme  sonne  agréablement;  mais, 
quand  on  va  au  fond  de  leur  doctrine,  on  voit  qu'ils  font  la 
courte  échelle  aux  socialistes  sans  professer  eux-mêmes  la 
vraie  doctrine  socialiste.  Le  socialisme,  tel  que  l'entendent, 
en  Europe  comme  en  Amérique,  ses  adeptes  sincères,  n'est 
pas  du  tout  la  même  chose  que  la  science  de  l'organisation 
sociale.  La  définition  qu'a  donnée  SchsefBe  de  sa  politique  et 
que  M.  Gilman  répète  ne  suffit  même  pas  à  le  caractériser  : 
c  L'alpha  et  l'oméga  du  socialisme  est  la  transformation  du 
capital  privé  et  concurrent  en  capital  uni  et  collectif.  > 

Le  mot  socialisme  couvre  des  doctrines  diverses  et  même 
opposées,  mais  qui  ont  toutes  ce  caractère  commun  de  tendre 
à  une  main-mise  de  la  commuauté  sur  la  propriété  ou  au 
moins  sur  l'emploi  du  capital  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'entre 
les  premières  écoles,  celle  de  Fourier  et  celle  des  Saint-simo- 
niens,  il  y  eut  un  abîme,  comme  il  y  en  a  aujourd'hui  entre 
le  communisme  et  Tanarchisme,  quoique  l'un  et  l'autre  ac- 
ceptent volontiers  comme  point  de  départ  l'analyse  erronée 
des  conditions  de  la  production  faite  par  Karl  Marx,  parce 
qu'elle  est  une  agression  contre  le  droit  du  capital.  On  ne 
parle  plus  guère,  il  est  vrai,  que  dans  l'histoire,  des  premières 
écoles  et  les  essais  de  société  plus  ou  moins  communiste 
tentés  en  Amérique  ne  sont  plus,  comme  je  l'ai  dit,  que  de 
rares  échantillons  de  tératologie  sociale,  sans  influence  sur 
l'opinion.  Les  doctrines  en  vogue  sont  collectivistes,  commu- 
nistes ou  anarchistes.  Confisquer  et  abolir  la  propriété  indi- 
viduelle, ou  à  peu  près,  afin  de  mettre  gratuitement  les  ins- 
truments de  travail  à  la  disposition  des  travailleurs,  supprimer 
le  salariat  et  le  patronat  pour  organiser  toute  la  production  en 
coopératives,  rémunérer  chacun  en  bons  de  consommation  pro- 
portionnels soit  à  sa  production,  soit  a  unombre  de  ses  heures 
de  travail,  soit  même  à  ses  besoins,  supposer  que  ce  régime 
supprimera  la  paresse  et  le  vice  et  procurera  à  tous  le  bien- 
être,  voilà  l'esquisse  des  traits  dominants  de  ces  écoles,  autant 
qu'il  est  possible  de  les  saisir  à  travers  le  vague  de  leur  dessin. 
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La  suppression  du  salariat  est  surtout  le  grand  mot  de 
séduction.  Quand  se  fonda,  en  1878,  V  c  International  Labor 
Union  of  America  >,  elle  rédigea  ainsi  le  premier  article  de 
sa  déclaration  de  principes  :  c  Le  système  du  salariat  est  un 
despotisme  sous  lequel  le  salarié  est  obligé  de 
travail  au  prix  et  aux  conditions  que  dicte 
neur  (1).  » 

Toutes  les  écoles  socialistes  s'accordent  à  é 
l'organisation  actuelle  est  un  échafaudage  d'iniq 
trueuses  sous  lequel  le  travailleur  est  écrasé  p 
puissance  du  capital  et  que,  pour  atteindre  le  bul 
truire  cette  organisation.  Lesmodérés prédisent  qv 
nisation  s'effondrera  d'elle-même  par  ï'évolutioi 
conseillent  de  hâter  le  dénouement  au  moyen  de 
d'autres  moyens  d'action.  €  Le  capital  ne  capitule] 
c'est  par  la  force  qu'il  faut  s'emparer  de  la  place  en 
les  spoliateurs  du  peuple  «,  disent  les  révolutionna 
trine  et  la  tactique  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
Autrefois  et  naguère,  on  réclamait  des  réformes 
droit  et  de  la  liberté  ;  c'est  au  nom  de  la  jouissan 
clame  aujourd'hui  une  transformation,  qu'elle  soi 
naire  ou  pacifique.  D'une  manière  comme  de  l'ai 
haine  de  l'état  présent  que  le  socialisme  inspin 
la  patience  se  lassera  avant  qu'on  voie  l'évolution 
naturellement,  c'est  la  révolution  qu'on  prêche 
vent.  Dans  les  masses  où  s'infiltre  une  propag 
genre,  c'est  d'ordinaire  aux  plus  violents  qu'a 
dernier  mot. 

Il  y  a  en  Amérique  trois  causes  qui  favorisent  s 
réclosion  du  socialisme  :  l'immigration,  la  gran 
et  les  grandes  agglomérations  urbaines.  Toute 
l'influence  fâcheuse  qu'elles  exercent  et  l'esprit 
certains  contingents  de  l'immigration,  il  est  heun 

(1)  Thé  Labor  Moffemeni,  par  McNoill,  p.  161. 
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États-Unis  que  la  personnalité  très  accusée  de  l'ouvrier  amé- 
ricain et  son  éducation  démocratique  le  mettent  en  défiance 
tions  de  la  production  communiste  (1).  M.  GîU 
il  répugne  à  cet  ouvrier  de  penser  que  l'Étal 
producteur,  transporteur,  distributenr  de  la 
u'étant  optimiste  par  nature,  le  pessimisme  so- 
uque, c  La  démocratie,  dit-il,  n  a  pas  de  plus 
à  craindre  que  le  socialisme  qui  va  sûrement 
3  (2).  >  En  foit,  le  socialisme  et  particulièrement 
révolutionnaire  parait  avoir  eu  peu  de  prise  Jus- 
peuple  américain  ;  ses  adeptes,  plus  bruyants 
X,  restent  encore  à  Tétât  d'infime  minorité  (8). 
suprême  de  la  société  contre  Tapplication  du 
ou  du  communisme,  c'est  leur  impraticabilité, 
î  faut  pas  contempler  avec  une  sereine  indiffé- 
ipagande.  Quelles  que  soient  ses  qualités,  l'eu- 
n  n'écoute  probablement  pas  sans  quelque  com- 
docteurs  qui  lui  disent  qu'il  est  injustement 
droit  à  plus  qu'il  ne  reçoit,  qu'il  suffirait  de 
urs  avec  persévérance  pour  obtenir  toujours 
le  le  seul  obstacle  est  le  patron,  toutes  idées  qui 
ntiments.  Quand  dans  un  pays  où  le  peuple  peut 
patt  de  la  haine  du  maître  et  du  riche  et  qu'on 
ans  le  présenties  agitations  et  dans  un  prochain 

I  peûBe  qa*uii  peuple  qui  a  traverté  la  guerre  civile  et 
tige  peut  reg;arder  avec  sérèiiité  iee  difficoltée  sodalee 
6,  si  les  problèmes  qui  acoableut  )*Ëurope  se  retrouvent 
I  Amérieains  ont  droit  de  croire  que  chez  eux  ee  résoa- 
mes  du  socialisme,  c  Our  exisling  civilizatiou  in  ist 
mt  has  not  asserted  the  principle  of  equal  rewcard,  but 
3qual  opportunity  for  every  raan  and  woman.  SociaUêm 
n  Spirity  p.  329  et  361. 
I, 

i  dit  (/&.,  p.  127)  :  <  Révolu tionnary  socialiem  haa  very 
in  tbe  Âmerioa  tod  aj.  » 
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avenir  la  conquête  du  pouvoir  ou  la  révolution  par  la  force 
comme  le  moyen  infaillible  de  préparer  son  avènement  et  son 
bonheur,  on  peut  dire  qu'il  y  a  un  danger  public.  Si  une  société 
eollectiviste  ne  peut  pas  être  organisée,  l'organii 
société  actuelle  peut  être  ébranlée. 

Toutefbis,  dans  un  pays  Ubre,  tant  que  l'agi 
traduit  pas  par  des  actes  illégaux,  il  n'y  a  qu' 
opposer  à  la  propagande  des  idées  fausses,  c'a 
gande  des  idées  justes.  Mais  il  ne  faut  pas  se  leui 
pérance  que  celle-ci  chassera  celle-là.  Le  peuple  € 
on  ne  désabusera  pas  l'ouvrier  du  socialisme 
paysan  dans  nos  foires  ne  s'est  désabusé  des  se 
et  autres  charlatans. 

XXX 

Les  grandes  fortunes  rapidement  édifiées  par  le 
la  spéculation  et  par  la  plus-value  des  biens  f( 
sont  une  des  conséquences  du  peuplement  d'un  in 
ritoire  et  du  gigantesque  développement  agricole 
commercial  des  États-Unis  au  xix*  siècle,  four 
motif  d'excitation  à  la  haine  du  riche.  Les  révol 
et  même  des  socialistes  pacifiques  n'ont  pas  m 
profiter  pour  commenter  la  proposition  de  Karl  W 
accumulation  de  richesse  à  une  extrémité  de 
indique  une  accumulation  de  misère  et  un  excès 
l'autre  »,  et  pour  persuader  aux  pauvres  que,  la 
de  la  richesse  n'étant  pas  conforme  à  l'équité,  1 
ferait  que  reprendre  son  bien  en  faisant  rendre  à 
nauté  par  la  confiscation  les  richesses  qui  sont  le 
labeur.  La  séparation  entre  le  patron  et  l'ouvr 
grande  industrie  a  rendue  plus  complète,  contrit 
lopper  ce  sentiment  hostile. 

c  Si  le  contraste  entre  la  richesse  et  la  pauvr 
grand  que  Jamais,  dit  M.  Gilman,  qui  d'ailleurs 
fait,  ce  n'est  pas  que  le  pauvre  soit  plus  pauvre,  < 
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si  plus 

ï  qui  même  a  eire  meaiie  par  les  granas  mausmeis, 
et  ouvriers  parlent  souvent  les  uns  des  autres  sans 
aitre  et  comme  s'ils  appartenaient  à  des  espèces  diffé- 
l'ètres  vivants.  L'entrepreneur  considère  ses  ouvriers 
de  ses  machines;  l'ouvrier  considère  son  patron 
un  tyran  dont  la  principale  préoccupation  est  de  ré- 
s  salaires.  Les  uns  rêvent  l'abolition  du  patronat  par 
lération;  les  autres  le  remplacement  de  la  main- 
)  par  les  machines  ;  ils  sont  les  uns  à  l'égard  des  an- 
état  de  conspiration  (2). 

XXXI 

artis  socialistes  réclament  tous  Vintervention  deTÉM 
police  de  l'industrie  et  même  dans  l'exploitation  indus- 
ils  opèrent  comme  des  tacticiens  pratiquant  un  cbe- 
^nt  qui  les  conduise  dans  la  place,  c'est  à-dire  à  Tab- 
1  de  toutes  les  industries  dans  la  communauté.  Par 
[^tique,  masquant  leur  but,  ils  obtiennent  l'appui  de 
ui  ont  im  autre  idéal  et  qui  ne  feraient  peut-être  pas 
ne  avec  eux  s'ils  voyaient  où  l'on  veut  les  mener. 

rialitm,  p.  25. 

e  former  feeliog  of  partnership  bas  vaniBhed  in  the  atopemioM 
lent  of  modem  industrial  civilization.  Master  and  man  too  oitn 
>ach  otber  as  if  they  were  eotirely  distinct  spedes,  with  U» 
ossible  points  of  sympathy  or  contact...  The  employer  ia  Um» 
think  of  bis  men  as  so  maoy  macbines,  or,  at  tbe  best,  m 
largely  irrational.  Tbe  workman  regards  tbe  owner  of  the  Ttft 
oent  wbere  be  works  as  a  t-elfisb  tyrant,  cbîefly  bent  on  redo- 
es  to  tbe  lowest  possible  point.  Tbe  masters  combine  agaisei 
and  tbe  men  combine  against  tbe  masters. .  Woridugmeo 
:  a  bappy  day  wben  ail  industry  sball  be  purely  coopenUÎTe* 
mploying  class  be  aboHsbed.  Tbo  capitalist  drearas  of  tbe  time 
>roved  raacbinery  sball  bave  reduced  tbe  need  of  hand-labor  to 
m.  (SoeialUm^  p.  283). 
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La  question  de  Fintervention  de  l'Éiat  ne  peut  pas  être 
jugée  et  condamnée  en  bloc  comme  celle  de  l'abolition  de  la 
propriété  privée.  L*État  est,  comme  je  viens  de  le  dire  en 
parlant  de  solidarité,  la  condition  indispensable  de  la  vie  so- 
ciale et  une  des  deux  causes  du  progrès  de  la  civilisation  ; 
rindividu  est  l'autre.  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  rôle  de 
l'individu  et  de  l'État  ;  nier  l'un  ou  l'autre  est  un  paradoxe 
sans  solidité.  l'État  est  un  fait  aussi  naturel  que  l'individu 
chez  les  peuples  civilisés.  C'est  l'individu  qui  agit,  qui  pense, 
qui  crée  et  consomme  la  richesse  ;  c'est  l'État  qui  pose  et  fait 
observer  les  règles  de  la  coordination  des  forces  individuelles 
dans  la  mesure  nécessaire  pour  constituer  le  corps  social  et 
qui,  dans  certains  cas,  les  limite  et  les  dirige  vers  un  but 
commun.  Le  but  suprême,  autant  que  nous  pouvons  le  dési- 
gner dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation,  est  de  faire  ré- 
gner, dans  la  mesure  du  possible,  la  justice  par  le  droit  et 
d'assurer  —  je  ne  dirai  pas  le  bonheur,  mot  vague  et  but 
insaisissable  —  mais  les  meilleurs  conditions  matérielles  et 
morales  d'existence  pour  les  membres  de  la  société.  La  pre- 
mière et  la  plus  importante  de  ces  conditions,  quand  une  fois 
les  personnes  ont  atteint  un  degré  suffisant  de  développement 
intellectuel  et  moral,  est  le  respect  de  la  liberté  humaine  et 
de  ses  conséquences  qui,  en  donnant  sécurité  à  l'intérêt  per- 
sonnel, permet  l'essor  illimité  et  fécond  de  l'activité  indivi- 
duelle dans  toutes  les  directions  de  la  pensée  et  de  l'action. 
Entre  l'État  et  l'individu,  il  n'y  a  pas  foncièrement  antago- 
nisme, puisqu'ils  poursuivent  un  but  commun  ;  mais  il  y  a 
eu  souvent  des  contacts  désagréables  parce  que  le  gouver- 
nement de  rÉtat  a  été  souvent  aux  mains  de  despotes,  sou- 
verains assis  sur  un  trône  ou  instruments  momentanés 
d'une  faction,  et  que  des  institutions,  correspondant  à  une 
certaine  période  de  développement  de  civilisation,  ont  plus  ou 
moins  opprimé  la  masse  des  individus  ou  une  fraction  de  la 
nation  et  que  la  masse  ou  la  fraction,  à  mesure  qu'elle  a  gagné 
en  force  et  en  intelligence,  s'est  efforcée  de  briser  ses  chaînes. 
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Mais  rÉtai  n'opprime  pas  nécessairement  parce  qu'il  agil. 
Si  une  bonne  police,  qui  protège  le  territoire  national  contre 
rétranger  et,  sur  ce  territoire,  donne  la  sécurité  aux  habi- 
tants dans  leurs  personnes,  leurs  actes,  leurs  relations,  leurs 
iens  est  le  premier  service  que  demande 
ibre,  ce  n'est  pas  le  seul.  L'État  eet  amené 
s  à  déterminer  la  participation  des  indi- 
)Ubliques,  par  les  lois  civiles  à  trancher 
)priété  et  à  limiter  l'action  individuelle, 
i  prélever  une  part  de  la  richesse  indivi- 
ne, construit  des  routes,  des  ports,  des 
ertalnes  industries  pour  sa  consommation 
harge  de  certains  services  à  l'usage  de 
is  communs;  son  gouvernement  imprime 
itional  à  la  nation  qu'il  gouverne, 
ue  État  a  ses  institutions  propres  ;  en 
érique  les  chemins  de  fer  sont  des  indus* 
nce  ils  sont  organisés  en  grands  réseaux 
s  temporaires  de  l'État;  en  Allemagne  et 
en  grande  partie  possédés  et  administrés 
t  ;  aux  États-Unis,  la  poste  est  un  service 
lie  est  une  industrie  privée.  Ce  sont  des 
ortunlté  qui  ont  déterminé  l'intervention 
}n  de  l'État  dans  chaque  cas  particulier, 
d'autonomie  individuelle^  l'État  a  depuis 
^es,  à  tort  ou  à  raison,  beaucoup  étendu 
n  ;  les  interventionnistes  américains  ne 
)  faire  remarquer.  Néanmoins  les  institua 
de  tous  les  pays  civilisés  d'Europe  et 
idées  sur  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
iété  privée. 

3  par  là  que  la  question  des  formes  et  des 
ktion  de  l'État  soit  de  médiocre  impor- 
.  Si  le  communisme  est  une  utopie  qui 
le,  mais  qui  ne  peut  pas  se  constituer, 
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rintervention  de  TÉtal  est  toujours  possible,  puisqu'elle  est 
rédle,  et,  les  projets  d'intervention,  s'il  s'en  produit  qui 
soient  de  nature  à  détériorer  les  conditions  d'existence  so- 
ciale et  à  nuire  au  progrès  de  la  richesse,  causent  un  danger 
prochain,  parce  que  le  vote  d'une  loi,  dépendant  d'un  cou- 
rant d'opinion,  peut  quelque  jour  ériger  tel  de  ces  projets  en 
institution  publique.  Si  l'esprit  américain  répugne  au  com- 
munisme, il  n'est  pas  douteux  que  la  démocratie,  qu'elle 
soit  américaine  ou  européenne,  accueille  favorablement  les 
projets  d'intervention  de  l'État  ;  elle  peut  parfois  le  faire  sans 
discernement  et  penser  que,  s'il  s'agit  par  exemple  d'exercer 
certaines  industries,  c'est  autant  d'enlevé  à  la  cupidité  du 
capitçil,  et  que,  s'il  s'agit  de  les  surveiller,  c'est  le  moyen  de 
refréner  sa  tyrannie. 

Les  programmes  des  syndicats  ouvriers  et  des  partis  poli- 
tiques socialistes  abondent  en  demandes  d'intervention,  dont 
quelques-unes  paraissent  légitimes,  dont  d'autres  sont  discu- 
tables et  d'autres  oppressives. 

XXXII 

Les  règlements  de  fabrique  et  YinspecHon  sont  des  modes 
de  cette  intervention*  Manufacturiers  et  ouvriers  sont  placés 
à  des  points  de  vue  diamétralement  opposés  pour  juger  cette 
réglementation  ;  il  faut  écouter  les  uns  et  les  autres,  déclarer 
d'abord  nettement  que  le  patron  est  propnétaire  et  doit 
rester  midtre  de  son  établissement,  mais  reconnaître  aussi 
que  cet  établissement  recevant  un  nombreux  personnel 
qui  n'a  pas  le  droit  d'en  faire  la  police  lui-même,  il  y  a 
matière  à  certains  règlements  d'hygiène,  de  sécurité,  de 
responsabilité  en  cas  d'accidents  et  à  une  surveillance  qui 
en  assure  l'application.  Mais  il  ne  faut  pas  dépasser  la  limite 
afin  de  pas  entraver  l'entreprise  ;  J.  Stuart  Mill  a  dit  quelque 
part  que  la  Uberté  était  le  droit  et  que  c'était  à  la  réglemen- 
tation à  prouver  dans  chaque  cas  spécial  qu'elle  était  néces- 
saire. Sous  l'influence  démocratique,  les  législatures  d'État 
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ont  plus  d'une  fois  méconnu  cette  maxime  et  dépassé  la 
limite.  Un  grand  industriel  de  New  York,  M.  Hewitt,  écrivait 
il  y  a  peu  d'années  :  <  Plusieurs  de  nos  lois  récentes  sont  la 
rincipes  fondamentaux  de  la  Constitution  sur 
3  citoyens.  Nous  aurions  besoin  d'hommes 
actère  plus  élevé,  ayant  le  courage  de  défendre 
3  aux  dépens  de  leur  popularité  (1).  » 

XXXIII 

itation  porte  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
issachusetts  a  fixé  par  la  loi  la  durée  de  leurs 
autres  législatures  l'ont  imité.  Lui-même  avait 
rre.  La  question  a  été  et  est  encore  agitée  dans 
es.  Ceux  qui  sont  convaincus  que  la  liberté  est 
m  et  que  la  réglementation  doit  être  l'excep- 
lomme  moi,  qu'il  faut  distinguer  les  femmes 
étant  capables  de  contracter,  doivent  rester 
9r  leur  vie  par  leur  travail  comme  elles  l'enten- 
ineurs  en  faveur  desquels  l'État,  devant  Tim- 
;>arents  et  même  malgré  leurs  tentations,  peut 
et  protecteur  et  interdire  l'usage  prématuré 
lequel  est  nuisible  à  leur  avenir  et  à  celui  de 

ge  de  chercher  à  ouvrir  aux  femmes  des  car- 
s  que  de  restreindre  leurs  moyens  d'existence 

.  18.  Les  colonies  aaslralasiennes,  et  particnlièrement 
ide,  ayant  au  plus  haut  degré  la  caractère  démocra- 
8  loin  que  les  États-Unis  en  matière  de  réglementation 
is  règlements  s^appliquent  partout  où  travaillent  pins 
8  salariées.  Le  travail  des  enfants  au-dessous  de  14  aoa 
iterdit.  Outre  le  dimanche,  les  femmes,  les  enfants  de 
et  les  employés  des  magasins  de  détail  doivent  avoir 
)  de  congé.  On  proposait,  en  1895,  la  journée  de  huit 
)  pour  tous.  —  Pierre  Leroy- Beaulieu,  Les  nouveUéi 
»,  p.  174  et  180. 
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dans  jcelles  qui  leur  sont  accessibles.  Les  Américains  s'en 
préoccupent,  sachant  que,  s'il  est  bon  que  la  femme  mariée 
reste  dans  son  ménage  grâce  au  salaire  élevé  de  son  mari,  il 
est  bon  aussi,  quand  le  salaire  n'est  pas  élevé,  qu'elle  puisse 
contribuer  à  Tenlretien  du  ménage  et,  quand  elle  n'est  pas 
mariée,  qu'elle  puisse  vivre  indépendante. 

XXXIV 

La  réglementation  a  porté  aussi  sur  les  heures  de  travail 
des  hommes.  Le  parti  ouvrier  et  le  parti  socialiste,  qui  ont 
réclamé  avec  instance  la  limitation  pour  les  enfants  et  pour 
les  femmes,  demandent  aujourd'hui  avec  non  moins  d'instance 
la  limitaSon  pour  les  hommes.  Le  système  des  huit 
heuresy  qu'il  signifie  précisément  une  durée  de  huit  heures 
ou  une  abréviation  quelconque  de  la  journée,  est  de- 
venu depuis  une  dizaine  d'années  un  des  cris  de  guerre  de 
l'agitation  ouvrière,  une  cause  de  grèves  nombreuses,  un 
sujet  de  manifestes  syndicaux  et  socialistes.  Des  corps  de 
métiers  du  bâtiment  ont  obligé  les  entrepreneurs  à  l'accepter  ; 
une  loi  fédérale  et  des  lois  d'État  en  ont  fait  la  règle  pour 
les  ouvriers  employés  directement  ou  indirectement  à  un  ser- 
vice public;  quelques  États  l'ont  légalement  proposé  ou 
même  imposé  comme  règle  dans  les  contrats  de  louage  entre 
particuliers. 

Les  ouvriers,  bien  entendu,  en  réclamant  plus  de  loisirs, 
veulent  ne  pas  recevoir  moins  d'argent  :  ce  qui  en  réalité  aug- 
menterait le  prix  de  l'heure.  Il  parait  même  qu'ils  insinuent 
qu'au  Massachusetts  la  réduction  de  la  journée  aurait  eu  pour 
conséquence  une  élévation  du  salaire  (1)  :  ce  qui  est  inexact. 

(1)  Da  moins,  nn  dépoté  français,  M.  Vaillant,  Ta  dit  dans  un  discours 
prononcé  à  la  Chambre  le  27  juin  1896  :  c  II  me  paraît  démontré  que  la 
rédaction  de  la  journée  de  travail,  entraîne  comme  conséquence  forcée 
on  rehaussement  des  salaires.  Et  cette  élévation  des  salaires  e»t  un 
élément  comme  le  repos  conquis,  avec  plus  de  liberté  familiale,  civique 
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Il  n'appartient  pas  à  l'économie  politique  de  iranchw  le 
différend  en  fixant  une  journée  normale.  Elle  enseigne  seule* 
ment  qu'il  y  a  un  rapport  logique  entre  la  durée  et  la  pro- 
duction du  travail  et  montre  par  Fhistoire  que  la  journée  a 
été  dans  une  certaine  mesure  réduite  à  mesure  que  rindoa- 
trie  faisait  des  progrès  ;  du  principe  de  liberté  elle  déduit  que 
l'autorité  publique  doit  s'abstenir  entièrement  en  celle 
matière  et  laisser  au  débat  des  intérêts  privés  le  soin  d'établir 
momentanément  cette  fixation  dans  chaque  temps,  chaque 
lieu,  chaque  profession. 

Les  syndicats  ont  aidé  et  peuvent  aider  encore  les  ouvriers 
à  obtenir  des  avantages  sur  ce  point,  comme  pour  les  autres 
conditions  du  travail,  et  le  succès  des  uns  sert  au  succès 
des  autres  en  créant  un  précédent,  puis  à  la  fin  une  cou- 
tume. 

XXXV 

La  réglementation  a  porté  aussi  sur  les  logements  insa- 
lubres  dans  quelques  grandes  villes.  Elle  me  parait  s'appli- 
quer légitimement  dans  ce  cas.  Sans  doute  chacun  peut  se 
loger  comme  il  le  veut,  pourvu  qu'il  ne  gène  pas  la  voie 
publique;  cependant  une  ville,  après  avoir  exproprié  des 
maisons  reconnues  tout  à  fait  insalubres,  a  le  droit  de  fixer 
des  conditions  de  bâtisse  sur  des  terrains  qu'elle  revend  ;  elle 
a  aussi  le  droit  d'édicter  des  précautions  sanitaires  générales 
pour  prévenir  la  propagation  de  maladies  contagieuses  ;  le 
logement  a  une  influence  indiscutable  sur  le  bien-être,  la 
santé  et  la  moralité  du  pauvre.  Mais  l'administration  doit 
être  très  avisée  et  très  circonspecte  dans  l'adoption  et  l'exé- 
cution de  ces  mesures  :  une  maison  malsaine  qu'on  abat 
peut  jeter  une  famille  sur  le  pavé  et  une  réglementation 

et  intelleotneile,  de  l'amélioratioD  de  la  AituatioD  de  la  classe  ouvrière  et 
par  lÀ,  de  sa  faculté  dVgaoisatioo  et  de  ses  efforts  rendus  possibles  pour 
son  émancipation  définitive.  » 
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traeaastère  des  constructions  peut  faire  hausser  les 
des  petites  gens,  loyers  qui  sont  déjà  généralement  foi 
ÉUts-Unis. 

XXXVI 

Vexerciee  d'industrie  par  VÉtat  est  autre  chose  ^ 
réglementation  de  Findustrie.  Par  la  raison  que  j'ai  c 
plus  haut,  les  socialistes  sont  partisans  de  cet  ei 
puisqu'ils  voudraient  aller  jusqu'au  bout,  c'est-à-dire  j 
l'État  unique  agriculteur,  industriel  et  commerçant 
nation.  Les  interventionnistes,  qu'on  a  désignés  se 
nom  de  c  socialistes  de  la  chair  >  ou  d'c  Étatistes  >,  e 
partisans  aussi,  mais  ils  s'arrêtent  à  une  certaine  lim 
D'est  pas  définie  et  qui  varie  suivant  le  tempérame 
partisan.  Les  économistes  libéraux  n'y  sont  pas  favoi 
les  ims  proscrivant  tout  exercice  de  ce  genre,  les 
n'admettant  le  système  que  quand  il  est  manifesi 
démontré  qu'il  est  avantageux  de  le  pratiquer.  Ainsi 
certain  qu'en  France  le  monopole  de  la  fabrication  du 
portant  sur  une  consommation  toute  de  luxe  dont  il 
facile  de  régler  la  production  indigène  et  le  comi 
permet  de  prélever  un  impôt  somptuaire  dont  le  rend 
est  bien  supérieur  à  ce  qu'un  autre  mode  produirait,  i 
n'estpàs  prouvé  qu'il  ne  nuise  pas  à  l'agriculture  et  ai 
merce  ;  il  est  certain,  d'autre  part,  que  lé  monopole  de 
mettes  (i)  a  des  inconvénients  parce  qu'il  renchérit  un  p 
decon  sommation  nécessaire  et  qu'il  fait  obstacle  à  la  ^ 
que  la  concurrence  saurait  imaginer  pour  satisfaire  l'ach 
fl  est  évident  que  le  monopole  del-alcool,  qui  est  discute 

(1^  Les  gros  budgets  soDt  une  excitation  aux  monopoles  d'É 
prinoe  de  Bismarck  a  songé  à  celui  du  tabac.  Je  me  rappelle  qui 
rSmpire,  une  personne  qui  était  en  relation  ayec  Napoléon  I 
deuandé  si  je  ne  pourrais  pas  lui  suggérer  des  idées  pour  rétablis 
du  monopole  des  allumettes  ;  je  me  su»  bien  ^urdé  do  le  faire. 
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moment  et  qui  porte  sur  une  consommation  de  luxe  et  même 
souvent  de  vice,  entraînerait  en  France  d'inextricables  diffi- 
cultés à  cause  de  la  multiplicité  des  producteurs  et  des  ven- 
deurs que  le  monopole  d'État  aurait  à  maintenir  sous  sa  loi. 
Il  y  a  des  services  industriels  que  l'État  est  presque  obligé 
d'accomplir.  Par  exemple,  le  gouvernement  fédéral  des  Étais- 
Unis  arpente  les  terres  publiques,  éclaire  les  phares,  imprime 
les  publications  officielles,  construit  ou  répare  le  matériel  de 
guerre  ;  les  villes  construisent  les  voies  publiques,  les  balaient 
soit  en  régie,  soit  à  l'entreprise,  administrent  la  distribution 
de  l'eau.  Elles  pourraient,  comme  le  demandent  les  intei^ 
ventionnistes,  administrer  le  gaz  et  l'électricité  sans  péril 
pour  Tordre  social,  s'il  était  prouvé  —  ce  qui  est  douteux  — 
qu*elles  le  feraient  plus  économiquement  et  mieux  que  des 
concessionnaires. 

XXXVII 

Les  réformateurs  accusent  ïéconomie  politique  d'être 
stérile  ou  négative  parce  qu'elle  démontre  l'inanité  ou  le 
danger  de  la  plupart  des  remèdes  qu'ils  proposent  comme 
souverains.  Qu'un  pasteur,  comme  M.  Washington  Gladden 
se  fasse  dire  par  un  capitaliste  :  «  Business  is  business  ; 
Supply  and  demand  !  >  pour  lui  répondre  :  «  Another  law 
cornes  in  hère,  a  better  law  :  the  law  of  love  (1)  >,  je  le  com- 
prends. Je  comprends  aussi  que  M.  Richard  Ely,  au  nom  de 
sa  foi,  dise  que  le  droit  est  insuffisant  pour  c  dénouer  le 
nœud  gordien  >  et  fasse  appel  au  sentiment  (2)  ;  il  a  raison  : 
le  sentiment  est  un  des  liens  de  la  sociabilité.  Je  comprends 
moins  qu'étant  économiste  ;  il  présente  la  doctrine  de 
c  laissez  faire  >  comme  un  individualisme  égoïste  qui  ne 
reconnaît  ni  droits,  ni  devoirs  sociaux  et  qu'il  ajoute  qu'il  y 
a  une  économie  politique  plus  haute  et  plus  avancée  qui 

(1)  Worhmg  People  and  their  Employen^  p.  S8. 

(2)  Th6  Lahor  Movemeai,  p.  311. 
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proclame  que  tout  cela  est  faux  et  qui  affirme  que,  dans 
laines  limites,  nous  sommes  obligés  de  nous  intéresse 
bonheur  des  autres.  M.  R.  Ely  me  parait  faire  une  confu 
Le  c  laissez  faire  »  est  une  conclusion  logique  de  la  doc 
économique  libérale  ;  elle  signifie  que  l'homme  est  le  mei 
juge  de  ses  intérêts  personnels  et  que  le  plus  sûr  moy^ 
développer  la  richesse  d*un  État  est  de  laisser  se  dévelc 
librement  les  énergies  individuelles.  Mais,  il  s'en  faut  de  1 
coup  que  cette  maxime  contienne  toute  l'économie  polit 
laquelle,  loin  de  nier  qu'il  y  ait  des  devoirs  réciproques,  a 
objet  principal  les  relations  des  hommes  entre  eux 
l'œuvre  de  la  production  et  de  la  répartition  de  la  rich 
si  bien  que  quelques  économistes  la  définissent  <  la  se 
des  échanges  >,  et  expose  les  avantages  de  l'associa tioi 
capitaux  et  des  travailleurs. 

L'économie  politique  est  une  science  ;  la  morale  en  esl 
autre  :  on  ne  gagne  rien  à  les  confondre.  Assurément 
ridée  du  devoir  et  sans  les  sentiments  de  la  sympathie  ( 
Tamour  il  n'y  aurait  pas  de  société  humaine  et  l'ho 
descendrait  au-dessous  de  certaines  bétes  ;  mais,  d'j 
part,  sans  le  développement  de  l'instruction,  sans  le  si 
lant  de  l'intérêt  personnel,  sans  la  liberté  du  travail,  sa 
respect  de  la  propriété,  la  société  resterait  pauvre  et  s 
bien  moins  capable  d'accomplir  son  œuvre  intellectuel 
morale.  C'est  une  erreur,  propagée  en  Amérique  comn 
Europe  par  les  réformateurs  de  dire  que  l'économie  poli 
est  une  science  sans  entrailles  parce  qu'elle  a  pour  ( 
d'étudier  les  faits  économiques  et  d'en  dégager  les  loi^ 
les  gouvernent  et  non  de  construire  des  utopies  séduisai 
La  richesse  étant  sa  matière  et  la  richesse  (je  ne  dis  p 
valeur)  étant  presque  entièrement  le  produit  du  trs 
travail  intellectuel  de  l'entreprise,  travail  matériel  de  la  i 
d'œuvre,  produits  du  travail  employés  comme  capitaux, 
de  ce  qui  concerne  le  travail  et  les  travailleurs,  ouvi 
artisans,  patrons,  ne  lui  est  étranger;  salaires,  macb 

MOUVXLLI  SÉRIE.   *  XLVIII.  i3 
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crises,  etc.,  elle  s'applique  à  étudier  tous  les  phénomènes 
qui  les  louchent  et  à  en  tirer  des  enseignements  pour  foire 
mieux.  Comme  science,  elle  expose  les  lois  du  travail  et 
cherche  les  causes  finales  du  mouvement  économique; 
comme  art,  elle  s'applique  à  indiquer  les  conditions  les  plus 
favorables  à  sa  productivité  et  au  bien-être  des  travailleurs. 
Elle  n*est  pas  la  morale,  mais  elle  ne  se  désintéresse  pas  de 
la  morale,  parce  qu'elle  sait  combien  les  qualités  morales  des 
travailleurs  ajoutent  à  la  productivité  générale  d'une  nation. 
M.  R.  Ely  n'aurait  eu  qu'à  ouvrir  certains  manuels  français 
d'économie  politique  pour  s'en  convaincre. 

Quel  est  le  plus  sage  ami  de  la  classe  ouvrière,  de  l'illuminé 
par  la  foi  socialiste  qui,  en  lui  criant  :  «  Guerre  au  capital  !  » 
dans  le  dessein  de  faire  cesser  le  salariat,  n'aboutit  qu'à 
entraver  aujourd'hui  l'essor  des  entreprises  dont  vil  le 
salarié,  ou  de  l'économiste,  éclairé  par  l'élude,  qui  lui 
enseigne  que  le  capital  active  la  production  et  profite  au 
salaire,  que  le  contrat  de  louage  est  une  institution  légitime 
et  durable  et  qui  cherche  les  moyens  d'en  améliorer  les  con- 
ditions ?  De  l'apôtre  enthousiaste  qui,  exaltant  outre  mesure 
la  vertu  de  la  Coopération  cherche  à  entraîner  des  travail- 
leurs dans  des  hasards  où  ils  risquent  de  perdre  leur  temps 
et  leur  argent,  ou  du  savant  qui,  analysant  les  phénomènes, 
leur  montre  à  la  fois  les  avantages  et  les  difttctdlés  de  ce 
genre  d'entreprise,  et  qui  cherche  à  frayer  une  roule 
praticable  en  étudiant  la  marche  des  idées  et  des  institutions 
de  solidarité  dans  les  sociétés  contemporaines  ? 

La  science  économique  n'est  ni  parfaite,  ni  Complète  et  ne 
peut  pas  se  flatter  de  dicter  dans  tous  les  cas  des  règles 
inflexibles  à  la  pratique.  Elle  ne  sera  Jamais  achevée.  Comme 
toutes  les  sciences  politiques,  elle  est  dans  un  état  de  déve- 
loppement continu,  parce  que  certaines  conditions  de  la  vie 
sociale  vont  sans  cesse  en  se  modifiant.  Comme  toutes  les 
sciences  d'observation,  elle  s'efforce  de  pénétrer  dans  le 
détail  intime  des  faits  pour  les  analyser  et  en  même  temps 
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de  s'élever  au-dessus  d*eux  pour  en  embrasser  les  rapp-^-*-^ 
généraux;  elle  est  plus  ou  moins  perspicace  dans 
analyses  et  ses  généralisations.  Comme  toutes  les  scie 
morales^  elle  a  donnné  naissance  à  des  écoles  diverses  et 
an  auBcitera  encore  d'autres  parce  que,  la  matière  étant 
étendue,  très  complexe  et  jusqu'à  un  certain  point  vari^ 
on  peut  l'envisager  de  plusieurs  points  de  vue  dans  le  m 
temps  et  que  les  points  de  vue  se  diversifient  avec  le  ten 
les  principales  écoles  économiques  ont  leur  raison  d 
dans  l'histoire.  Les  Américains,  qui  sont  un  peuple  jeune 
craignent  pas  les  nouveautés  en  matière  économique  : 
seignement  de  leurs  universités  en  fournit  des  témoigna 
L'école  libérale,  à  laquelle  j'appartiens,  étant  expérimei 
et  historique,  est  une  école  progressive. 

La  science  économique  s'éclaire  elle-même  par  ses.éti 
et  édaire  de  sa  lumière  plusieurs  directions  de  la 
sociale.  Elle  conseille  le  progrès,  et,  par  conséquent, 
dissuade  de  le  chercher  en  sapant  deux  des  bases 
l'organisation  sociale  actuelle^  lentement  consolidées  pi 
travail  des  siècles  et  nécessaires  à  ce  progrès,  la  lib 
et  la  propriété.  N'aurait-elle  pas  d'autre  mérite  que  de  dén 
trer  la  solidité  de  ces  bases  (1)  et  de  signaler  le  vide  de  c( 
qu'on  voudrait  leur  substituer  qu'elle  aurait  droit  au  res] 
et  que  la  société  devrait  lui  être  reconnaissante  de  projeté 
lumière  sur  le  néant  de  certaines  théories  que  recouvre 
vernis  séduisant  pour  la  foule? 

L'hydrographie  ne  rend-elle  pas  un  immense  service 
navigation  et  au  commerce  par  cela  seul  qu'elle  mesure 
bas^fonds  et  qu'elle  signale  lesécueils  sur  les  cartes  marii 

(i)  M.  Newcomb  est  dans  le  vrai  qaand  il  dit  {A  Plain  Man*ê  Tai 
ihe  Lahor  Quêstionf  p.  189)  :  c  It  seems  to  me  that  the  System  on  yn 
meo  hâve  gradaailj  been  led  to  work  in  unison  by  merely  followin^ 
coaree  dictated  by  circarastances  in  each  individual  case  works  b 
them  aoy  whîch  humàn  ingenuity  could  combine.  >  Ce  n'est  pas  tout 
obe  raiâoû  pour  ne  pas  chercher  le  rnieilï. 
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XXXVIII 


tudes  que  réconomie  politique  poursuit 
salaire  :  question  complexe  et  difficile 
u  à  peu  et  sur  laquelle  la  doctrine  de  la 
5ore  unanimement  fixée,  quoique  les  phé- 
lent  incessamment  en  quantité  innom- 
des  observateurs. 

)uyer  les  critiques  qui,  abusant  des  tàton- 
:e,  tirent  de  quelque  traité  respectable, 
ifinition  du  salaire  étroite  et  incomplète, 
)  un  axiome  de  la  doctrine  économique 
[puissance  prétendue  de  la  science  parce 
ns  peine  l'insuffisance  de  cette  définition, 
océdé  ainsi  pour  étayer  sa  thèse  de  Tau- 
i  et  de  Ricardo,  cela  se  comprend.  Mais 
icieux  ne  procède  pas  ainsi,  parce  qu'il 
e  a  son  histoire  et  que  c'est  dans  le  pré- 
î  chercher  son  état  actuel, 
ta  part,  en  m'aidant  des  travaux  de  mes 
itrer  qu'il  n'est  pas  possible  d'assigner 
salaire  et  j'ai  exposé  les  causes  régula- 
nal,  lesquelles,  quoique  se  résumant  dans 
re  et  de  la  demande,  sont  multiples:  cou- 
)roductivité,  concurrence,  coût  et  niveau 
.  industriel  (comprenant  le  fonds  des  sa- 
production,  somme  des  consommations, 
comme  le  prix  des  marchandises,  se 
lifier  avec  les  circonstances  et  avec  le 
d'entreprise  à  la  tâche,  de  primes  et  de 
ticipation  aux  bénéfices  pourront  l'amé- 
l  de  louage  de  travail  impliquant  le  sa- 
is du  monde  économique,  pas  plus  que 
n  erre  dans  l'utopie  quand  on  va  cher- 
mérale  à  la  question  ouvrière  hors  de 
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cette  donnée.  La  connaissance  des  causes  régulatrices  permet 
de  voir  plus  clairement  quand,  comment  et  dans  que 
sure  le  salaire  peut  être  modifié  et  amélioré. 

DEUXIÈME  PARTIE 

DANS  VINGT  OU  TRENTE  ANS 

L*bistoire  ouvre  des  perspectives  sur  l'avenir  des  pe 
mais  elle  ne  donne  pas  le  droit  de  prédire  cet  avenii 
est  ainsi  des  études  économiques.  La  science  économ 
la  parole  pour  dire,  dans  certains  cas,  comment  les 
peuvent  se  faire  et  comment  elles  ne  doivent  pas  se 
l'histoire  économique  a  le  champ  libre  pour  décrire  coi 
elles  se  sont  faites  :  c'est  ce  que  j'ai  essayé  de  faire  da 
ouvrage.  Mais  ni  Tune  ni  l'autre  ne  peut  prévoir  avec  ce 
le  jeu  compliqué  des  intérêts,  les  combinaisons  des 
mènes  et  les  résultats  économiques  qu'ils  produiront  à  1 
distance.  La  statistique  peut  quelquefois,  quand  el 
munie  d'une  série  suffisante  de  données  numériques  p 
sur  quelques  faits  simples,  tenter  de  prolonger  d 
futur  la  courbe  qu'elle  a  dressée  pour  le  passé;  elle  n'( 
cependant  ainsi  qu'un  futur  contingent,  quoiqu'il  ne  s 
sans  exemple  que  le  temps  justifie  la  prévision. 

Les  statistiques  sur  les  questions  ouvrières  sont  tn 
nombreuses,  trop  incomplètement  ordonnées  en  séries 
problèmes  sont  composés  de  trop  d'éléments  divers  et 
géants  pour  autoriser  la  construction  d'une  courbe 
blable.  Néanmoins  il  est  possible  d'indiquer  vaguem 
direction  que,  d'après  l'expérience  de  la  génération  ac 
semble  devoir  prendre  aux  États-Unis  ce  qu'on  app( 
Mouvement  ouvrier,  c  Labor  Movement  >,  avec  la 
ration  prochaine.  J'ai  déjà  indiqué  quelques-unes  é 
tendances  dans  la  première  partie  de  ce  chapitre. 

Des    lecteurs    s'étonneront   peut-être    qu'essayan 
esquisse  de  l'avenir,  je  n'emploie  pas  des  couleur 
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riantes  et  un  dessin  plus  nouveau  ;  ils  me  reprocheront  de 
n'avoir  pas  la  perspicacité  de  voir  et  la  hardiesse  de  mon* 
trer  que  révolution  sociale  conduit  l'humanité  de  Tère  de 
régolsme  dans  celle  de  Taltruisme,  de  l'antagonisme  à  la 
solidarité,  du  salarial  à  rasapciatioUi  du  capitalisme  au 
collectivisme,  de  la  misère  au  bonheur.  Si  je  n'ai  pas  celle 
hardiesse,  c'est  que,  cherchant  dans  l'expérience  la  raison  de 
mes  croyances,  je  ne  crois  pa^  à  cette  évolution  tout  idéale 
ou  du  moins  je  n'y  crois  pas  avec  la  foi  absolue  d'un  illuminé. 
Je  pense  comme  philosophe  et  je  vois  comme  historien  q[ue  la 
civilisation  est*  suivant  l'expression  de  certaine  école^  dans 
un  perpétuel  devenir-  Mais  j'observe  que  le  monde  écono 
mique,  tout  en  progressant,  se  meut  sur  un  fonds  de 
principes  qui  reste  le  même  quoique  les  détails  se  modifient 
dans  l'application,  que  l'énergie  individuelle,  la  propriété 
privée,  le  salariat,  le  capital,  l'association  sont  aujourd'hui 
des  parties  intégrantes  de  ce  fonds,  que  c*est  gràce  à  sa 
soUdité  non  moins  qu'aux  découvertes  de  la  science,  que  le 
progrès  s'est  accompli  durant  ce  siècle,  que  ce  progrès  a 
même  eu  pour  effet  de  consolider  ce  même  fonds  malgré 
les  coups  de  bélier  par  lesquels  Tutopie  et  parfois  la  législa- 
tion Fattaquent,  que,  quoique  Fouriçr  eût  prédit  en  1803  que 
le  monde  allait  sous  peu  de  temps  passer  de  l'état  de  civili- 
sation dans  une  phase  supérieure  de  son  développement,  le 
monde  est  demeuré  en  civilisation  et  qu'il  a  encore  beaucoup 
à  faire  pour  perfectionner  cette  civilisation.  Je  n'imagine  pas 
qu'il  en  puisse  être  autrement  durant  les  premiers  lustres 
du  siècle  prochain  et  je  n'ai  aucune  raison  de  supposer  que 
la  prédiction  des  socialistes  de  1897  se  réalise  plus  que  celle 
de  leur  maître  Fourier. 

Ce  qui  n'empêche  pas  d'affirmer  qu'il  se  produira  de  nom- 
breux et  probablement  de  très  importants  changements  dans 
le  mode  de  production  et  de  répartition  de  la  richesse,  comme 
dans  l'état  de  la  richesse,  dans  les  relations  économiques  des 
personnes  comme  dans  les  mœurs  des  nations  civilisées. 
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I 

La  force  ascendante  qui  a  donné  à  Yindustrie  amé 
un  essor  si  rapide  et  si  ample  est  loin  d'être  épu 
Tagriculture  rencontre  aujourd'hui  plus  de  résistance 
développement  qu'il  y  a  vingt  et  trente  ans  et  si 
besoin  de  devenir  plus  Intensive  pour  être  plus  réu 
trice,  l'industrie  a  toujours  une  ample  carrière  ouverte 
elle.  Elle  s'y  heurtera  probablement  à  des  difficulté 
santés,  comme  toute  grande  industrie  aujourd'hui  ; 
génie  américain  saura  les  surmonter. 

L'industrie  américaine  continuera  à  fonder  denoml 
grands  établissements,  à  agrandir  ceux  qui  existent  < 
cela,  à  recourir  de  plus  en  plus  à  l'association.  A  mes 
les  entreprises  industrielles,  étant  plus  considérables 
ront  plus  de  capitaux,  la  constitution  de  ces  entrepr 
actions,  qui  a  le  triple  avantage  de  faciliter  de  grandes  s 
lations,  de  limiter  le  risque  individuel  et  de  permettre 
de  l'entreprise  aux  petites  épargnes,  deviendra  plus  fré 

L'Industrie  américaine  continuera  en  même  tempî 
fectionner  son  outillage  en  mettant  à  profit  de  n( 
conquêtes  de  la  science  sur  la  nature,  à  multiplier  1 
des  machines,  à  opérer  ainsi  une  concentration  maii 
rière  de  plus  en  plus  forte  afin  d'être  puissamment 
pour  la  lutte.  Machinerie,  association  de  capitaux,  cor 
tion  :  voilà  quel  sera  le  pôle  d'attraction  de  l'industri 
ricaine  dans  le  premier  quart  du  xx*  siècle. 

^our  le  développement  de  leur  industrie  par  l'em 
leurs  forces  productives  humaines,  les  États-Unis  je 
d'un  avantage  considérable  sur  l'Europe  ;  ils  n'ont  j 
pas  d'armée  permanente,  et  quelques  sacrifices  qu'ils 
pour  leur  marine  militaire,  les  dépenses  de  guerre 
beaucoup  moins  et  il  est  vraisemblable  qu'elles  contii 
à  peser  moins  sur  leur  budget  que  sur  ceux  des  j 
puissances  européennes. 
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II 

Quoiqu'elle  ait  sur  son  propre  territoire  le  plus  important 
marché  peut-être  qu'il  existe  dans  le  monde,  elle  engagera 
plus  largement  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  et  avec  de  grandes 
chances  de  succès,  cette  lutte  sur  les  marchés  étrangers  afin 
d'étendre  avec  ses  débouchés  le  champ  de  sa  production,  et 
elle  aspirera  à  devenir  une  grande  expwtairice,  sans  néan- 
moins renoncer  aux  bénéfices  d'une  protection  douanière  è 
l'importation. 

Il  y  a  en  Europe  des  industriels  qui  ne  croient  pas  à  la 
possibilité  d'une  large  extension  du  commerce  extérieur  des 
États-Unis  parce  qu'ils  sont  convaincus  que  les  hauts  salaires 
y  opposent  un  obstacle  insurmontable  et  que  la  fabrication 
américaine,  toute  mécanique  et  uniforme,  est  trop  défec- 
tueuse; ils  sont  trompés  par  l'élévation  des  droits  pro- 
tecteurs qui  leur  font  croire  à  une  infériorité  radicale  de 
rindustrie  américaine  et  ils  vivent  ainsi  dans  une  illusion  que 
le  temps  dissipera.  Nous  avons  vu  que,  grâce  à  leur  outillage, 
les  Américains  arrivaient  au  bon  marché  pour  nombre  d'ar- 
ticlesy  malgré  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  qu'ils  n'y  parviennent  pour  d'autres  articles 
encore.  Ils  ont  amélioré  la  qualité  de  certains  produits  ;  ils 
peuvent  faire  des  progrès  dans  ce  sens  ;  d'ailleurs,  sur  beau- 
coup de  marchés,  la  clientèle  s'inquiète  plus  du  bas  prix  que 
du  fini  de  la  marchandise.  Quant  aux  droits  de  douane,  les 
manufacturiers  en  Amérique  parlent  conmie  ceux  d'Europe, 
affirmant  leur  impuissance  à  lutter  à  armes  égales  quand  il 
s'agit  de  dresser  le  tarif  et  vantant  le  bon  marché  et  la 
qualité  de  leurs  produits  quand  on  leur  reproche  de  mal 
servir  l'intérêt  de  leurs  concitoyens. 

111 

Il  y  a  des  Américains  qui  s'inquiètent  de  l'influence  que  la 
baisse  du  prix  des  produits  agricoles  exercera  sur  leur  com- 
merce extérieur  et  sur  leur  équilibre  financier.  Pour  s'oulilter 
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ils  ont  tiré  d'Europe,  particulièrement  d'Angleterre,  une 
énorme  masse  de  capitaux  dont  ils  ont  à  payer  les  intérêts. 
Il  est  probable  qu'au  siècle  prochain  ils  demanderont  encore 
à  l'Europe,  qui  sera  sollicitée  par  une  certaine  différence  ^ana 
le  taux  de  l'intérêt,  à  leur  faire  de  nouveaux  prêts  et  qu 
dette  yis-à-vis  de  l'étranger  n'est  pas  près  de  s'éteind 
soldent  ce  compte  d'intérêts  avec  l'excédent  de  leurs  ex 
tions  sur  leurs  importations.  Mais  la  baisse  des  prix  leu 
la  charge  plus  lourde:  en  supposant  (ce  qui  n'est  pas,  n 
qui  pourrait  être)  que  cette  baisse  fût  en  moyenne  de  60  ] 
il  leur  faudrait  pour  payer  exporter  deux  unités  au  lieu< 
Sans  doute  la  baisse  des  prix  agricoles  réduit  la  puis 
d'achat  des  cultivateurs  américains  qui  n'ont  à  vendre  q 
blé,  et  l'économie  générale  de  la  nation  en  est  affectée;  < 
dant  les  ouvriers  agricoles,  dont  le  salaire  n'a  pas  diminu( 
diminuera  peut-être  pas  (en  tout  cas  ne  diminuera  pro 
ment  pas  autant  que  le  le  prix  des  denrées),  conserver 
même  puissance  d'achat.  D'autre  part,  les  cultivateurs  i 
probablement  surmonté  une  partie  des  difficultés  acti 
dans  le  siècle  prochain^  en  modifiant  leur  système  de  ci 
L'industrie  et  les  industriels  ne  subissent  pas  en  ce  mom 
n'auront  peut-être  pas  à  subir  une  crise  du  même  genre, 
que  les  probabilités  soient  pour  la  baisse  plutôt  que  p 
hausse  de  la  majorité  des  produits  fabriqués.  Quant  à  IN 
tation,  la  statistique  douanière  des  États-Unis  accuse  sei 
un  excédent  de  la  valeur  des  exportations  durant  les 
dernières  années  (1).  L'Amérique  a  besoin  d'un  plus 

(1)  De  1846  k  1873,  il  y  avait  eu  (troie  aDoées  exceptées)  ei 
des  importations  sur  les  exportations  ;  de  1874  à  1895  il  y  a  eu  (c 
en  1875, 1888,  1889,  1893)  excédent  d'exportation.  Cet.  excéden 
ma  maximum  de  264  millions  de  dollars  en  1879,  année  de  grande 
Ution  de  blé;  en  1894^  il  a  été  de  237  millions;  en  1895,  de  75. 
valeur  du  blé  exporté  a  diminué,  celle  du  bétail  et  du  coton  a  var 
qu*on  puisse  dire  qu'elle  ait  régulièrement  diminué  ;  en  somme,  la 
de  l'exportation  agricole  a  varié  plus  qu'elle  n'a  diminué  depuis  1 


Digitized  by  VjOOQIC 


ÔS2        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  P0UTIQUS8. 

e£fort  pour  payer  ses  créanciers  ;  mais  elle  a  su  le  faire,  et 
il  n'y  a  pas  de  raison  de  croire  qu'elle  devienne  incapable 
de  le  faire  au  xx*  siècle. 

IV 

Comme  conséquence  du  développement  de  l'industrie,  la 
richesse  continuera  à  s'accroître,  rapidement  quoique  moins 
rapidement  peut-être  que  dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle 
qui  a  été  si  fécond  en  perfectionnements  de  Tart  industriel, 
et  il  se  formera  encore  de  gigantesques  fortunes. 

L'industrie  américaine  a  été  stimulée  par  l'importance  de 
la  consommation  sur  son  propre  marché.  Elle  ne  le  sera  cer- 
tainement pas  moins  au  siècle  prochain;  car,  avant  trente  ans 
probablement,  les  États-Unis  auront  dépassé  le  chiffre  de 
100  millions  d'habitants.  La  consommation  moyenne  par  tête 
de  leur  population  est  aujourd'hui  supérieure  à  celle  des 
États  du  continent  européen;  il  n'y  a  aucune  raison  de  croire 
que  le  niveau  de  Texistence  et,  par  conséquent,  la  somme 
des  consommations  du  peuple  américain  s'abaisse. 

V 

Comme  conséquence  aussi,  les  agglomérations  t^rbaines 
se  gonfleront  davantage  et  Vimmigralion  européenne  conti- 
nuera probablement  à  affluer,  quoique  ralentie  peut*étre  par 
une  différence  de  niveau  moindre  qu'aujourd'hui  entre  le 
salaire  américain  et  les  salaires  européens,  et  par  une  dimi- 
nution de  la  natalité  européenne.  Néanmoins  l'Europe  conti* 
nuera  longtemps  encore  à  lui  fournir  la  matière  humaine, 
et  la  supériorité  du  salaire  américain,  en  supposant  même 
qu'elle  soit  devenue  moindre,  continuera  à  l'attirer. 

eftt  plus  forte  qu'&lle  n'était  de  1870  è  1875,  période  traversée,  il  est  vrai, 
par  une  crinQ,  L'exportation  des  produits  manufacturiers  a  relativenteni 
augmenté;  en  1870,  elle  figurait  dans  le  total  à  raiaon  de  15  p.  100 et 
celle  des  produits  agricoles  à  raison  de  79  p.  100  ;  les  mines,  forêts,  etc. 
fournissaient  le  reste  ;  en  1896,  les  produits  manufacturiers  ont  figuré 
à  raison  de  26.5  p.  100  et  les  produite  agricoles  4  raison  de  Ç6» 
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VI 

Il  est  singulier  que  les  socialistes  présentent  la  conce'^»*'^- 
tion  de  l'industrie  contemporaine  comme  le  prélude  < 
suppression  du  salariat.  Elle  est  un  mouvement  dans  le 
opposer  A  mesure  que  ce  mouvement  se  prononce  et 
rindnstrie  se  développe,  il  7  a  plus  de  salariés  et  moii 
salariants.  Sans  doute  la  constitution  du  patronat  er 
affectée,  parce  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  capita 
constitué  par  actions  et  Tentreprise  est  conduite  non  ps 
propriétaire,  mais  par  des  directeurs;  mais  ces  direc 
ont  l'autorité  patronale  vis-à-vis  de  leurs  employés.  Ce  : 
vement,  comme  je  l'ai  dit,  s'accentuera  ;  donc  le  sali 
s'étendra.  Peut*étre  certains  ouvriers  pourront-ils  de 
plus  fréquemment  co-propriétaires  de  l'entreprise  par  Tî 
d'actions,  comme  on  en  voit  déjà  beaucoup  dans  les  col< 
australasiennes  :  changement  qui  aurait  des  conséquc 
importantes  et  exercerait  vraisemblablement  une  cer 
influence  conciliatrice. 

VII 

La  question  des  noirs  est  du  nombre  de  celles  qu'o; 
tranche  pas  en  un  jour  et  par  décret.  Les  gens  de  couleur  p 
treront  probablement  davantage,  malgré  la  mauvaise  vol 
des  blancs,  dans  les  ateliers.  En  tout  cas,  l'industrie  m 
facturière  s'élant  implantée  et  développée  sur  certains  p( 
du  sud,  ils  deviendront,  comme  les  immigrants,  un  des 
ments  de  la  concurrence  dans  l'offre  du  travail,  surtoi 
l'éducation  parvient  à  les  rendre  moins  apathiques  et  si  1 
concitoyens  de  race  blanche  cessent  de  les  considérer  coi 
un  poids  mort  qui  ne  sert  qu'à  alourdir  la  marche  de  la 
lisation  américaine. 

VIII 

Vimmigration  des  blancs  est  une  autre  question,  déjà 
irritante  aujourd'hui,  qui  restera  aiguë  au  commencemen 
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des  mœurs  de  la  nation.  Ce  type  d'ouvrier  persistera  ai 
prochain,  quel  que  soit  le  mélange  de  types  différents  < 
rieurs  qui  s'infiltre  dans  l'industrie  américaine,  comn 
sistera  le  type  général  de  rAméricain. 

XI 

En  même  temps  que  le  développement  et  la  concen 
de  l'industrie  auront  augmenté  le  nombre  et  même  la  p 
tion  des  salariés,  cette  constitution  démocratique  el 
éducation  par  l'école,  qui  se  sera  sans  doute  développée 
auront  étendu  et  fortifié  la  capacité  et  l'infiuence  de  la 
ouvrière  dans  la  politîque,  politique  locale  des  cités  ( 
tique  générale  de  la  république.  La  législation  et  le  1 
en  ressentiront  les  effets  et  il  y  a  tout  lieu  de  penser 
système  de  l'interventionisme  gagnera  du  terrain;  c 
vraisemblablement  une  gène  pour  l'industrie. 

Les  syndicats  ouvriers  auront  augmenté  en  nombr 
seront  plus  fortement  organisés.  Ils  continueront  à 
pour  obtenir  les  conditions  les  plus  favorables  :  lim 
des  heures,  accroissement  de  salaire,  etc.  Ils  donnero 
ouvriers  beaucoup  plus  qu'aujourd'hui  le  moyen  de  pes 
l'association  dans  la  balance  de  l'offre  et  de  la  demai 
ils  constitueront  une  force  avec  laquelle  il  faudra  sérieus 
compter  et  qui  probablement,  grâce  au  progrès  des 
des  mœurs,  fonctionnera  avec  plus  de  régularité.  En  to 
cette  force  ne  sera  pas  égale  ni  également  efficace  si 
les  points  où  le  travail  est  salarié  ;  comme  aujourd'l 
professions  où  le  salaire  est  élevé  auront  un  avantage  i 
professions  peu  rémunérées  et,  dans  les  professions 
concentration  de  la  grande  industrie  aura  été  le  plu 
noncée,  les  syndicats  rencontreront  une  plus  forte  résiî 

Si  la  tendance  à  la  baisse  du  salaire  venait  à  se  mani 
les  syndicats  ouvriers  y  opposeraient  une  résistance 
gique  ;  ce  qui  serait  une  cause  fréquente  de  grève.  L'art 
serait  impuissant  à  calmer  l'agitation  et  il  n'y  aurait 
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force  des  choses  qui  obligerait  en  fin  de  compte  la  classe 

ouvrière  à  accepter  un  abaissement  de  son  salaire  nominal. 

Mais,  dans  ce  cas^  la  répartition  entre  les  trois  facteurs  de  la 

avérait  modifiée  en  ce  sens  que  les  entrepre- 

liges,  devant  cette  résistance,  à  baisser  le 

leurs  profits  beaucoup  plus  que  ne  baisse- 

salaires* 

uront  probablement  obtenu  alors  dans  tous 
laissance  légale  :  il  est  à  souhaiter  que  cette 
nplique  une  responsabilité  sérieuae.  Si»  à 
qu'ils  rendront  à  leurs  membres^  la  loi  et 
a^viennent  à  empêcher  qu'ils  n'oppriment 
iffiliés  et  si  l'éducation  leur  fait  mieux  corn- 
ons de  Tentreprise  et  du  salariat»  la  classe 
la  fois  des  bénéfices  de  l'association  et  de 
té.  Sinon,  les  syndicats  seront  une  cause 
liétude  pour  l'industrie  et  le  développement 
m  trouvera  affecté. 

dangers  de  l'avenir  :  le  syndicat  ouvrier, 
l'association  et  louable  en  principe»  menace, 
)erté  de  l'entrepreneur  en  prétendant  in- 
iirection  de  l'entreprise  et»  d'autre  part,  la 
)r  en  prétendant  l'astreindre  à  ses  statuts 
la  volonté  de  ses  chefs,  laquelle  peut  être 
it  espérer  que  la  liberté  corrigera  d'elle- 
l'une  tendance  au  monopole  issue  de  la 
ne  .peut  y  réussir  que  si  l'État  maintient 
âts  de  la  liberté. 

XII 

surs  ont  formé  depuis  longtemps  des 
1107.  Us  seront  amenés  à  en  former  davan- 
ssociation  à  association  pour  ne  pas  être 
irché  du  louage  de  travail  par  les  syndicats 
Qt  la  concurrence  pour  dominer  eux-mêmes 
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les  prix  sur  le  marché  de  vente  des  produits.  Il  est  c 
probable  que  les  syndicats  de  producteurs,  sous  que 
Dom  qu'on  les  désigne,  Truies,  Rings^  Pools,  Uni 
prendront  un  plus  large  développement  au  siècle  procL 
peut^tre  jusqu'à  inquiéter  les  législateurs  en  mena 
la  liberté  du  commerce.  Cependant,  tant  que  les 
et  les  mœurs  maintiendront  le  principe  de  la  lit) 
du  travail,  il  est  croyable  que,  comme  la  lance  d'Ac 
qui  avait  la  vertu  de  guérir  les  blessures  qu'elle  faisait,  < 
même  liberté,  qui  aura  permis  la  formation  des  «  Trust 
suscitera  la  concurrence  lorsque  les  profits  seront  man 
lement  exagérés.  Le  génie  actif  et  inventif  des  Améric 
est  un  garant  de  la  résistance  au  monopole. 

L'association  en  général,  association  de  consommât 
pour  acheter  dans  de  meilleures  conditions,  associs 
d'entrepreneurs  pour  peser  sur  le  marché,  association  c 
vriers  pour  imposer  des  conditions  aux  patrons,  prei 
dans  le  siècle  prochain  de  plus  amples  développements. 

La  paix  sociale  sortira-t-elle  alors  d'un  équilibre  des  fo 
entre  salariants  et  salariés?  On  doit  le  désirer  sans 
l'afQrmer.  Mais  on  peut  être  assuré  que  la  classe  ouvi 
traitera  plus  complètement  d'égale  à  égale  avec  la  cl 
des  entrepreneurs,  et  il  n'est  pas  impossible  que  cette  égi 
amène  plus  souvent  les  deux  parties  à  la  conciliation  o 
défaut  de  conciliation,  à  l'arbitrage. 

Varbitragey  dont  il  est  désirable  de  voir  l'usage  serépan 
sera  probablement  —  il  faut  Tespérer  —  mieux  con 
grâce  à  l'expérience  et  sera  rendu  plus  praticable.  M«  He' 
homme  d'expérience,  pense  que  ^l'habitude  d'y  recourir  g 
blira  et  même  que  des  combinaisons  diverses  d' associa 
se  formeront  et  uniront  plus  souvent  les  intérêts  des  caj 
Ustes  et  des  travailleurs  (1). 

(1)  €  Nous  ne  serons  pas  longtemps  avant  d'adopter  un  systèc 
r^lement  des  dîtf^rends  du  travail  par  Taccord  volontaire  des  p 
coAme  où  Ta  fait  et  Angleterre.  >  Ditcoun,  p.  17  ;  voir  aossi  p.  23 
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XIII 

M.  Hewitt  entend  sans  doute  par  là,  principalement,  la 
prime  au  travail,  Taction  mise  à  la  portée  de  Touvrier,  la 
participation  aux  bénéflceSj  la  coopération  de  production. 

Le  premier  moyen  est  depuis  longtemps  en  usage  ;  il  est 
d'une  application  facile  et  il  sera  probablement  de  plus  en 
plus  pratiqué. 

Le  second  est  d'une  réalisation  possible  si  le  salaire  esl 
suffisant  et  si  l'esprit  d'économie  prévaut. 

Le  troisième,  qui  est  un  mode  de  rémunération  légitime, 
intéressant  le  personnel  au  succès  de  l'entreprise  sans 
énerver  la  force  de  la  direction,  occupera  peut-être  une  place 
plus  large  que  son  état  actuel  en  Amérique  ne  le  fait  sup- 
poser. L'ouvrier  américain  est  assez  intelligent  pour  com- 
prendre ce  système,  mais  il  n'aime  pas  à  se  lier  étroitement 
avec  son  patron,  et  je  n'ose  pas  croire  que  cette  place  soit 
aussi  large  que  l'idée  le  mériterait  si  l'application  en  était 
aussi  aisée  que  l'idée  est  généreuse. 

Du  quatrième  moyen,  c'est-à-dire  de  la  société  coopérative 
de  production,  la  réussite  parait  problématique  ;  des  sociétés 
de  consommation,  des  sociétés  d'agriculteurs  pour  la  vente 
de  leurs  denrées,  des  sociétés  de  crédit  se  formeront  pro- 
bablement et,  je  crois,  si  elles  sont  bien  conduites,  qu'elles 
peuvent  prendre  une  très  grande  extension,  comme  on  Ta  vu 
déjà  pour  les  <  Loan  and  Building  Associations  >  aux  États- 
Unis  et  pour  les  sociétés  de  consommation  en  Angleterre;  elles 
ont  beaucoup  plus  de  chances  de  s'organiser  et  de  durer  que 
de  grandes  sociétés  manufacturières  d'ouvriers  établies  sur 
le  type  coopératif. 

XIV 

Si  le  salaire  venait  à  baisser,  la  condition  de  l'ouvrier  n'em- 
pirerait-elle pas  et  les  faits  ne  donneraient-ils  pas  un  démenti 
à  la  croyance  au  progrès  ?  Pas  nécessairement.  J'ai  dit  que 
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les  salaires  avaient  baissé  en  Californie,  quand  cette 
s'est  trouvée  plus  immédiatement  en  contact  avec 
des  États-Unis  ;  cependant  nous  avons  vu  que  les 
avaient  augmenté  en  général  aux  États-Unis  et  que  h 
tion  de  l'ouvrier  s'était  améliorée.  Le  contact  des  Et 
avec  l'Europe  peut  avoir  un  résultat  du  même  gen: 
niveau  moyen  du  salaire  dans  le  monde  civilisé 
8*éiever,  tandis  qu'il  descendrait    un  peu  en  An 
perspective  qui,  pour  n'être  pas  en  contradiction  av( 
du  progrès,  ne  rassurerait  pas  l'ouvrier  américain. 

Mais  il  arrivera  probablement  que  les  perfection 
de  la  production  et  l'abondance  des  produits  nati 
fabriqués  abaisseront  le  prix  des  marchandises  et  i 
la  vie  moins  coûteuse.  Dans  ce  cas,  le  salaire  réel  i 
rait  par  l'accroissement  du  pouvoir  commercial  de 
si  la  monnaie  n'est  pas  altérée,  ce  que  le  salaire 
aurait  perdu.  Or,  ce  qui  importe,  c'est  le  salaire  ré 
à-dire  la  somme  de  bien-être  que  le  salarié  peut  ot 
échange  de  son  travail. 

L'augmentation  du  salaire  nominal  ou  réel  ne  rt 
l-elle  pas  la  question  sociale?  Au  point  de  vue  du  hier 
peut  répondre  affirmativement  qu'elle  contribuera  à 
niveau  de  l'existence  de  la  famille  ouvrière  ;  mais, 
de  vue  de  la  paix  sociale,  la  réponse  serait  plutôt 
parce  que  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  les  plus  pau 
s'agitent  pour  avoir  davantage  ;  ce  sont,  au  contrai 
qui  ont  assez  de  ressources  pour  entretenir  des  so 
résistance  et  assez  de  développement  intellectuel  e 
lention  pour  poursuivre  une  réformation  sociale  et 
rôle  politique. 

XV 

n  est  vraisemblable  que  les  institiUions  de  pré 
secours  matuels,  assurances,  retraites,  etc.«  aur 
des  formes  nouvelles  qui  s'ajouteront  aux  coml 
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actuelles,  qu'elles  se  seront  multipUéei  et  qu^elles  auront  été 

consolidées  par  la  durée  même  et  rexpérience.  Il  est  trës  dési* 

lu'il  en  soit  ainsi  ;  le  progrès  déjà  accompli  dans  oe 

depuis  cinquante  ans  permet  de  bien  augurer  de 

r. 

XVI 

;ré  l'éducation  qu'elle  pourra  recevoir  et  l'expé» 
qu'elle  pourra  acquérir,  la  classe  ouvrière  restera 
lent  accessible  aux  réductions  des  novateurs,  parmi 
s  se  trouveront)  comme  aujourd'hui,  des  enthon- 
naïfs,  des  pessimistes  haineux  et  des  ambitieui 
ant  le  vent.  Dans  son  livre  intitulé  :  Laàûr  Movemenl 
^ica^  M.  Richard  T.  Ely,  après  avoir  exposé  les 
tés  sociales  et  conclu  que  la  situation  présente  était 
ise  et  intenable,  propose  quatre  remèdes  :  le  Syn- 
'École,  TÉtat  et  l'Église* 

eus  de  dire  que  le  syndicat  donnerait  plus  de  puis- 
aux  revendications  ouvrières  ef  pèserait  dans  la 
9  de  l'ofire  et  de  la  demande  du  travail,  mais  qu'il 
lirait  pas  les  difficultés. 

it  pourra  faire  d'utiles  règlements  sur  la  police  des 
ictures,  sur  les  logements  insalubres,  sur  Timmigra- 
ur  l'arbitrage  ;  toutes  questions  importantes  dans 
ies  il  a  le  droit  d'intervenir»  mais  dans  lesquelles  il 
à  parfois  trop  intervenu.  Les  Américains  devront 
qu'il  ne  tombe  dans  l'excès. 
U  pourra  monopoliser  entre  ses  mains  wrtaines 
*ies  destinées  à  un  service  public  ;  les  Américains 
peut-être  aussi  entraînés  à  aller  très  loin  de  ce  odM. 
lant,  la  police  et  le  monopole  ne  changeront  ni  le 
Bs  salaires,  quel  qu'il  soit,  ni  le  prix  des  marchan- 
ai  la  condition  générale  de  l'ouvrier,  si  l'état  gâné- 
ia  richesse  et  de  la  production  ne  change  pas. 
Amérique  comme  en  Burope,  les  empiétements  de 
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V administration  publique  sur  le  domaine  de  Tindustrie 
privée  seront  à  craindre.  Il  y  a  là  une  tendance  qu'il  faudra 
d*autant  plus  surveiller  que  la  limite  entre  ce  qu'il  convient 
de  faire  et  de  ne  pas  faire  est  plus  indécise,  qu'elle  varie 
suivant  les  circonstances  et  que  les  démocraties  poussent 
les  gouvernements  à  la  franchir  :  il  appartiendra,  je  ne  dis 
pas  aux  politiciens,  mais  aux  véritables  hommes  d'État  de 
rAmérique  et  aux  bons  citoyens  de  résister  à  reutraînemen t. 

J*ai  été  toute  ma  vie  un  partisan  dévoué  de  Y  École  et  je 
croîs  fermement  à  la  puissance  de  Tinstruction  pour  déve- 
lopper les  intelligences,  pour  augmenter  les  forces  produc- 
tives et  pour  former  l'esprit  national.  Les  Américains, 
particulièrement,  savent  tout  ce  qu'ils  doivent  à  leur 
système  scolaire  ;  j'en  ai  exposé  les  méthodes  et  les  bien- 
faits dans  an  autre  ouvrage  (1).  Mais  l'École  ne  règle  pas 
les  conditions  du  travail  et  la  production  de  la  richesse. 
Si  l'instruction  primaire,  éveillant  les  intelligences,  rend 
le  i^euple  capable  non  seulement  de  faire  son  œuvre  écono* 
mique,  mais  aussi  de  s'intéresser  aux  questions  sociales, 
elle  n'est  pas  assez  profonde  pour  inculquer  dans  l'esprit 
de  la  jeunesse  des  principes  solides  sur  les  matières  que  les 
instituteurs  eux-mêmes  ne  possèdent  pas  toujours,  et  elle 
laisse  le  peuple  accessible  aux  doctrines  utopiques  qui 
flattent  ses  idées  de  justice  distributiye  et  qui  lui  semblent 
servir  les  intérêts  de  sa  classe. 

l/jSgliBe  exerce  une  grande  puissance  sur  l'âme  de  ses 
âdèles.  Catholique  ou  protestante,  elle  prêche  la  charité  et 
la  résignation.  La  charité  peut,  en  inspirant  de  son  souffle 
la  classe  supérieure,  aider  à  certaines  solutions  d'assistance 
et  de  patronage  ;  mais  la  résignation  est  repoussée  aujour- 
dliai  par  la  grande  majorité  des  ouvriers  qui  aspirent  à  plus 
de  bien-être,  qui  croient  y  avoir  des  droits,  qui  accusent 

(1)  L*eM0ign&ment primaire 4km8  Uê  payé  cknliBéSj  1  vol.  inS,  Berger- 
Leyrault,Pmi,*1897« 
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los  patrons  de  Ten  frustrer  et  qui  veulent  lutter  contre  eux 
pour  les  conquérir. 

L'Église  accomplit  une  œuvre  de  haute  moralité  quand 
elle  s'efforce  de  rapprocher  les  classes  en  enseignant  aax 
hommes  quMIs  sont  frères,  quand  elle  rappelle  quels  sont 
les  principes  fondamentaux  et  nécessaires  de  la  société 
civile  et  qae,  sur  le  respect  de  ces  principe!*,  elle  cherche  à 
édifier  des  œuvres  de  solidarité  sociale  (1).  Mais,  dans 
rÉglise,  il  se  rencontre  ^iiussi  des  membres  qui  sapent  ces 
fondements  en  vue  de  rebâtir  tout  l'édifice  sur  un  plan  de 
fraternité  idéale. 

XVII 

Dans  trente  ans,  les  principes  économiques  de  la  produc- 
tion et  de  la  répartition  de  la  richesse  seront  les  mêmes 
qu'aujourd'hui.  Mais  les  tïKBurs  se  seront  probablement 
modifiées  et  il  est  désirable  que  les  patrons  soient  alors 
devenus  moins  absolus  dans  l'expression  de  leurs  volontés, 
qu'ils  prennent  plus  généralement  dans  leurs  rapports  avec 
leurs  employés  des  allures  conciliatrices,  qu'ils  laissent  les 
ouvriers  s'associer  librement,  qu'ils  veuillent  bien  discuter 
avec  eux  et  avec  leurs  associations  dans  la  grande  industrie 
comme  dans  la  petite.  L'autorité  patronale  n'exclut  pas  la 
bienveillance,  de  même  que  l'égalité  politique  n'exclut  pas 
la  subordination  des  fonctions.  Il  y  a  beaucoup  à  faire  pour 
amener  les  uns  à  comprendre  les  besoins  et  les  sentiments 

(1)  J'emprunte  k  ce  sujet  quelques  citations  aux  résolutions  do  coDgrès 
catholique  qui  s'est  tenu  à  Chicago  en  1893.  «  ...  We  déclare  that  no 
remédies  can  meet  with  our  approbal  save  those  which  recogniae  the 
right  of  priyate  ownership  of  property  and  human  liberty.  i  Le  Oongrèf 
déplore  Tesprit  d'antagonisme  qui  s'est  développé  entre  les  employean 
et  les  employés.  II  conseille  la  conciliation  et  Tarbitrage,  la  réforme  des 
€  Tenement  houses  >  et  le  logement  de  l'ouvrier  hots  des  viUes,  les 
sociétés  catholiques  d'assurance  et  de  secours  mutuels,  des  mesures 
contre  l'intempérance,  une  ligue  contre  les  mauvaises  lectures,  etc. 
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des  autres  et  pour  inculquer  l'esprit  de  tolérance  réciproque 
dans  les  rapports  que  les  travailleurs,  salariants  et  salariés, 
ont  entre  eux.  Bienveillance  et  tolérance  est  le  vœu  formé 
par  M.  Richard  Ely  qui  affirme,  non  sans  quelque  exagéra- 
tion, que,  si  les  ouvriers  sont  défiants  et  soupçonn< 
qu*ils  ont  lieu  de  se  défier  de  la  classe  qui  s*est  ( 
toutes  les  réformes  profitables  à  Touvrier  (1). 

11  est  non  moins  désirable  que  les  associations  o 
de  leur  côté,  cessent  au  xx*  siècle  d'être  non  s< 
défiantes,  mais  hostiles  aux  propositions  d'accomn 
faites  par  les  entrepreneurs  et  de  barrer  la  route  i 
nage  industriel,  à  la  participation  aux  bénéfice 
autres  moyens  imaginés  par  les  classes  supérieures 
vent  recevoir  dans  certains  cas  une  application  pr 
profitable  à  la  classe  ouvrière. 

XVIII 

Le  socialisme  subsistera,  tout  comme  le  salarial 
pris  sans  doute  des  thèmes  nouveaux  parce  que  lei 
actuels  n'auront  pas  eu  la  vertu  d'opérer  la  ré  vol 
révolution  sociale  qu'on  présente  aujourd'hui  aux 
comme  imminente,  ainsi  que  les  réformateurs 
l'avaient  déjà  présentée  en  France  et  ailleurs,  et  q 
tant,  ces  théories  seront  démodées  (2),  comme  le  so 

(1)  Thé  Lahor  Mov.  in  America^  p.  315  et  321. 

(2)  Qnand  on  lit  les  discours  pronoDcés  à  PÂssemblée  natioi 
iaante  en  1848  et  à  la  Chambre  des  députés  eo  1896,  od  i 
même  fonds  d'idées  et  la  mâme  croyance  que  la  société  est  à  1 
se  transformer  et  qn*on  aperçoit  les  signes  précurseurs  de  cette 
mation.  Pourier  et  Saint-Simon  le  disaient  déjà  sous  le  prem 
et  sous  la  Restauration.  M.  Louis  Blanc,  parlant  des  lettr 
avaient  écrites  des  industriels  pendant  qu'il  présidait  la  Comi 
travail  au  Luxembourg,  disait  que  rien  n*était  plus  décisif  < 
étaient  le  €  testament  de  mort  de  l'industrie  fondée  sur  la  conc 
M.  Guesde  croit  de  même  trouver  dans  la  grande  industrie 
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ant  le  Saint-simonisme  et  le  Fouriérisme.  Si  les  évoln- 
inistes,  qui  prédisent  que  la  substitution  du  mode  d'ON 
isation  collectiviste  au  mode  capitaliste  est  imminente 
atale,  n'ont  pas  la  satisfaction  de  voir  cette  évolution  an 
imencement  du  siècle  prochain,  ils  auront  celle  de 
stater  une  nouvelle  évolution  du  thème  socialiste,  dont 
professeur  italien,  M.  Achille  Noria,  beaucoup  trop 
iilgent  à  mon  gré  pour  la  doctrine  évolutionniste  de  Karl 
'X,  a  montré  récemment  les  phases  (1). 
[ais  le  socialisme  est  un  Protée  qui  reste  lui-même  sons 

formes  diverses  et  même  contraires.  Son  essence  est 
s  le  désir  de  plus  de  jouissances,  «  À  struggle  for  higher 
adar  of  living  »,  dans  Taffirmation  que  la  société,  dite  par 
capitaliste,  ne  procure  ces  jouissances  qu'à  une  minorité 

ne  les  mérite  pas,  et  en  dépouille  le  peuple  des  tra- 
iteurs qui  les  crée;  elle  est  dans  le  rêve  du  remplacement 
capitalisme  par  Tassociation  et  par  rétablissement  d'une 
litê  universelle  (2)  qui  aflranchira  le  traTailleur  de  tout 
i  de  subordination  à  un  maître  et  qui  élèvera  les  pauvres 
ibaissera  les  riches;  elle  est  dans  la  foi  à  la  possibilité 
>surer  par  une  combinaison  légale  ces  satisfactions  à  la 
ïse  du  peuple  et  d'accroître  pour  ainsi  dire  sans  limite 
ichesse  sociale  tout  en  donnant  plus  de  loisirs  &  ceui 
peinent  aujourd'hui.  Ces  sentiments  et  ces  rêves  flattent 
p  les  sentiments  et  les  espérances  des  salariés  pour  ne  pas 

BÎgnes  d*une  prochaîne  transformation.  L^oiganisation  aoeiale  fondée 

la  liberté  et  la  propriété  a  survéca  en  France,  comme  dans  to^t  te 

de  civilisé,  aux  prédictions  de  Fonrier  et  de  Louis  Blanc;  elle  tor- 

a  aux  discours  de  M.  G^nesde,   mais  eHe  pourra  être  tronblée  pv 

talion  des  esprits  que  cause  la  propagande  socialiHte. 

)  Problèmes  sociaux  contemporaine^  par  M.  Achille  Noria,  publiés  dam 

Hhliothèque  sociologique  internationale, 

)  Ce  désir  d^égalité  se  trouve  dans  le  socialîmne  contemporain  ;  cari 

ontraire,  Fourier  et  le  Saint-simonisme  proclamaient  la  nécessité  des 

alités  sociales. 
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exercer  dans  Tavenir,  comme  dans  le  présent,  un  puissant 
attrait  sur  leurs  esprits  naïfs  et  enthousiastes,  et  ne  pas 
créer  à  la  génération  future  de  graves  difficultés. 

La  force  du  socialisme  réside  en  partie  dans  le 
ment  ascendant  des  classes  inférieures  par  Tinsl 
par  le  progrès  de  Tindustrie,  par  Taccroissement 
être,  par  l'influence  politique  de  la  démocratie  :  ce 
ne  sera  certainement  pas  moindre  au  xx*  siècle  qi 
siècle  aux  États-Unis.  On  y  dira  probablement  dan 
ans  ce  que  M.  Gunton  dit  aujourd'hui:  <  Jamais  la 
ouvrière  n'a  été  aussi  menaçante  qu'aujourd'hui,  r 
j  ait  dans  le  monde  plus  de  pauvreté  ou  une  pauvi 
qu'autrefois,  mais  parce  qu'elle  est  d'espèce  plus  ii 
de  caractère  plus  dangereux  (I).  » 

Las  aspemblées  politiques  issues  du  suffrage  u 
compteront  probablement  plus  de  socialistes  qu'auj< 
dans  leurs  rangs. 

XIX 

Tout  âge  a  ses  problèmes  et  ses  causes  de  trouble 
pas  nécessaire  de  recourir  aux  théories*  plus  prête 
que  i^euves,  de  l'école  évolutionniste  pour  reconi 
affirmer  que  la  chaîne  des  phénomènes  sociau] 
suivent  danB  le  temps  est  composée  de  maillons  qui 
nent  sans  être  semblables,  et  que  le  changement  pe 
qui  est  Tétat  normal  du  monde,  implique  souve 
n'implique  pas  fatalement,  un  progrès  :  l'histoire  Ta 
de  tout  temps.  En  Europe,  rémandpation  cou 
au  moyen  âge  et  l'émancipation  religieuse  au  xi 
ont  occasionné  de  longues  agitations  ;  la  civilisât! 
pas  sombré. 

La  société  économique  contemporaine  peut  être  c< 
à  un  navire  dont  le  progrès  doit  modifier  sans  cesse 

(1)  Wealih  and  Progresê.  Introduction. 
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agrès,  à  mesure  quMls  sont  hors  de  service  ;  le  trayail 
salarié  est  sur  le  pont,  à  la  manœuvre,  et  quoique  Tétai* 
major  fraye  peu  avec  l'équipage  et  qu'il  y  ait  des  mutineries 
de  temps  à  autre,  Tordre  général  règne  suffisamment  à 
bord  et  le  navire  marche,  plus  ou  moins  vite  suivant  le 
vent  ;  mais  il  navigue  sur  une  mer  qui  a  des  tempêtes,  et  il 
fait  eau  ;  il  faut  que  l'assistance,  inspirée  par  l'esprit  de 
charité  et  de  solidarité,  soit  aux  pompes  pour  le  tenir  suf- 
fisamment êtanche. 

Je  dirai  volontiers  avec  M.  Gilman  :  «  Il  faut  avoir  Tes- 
prit  rassis  pour  considérer  ce  qu'on  peut  faire  afin  de 
remédier  aux  troubles  sociaux.  Les  difficultés  ne  sont  pas 
nées  d'hier  et  il  n'est  pas  probable  qu'aucune  génération 
puisse  les  voir  se  terminer  toutes.  Il  n'y  a  pas  une 
question  sociale,  disait  Gambetta,  il  y  a  des  questions 
sociales  (1).» 

Notre  siècle  a  été  témoin  d'un  progrès  de  Tindustriequ^au- 
cun  siècle  n'avait  vu  auparavant  aussi  grand,  aussi  rapide  et 
aussi  général.  Il  n'est  pas  étonnant  que  ce  progrès,  en  accrois- 
sant considérablement  la  somme  des  richesses  et  en  contri* 
buant  à  Témancipation  intellectuelle  de  la  masse  du  peuple 
dans  plusieurs  pays  par  le  bien-être  et  par  l'instruction,  y  ait 
éveillé  l'appétit  des  jouissances  et  ait  Koulevé  des  questions 
irritantes  de  répartition  du  produit  ;  quand  M.  Karl  Marx  a 
écrit  que  les  phénomènes  politiques,  juridiques,  religieux 
et  littéraires  des  sociétés  humaines  dépendaient  tous  du 
facteur  économique,  il  a  exprimé  une  idée  dont  il  a  exagéré 
la  portée,  mais  qui  est  en  partie  vérifiée  par  les  faits  et  que 
d'autres  avaient  exposée  avant  lui.  Il  eût  été  étonnant  que  les 
État^-Unis.  où  ce  progrès  a  été  plus  merveilleux  qu'ailleurs 
et  où  les  esprits  sont  libres  et  ouverts,  n'eussent  pas 
connu  ces  questions  qui  agitent  l'Europe  occidentale  et 
centrale. 

(1)  Soeialiam  cmd  Spirit...,  p.  123. 
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Le  nouveau  monde  en  sera  agité  dans  trent 
Test  déjà  aujourd'hui.  Mais  il  a  une  telle  for 
ne  crois  pas  que  sa  vigoureuse  constitution  e: 
Au  fond,  le  peuple  américain  a  un  certain  es 
teur  qui  ne  Tabandonne  pas  au  milieu  de  : 
agitations  :  €  Il  est»  dit  M.  Qilman,  comme  i 
dont  les  rameaux  se  balancent  au  sou  fQe  de  la 
mais  dont  les  racines,  enfoncées  profondéme 
défient  les  tempêtes  (1)  ». 

Il  ne  s*étonne  d*aucune  singularité  et  il  s( 
les  expériences.    Mais   les  mots   sonores, 
vides,  ne  le  trompent  pas  longtemps  ;    e 
s'attache   au  concret  (2).   La    démocratie 
dans  son  sein  a  des  bouillonnements  tumulti 
tants;    mais  jusqu'ici,    après  un  débordei 
elle  est  rentrée  dans  le  lit  de  la  raison  et  i 
tinaé  de  prospérer.  Le  peuple  américain 
destinée  comme  dans  le  progrès  et,  quelque 
sa  prodigieuse  fortune,  il  se  complaît  à  c] 
lui  aujourd'hui    qui  tient  le  sceptre  de 
Cette  foi  optimiste  est  une  barrière  contre  1 
révolution  violente. 

Je  ne  doute  pas  que  le  xx*  siècle,  malgré 
qui  pourront  se  produire,  ne  voie  croître  < 
périté  des  États-Unis.  Si  ce  siècle  ne  parviei 
le  nôtre  par  des  solutions  chimériques  à  rés( 
tions  pendantes,  il  améliorera  très  vraisembi 


(1)  Sodaliêm ,  p.  69. 

(2)  Liberty,  eqaaiity,  frateraity,  thèse  three  .  g 
had  magie  power  over  tbe  Frenoh  mînd.  In  the  1 
formala  bas  had  no  yogue.  The  American,  accordii 
c  18  capable  of  an  ideality  anrpasaing  that  o€  Englîc 
men,  bat  in  the  political  sphère,  as  elaewhere,  he  lo^ 
(iJ.,  p.  66.) 
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plus  d'un  rapport  la 

comme  Ta  déjà  améliorée  le  xix«  siècle,  et  surtoat  la  seconde 
moitié  du  xix«,  et  je  puis,  avec  la  même  confiance  qu'ont  !« 
Américains  dans  leur  avenir,  dire  de  leur  industrie  et  de  s» 
problèmes  ce  que  je  disais  naguère  en  parlant  des  difficulté 
actuelles  de  leur  agriculture  : 

FaUl  viam  inventent. 

É.  Lbvaswub. 


La  Uckire  du  chapitre  VI  donne  Ue»  anx  ob$ervati(m8  Êui^mUê  , 


M.  Glasson  :  —  Je  D*ai  rien  &  ajoater  k  ce  que  M.  Levasseort 
si  bien  dit  dane  la  commanication  qne  nous  v^dobb  d'enteadre.  Je  vvn 
Beal^meot  faire  remarquer  que  Tarbitrage  obligatoire  eat  an  fait  ooatn 
Datare,  qaî  n*a  nen  de  couuniui  aveo  Pinatitution  dea  pradliODUDaa  L« 
prud'hommea  sont  dea  magi^trata  statuant  aur  dfp  obligaltone  (ndteotei 
et  donnant  lien  ^  prooèa,  tandis  qqe  IVbitrage  obligatoire  eatai4>eLèàie 
prononcer  enr  des  contrats  à  former,  n'ayant  encore  con^tîtiié  anooa  lieo 
de  droit,  et  pour  lesquels,  par  conséquent,  il  n'y  a  Heu  d'introdoire  d%' 
tance  devant  aucune  juridiction.  La  liberté  des  parties  contractantes  ne 
saurait  jamais  être  violée  :  du  moment  que  des  arbitra  n'en  tienoeot  pts 
compte  et  y  substituent  leur  propre  volonté,  l'essence  du  contant  est 
méconnue.-  Cest  pour  cela  que  les  eseais  d'arbitrage  obligatoire  oe  réon 
siront  pas.  Le  libre  consentement  des  contractants  est  une  condttioB 
d'ordre  public^  contre  laquelle  il  n'y  a  rien  k  entreprendre  de  viable. 

M.  Himly  :  —  Il  vient  d'être  parlé  de  la  loi  anglaise  de  1875 oqp- 
cemant  l'arbitrage  obligatoiie.  Comme  je  i|*en  ai  pas  bien  saisi  l'espiili 
je  serais  reconnaissant  à  M  Leva&seur  de  vouloir  bi^n  entier  daoH  qod* 
ques  détails  k  son  sujet. 

M.  Levasseur  :  —  La  sentence  arbitrale  ne  devient  oMigtÉW 
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que  pour  les  partiee  qui  ont  accepté  l'arbitrage.  La  loi  da  l«r  septembre 
1875  dite  ctete  de  iB76  mtr  le8  pair<m$  et  lee  ouvrière  a  augmenté  les  pon- 
Toin  dee  conn  de  comté  ponr  la  solation  dee  litiges  entre  patrons  et  ou- 
vriers et  confère  des  poavoirs  da  même  genre  aux  cours  di 
sommaire.  La  loi  du  6  août  1872  dite  acte  eur  tcarbitrage  (m 
wrierey  i87S)  règle  que  le  patron  et  l'ouvrier  seront  mutuelle) 
une  convention  faite  en  vertu  de  la  présente  loi,  lorsque  le  p 
agent  aura  donné  à  l'ouvrier  une  copie  imprimée  de  la  convi 
l'ouvrier  Taura  acceptée  et  ne  se  sera  pas  dédit  dans  les  4 
convention  désigne  soit  une  cour,  soit  un  conseil,  soit  une 
personnes  devant  faire  fonction  d'arbitres,  la  convention  doit 
les  parties  seront  obligatoirement  liées  par  les  clauses  de  1 
même  ou  par  la  décision  des  arbitres  pour  le  taux  des  sala 
le  nombre  dlieures  de  travail,  etc.  (Voir  le  volume  publié 
rOffice  du  travail,  Z>e  la  coneiUation  et  de  FarbUrage,  qui 
texte  de  ces  lois). 


La  leekere  du  cliapUre  VJII  donne  Ueu  attx  obeervatwne  eu 

M..  BufTet  :  —  Vous  dites  :  plus  grande  est  la  proc 
machinée,  plus  le  niveau  des  salaires  peut  être  plaoé  haut 
pas  oomment  le  niveau  des  salaires  peut  s'élever. 

M.  Levasséur  :  —  Je  comprends  très  bien  que 
soient  efiErayés  des  progrès  des  machines.  Ils  ne  voient  que 
sons  les  jeux.  Quand  on  met  en  mouvement  une  machine  p 
-le  premier  résultat  c'est  que  le  travail  exige  cinq  ouvriers  1 
avait  dix  autrefois.  On  ne  considère  pas  que  trois  on  quat 
le  débit  plus  grand  de  la  marchandise  nécessitera  l'emi^o 
grand  nombre  d'ouvriers. 

Les  ouvriers  ont  certainement  le  droit  d'être  inquiets, 
les  économistes,  nous  leur  disons  :  dans  quatre  ans,  il   y 
travail,  ils  peuvent  nous  répondre  :  que  ferons-nous  pendai 
ans? 

Lee  ouvriers  peuvent  dire  anse!  :  ^peut-être  que  oe  que  di 
nomistee  n*eet  pas  vrai. 
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tré  qne  c'est  dans  les  pays  où  il  y  a  le  plas  de 
d'ouvriers.  En  Amérique  le  nombre  des  ouvriers 
ure  que  les  machines  se  perfectionnaient  Le 
créé  des  industries  qui  n'existaient  pas.  Voilà 
ployait  très  peu  de  monde  quand  nous  étions 
sque  pas.  On  peut  en  dire  autant  de  l'électricité 
s.  Quand  on  ne  regarde  que  les  résultats  immé- 
luit  en  erreur. 

Beaulieu  :  —  Il  est  naturel  et  quasi-néces- 
uit  les  machines  le  personnel  employé  aux  in  • 
renx.  Il  y  a  &  cela  une  raison  bien  simple.  Il 
Eaire  les  macihines,  il  faut  un  personnel  ponr 
le  le  nombre  d'hommes  occupés  dans  une  Id- 
ensuît  pas  que  le  nombre  des  hommes  occupés 
cément 

—  Pourtant  si  le  nombre  des  ouvriers  em- 
3S  était  aussi  grand,  il  n*y  anrait  pas  d'intérêt  à 


-Beaulieu  :  —  Ce  serait  à  examiner.  D  fant 
lit  M.  Levasseur,  des  industries  nouvelles.  Il  a 
«ut  citer  la  typographie,  et  puis  cette  grande 
le  monde  :  les  chemins  de  fer. 
b  se  résigner  à  ce  que  le  nombre  des  ouvriers 
strie  se  transforme,  mais  la  question  est  de 
ensation  par  le  fait  que  les  ouvriers  sont  em- 

tuelle,  les  machines  subissent  seulement  de« 
ise  est  moins  intense  et  se  répartit  sur  une  pé- 
)ment  oii  les  machines  ont  fait  leur  apparition* 
smtage  à  employer  les  machines  que  la  trans- 

iontente  de  perfectionner.  Il  y  a  encore  en 
Angleterre  ni  aux  Étata-Unid,  des  machines 
I.  Ce  sont  seulement  les   établissements  non- 
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veaux  qni  emploient  les  oatillages  nouveaux.  Les  établisBei 
modifient  sealement. 


M .  Levasseur.  —  Tout  cela  est  incontestable  et 
je  crois,  d'aocord  sur  le  fond. 

M.  Maurice  BlOCk.  —  La  question  est  résol 
grand  nombre  d'années. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  M.  Levasseur  s 

duetries  nouvelles.  Il  a  cité  une  industrie  ancienne  qui  s*< 
développée  :  ]a  photographie.  Mais,  nous  voyons  des  inc 
coup  plus  nouvelles  qui  ont  pris  une  importance  considéra 

Les  vélocipèdes  étaient  un* simple  instrument  de  disi 
quatre  ou  cinq  ans.  L'industrie  des  cycles  aujourd'hui  e 
tante.  L'automobilisme  est  à  peine  à  ses  débuts.  8i  cet 
fait  les  progrès  qu'on  peut  prévoir,  cela  amènera  dans  1< 
personnes  et  des  marchandises  une  transformation  qui  ne 
importante  que  celle  produite  par  les  chemins  de  fer, 
rapprochera. 

Tons  les  jours,  il  y  a  du  nouveau.  L'homme  ne  peut  pi 
Il  a  besoin,  même  pour  ses  plaisirs,  de  chercher  du  nouvea 

Les  sciences  suscitent  également  des  fabrications  neuve 
grès  peut  réduire  momentanément  le  nombre  d'ouvriers 
une  industrie  déterminée,  il  crée  une  foule  d'autres  déboui 

La  population  en  France  peut  encore  augmenter.  Les  ho 
intelligents  trouveront  toujours  &  s'occuper. 

M.  Juglar.  --  M.   Levasseur  a  dit  que  l'introdu 
chines   avait  diminué  le  nombre  des  ouvriers.  Il  faut 
compte  du  nombre  considérable  d'ouvriers  qu'il  a  fallu 
les  machines.  Voyez,  par  exemple,  l'industrie  du  coton, 
absorbent  une  quantité  gigantesque  de  coton.  Il  faut  le 
rer.  Les  ouvriers  ont  dû  accepter  un  travail  inférieur  à  c 
Baient  autrefois,  mais  ils  ont  trouvé  de  l'occupation.  Pou 
le  coton  par  la  machine,  il  faut  lui  faire  subir  une  prépi 
subissait  pas  autrefois. 
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1  France,  on  troave  à  gagner  des  saLûrea.  Je  ne  de- 
u*on  les  augmente.  Mais  les  crisee  commereialai  qti 
)t  5  ans  et  pendant  lesquelles  tout  est  arrêté,  caosent 
m  plus  grands  dommages \ que  les  machines.  Ils  sont 
du  travail  ailleurs.  Les  déplacements  de  travail  se 
irs  des  machines.  Il  7  a  des  tassements  qui  se  pro. 
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BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  1897 


SéàKCK  t)n  7.  —  Il  6Bt  fait  hommage  à  TAcadémie  dee  pnblicat 
Buivantee  :  —  Compte  général  de  rAdminietration  det  financée  rendu  j 
Vannée  î806  par  M,  le  Ministre  des  financée  (in-4^,  Paris,  Imprin 
nationale,  1897)  ;  —  Direction  générale  des  Douanes.  Tablesu  généra 
commerce  et  de  la  navigation.  Année  1898,  premier  volume.  Oùmimên 
la  France  ttvec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  (in^,  Paris, 
primerie  nationale,  1897)  ;  —  Dernier  voyage  de  la  Reine  de  Nat 
Marguerite  d'Angoulème,  scntr  de  François  /«r,  avec  sa  fille  Jeanne  d 
hrett  aux  bains  de  (huisrets,  (1549)  (in-S^*,  Tonlonse,  Edonard  Pri 
Paris,  Emile  Lecbevallier,  1897)  ;  —  Études  sociologiques.  Le  régit^ 
la  réforme  pénitentiaire,  par  M.  B.  Nicollet,  (in-8*,  Grenoble  chez 
t0or,  me  da  Lycée,  24,  février  1886)  ;  —  Description  de  la  Mi 
d^ourie,  oavrage  en  langue  russe,  offert  par  8.  Ex.  M.  de  Witte, 
nistre  des  finances  de  Russie  (2  volumes  in-8®,  par  M.  Dimitri  Fodzi 
Baint-Pétesbourg,  1897)  ;  «^  Annuaire  statistique  italien  de  i897,  pi 
par  la  Direction  générale  de  statistique  du  Royaume  dltalie  (ii 
Rome,  G.  Bertero,  1897). 

M.  le  Préaident  annonce  à  l'Académie  la  perte  qu'elle  vient  de  i 
•or  la  personne  de  M.  le  Chevalier  d'Araeth,  associé  étranger  de  1'. 
démie^  décédé  le  30  juillet  1897. 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  de  M.  Th.  Ducrocq,  professeur  de  ( 
à  l'Université  de  Paris,  correspondant  de  l'Académie,  intitulé  :  Oow 
droit  administratif  et  de  législation  française  des  finances  avec  introdui 
de  droit  constitutionnel  et  les  principes  de  droit  public.  Septième  édi 
tome  premier.  Introduction  du  droit  constitutionnel.  Organisation  adm 
frolMW,  (în-8*,  Paris,  A.  Fontemoing,  1897). 

La  discussion  sur  l'organisation  du  sufErage  universel  est  rep 
L'Académie  entend  MM.  Lefèvre-Pontalis,  Maurice  Block  et  Doniol 
suite  de  la  discussion  est  ajournée. 
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SÉANOB  DU  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publicatkiii 
suivantes  :  —  Mémairei  de  F  Académie  de  Samt-Stamêlaê,  1896^  iii-8*, 
Nancy,  Berger-Levraalt  et  Ci0, 1897)  ;  —  Unwerfiié  de  SamtrWladinét 
à  KUf.  Nouvellee  uftwenitaireê  (pablication  périodique  en  langue  rasée; 
n*«  6  et  7,  juin  et  juillet  1897). 

M.  Louis  Ménard  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  i  Védttoatûm 
d'un  Dauphin  ». 

M.  Alauz  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  r  la  queêtùm  alçérifmu»  > 

SÉÂNCK  DU  21.  —  M.  Louis  Ménard  achève  son  mémoire  sur  tédwop^ 
Uon  d'un  Dauphin  et  commence  la  lecture  de  choix  de  morceaux  extraits 
d*un  manuscrit  inédit. 

M.  Lefèvre-Pontalis  lit  un  mémoire  sur  lee  éleeUoni  en  Hollande. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  TAcadémie  fixe  sa 
séance  publique  annuelle  au  samedi  27  novembre  prochain. 

Sbanob  du  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publicatîoDS 
suivantes  :  —  Lee  tendances  maralee  dan$  V œuvre  de  Criaoomo  Leopardi^ 
par  H jalmar  Hahl,  thèse  présentée  à  la  Faculté  des  lettres  d'Helsingfort, 
le  2  décembre  1896  (in-8o  Helsingfors,  1896)  ;  —  Études  tmr  le  com- 
merce de  la  Finlande^  pendant  la  période  de  1570  à  IQBS,  par 
M.  T.  S.  Dillner  (in-80f  HelsîngforA,  1897)  et  trois  autres  Inrocharea  en 
langue  finlandaise  publiées  à  Helsingfors  en  1896  et  1897. 

M.  Anatole  Leroy- Beau  Heu  ofEre  à  l'Académie  son  ouvrage  intitulé: 
Éitiudee  rueeee  et  européennes  (in-12,  Paris,  Calmann-Lévy,  1897). 

M.  Maurice  Block  donne  lecture  de  trois  notices  sur  M.  le  Baron  de 
Osoemig,  Lorenz  von  Stein  et  Boscher,  correspondants  étrangers  de 
TAcadémie. 

M.  Ménard  continue  la  lecture  commencée  antérieurement  sur  c  Tédo- 
oation  d*un  prince.  » 

Le  Gérant  responsable^ 
HxNBT  VERQS. 
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NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE 


M.    LÉON    SAY. 


Hbssibdb^^  17 

Lorsque  après  avoir  parcouru  les  phases  diverses  d'une 
vie  aussi  remplie  que  celle  de  M.  Léon  Say,  jusqu'au  jour 
où  le  grand  vide  de  sa  disparilion  s'est  produit  dans  votre 
compagnie,  lorsque,  tenant  pour  ainsi  dire  dans  sa  main  le 
portrait  de  l'homme  tout  entier,  on  cherche  à  résumer  son 
impression  d'un  seul  mot,  c'est  celui  du  Ubéral  qui  surgit 
spontanément.  Libéral,  en  effet,  M.  Léon  Say  le  fut  dès  sa 
jeunesse  ;  il  le  demeura  pendant  tout  le  cours  de  s]i  carrière  ; 
il  l'était,  d'ailleurs,  par  héritage. 

L'épithète  slmpose  d'autant  plus  au  frontispice  de  cette 
biographie  que  bien  rares  sont  les  hommes  dont  un  mot 
peut  ainsi  symboliser  l'existence.  L'unité  se  rompt  trop  sou- 
vent au  contact  des  événements,  sous  l'influence  des  chan- 
gements d'états,  rien  que  par  l'effet  de  l'âge,  qui,  d'année  en 
année,  ternit  les  premières  impressions.  Comment  rester 
soi-même  quand,  autour  de  soi,  tant  de  choses  ont  changé, 
quand  surtout  la  fortune,  complice  du  mérite,  vous  élève  au 
sommet,  en  face  d'horizons  nouveaux  traversés  par  les 
nuages  de  la  politique  !  Que  de  fois  alors  le  libéralisme  d'an- 
tan  s'évanouit!  Ici,  bien  au  contraire,  il  survécut  intact, 

HOirVlLLK  8ÉBIB.  —  xLvm.  45 
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3  avec  les  années:  ce  qui  n'était  au  début 
iilion,  devint,  dans  Tâge  mûr,  une  convic- 
ur  se  transformer,  à  la  fin,  en  passion 
ante. 

L  tant  de  titres  si  bien  mérités,  cet  homme 
gueillil  jamais  que  de  celui-là  même  par 
sons  sa  vie.  Il  s*en  vantait  comme  un  sol- 
1  drapeau.  C'est  donc  un  devoir  pour  nous 
dès  l'abord,  en  présence  de  ses  anciens 


lit  pour  père  Horace  Say  et  pour  grand- 
Say.  Les  polémistes  parlementaires  ont 
poser  le  père  et  le  grand-père  au  fils  et 
3  eux,  sans  doute,  beaucoup  de  dissem- 
ire  malignement  relevées.  Jamais  cepen- 
l'atavisme  ne  se  manifesta  plus  étonnam- 
tte  génération  d'économistes.  L'objet  de 
)  même;  ces  études  remplirent  exclusi- 
lez  aucun  d'eux,  à  aucun  moment,  la  ri- 
s  ne  défaillit.  De  tels  caractères  marquent 
t  d'une  race. 

principes  furent  communs,  les  procédés 
défense  et  leur  mise  en  pratique  ont  pu 

lots,  par  exemple,  le  grand-père,  indigné 
r  la  production,  gêner  les  transactions, 
[)mmation,  ne  peut  s'empêcher  de  les  ac- 
ce  qui  nuit  à  l'ampleur  de  son  exposé.  Le 
•aire,  accueille  avec  bonhomie  ces  hôtes 
nilièrement  pour  leur  dérober  leurs  se- 
yser  à  fond,  dans  la  meilleure  partie  de 

Baptiste  Say  décrit  la  comptabilité  en 
le  devait  le  faire  un  honnête  commer- 
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çant  au  courant  de  la  pratique,  un  économiste  sa 
clair,  dans  son  style  technique,  dépouillé  d'omi 
Tandis  que  M.  Léon  Say  transfigure  les  débits  et  les 
en  personnages  mythologiques,  ressuscite  en  eux  le 
et  demi-dieux  de  Tancienne  Grèce,  déploie  une  grâce 
à  faire  causer  et  raisonner  entre  eux  ces  êtres  fictifs, 
mandant,  pour  finir,  au  caissier  fidèle  d'animer  ( 
mais  de  se  garder  de  la  séduire. 

Certainement,  M.  Léon  Say  n'aurait  pas,  comi 
grand-père,  rompu  avec  le  premier  Consul,  quand 
dans  les  allées  du  parc  de  la  Malmaison,  Tentraina 
prier  de  s'associer  à  ses  projets  financiers.  Mollien,  m 
même  épreuve,  s'efforça  de  convaincre  le  maître,  i 
gnil  pas  de  le  contredire  respectueusement,  lui  prodi 
bons  conseils,  dont  quelques-uns  furent  exactement 
au  grand  profit  du  pays.  Jean-Baptiste  Say  préféra  pe 
position  de  tribun,  refusa  même  toute  compensation, 
tiré  dans  la  solitude  d'une  industrie  de  province,  s'ad 
son  grand  ouvrage. 

Car  il  ne  composa  qu'un  grand  ouvrage,  le  Traité 
nomie  politiqfAe^  qu'il  retoucha  et  transforma  sans  ce 
qui  suffit  à  immortaliser  son  nom.  Le  petit-fils  ép 
le  besoin  d'entrer  plus  fréquemment  en  contact  a 
semblables,  de  toucher  à  plus  de  sujets  divers.  Coi 
savait  charmer,  il  ne  s'abstint  pas  de  le  faire.  Sa 
gande  revêtit,  dès  lors,  la  forme  multiple  de  discours, 
rences,  notices,  brochures,  livres,  entretiens,  etc.,  en 
au  cours  d'une  longue  bibliographie. 

Sur  le  terrain  des  doctrines,  par  exemple,  il  demeu 
jours  le  rigoureux  continuateur  de  son  grand-pèi 
piété  filiale  d'abord,  surtout  par  conformation  d'espi 
vérités  économiques  s'adaptaient  exactement  aux  cad 
son  intelligence  ;  leur  certitude,  d'après  lui,  n'avait 
pour  frapper  tous  les  yeux,  que  d'être  suffisamment  n 
lumière. 
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Aussi,  sans  crainte  d'être  démenti,  pouvait-il  déclarer  à 
ses  adversaires  :  t  J'ai  la  prétention  d'être  en  économie  po- 
litique le  disciple  de  Jean-Baptiste  Say...  Vous  me  dites  que 
je  trahis  la  cause  illustrée  par  mon  grand-père.  [Proiesta- 
lions  sur  divers  bancs,)  Oh  I  vous  ne  vous  servez  pas  de  ces 
expressions  ;  mais  vous  dites  que  je  ne  suis  pas  le  disciple  de 
mon  grand-père.  (On  riL)  En  relisant  sa  correspondance,  j'y 
ai  trouvé  ma  défense,  mais  je  n'y  ai  pas  trouvé  votre  justifi- 
cation !  {Nouveaux  rires.)  » 

^res  phrases  soulignées  par  les  rires  de  Tassem- 
t  un  échantillon  des  traits  d'esprit  dont  il  savait 
scours.  C'était  une  fête  que  de  l'entendre  :  ses 
lants,  répétés  de  bouche  en  bouche,  allaient 
ane  nouvelle  jusqu'aux  fins  fonds  des  réunions 
Autrefois,  sous  la  Restauration,  les  exposés,  lus 
lu  professeur  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tivaient  que  les  silencieux  adeptes  du  maître  de 
)olitique. 

t,  M.  Léon  Say,  aussitôt  qu'une  fibre  intime  de 
taire  se  trouvait  froissée,  dés  qu'il  s'agissait  de 
pouce  du  terrain  sur  lequel  reposaient  ses  con- 
trouvait  d'instinct  le  dogmatisme  hautain  de 
ous  savons  très  bien  ce  que  nous  voulons,  disait- 
stvons  très  bien  aussi  ce  que  nous  ne  voulons 
)  fait,  le  but  était  précis  et  le  chemin,  pour  y  arri- 
LLsement  tracé,  c  Vous  avez  des  principes  et  vous 
z  pas,  parce  qu'ils  sont  mauvais.  Nous  aussi, 
des  principes  ;  seulement  nous  les  avouons  haa- 
)us  prétendons  qu'ils  sont  bons.  » 
ns  les  conversations,  au  besoin,  il  accentuait  ce 
ire,  pour  tenir  à  distance  un  contradicteur  im- 
\  bientôt,  dans  les  assemblées  comme  dans  les 
onne  grâce  reprenait  le  dessus  ;  et  l'œuvre  de 
'achevait  sous  le  charme  des  saillies  d'un  bon  sens 
9  bon  sens  même  du  grand-père,  taillé  à  facettes. 
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C'est  que  la  gerbe  des  qualités  aimables  d'Horace  Say 
pérait  chez  M.  Léon  Say  la  rude  nature  du  chef  de  la  dyni 

Horace  Say  eut  le  mérite  de  consacrer  religieuseme 
vie  entière  au  culte  de  l'économie  politique,  mérite  peu  1 
dans  un  siècle  où  les  héritages  immatériels  ne  sont  pas 
jours  comptés  à  leur  valeur.  Aussitôt  dégagé  des  prei 
soucis  de  carrière  et  de  fortune,  il  se  voua  aux  études  e 
divulgation  des  idées  qu'il  considérait  comme  son  plus 
patrimoine. 

Il  fonda  la  Société  d'Économie  politique,  il  vit  naît 
Journal  des  Economistes^  il  soutint  de  ses  capitaux 
brairie  économique  établie  dans  l'ancien  local  illustre 
Du  Pont  de  Nemours,  il  s'associa  à  la  création  de  VAnn 
d^ Economie  politique  et  de  statistique  et  du  premier  Die 
naire  de  l'Economie  politique.  Institutions  toujours  viva 
centres  de  science  et  de  propagande,  d'où  tant  de  gn 
œuvres  sont  sorties,  que  la  France  méritait  bien  de  pos 
dès  le  milieu  du  siècle,  mais  dont  aujourd'hui,  moins 
jamais,  elle  saurait  se  passer,  comme  du  dernier  cam 
tranché  des  idées  libérales  économiques. 

Horace  Say  ne  se  contenta  pas  de  servir  son  pays  pa 
belles  fondations  ;  il  ouvrit  ses  salons  aux  savants  franc 
étrangers,  à  tous  les  hommes  épris  d'un  commun  a 
pour  la  liberté  commerciale,  qui  vinrent  y  échanger 
vues,  y  fortifier  réciproquement  leurs  convictions.  Le  ch 
des  réceptions  de  l'hôtel  de  la  rue  Boursault  survit  e 
dans  beaucoup  de  souvenirs  et  c  la  personnalité  si  bon 
gracieuse,  si  intelligente  du  maître  de  la  maison  », 
sont  les  propres  expressions  du  discours  prononcé  à  s< 
nérailles,  demeure  justement  respectée.  Car  un  sak 
constitue  pas  seulement  l'asile  de  la  vanité.  L'écoi 
politique  peut  y  trouver  sa  place  et  les  intimes  eau 
qu'elle  provoque  ont  quelquefois  autant  d'attrait,  er 
cas,  plus  de  profit  que  les  banalités  sceptiques  des  i 
habituels. 


Digitized  by  VjOOQIC 


IB  DES  8C1ENCBS  MORALES  BT  F0L1TIQUB8. 

)  personnes  ont  le  don  de  présider  à  de  telles 
me  sut  le  faire  celui  dont  la  science  était  dou- 
aractère  aimable,  bienveillant,  plein  de  tolé- 
le  encore  les  termes  du  discours  d*adiea  pro- 
met 1860  en  Thonneur  du  membre  libre  admis 
aravant  dans  votre  compagnie,  où  son  père 
et  au  sein  de  laquelle  lui-même,  frappé  d'infir- 
jamais  siéger. 

e  de  telles  influences  préparaient  à  la  vie  eut 
ur  de  trouver  la  route  tracée  devant  lui  par 
îminents  :  Tun  le  précéda  de  loin  avec  son 
!c;  l'autre,  de  plus  près,  le  tint  par  la  main, 
s,  les  traditions,  la  société,  dont  sa  jeunesse 
lâtèrent  singulièrement  la  maturation  de  son 
cent,  il  fréquentait  déjà  les  savants  de  tout 
t  mérite,  s'initiait  presque  inconsciemment  aux 
^ns  discutées  devant  lui,  questions,  d'ailleurs, 
pas  à  aborder  personnellement.  Car,  une  fois 
s  sonnés,  il  débutait  dans  la  rédaction  du 
"iconomistes^  de  Y  Annuaire  de  slaLisiiquej  du 
Véconomie  politiquey  il  s'inscrivait  parmi  les 
bres  de  la  Société  d'Économie  politique,  pre- 
place  au  sein  de  ces  institutions  qu'il  devait 
et  illustrer. 

onologique  des  publications  de  M.  Léon  Say 
ne  Histoire  de  l'ancienne  caisse  d'escompte^ 
er  1848  :  il  n'avait  pas  encore  vingt-deux  ans. 
)ossède  cette  première  composition? 
de  jeunesse,  surtout  chez  un  auteur  dont  la 
)lé  ne  survint  qu'après  1870,  vingt  ans  plus 
t  forcément  une  certaine  inquiétude.  Vont- 
r  la  justification  des  succès  futurs  ou  de 
lions?  Que  représente,  d'ailleurs,  la  somme 
lompli   pendant  ce  long  intervalle  de  vingt 
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années?  Fut-ce  une  période  de  loisir?  Fut-ce,  au  contn 
une  période  de  recueillement,  de  préparation,  d'éti 
solitaires  et  fécondes?  Précisément,  ce  fut  cela.  Sui^ 
donc  en  sécurité  les  préludes  de  cette  vie  qui  deviendr 
bien  remplie. 

Les  écrits  de  M.  Léon  Say,  de  1848  à  1870,  portent  ( 
l'empreinte  de  son  genre  de  talent.  Ainsi,  l'histoire  préc 
de  la  caisse  d'escompte  de  1776  brille  par  une  clarté  d'exj 
très  caractéristique.  On  y  retrouve  aussi,  enchâssés  de  p 
en  place,  sous  forme  d'enseignement  et  de  conclusion, 
brefs  aphorismes  dans  lesquels  l'auteur  excella.  Mais  c( 
sont  encore  que  des  promesses. 

Si,  quittant  les  œuvres  de  toute  première  jeunesse,  n 
arrivons,  d'un  bond,  à  l'autre  extrémité  de  la  période  a 
rieure  à  la  guerre,  la  bibliographie  mentionne,  en  1869, 
conférence  sur  la  comptabilité  des  finances  publiques  f 
devant  im  public  de  province.  Charmer  un  auditoire  monc 
avec  des  sujets  ardus  fut  toujours,  on  le  sait,  le  tour 
force  favori  de  M.  Léon  Say.  La  comptabilité,  d'aillé 
pourvu  que  le  conférencier  évite  les  détails  trop  techniqi 
s'abstienne  d'approfondir,  oublie  sa  science,  en  un  mot, 
en  a,  se  prête  mieux  qu'on  ne  suppose  à  ces  sortes  de  di^ 
iissements  oratoires. 

Cependant  M.  Léon  Say,  dans  la  circonstance,  s 
décourager  les  applaudissements,  au  contraire,  moi 
beaucoup  de  science,  une  science  profonde,  acquise 
longue  date. 

Il  ne  craignit  pas  de  s'attaquer  au  Compte  général 
finances,  gros  livre  de  1000  pages  in-4,  bourré  de  chif 
officiels,  que  les  profanes  se  bornent  à  révérer  de  1 
L'orateur  y  pénétra  sans  frémir,  dépouilla  avec  aisance 
colonnes,  où  les  millions  alternent  avec  les  centimes,  ] 
nœuvra  allègrement  au  milieu  des  plus  secrets  arca 
financiers,  services  spéciaux  du  Trésor,  comptes  coura: 
découverts  du  Trésor,  imputations  d'exercice.  Il  fallait 
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le  conférencier  eût  pâli  sur  les  chiffres,  que  le 
al  des  finances  fût  devenu  son  livre  de  chevet, 
iàt  à  fond,  pour  le  rendre  ainsi  compréhensible 
)  de  province,  où,  sans  doute,  se  trouvaient  des 

tte  un  jour  singulièrement  instructif  sur  ses 
ivant  1870. 

gtemps,  d'ailleurs,  de  hautes  et  laborieuses 
étaient  échues  dans  les  compagnies  de  chemins 
^ord  notamment,  où,  dès  1857-1888,  il  fut 
listrateur  et  membre  du  comité  de  direction, 
put  dire  ;  c  Avant  1870,  je  m'occupais  beau- 
(tiens  de  chemins  de  fer.  C'était,  pour  ainsi 
at,  ma  carrière.  »  Sa  compétence  même  était 
doutable,  que  M.  de  Franqueville,  le  négocia- 
des  conventions,  disait  au  vice-président  de  sa 
Surtout,  si  vous  venez  me  parler  d'affaires,  ne 
;  Léon  Say  I  » 

irits  et  conférences  sur  le  mouvement  coopé- 
L  populaire,  l'émission  des  billets  de  banque, 
productives  de  la  paix,  témoignent  encore  de 
itellectuelle. 

^ulière  intuition  le  poussa  à  traduire  en  1866 
r  changes  étrangers  de  M«  Goschen,  et  à  faire 
isément,  dans  sa  belle  introduction,  l'influence 
e  règlement  des  affaires  internationales?  c  I^ 
-  c'est-à-dire  le  papier  certifiant  l'existence 
)té  mobilière,  —  est  un  article  d'exportation 
m,  comme  le  blé...  c'est  de  tous  les  produits 
*éte  le  mieux  au  commerce  international.  Plus 
lu  titre  ira  en  augmentant  et  plus  la  transrois- 
1  deviendra  facile.  » 

mées  plus  tard,  le  payement  de  l'indemnité  de 
son  célèbre  rapport  retraça  l'histoire,  mit  en 
ictitude  de  ces  allégations.  De  sorte  que  le  phé- 
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nomène  découvert,  ou  plutôt  divulgué,  en  d866,  ] 
ducteur  de  M.  Goschen,  devint,  dans  les  mains  d 
des  finances  de  1872,  l'agent  de  notre  libération. 

Mais  avant  d'arriver  au  Ministère  des  finances 
Say  traversa  la  Préfecture  de  la  Seine,  première  éts 
élévation,  pour  laquelle  sa  préparation  ne  fut  pas 

Déjà  son  père  l'avait  associé  à  ses  consciencieu 
sur  la  ville  de  Paris.  Aussi,  lorsque,  à  la  fin  de  l'E 
procédés  financiers  de  M.  Haussmann  soûles 
bruyantes  polémiques  dont  on  se  souvient,  il  se  t: 
prêt  à  entrer  en  lice. 

Le  Journal  des  Débats  lui  ouvrit  alors  ses  portes 
de  conquête  et  par  droit  d'alliance.  Car  une  union, 
et  force  de  toute  sa  vie,  l'avait  fait  entrer  depuis 
années  dans  la  famille  Bertin. 

Il  tint  bientôt  le  premier  rang  au  milieu  de  ce  gr< 
pact  d'opposition  qu'illustraient  Prévost-Parad 
Lemoinne,  Saint-Marc  Girardin,  de  Molinari,  Laboi 
C'est  une  joie,  encore  aujourd'hui,  de  feuilleter  1 
incisifs,  érudits,  par  lesquels,  de  1864  à  1870,  il  ne 
battre  en  brèche  le  système  des  bons  de  délégatioi 
penses  sans  contrôle,  des  comptes  fantastiques,  de 
poussés  à  l'excès,  c  On  a  comparé,  disait-il,  notre 
tration,  avec  ses  goûts  artistiques  et  sa  grande  mi 
tablir  les  budgets,  à  un  mari  qui  couvrirait  sa  f 
plus  beaux  bijoux.  Cela  peut  être  d'un  bon  mari  ; 
n'est  pas  toujours  d'un  bon  père.  >  —  Et  plus  loin 
considérons  le  Bois  de  Boulogne  et  le  Parc  Moncea 
des  créations  qui  font  le  plus  grand  honneur  au  goi 
qui  les  ont  conçues.  Mais  nous  craignons  toujou 
nous  laissons  percer  ces  sentiments  d'admiration 
même  de  satisfaction,  qu'on  en  abuse  pour  nous  c 
satisfactions  nouvelles.  »  —  c  De  toutes  les  prêt 
M.  Haussmann,  ajoutait-il,  la  plus  étrange,  à  < 
est  celle  d'avoir  une  économie  politique  à  lui,  et  ( 
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le  nom   de  J.-B.   Say  pour  donner  du  poids  à    sa  doc- 
trine I  > 

Les  coups  portaient  juste,  car  les  communiqués  pleuvaient 
sur  le  Journal,  ce  qui  redoublait  l'ardeur  des  assaillants.  La 
campagno  se  poursuivait  corrélativement,  d'ailleurs,  au 
Corps  législatif,  sous  la  direction  de  M.  Thiers,  avec  lequel 
M.  Léon  Say  entretenait  une  intime  collaboration  et  dont  il 
se  vanta  toujours  d'avoir  été  le  disciple. 

Les  événements  de  1870  allaient  clore  cette  longue  période 
préparatoire,  où  l'homme  entier  s'est  déjà  révélé  :  son  his- 
toire ne  va  plus  être  que  l'éclosion  [naturelle  de  tout  ce  qui 
vient  d'être  admiré  en  germe. 

Le  préfet  de  la  Seine  choisi  par  M.  Thiers  le  6  juin  1871 
n'eut  certes  pas  la  tâche  rêvée  par  le  polémiste  du  Journal 
des  Débats.  Les  questions  d'autrefois  avaient  perdu  leur  ac- 
tualité, c  Le  temps  des  emprunts  heureux  est  passé  >,  écrit-il 
mélancoliquement  dans  son  premier  mémoire  officiel,  c  les 
emprunts  de  guerre  ont  succédé  aux  emprunts  de  paix.  Nous 
n'avons  plus  à  transformer;  nous  avons  à  réformer  et,  pour 
commencer  les  réformes,  à  liquider.  > 

La  liquidation  exigeait  un  emprunt  immédiat  de  380  mil- 
lions, dont  210  millions  affectés  à-  l'indemnité  de  guerre 
payée  au  vainqueur.  L'emprunt  réussit;  le  budget  rectifié 
de  1871  fut  approuvée  et  le  budget  de  1872  presque  dressé  en 
équiUbre. 

Nous  voudrions  suivre  de  près  les  détails  de  cette  labo- 
_. j___._..g^j,j^^j^j^  j,^j^  ^^  ^^  demi,  analyser  les  exposés 

;rire  ses  actes,  montrer  sa  constante  coUabo- 
n  Conseil  municipal;  car  alors  une  heureuse 
Bsait,  dans  l'intérêt  public,  ces  deux  pouvoirs 

me  réalisé  se  trouva,  dès  l'origine,  ainsi  tracé  : 
des  rues,  des  boulevards.  Ce  que  nous  devons 
)us  demander,  c'est  s'il  y  a  assez  d'écoles  dans 
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ces  boulevards  ;  assez  d'asiles,  assez  d'hospices,  d'hôpi 
dans  ces  rues;  s'il  s'y  répand  assez  d'eau  pure;  s'i 
allume  assez  de  becs  de  gaz  ;  s'il  y  circule  assez  de 
tures?  » 

11  s'agissait  donc  de  perfectionner  l'outillage  moral,  1 
lectuel  et  matériel  mis  à  la  disposition  de  la  populatio 
Paris. 

De  cet  ordre  d'idées  sortirent  les  projets  relatifs  à  la 
vation  de  la  Vanne,  à  l'entrepôt  de  Bercy,  au  métropoli 
aux  tramways  sur  rails,  à  l'égout  collecteur,  aux  écoles 
prentis,  aux  écoles  d'enseignement  primaire  supérieur 
salles  d'asiles,  etc. 

Parmi  ces  objets  divers,  en  plus  des  finances,  l'instru 
primaire  retint  particulièrement  la  sollicitude  de  M. 
Say.  Dès  la  fin  de  1871, 17  millions  de  crédits  spéciaux 
mirent  d'abriter  22,000  enfants  jusque-là  dépourvus  d'é 
publiques.  L'enseignement  libre  ne  fut  pas  oublié  :  c  Ce 
pas  assez  de  respecter  la  légitime  indépendance  de  l'e 
gnement  libre  ;  il  faut  encore  seconder  le  développemei 
cette  manifestation  la  plus  élevée  de  l'énergie  intellectue 
morale  d'un  peuple  »,  écrivait  M.  Gréard  dans  un  méi 
revêtu  de  l'approbation  du  préfet  de  la  Seine.  Et  de 
250,000  francs  de  crédits  furent  inscrits  pour  encourag 
fondation  dans  chaque  quartier  de  sociétés  libres  de  p 
nage  scolaire,  composées  de  citoyens  de  bonne  volon 
l'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  en  Angleterre.  «  Ce 
meilleure  page  de  l'histoire  de  Paris  »,  dit  im  publicis 
l'époque,  Maxime  du  Camp,  c  on  a  soutenu  l'enseignei 
libre  par  un  subside  spécial  ;  on  a  augmenté  le  traitemei 
personnel,  développé  le  matériel  classique,  organisé 
écoles  normales,  ouvert  des  écoles  d'apprentis,  constitu 
magasin  scolaire...  » 

Puis,  rendant  un  juste  hommage  à  l'éminent  collabora 
du  préfet  que  nous  avons  déjà  nommé,  l'auteur  sgoi 
c  Paris  eut  alors  le  bonheur  de  trouver  à  la  tête  de  l'e 
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lomme  qui  s'est  consacré  à  celte  œuvre 
dévouement  sans  bornes.  » 

litter  l'Hôtel  de  Ville  pour  le  Ministère 
iers  appela  son  ami  le  7  décembre  1872. 
t  la  grande  carrière  de  M.  Léon  Say. 
rang  lui  échoit  d\me  manière  défini- 
ar,  député,  membre  de  l'Institut  et  de 
limple  particulier,  sa  personnalité  de- 
iminente.  Le  voilà  parvenu,  une  fois 
amet  vers  lequel  son  passé  le  portait 
ice  agrandie  continuera  à  s'y  exercer 
causes  qui  l'ont  jusque-là  passionné  : 
questions  économiques,  questions  so- 
:ramme  de  sa  nouvelle  vie,  programme 
uivre  les  divisions. 

ipent  à  juste  titre  le  premier  rang, 
^me  exclusivement  M.  Léon  Say  aux 
ombre.  Il  en  fit  sa  spécialité,  non  par 
r  inclination  naturelle.  Choisir  ce  qui 
le  rendre  clair  rentrait  essentielle- 
ire  d'esprit.  Il  y  excella,  au  grand 
amais  ministre  des  finances  n'eut  à 
Qs  un  champ  d'expérience  aussi  vaste 

\n  que  les  deux  grands  emprunts  de 
à  souscrits,  les  cinq  milliards  de  con- 
avaient  pas  encore  passé  la  frontière, 
e  des  impôts  nécessités  par  les  charges 
créée,  beaucoup  d'autres  restaient  à 
Trésor  envers  la  Banque  de  France, 
e  l'invasion  et  de  la  Commune,  loin 
tuait  à  monter.  La  question  des  ma- 
3S  traités  de  commerce  demeurait  en 
compte  de  liquidation,  qu'un  second 
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devait  suivre  bientôt,  venait  de  s'ouvrir.  La  France^  en  un 
mot,  renaissait  à  peine. 

Or,  sept  ans  plus  tard,  aux  derniers  mois  de  1879,  le 
même  ministre  constatait  que  le  produit  des  impôts  dépas- 
sait les  besoins,  bien  que  plusieurs  d'entre  eux  aient  été 
déjà  supprimés  ou  réduits  ;  que  les  plus-values  persistaient 
en  corrélation  avec  la  prospérité  publique  ;  que  la  Banque 
de  France  avait  été  intégralement  remboursée  ;  que  le  cours 
forcé  n'existait  plus;  que  les  deux  comptes  de  liquidation 
prenaient  fin  ;  qu'il  ne  restait,  en  résumé,  aucun  vestige  de 
la  guerre  et  de  la  Commune,  sauf  dans  les  chiffres  éxtraor- 
dinairement  grossis  de  la  dette  publique.  En  présence  de 
si  beaux  résultats,  les  rapporteurs  des  budgets  éprouvaient, 
disaient-ils,  c  une  patriotique  émotion  >,  Émotion  bien 
légitime,  succès  bien  mérité,  juste  récompense  de  la 
sagesse  des  représentants  du  pays,  sous  l'inspiration  de 
leurs  guides  éclairés. 

C'est  l'apogée  financier  du  régime.  Mais  il  fut  de  trop 
courte  durée. 

Car  on  en  vint  bien  vite  à  oublier  au  prix  de  quels  efforts 
les  miracles  passés  avaient  été  obtenus.  Il  ne  fut  plus  ques- 
tion d'équilibre,  d'épargne,  ni  de  contrainte.  La  progression 
des  richesses  parut  indéfinie  et  les  plans  de  dépenses  se 
donnèrent  carrière.  L'ère  des  illusions  s'ouvrit. 

Aussi,  lorsque,  en  1882,  le  ministre,  tombé  à  la  fin  de 
1879,  revint  aux  affaires,  put-il  déclarer  mélancoliquement  : 
€  Pendant  les  deux  années  que  je  suis  resté  en  dehors  du 
pouvoir,  la  situation,  loin  de  s'améliorer,  n'a  fait  qu'em- 
pirer ». 

La  majorité  avait  subi  l'infiuence  de  trois  passions  con- 
comitantes, très  honnêtes  assurément,  lorsqu'elles  sont 
isolées,  —  c'est  toujours  M.  Léon  Say  qui  parle,  —  mais 
extrêmement  coûteuses  lorsqu'on  veut  les  satisfaire  à  la 
fols  :  la  première  était  la  passion  de  l'amélioration  des  trai- 
tements et  des  dépenses  du  personnel  ;  la  seconde,  la  pas- 
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sion  des  dégrèvements  ;  la  troisième,  la  passion  des  grandes 
entreprises  de  travaux  publics.  Les  finances  ne  pouvaient 
résister  à  ce  triple  assaut  :  le  titulaire  du  portefeuille  en 
1882  eut  le  courage  de  le  dire  et  les  luttes  qu'il  soutint 
alors  au  profit  des  idées  d'ordre  et  d'économie  l'honorent 
singulièrement. 

Telles  sont,  à  grands  traits,  les  phases  à  travers  les- 
quelles se  déroula  l'existence  ministérielle  que  nous  étu- 
dions. 

Reprenons  quelques-unes  de  ses  parties  les  plus  sail- 
lantes. 

D'abord  les  mesures  fiscales.  En  1872-1873,  les  ques- 
tions d'impôts  captaient  l'attention  concurremment  avec 
les  opérations  de  crédit,  dont  nous  avons  parlé.  Cependant, 
M.  Léon  Say  ne  prononça  aucun  grand  discours  sur  ces 
sujets,  faute  de  place  à  la  tribune  accaparée  par  M.  Thiers. 
D'ailleurs,  sa  situation  vis-à-vis  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
demeurait  particulièrement  embarrassante  en  raison  du 
projet  d'impôt  sur  les  matières  premières  obstinément 
maintenu.  Déjà,  sous  l'Empire,  malgré  les  liens  d'une  étroite 
collaboration  nouée  dans  l'opposition,  —  où  l'on  se  fait,  en 
général,  tant  de  concessions  provisoires,  —  M.  Léon  Say 
s'était  ouvertement  séparé  de  M.  Thiers  sur  la  question 
de  la  liberté  commerciale.  Le  16  janvier  1870,  par  exemple, 
au  moment  même  où  le  député  de  Paris  attaquait  devant 
le  Corps  législatif  les  auteurs  des  traités  de  1860,  il  pré- 
sidait un  grand  meeting  anti-protectionniste  au  cirque  des 
Champs-Elysées. 

Aussi  son  exposé  des  motifs  du  budget  de  1874,  à  propos 
de  l'impôt  des  matières  premières,  se  boma-t-il  à  insérer  ces 
mots  très  commentés  : 

c  Le  budget  a  fait  emploi  du  produit  de  l'impôt  des  ma- 
tières premières;  ce  qui  montre  aux  esprits  les  plus  pré- 
venus contre  cet  impôt  qu'il  en  faudrait  mettre  un  autre  à  sa 
place  si  l'on  ne  voulait  pas  le  percevoir.  • 
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Phrase  habile,  que  le  grand-père  n*eût  pas 

H.  Léon  Say  proposa  subsidiairement  la  ci 
profit  de  rÉtat,  de  centimes  additionnels,  enle^ 
moyen,  à  la  convoitise  locale,  et  diverses  autres 
sons  dont  nous  ne  suivrons  pas  le  détail. 

Envisagée  d'une  manière  générale,  sa  politique 
se  résumer  dans  les  deux  principes  suivants  :  ms 
impôts  leur  caractère  de  pourvoyeurs  des  budj 
lopper  la  matière  imposable  afin  d'y  puiser  plus 
c  L'impôt  n'a  d'autre  but,  disait-il,  que  de  ( 
dépenses  publiques.  Nous  n'obéissons  et  nous 
obéir  à  aucune  autre  considération  que  celle-là,  < 
exigeons  des  sacrifices  des  contribuables.  > 

«  Il  n'y  a  pour  moi,  ajoute-t-il,  que  deux  politi 
cières  ;  celle  qui  a  pour  objet  de  mieux  répartir 
et  celle  qui  a  pour  objet  de  répartir  aul 
richesse.  » 

€  La  première  politique  qui  est  la  mienne  —  j' 
tort  de  commencer  par  moi  —  considère  les  im] 
un  malheur  et  pense  qu'ils  ne  doivent  avoir  ai 
objet  que  de  faire  face  aux  dépenses  publiques. 

En  second  lieu,  le  développement  de  la  matière 
lui  sembla  toujours  la  condition  primordiale  de 
budgets,  c  Nous  ne  pouvons  pas  faire  un  budget 
une  nation  que  nous  aurions  appauvrie.  >  c  Le 
peut  être  riche  dans  un  pays  qui  ne  s'enrichit  pas. 

Tout  d'abord  donc,  il  faut  combattre  les  i 
gênent  les  transactions,  arrêtent  le  mouvement  d 
entravent  la  circulation  et  deviennent  destri 
richesses.  C'est  ainsi  qu'on  le  vit  lutter  contre  les 
la  petite  vitesse,  contre  le  maintien  des  surtaxe 
contre  le  rehaussement  du  timbre  des  lettres  < 
contre  la  continuation  des  droits  sur  les  savons, 
Corée,  les  papiers,  sur  les  huiles  (pour  lesqu( 
résigna  à  une  cote  mal  taillée),  contre  les  droits 
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3ntre  les  octrois  et  les  tarifs  protecteurs, 
pagnes  contre  l'impôt  sur  le  revenu  et  le 
\il  ne  procèdent  pas  d'un  autre  esprit  : 
tout  de  décourager  l'épargne,  de  nuire  à 
luelle,    de   s'opposer  à  la  formation  des 

ir  supprimé  les  entraves  provenant  du  fisc, 
dées  le  pousse  à  favoriser  l'essor  de  l'ac- 
L  fournissant  au  commerce  et  à  l'industrie 
X  qui  leur  sont  indispensables,  routes,  ca- 
igables,  voies  ferrées,  ports  maritimes,  etc. 
1  grand  programme  de  travaux  publics 
coopéra  par  la  création  du  3  p.  100  amor- 

ivec  cette  création,  au  àecond  point  saillant 
listérielle. 

ie  3  p.  100  amortissable  atteignirent  plus  de 
ital  nominal,  sans  compter  les  autres  fonds 
à  l'exécution  du  programme  de  1878. 
donc  considérable. 

Lonora  toujours  de  l'avoir  entreprise  :  c  Je 
lit-il,  que  mes  souvenirs  ne  sont  mêlés 
[uand  je  songe  aux  résultats  de  cette  cou- 
dant une  nuit  du  mois  de  janvier  1878,  dans 
^ycinet,  M.  Gambetta  et  moi,  avons  posé  les 
travaux  publics  qui  devait  être  soumis  plus 
is.  » 

d'une  nuit  historique  n'aurait,  sans  doute, 
)oration  de  ce  plan  gigantesque,  si  des 
s  ne  l'avaient  préparé.  Ses  auteurs  en  rat- 
e  aux  idées  mêmes  émises  en  1839  par 
reprises  par  lui  comme  président  du  Con- 
depuis  1877,  d'après  lesquelles  le  gouver- 
nent affermi  devait  entrer  résolument  dans 
ux  de  longue  haleine,  afin  de  donner  au 
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pays  les  satisfactions  pacifiques  justement  réclamées.  «  Aug 
menter  les  moyens  de  production  de  la  nation  et  assurer  ] 
développement  de  sa  richesse  »,  telle  est  la  formule  que  re 
produit  invariablement  M.  Léon  Say  dans  ses  réponses  au 
attaques  contre  cette  partie  de  sa  gestion. 

Le  choix  du  type  de  rente  3  p.  100  amortissable,  comm 
instrument,  se  défend  plus  aisément  encore  que  le  programm 
lui-même.  D'autant  que  le  ministre  des  finances  de  Tépoqu 
a  toigours  soin  de  rappeler  qu'au  10  janvier  1878  les  chiffre 
mis  sous  ses  yeux  ne  dépassaient  pas  4  milliards  et  demi,  < 
que  les  Chambres  de  1878  elles-mêmes  n'engagèrent  pas  pk 
de  5,800  millions  de  travaux.  Or,  dit  M.  Léon  Say,  pourvo 
à  5,800  millions  de  travaux,  ou  c  sensiblement  six  milliards  i 
ne  semblait  pas  une  entreprise  excessive,  c  Dans  ces  limite] 
explique-t-il,  nous  avions  préparé  les  finances  dans  dçs  coi 
ditions  très  raisonnables,  très  acceptables...  Mais,  continuai 
il,  le  plan  financier  conçu  à  cette  époque  n'a  toute  sa  valev 
que  s'il  doit  faire  face  à  une  dépense  de  5  milliards  800  mi 
lions.  Il  la  perd  si  la  dépense  est  supérieure.  » 

Les  entraînements  qui,  plus  tard,  élevèrent  les  devis  prim 
miUfs  à  8  milliards  n'engagent  donc  plus  sa  responsabiliti 
c  Je  n'avais  pas,  répète-t-il,  à  m'occuper  des  ressources  ni 
cessaires  pour  organiser  un  plan  de  8  milliards,  puisque  j 
n'avais  devant  moi  qu'un  plan  de  4  milliards  et  demi.  » 

Le  3  p.  100  amortissable,  d'ailleurs,  nous  y  insistons,  coni 
titue  un  excellent  type  d'emprunt.  <  Le  3  p.  100  amortissable 
dit  plus  tard  M.  Léon  Say,  a  l'avantage  d'être  une  form 
d'emprunt  qui  oblige  le  Parlement  à  dire  qu'il  ne  veut  pc 
amortir,  quand  il  ne  le  veut  pas.  »  Son  capital,  appelé  a 
remboursement  par  portions  successives  en  soixante-quinz 
ans,  s'éteint  de  lui-même  complètement  au  bout  de  cette  p( 
riode.  De  sorte  qu'en  1953,  nos  petits-neveux  béniront  la  pen 
picace  prévoyance  du  ministre,  qui,  du  jour  au  lendemaii 
lura  dégrevé  leurs  budgets  d'une  charge  d'annuité  d 
142  millions. 

NOUVELLB  SÉRIE.  —  XVLIII.  46 
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tère  de  1882  relient,  en  derner  lieu,  TattentioD, 
courte  durée,  d'abord  parce  que  le  titulaire  pro- 
3  un  de  ses  plus  beaux  discours,  puis  parce  qu'une 
mélancolique  prudence  accentue  désormais  son 
Sans  doute,  il  se  déclare  toujours  optimisfe. 
appartient  aux  optimistes,  d:t-il,  c'est-à-dire  à 
roient  à  TefScacilé  de  leur  politique.  >  Mais,  sous 
n  des  sentiments  de  prudence  très  justifiée  que 
ns  d'alléguer,  il  présente  et  fait  voter  le  système 
3  le  nom  de  système  des  majorations.  Jusque-là, 
prémunir  contre  tout  mécompte,  les  budgets  ins- 
n  prévision  de  recettes  le  montant  exact  des  re- 
its  effectués  pendant  la  pénultième  année.  Ck)mme, 
9,  en  raison  de  la  prospérité  reconquise,  les  re- 
its  progressaient  par  bonds  annuels  de  centaines 
3,  le  procédé  aboutit  bientôt  à  faire  apparaître,  au 
exercice,  des  plus-values  extraordinaires,  pleines 
ions  tentatrices.  Le  ministre  jugea  prudent  de 
les  députés  à  ces  séductions.  Pour  cela,  il  résolut 
l'avance  les  plus-values  en  majorant,  de  leur  mon- 
ble,  les  évaluations  des  projets  de  budgets, 
heur,  les  plus-values  s'évanouirent  juste  au  mo- 
3n  s'apprêtait  à  les  arracher  aux  convoitises  parle- 
;  et,  comme  les  successeurs  de  M.  Léon  Say  n'en 
nt  pas  moins  à  les  escompter  sur  le  papier,  le  sys- 
scrédité. 

s  de  sagesse  incontestable  n'en  avait  pas  moias 
'innovation.  Car,  si  M.  Léon  Say  eut  tort  de  s'iUu- 
r  la  persistance  des  plus-values,  il  ne  se  trompait 
)  sur,  en  se  défiant  du  gaspillage. 

int  s'ouvre  la  dernière  phase  de  sa  vie  financière, 
)nde,  la  plus  sereine,  la  plus  glorieuse,  puisqu'elle 
Ivement  son  pur  éclat  de  la  science, 
des  sciences  politiques  le  vit  alors,  à  deux  re- 
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prises,  occuper  la  chaire  des  finances.  Devant  un  audit 
d'élèves  étonnés  de  coudoyer  tant  de  notabilités  accoui 
pour  entendre  un  maitre  exceptionnel,  il  décrivit  le  m 
nisme  des  budgets,  leur  personnalité,  leur  naissance, 
existence,  prolongée  souvent  au  delà  de  ses  limites  par 
crédifâ  additionnels,  enfin  leur  mort  sous  forme  d'exen 
clos  et  périmés.  Un  article  de  la  Revue  des  Deux  Monde^ 
16  janvier  1888,  a  résumé  cette  première  série. 

Puis  une  autre  série  de  leçons  exposa  l'origine  des  imf 
les  règles  qui  président  à  leur  établissement,  les  terri 
conséquences  qu'entraîne  l'abus  de  leur  emploi  dans  un 
de  nivellement  social,  d'après  l'exemple  de  Florence  aux 
et  xv«  siècles,  et  de  la  Révolution  française  ;  enfin  la  fo 
qu'ils  doivent  revêtir  dans  les  sociétés  modernes.  La  ( 
clusion  portait  sur  deux  points  :  nécessité  des  économies 
l'école  libérale  peut  seule  revendiquer,  parce  qu'elle  s 
combat  l'extension  abusive  des  attributions  de  l'État  ;  danj 
des  réformes  radicales  :  €  Dans  un  pays  comme  la  Fra 
alors  que  les  idées  sont  aussi  profondément  troublées  qu'( 
le  sont  en  ce  moment,  on  ne  peut  envisager  sans  cra 
rétablissement  de  ce  que  les  Florentins  et  les  Suisses 
appelé  le  cadastre  de  la  fortune.  » 

Ainsi  s'expriment  les  derniers  paragraphes  des  Solut 
démocratiques  de  la  question  des  impôts^  son  plus  impor 
ouvrage  financier,  reproduisant  ses  leçons  de  1886.  Bie 
s'achevait,  en  outre,  sous  sa  direction,  le  Dictionnaire 
finances  y  enrichi  de  sa  collaboration,  premier  recueil  d( 
genre  depuis  V Encyclopédie  méthodique  de  1784. 

Ces  travaux,  et  tant  d'autres  que  nous  omettons,  n'ab 
baient  pas  la  somme  étonnante  de  son  activité.  Success 
ment  sénateur  et  député,  il  poursuivait  sa  campagne  fii 
cière  dans  une  série  de  grands  discours  parlementai 
c  Vous  ne  pouvez  obtenir  un  budget  en  équilibre  que  si  i 
restreignez  les  attributions  de  l'État.  »  Tel  est  le  thème  p 
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libéralisme  financier  se  cantonne.  <  Nous  noiis 
trop  de  choses  qui  sont  du  domaine  des  parti- 
monte  à  Tassant  du  Trésor  par  masses  et  on  y 
individuellement.  >  —  c  La  gratuité  de  rinstrac- 
mple,  est  un  moyen  d'alléger  le  budget  des  par- 

'  grossir  le  budget  de  l'État.  > «  Il  ne  faut 

1er  la  gratuité  ;  il  faut,  au  contraire,  la  res- 
s  revenir  à  la  rétribution  scolaire  d'autrefois,  on 
nir  que  les  parents  riches  eussent  au  moins  la 
fer  l'éducation  de  leurs  enfants.  > 
ment,  il  demande  que  les  communes,  en  com- 
l'abandon  qui  leur  serait  fait  du  principal  de 
3r,  soient  dorénavant  chargées  de  régler  che» 
nement  primaire.  Il  ne  craindra  même  pas  de 
trée  des  sœurs  dans  les  hôpitaux. 
es  chemins  de  fer  de  l'État,  le  plus  expédient  lui 
ébarrasser  au  plus  tôt  les  budgets.  «  On  disait 
ue  j'étais  le  père  des  chemins  de  fer  de  l'État. 
ère  bien  tendre,  assurément  I  »  Car,  ajoute-t-il, 
t  moi  n'avions  jamais  entendu  constituer  qu'une 
provisoire.  De  même,  il  raconte  avoir  refusé 
I  ce  qu'on  nomma  le  grand  ministère,  pour  ne 
'  au  projet  de  rachat  du  réseau  d'Orléans, 
loit  pas  déposséder  l'industrie  privée  ;  il  doit 
inir  de  lui  en  remontrer  :  c  Je  ne  crois  pas,  pour 
1,  que  jamais  l'État  puisse  servir  de  modèle  aux 
.  »  La  théorie  du  champ  d'expérience  lui  semble 
!  infa  tua  lion  gouvernementale  insoutenable.  «  Il 
ériences  négatives,  explique-t-il,  qui  ne  me 
s  devoir  être  tentées.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
îe  pour  savoir  qu'il  ne  faut  pas  faire  exécuter 
î  entreprise  de  menuiserie,  et  qu'il  vaut  mieux 
les  entrepreneurs...  qu'il  vaut  mieux  avoir  des 
èes  que  des  filatures  de  l'État...  Je  n*ai  pas 
expérience,  en  un  mot,  pour  savoir  que  l'État 
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ne  doit  pas  entreprendre  ce  que  l'industrie  peut  faire...  Il  n'y 
avait  donc  pas  besoin  d'expérience.  » 

Tout  cela  et  beaucoup  d'autres  choses,  sur  le  même  thème 
libéral,  débité  d'un  ton  plus  incisif,  avec  un  esprit  plus  mor- 
dant que  jamais,  sans  blesser  personne,  propageait  au  loin 
les  vérités  financières.  Beaucoup  firent  ainsi  leur  chemin  ; 
car  les  phrases  soulignées  par  les  applaudissements  se 
fixaient  dans  les  esprits  ;  et  les  brillants  aphorismes  sur  l'ar- 
bitraire des  impôts  personnels,  sur  les  dangers  de  la  pro- 
gression mathématique,  sur  les  illusions  non  moins  dange- 
reuses de  la  progression  modérée,  sur  le  droit  de  propriété 
successorale,  l'équilibre  des  budgets,  les  utopies  socialistes, 
répétés  de  bouche  en  bouche,  devenaient  axiomes. 

Aux  approches  du  vote  des  droits  sur  les  blés  et  sur  les 
bestiaux,  du  tarif  général  et  minimum  des  douanes,  tout  son 
cœur,  tout  son  esprit,  toute  l'autorité  de  sa  science  et  tout  le 
sel  de  son  humour  entrèrent  au  service  de  la  cause  anti-pro- 
tectionniste, d'autant  plus  résolument  qu'il  la  savait  déses- 
pérée, t  Oui,  je  suis  passionné,  disait-il,  je  vous  l'avoue,  et 
je  m'en  fais  gloire,  contre  ces  idées  de  réaction.  Elles  blessent 
tous  mes  sentiments  ;  mon  éducation  a  été  toute  différente  ; 
je  suis  dans  un  ordre  d'idées  tout  à  fait  contraire,  et  je  déteste 
vos  idées.  >  Tel  confrère,  pour  lequel  il  professait  beaucoup 
d'estime  et  d'affection,  t  Eh  bien  I  s'écrie-t-il,  je  le  trouve 
détestable,  abominable,  comme  protectionniste!  >.£hef  de  la 
Ligue  contre  le  renchérissement  du  pain  et  de  la  viande,  il  ne 
craint  pas  de  rendre  les  ministres  d'alors  responsables  du 
mécontentement  populaire  que  suscitera  un  jour  prochain 
cette  politique  de  famine. 

Sainte  passion  qui  double  l'intensité  de  son  éloquence  et 
exaspère  sa  verve  1  Après  avoir  séduit  par  son  esprit,  charmé 
par  ses  souvenirs,  éclairé  jusqu'aux  questions  de  change, 
illustré  ses  démonstrations  par  de  piquantes  anecdotes,  fus- 
tigé, chemin  faisant,  ses  adversaires,  il  épanche,  en  termi- 
nant, ses  sentiments  dans  des  adjurations  d'une  véritable 
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*  :  c  II  faut  absolument  briser  votre  loi  d'airain  1  Ne 
is  pas  que  la  mission  de  la  France  est  de  se  répandre 
rs  ?  Et  vous  voulez  lui  briser  les  ailes  1  Vous  refusez 
lat  où,  comme  dans  les  autres,  vous  pouvez  pré- 
la  gloire  de  vaincre  !  Vous  ne  le  ferez  pas  !  Car,  le 
id  de  nos  désastres  serait  l'amoindrissement  de  la 


cription  des  talents  oratoires  de  M.  Léon  Say,  nous  a 
insensiblement  du  terrain  financier  au  terrain  éco- 
,  que  nous  abordons  en  second  lieu, 
it  tout  et  par-dessus  tout,  Léon  Say  était  un  écono* 
dit  de  lui  son  très  compétent  confrère  M.  Frédéric 
ans  le  discours  d'adieu  prononcé  à  la  Société  d'éco- 
)litique. 

lit,  ajoute-t-il,  une  abeille  butinant  en  tous  lieux,  et 
eure  ;  mais  une  abeille  laborieuse,  infatigable,  n'ou- 
mais  sa  ruche,  si  loin  qu'il  parût  en  être,  et  y  rappor- 
lement  son  butin.  Et  cette  ruche,  Messieurs,  c'était 
c'était  l'économie  politique.  »  Rien  de  plus  vrai  que 
anle  comparaison  de  l'éloquent  panégyriste.  L'éco- 
di tique  représentait  pour  M.  Léon  Say  le  toit  paternel, 
le  ramenait  sans  cesse  les  difficultés  de  la  vie,  vers 
s  regards  se  portaient  d'instincl,  qui  seul  lui  rendait 
L  k  force.  Ainsi  revivifie  l'air  natal, 
lérite,  dès  lors,  eut-il  à  demeurer  fidèle  à  Técono- 
tique,  puisqu'il  s'y  trouvait  chez  lui  ?  La  science, 
îment  fixée  par  le  grand-père  n'avait  besoin  que 
veloppée  et  divulguée  ;  le  petit-fils  remplit  merveil- 
ïi  ce  rôle. 

seignement  ne  se  produisit  donc  ni  sous  la  forme  de 
de  doctrine,  de  traités  didactiques,  ni  du  haut  d'une 
professeur.  Il  déborda  simplement  comme  d'un  vase 
1,  dans  ses  discours,  ses  brochures,  ses  écrits,  qui 
quelque  endroit,  propagent  la  doctrine  du  maître  et 
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de  Taieul.  Certaines  de  ses  œuvres  cependant  en  sont  spécia- 
lement imbues  :  d*abord  la  belle  collection  de  réquisitoires 
contre  les  droits  protecteurs  que  nous  venons  de  citer.  Puis, 
beaucoup  de  travaux  sur  'Adam  Smith,  sur  Basliat,  sur  les 
rapports  de  l'économie  politique  avec  les  autres  sciences. 
Enfin  ses  campagnes  en  faveur  de  la  liberté  du  travail  dont 
un  extrait  sera  cité  plus  loin. 

Liberté  des  échanges,  liberté  du  travail  :  double  devise 
inscrite  sur  son  drapeau  de  combat. 

Sa  carrière  économique  ne  fut,  en  effet,  surtout  à  la  fin, 
qu'un  long  combat.  Pour  le  soutenir,  il  chercha  ses  armes, 
plus  habituellement,  non  dans  Tarsenal  trop  technique  du 
grand-père,  mais  chez  ses  précurseurs,  les  physiocrates, 
minorité  militante,  isolée  au  sein  d'un  régime  hostile,  luttant 
quand  même  pour  une  cause  quasi  désespérée.  Peu  d'hommes 
ont  le  glorieux  courage  de  choisir  de  tels  modèles  1 

Les  physiocrates,  d'ailleurs,  par  leur  milieu  de  personnes 
et  d'idées,  par  l'énergie  et  la  sincérité  de  leur  foi,  répondaient 
singulièrement  à  sa  nature  d'esprit.  On  se  le  réprésenterait 
volontiers  l'un  des  leurs,  causeur  émérite  des  salons  philoso- 
phiques et  littéraires,  contempteur  des  abus  du  temps,  membre 
d'un  cénacle  en  compagnie  de  Turgot,  Quesnay,  Du  Pont  de 
Nemours,  dont  les  noms  reviennent  sans  cesse  dans  ses  dis- 
cours. Aussi  s'appropria- t-il  spécialement,  en  les  adaptant  aux 
besoins  du  monde  moderne,  les  théories  physiocratiques  sur 
l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  que  Jean-Baptiste  Say 
du  reste,  avait  déjà  fait  siennes  : 

€  Vous  savez,  disait-il,  que  les  lois  naturelles,  quand  elles 
sont  violées,  ne  trouvent  pas  leur  sanction  dans  nos  codes. 
Personne  n'est  poursuivi  devant  les  tribunaux  pour  les  avoir 
méprisées  ;  personne  ne  subit  de  condamnation  pécunaire  ou 
corporelle  pour  expier  le  crime  de  s'être  révolté  contre  elles. 
Leur  sanction  ne  se  trouve  que  dans  le  désordre  social.  Elle 
apparaît  dans  la  diminution  progressive  de  la  richesse  et  de 
la  puissance  nationales  ;  mais  elle  n'apparaît  pas  à  tout  le 
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monde.  Elle  n'est  pas  visible  à  tous  les  yeux,  parce  qu'elle 
est  lente  à  produire  ses  conséquences.  » 

Voilà  certes,  une  magnifique  exposition  physiocratique.  Il 
continuait  dans  ces  termes  : 

c  La  liberté  du  commerce  n'est  pas  la  seule  des  libertés  éco~ 
nomiques  qu'il  est  de  notre  devoir  de  défendre.  La  liberté  du 
travail  est  plus  importante  encore...  Un  ancien  régime  d*un 
nouveau  stenre  peut  sortir  des  luttes  qui  s'engagent  entre  ceux 
mt  et  ceux  qui  attaquent  la  liberté  du  travail.   Il 
voir,  en  effet,  si  la  France  est  condamnée  à  des 
ents  de  classes...  ;  si,  en  s'emparant  du  gouverne- 
partis  politiques   pourront  exploiter   la   richesse 
ans  l'intérêt  d'une  majorité  que  le  nombre  seul 
et  qui  n'aurait  aucun  souci  du  droit  des  citoyens 
s  dans  la  majorité  du  jour?...  La  lutte  entre  le 
)  capital  sera  terrible  :  il  faut  absolument  qu'elle 
e  par  la  science...  On  a  vu  bien  souvent  dans  le 
ches  et  puissants  États  devenir  la  proie  de  l'étran- 
avoir  pas  su  se  préserver  des  dissensions  intestines. 
;sensions  intestines  du  capital  et  du  travail,  si  elles 
nt  à  la  perte  de  la  liberté  de  travail.  —  ce  que  je 
ire,  —  nous  livreraient  à  un  étranger  d'un  ordre 
auquel  il  faut  toujours  songer,  car  cet  étranger 
.  barbarie. 

ilisations  ne  sont  pas  élernelles,  l'histoire  nous 
elles  disparaissent  quand  elles  se  sont  épuisées 
Ltes.  Elles  finissent  par  être  remplacées,  après  des 
ments  pendant  lesquels  l'humanité  souffre,  par  des 
s  nouvelles,  qui  gravissent  à  nouveau,  et  à  pas 
ute  montante  sur  laquelle  s'étaient  élevées  les  civi- 
itérieures.  » 

avertissements,  magnifique  langage,  que  la  France, 
lille,  saura  comprendre  à  temps  ! 

aux  spéciaux  que  M.  Léon  Say  consacra  à  Turgol 
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et  à  David  Hume,  remarquables  exposés  doctrinaux  de  la 
formation  et  de  la  distribution  des  richesses,  de  la  balance  du 
commerce,  de  la  circulation  monétaire^  des  taxes  et  du  crédit 
public,  sont,  en  même  temps,  des  modèles  dans  le  genre  his- 
torique. 

L'historien  mérite  ici  une  mention  spéciale.  Car  ce  fut  une 
révélation  pour  beaucoup  de  ses  amis  que  de  le  voir  manœu- 
vrer avec  tant  d'aisance  au  milieu  des  événements  du 
xvin'  siècle,  fréquenter  si  familièrement  les  personnages  de 
la  Cour  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  se  complaire  dans  la 
découverte  de  documents  inédits,  tels  que  les  liasses  en 
partie  vides,  mais  très  suggestives,  de  Tabbé  de  Véry.  L'éru- 
dition historique  convenait  admirablement  à  son  esprit 
curieux  et  enquêteur,  et,  si  sa  vie  n'eût  été  déjà  tellement 
remplie,  on  pourrait  regretter  qu'il  ne  s'y  fût  pas  livré  davan- 
tage. 

Citons,  d'ailleurs  encore,  parmi  ses  œuvres  historiques, 
Let  interventions  du  Trésor  à  la  Bourse  depuis  cent  ans^  les 
biographies  de  Cobden,  de  Calonne,  de  Chamillart,  dans  le 
Nouveau  Dictionnaire  d'Economie  politique. 

Ce  nouveau  dictionnaire  d'économie  politique  est  un  monu- 
ment auquel  son  nom  reste  attaché.  Il  en  dirigea  la  publi- 
cation, comme  il  avait  vu  son  père  diriger  la  publication  du 
précédent,  et,  grâce  à  la  plus  intelligente  collaboration, 
l'œuvre  s'acheva  rapidement  au  grand  honneur  de  l'école 
française. 

Les  questions  sociales,  qui  arrivent  en  dernier  lieu,  rem- 
plirent surtout  la  fin  de  sa  carrière.  Cependant,  au  début 
même,  son  père  se  l'était  adjoint  comme  secrétaire  de  la 
grande  enquête,  poursuivie  de  1848  à  1851  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  sur  la  condition  de  la  classe  ouvrière. 
Quarante  ans  plus  tard,  il  collaborait  à  une  nouvelle  et  reten- 
tissante enquête,  non  plus,  cette  fois,  à  titre  de  simple  secré- 
taire, mais  à  titre  de  président  et  de  rapporteur  général.  Son 
travail  récapitulatif,  au  nom  des  membres  du  jury  du  groupe 
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le  de  rExposition  uDiverselle  de  1889,  passe 
\  sujets'  qui  passionnent  si  généreusement 
lommes  de  cœur,  salaires,  participations  aux 
cats,  apprentissage,  habitations  ouvrières, 
irs  mutuels,  retraites,  assurance,  épargne» 
nales,  etc.  <  Tous  les  hommes  de  cœur,  dit- 
^ncilier  la  contradiction  qui  apparaît  entre 
remière  de  demander  aux  travailleurs  le  plus 
our  produire  des  utilités,  et  cette  autre  né- 
is  impérieuse,  de  leur  laisser  les  moyens  de 
puissante  réserve,  destinée  à  remplir  le  pre- 
T  nature,  la  fin  même  de  l'humanité  à  laquelle 
,  qui  est  de  se  perfectionner  sans  cesse  et  de 
)urs  en  intelligence  et  en  moralité.  > 
I  problème  ne  pouvaient  être  posées  d'une 
^ée  et  le  beau  document  qui  rend  compte  des 
jusqu'en  1889  pour  le  résoudre,  demeure 
aujourd'hui. 

t,  ses  Dix  jours  dans  la  Haute-Italie  lui 
dier  sur  place  le  fonctionnement  des  banques 
an,  Padoue,  Bologne,  Magenta,  etc.,  et  d*en 
ice  l'exemple  alors  nouveau.  Il  prit  une  part 
sions  du  parlement  sur  les  sociétés  de  se- 
ir  les  assurances,  le  travail  des  enfants  et 
lourses  de  travail,  les  caisses  d'épargne,  etc. 
itre,  les  réunions  annuelles  de  diverses  so- 
d'apprentis,  de  patronage,  d'enseignement 
ssistance  par  le  travail,  de  ligue  pour  le  re- 
,  et  y  prononçait,  au  cours  des  séances  an- 
iharmantes  et  les  plus  instructives  aUoca- 


entreprit,  dans  ses  dernières  années,  contre 
ntre  cet  ennemi  héréditaire  de  la  liberté 
froissait  ses  sentiments  les  plus  intimes. 
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une  lutte  ouverte,  où  ses  forces  s'épuisèrent  :  car  il  s*y  con- 
sacra tout  entier. 

Déjà  ses  connaissances  financières  lui  découvraien 
abus  les  ennemis  de  Tordre  social  pourraient  faire  un  j 
la  taxation.  Rien  de  plus  destructif  dans  leurs  mains  qu 
machine  de  guerre.  Avec  des  tarifs  progressifs  sur  les  re 
annuels,  avec  des  prélèvements  répétés  sur  les  capitau 
venant  de  successions,  avec  une  extension  métbodiqi 
monopoles  soi-disant  fiscaux,  sans  secousses  violentes 
la  simple  apparence  de  réformes  fiscales,  la  propriété 
duelle  ne  tarderait  pas  à  disparaître  au  profit  de  la 
tivité.  Il  suffit  au  socialisme  de  se  rendre  maître  des  fii 
publiques,  par  lui-même,  ou  par  procuration,  pour  le  d 
bientôt  des  fortunes  privées.  Méthode  qui  n*est  autre, 
M.  Léon  Say,  que  Fart  de  détruire  petit  à  petit  par  l'im; 
capitaux  appropriés. 

De  nouvelles  études  philosophiques  et  économiques,  r 
sous  le  titre  :  Contre  le  socialisme,  creusèrent  plus  pro 
ment  le  sujet.  En  tète  du  recueil  figure  son  grand  rapp» 
à  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  scienc 
raies  et  politiques,  le  30  novembre  1895,  dont  la  p 
d'entre  vous,  Messieurs,  se  souviennent.  Il  y  résume,  d' 
les  rapports  primitifs  des  sections  de  morale  et  de  philo 
sur  les  résultats  des  différents  concours.  Puis,  après 
cité  les  savantes  appréciations  de  ses  confrères,  MM.  , 
Bardoux,  Charles  Waddington  et  Fouillée,  il  s'appropr 
questions  mêmes  proposées  aux  lauréats,  qui  converg 
toutes  vers  le  socialisme,  pour  les  traitera  fond  histc 
ment  et  théoriquement.  Remontant  alors  aux  origii 
plus  lointaines  de  l'idée  socialiste,  dénoncée  déjà  pai 
tote,  poursuivant  plus  spécialement  la  trace  de  cette  idé( 
vers  le  xviii*  et  le  xix*  siècle,  il  réfute  les  écrits  de  ses  \ 
teurs  contemporains,  s'attaquant  surtout  à  ceux  qu'il 
d'en  devenir  aujourd'hui,  inconsciemment  peut-êti 
auxiliaires  ou  les  complices.  Son  magistral  exposé  s 
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3miques  ;  la  sociologie,  notamment,  se 
ment  jugée.  Seul,  le  socialisme,  flatté  de 
rudition  accumulés  à  son  sujet,  se  garda 
Say,  d'ailleurs,  n'avait  pas  eu  l'illusion  de 
ir des  arguments  scientifiques:  il  tenait 
ous  Tavons  dit,  à  éclairer  les  points  sus- 
it  trop  souvent  à  l'ennemi  commun  des 
itionnés. 

I  campagne  en  règle,  il  empruntait  plus 
'  combattre  le  socialisme,  les  larges  dé- 
lysiocratique,  si  simplement  vraies,  dont 

les  lois  naturelles  :  elle  y  demeure  fata- 
ne  le  monde  physique.  Le  mal  ne  sera 
de  son  sein  ;  il  faut  s'y  résigner.  D'ail- 
*ésente-t-il  pas  dans  les  sociétés,  la  con- 
du  bien  ?  <  Nous  n'aurions  pas  la  notion 
s  n'avions  jamais  été  en  proie  au  mal.  > 
)t  une  lutte  ;  son  seul  prix,  si  elle  en  a, 
ans  cette  lutte,  que  suit  éventuellement 
3  tranquille  ici-bas  que  ce  qui  ne  vit  pas. 
s  n'a  jamais  existé  et  n'existera  jamais, 
rême.  Elle  n'est  sortie  de  la  barbarie  que 
l'y  ferait  rentrer.  J'avais  besoin,  ajoute- 
sus  de  toute  contestation  cette  vérité  que 
ûrement  maintenir  toujours  intacte  son 
'énergie  est  le  principe  de  son  activité 
socialisme  prétend  violenter  la  nature  en 
e  mal  disparait  de  son  organisation  fac- 
lème  de  le  commettre  est  supprimée  ; 
mun,  personne  n'envie  plus  rien  à  per- 
la vie  demeure  inconnue  ;  plus  de  con- 
pression  de  la  nécessité  ;  plus  de  pain 
son  front  I  «  C'est  une  pure  utopie,  con- 
tème  t  »  C'est  pis  qu'un  rêve  irréalisable  ; 
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c'est  un  rêve  dangereux  ;  parce  qu 
s'égare  au  rebours  des  voies  naturel! 
sociale  et  delà  civilisation,  faites  de  | 
et  de  liberté. 

Tel  fût  le  thème  sur  lequel  il  revu 
éloquence  passionnée,  avec  un  zèle  i 
cours,  conférences,  articles,  etc.,  a 
jRetme  des  Deux-Mondes^  au  Journal 
verses  sociétés  savantes,  industrielle 
les  années  1894, 1895  et;i896. 

C'est  au  cours  de  cet  apostolat  ( 
le  21  avril  1896.  11  n'avait  pas  e 
L'Académie  des  sciences  morales 
nommé  membre  libre  le  12  décembr 
laire  le  24  avril  1880,  à  la  place  laii 
Chevalier. 

Nous  n'avons  certainement  pas  réi 
il  eût  fallu,  tout  ce  qu'a  fait  et  tout  c 
La  tâche  excédait  les  forces  de  son  si 

Cependant,  notre  insuffisance  m< 
l'avantage,  en  sacrifiant  les  détails,  i 
l'ensemble  du  personnage,  au  pro 
semblance.  Lliomme  tout  entier,  en 
tout,  et  ce  serait  le  louer  d'une  mar 
s'attacher  trop  exclusivement  à  cer 
de  sa  vie  ou  de  sa  personne,  aux  de 
par  exemple,  à  ses  succès  oratoires  o 

Sans  doute,  la  clarté  de  son  esprit 
nous  avons  remarqué  comment  les  i 
l'attiraient,  en  raison   même   de  se 
la  lumière.  Il  excellait  dans  ce  trav 
vent,  après  l'avoir  entendu  résumer 
longues  et  confuses  discussions,  noui 
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le  inteUectuel  à  ces  appareils  perfectionnés,  à 
invention  moderne,  qui,  du  premier  jet,  trans- 
liquide d'une  pureté  absolue  les  matières  trou- 
tation.  Sa  pensée  distillait  ainsi  la  pensée  des 

tout  français  de  la  clarté  ne  suffirait  pas  à  le  ' 
)oint  où  il  mérite  de  Tètre. 
)ur  les  succès  de  sa  carrière  ministérielle, 
avril  4878,  par  exemple,  année  déjà  signalée 
[e  son  apogée,  redevenu  maître  du  pouvoir 
ti  vainqueur,  titulaire  du  portefeuille  des 
■endait  à  Mugron,  dans  les  Landes,  inaugurer 
stiat,  célébrer,  comme  il  le  disait,  la  fête  de 
itique,  une  double  gloire  Tenvironnait.  La 
\  voyait  le  premier  rang  lui  échoir  dans  les 
d'études  qu'il  avait  toujours  ardemment  cul- 
ices  et  réconomie  politique.  Les  plus  beaux 
messe  semblaient  dépassés.  Le  monde,  à  ce 
t  pu  le  croire  au  sommet.  Mais  il  devait  mon- 
]ar,  combien  n'avons-nous  pas  vu  d'ovations 
sformer  les  grands  du  jour  en  triomphateurs 
n'est  pas  ce  bruit  qui  survit.  De  plus  durables 
L  la  place  d'honneur  que  vos  souvenirs  lui 

lesure,  en  effet,  que  les  détails  s'effacent  dans 
la  continuité  de  ses  convictions  devient  le 
le  sa  biographie.  Là  se  concentrent  les  véri- 
rs  de  sa  vie.  Continuité  de  convictions  pro- 
ilement  au  cours  de  sa  propre  existence,  mais 
trois  générations  successives  d'hommes  dé- 
public. Voilà  qui  éternisera  le  lustre  de  son 


is  années  surtout  fixeront  son  image,  alors 
toute  préoccupation  étrangère,  encore  dans  la 
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plénitude  de  son  talent  et  de  son  expérience,  on  le  vit  se 
consacrer  plus  ardent,  plus  désintéressé  que  jamais,  à  la 
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X  JULES  AUDÉOUD 

A   DÉCERNER    EN  1897. 


me  est  appelée,  après  un  intervalle  de  quatre 
décerner  de  nouveau  le  prix  Jules  Audéoud,  des- 
ncourager  les  études,  les  travaux  et  les  services 
i  Tamélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  et  au 
nent  des  pauvres,  soit  par  des  lois  et  des  actes 
ratifs,  soit  par  l'initiative  privée  et  le  progrès  de 
s  sciences  ». 

3  heureuse  pensée  que  celle  qui  a  inspiré  la  fon- 
;e  prix.  Les  idées  fausses,  les  chimères,  les  utopies 
tion  absolue  de  la  misère  et  sur  la  suppression 
du  salariat,  par  le  bouleversement  des  institutions 
s  de  la  société  civilisée,  sont  faciles  à  présenter 
éclamations  brillantes  ou  violentes.  Elles  ne  font 
\r  la  marche  de  Thumanité  vers  un  avenir  meil- 
Tentraveraienl  plutôt  par  les  troubles  et  par  les 
j  légitimes  qu'elles  provoquent.  Ce  qui  contribue  à 
ion  des  souffrances,  au  bien-être  matériel  et  moral, 
ie  sociale,  ce  sont  les  réformes  sages,  progres- 
iT  là  même  pratiques,  qui  font  moins  de  bruit  que 
et  les  chimères,  mais  sur  lesquelles  il  importe  que 
itorisées  appellent  l'attention  publique.  Telle  est 
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la  mission  que  rAcadémie  doit  remplir  en  décernant  le  ] 
Âudéoud. 

Déjà  elle  a  eu  Toccasion  de  récompenser  des  ouvrages 
pouvaient  exercer  à  ce  point  de  vue  une  heureuse  inSuei 
Il  lui  a  paru  plus  utile  et  plus  intéressant  encore  de  sign 
les  institutions  créées  par  des  sociétés  de  bienfaisance  \ 
atténuer  la  misère,  et  celles  qu'ont  organisées  des  éta! 
sements  industriels  pour  introduire  des  éléments  d*har 
nie  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  préparer 
résolutions  pour  Tannée  1897  s'est  inspirée  des  tradit 
déjà  établies. 

§1 

Une  partie  des  fonds  provenant  de  la  donation 
affectée  à  récompenser  des  ouvrages  qui  sont  présentée 
concours. 

La  commission  a  reçu  les  ouvrages  suivants  :  De  VAsso 
(iofiy  son  influence  sur  le  rapprochement  de  Fouvrier  e 
patron,  par  M.  Félix  Baillet  {A  vol.  in-8  de  188  p.)  ;  Ma 
formulaire  social^  militaire ,  universel,  pour  les  mililain 
les  travailleurs,  en  vue  de  faire  obtenir  l'union  amicale, 
vailleuse  et  militaire  franco-américano-russophile, 
Amédée  Cattey,  officier  d'académie  (1  vol.  in-18,  de  246 
Proposition  de  loi  relative  à  la  création  d'une  Caisse  m 
nale  de  prévoyance,  par  Jacques  Escuyer  (broch.  de  41 

Elle  a  eu  le  regret  de  ne  trouver  dans  aucun  de  ces 
vaux,  quelles  que  soient  les  bonnes  intentions  qui  les  î 
inspirés,  une  étude  qui,  par  son  originalité,  la  justesse 
idées  et  sa  valeur  au  point  de  vue  pratique,  lui  ait 
digne  d'une  partie  du  prix  Audéoud. 

§11 
Quand  vous  avez  à  apprécier  le  mérite  des  établissen 
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nisère,  vous  n'admettez  pas  de  candidatures, 
ttes  qui,  sur  la  proposition  de  votre  commis- 
z  les  exemples,  les  modèles  qu'il  vous  parait 
)r.  Ce  n*est  pas  pour  vous  laisser  plus  de  li- 
1  avez  établi  cette  rèfçle,  c'est  parce  que  vous 
erla  délicatesse  de  ceux  qui  méritaient  vos 

mais  qui,  en  faisant  le  bien  n'avaient  pas 
tenir,  et  ne  les  auraient  pas  sollicitées.  Acco^ 
)  pareilles  conditions,  les  médailles  du  prix 
[)nt  que  plus  de  valeur. 

ion  n'avait  qu'à  choisir  parmi  les  établisse- 
sis  qui  ont  organisé  des  institutions  en  faveur 
armi  les  œuvres  d'éducation  et  d'assistance, 
le  bienfaisance.  Après  une  étude  attentive,  elle 
sept  auxquels  elle  vous  propose  de  décerner 
•or. 


—  INSTITUTIONS  OUVRIERES 

E   PARISIENNE   d'ÉCLÂIRAOE   ET  DE   CHAUFFAGE 
PAR   LE   GAZ 

a  déjà  récompensé  plusieurs  grands  établis- 
riels  qui  ont,  par  des  procédés  appropriés  à 
amélioré  le  sort  de  leurs  employés  et  de  leurs 
te  encore  bien  des  types  intéressants  dont  le 
doit  être  relevé. 

ie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par 
lous  sa  forme  actuelle  en  1856,  qui  occupe 
laires  et  employés,  et  un  nombre  d'ouvriers 
int  la  saison,  entre  6,000  et  7,800  pour  ses 
3st  constamment  appliquée  à  accroître  leur 
îs  mesures  de  diverse  nature. 
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Ainsi,  en  vue  de  ménager  la  santé  des  ouvriers  employés 
au  rude  labeur  de  la  fabrication  du  gaz,  elle  a  organisé  des 
lavoirs-vestiaires  où,  en  sortant  du  travail  et  avant  de  re- 
prendre leurs  vêtements,  ils  font  régulièrement  des  ablutions 
hygiéniques,  et  il  est  remarquable  que  ces  ouvriers,  bien 
qu'ils  passent  brusquement  par  des  températures  très  oppo- 
sées, comptent  beaucoup  moins  de  malades  que  les  autres 
catégories  d'ouvriers.  Elle  a  transformé  récemment  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  10  millions  d'hectolitres  de  coke 
qu'elle  produit  chaque  année  sont  accumulés  en  attendant  la 
vente.  Au  transport  à  dos  d'homme,  qui  causait  de  grandes 
fatigues  et  de  véritables  souffrances  quand  il  s'agissait  de 
gi*avir,  avec  une  benne  sur  l'épaule,  les  pentes  de  ces 
énormes  tas  de  coke,  qui  vont  jusqu'à  quinze  et  vingt  mètres 
de  hauteur,  au  milieu  de  la  poussière  et  sous  le  soleil  ardent 
de  l'été,  elle  a  substitué  des  moyens  mécaniques  qui  sim- 
plifient le  travail  et  le  rendent  beaucoup  moins  pénible.  Sans 
doute,  elle  a  diminué  dans  une  certaine  mesure  la  main- 
d'œuvre,  et  c'était  la  compensation  naturelle  de  la  dépense 
de  plus  de  700,000  francs  qu'a  entraînée  cette  transformation. 
Mais  les  ouvriers  qu'elle  continue  à  employer,  et  qui  sont, 
pour  ces  chantiers,  au  nombre  de  1,2S0  en  hiver  et  de  850  en 
été,  n'ont  plus  à  supporter  les  fatigues  dont  ils  souffraient 
antérieurement.  De  plus,  pour  éviter  les  maladies  qu'entraî- 
nerait l'abus  des  boissons  contraires  à  l'hygiène,  la  Compa- 
gnie consacre  chaque  année  70,000  francs  environ  à  distri- 
buer du  café. 

Les  traitements  et  salaires,  déjà  plus  élevés  que  dans  beau- 
coup d'industries,  sont  augmentés  de  différentes  manières. 
D'abord  par  une  participation  aux  bénéfices,  qui  pour  le  per- 
sonnel variable  est  de  2  p.  100,  et  pour  le  personnel  fixe,  égale 
à  un  mois  de  traitement,  plus  de  i  p.  100,  soit,  au  total, 
4,40  p.  100.  Le  coke  est  accordé  gratuitement  au  personnel 
variable  et  aux  agents  travaillant  dans  les  usines,  ce  qui 
représente  im  supplément  de  salaire  de  330,000  francs  pour 
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l'année  1896.  Les  autres  agents  bénéficient  d'une  réduction 
de  0  fr.  50  sur  les  tarifs  de  vente. 

Quand  les  employés  se  trouvent  dans  l'embarras,  la  Com- 
pagnie leur  fait  des  avances  jusqu'à  concurrence  d'un  mois 
de  traitement. 

Elle  accorde  des  subventions  à  diverses  écoles  fréquentées 
par  les  enfants  de  ses  agents.  Me  donne  sur  ses  fonds,  ou 
avec  les  revenus  de  libéralités  faites  par  des  administrateurs 
ou  des  actionnaires,  des  bourses  d'études  dans  les  écoles 
d'arts  et  métiers  et  dans  les  écoles  supérieures  municipales. 

Quand  les  employés  sont  appelés  au  service  militaire,  dans 
la  réserve  ou  dans  l'armée  territoriale,  elle  continue  à  payer 
leur  salaire. 

Au  point  de  vue  de  la  prévoyance,  il  faut  signaler  encore 
la  caisse  d'économie,  la  caisse  de  pré^coyance  et  la  caisse  des 
retraites.  La  Compagnie  encourage  l'économie  chez  ses 
agents  en  leur  donnant  un  intérêt  de  5  p.  100  pour  les  dépôts 
qu'ils  lui  confient.  Depuis  1876,  elle  a  ouvert  8,906  comptes. 
Elle  a  remboursé,  à  4,948  déposants,  une  somme  de  un  million 
8£6,856  francs  en  argent,  et  807,344  francs  en  litres,  par 
suite  de  l'emploi  des  sommes  qui  dépassaient  500  francs  par 
compte.  Il  restait  en  caisse,  au  31  décembre  1896,  une  somme 
de  283,062  fr.  88. 

La  caisse  de  prévoyance,  qui  a  pour  but  d'assurer  les  soins 
médicaux  aux  employés  et  ouvriers  malades  et  blessés,  de 
leur  allouer,  pendant  leur  maladie,  une  indenmité  égale  à  la 
moitié  de  leur  traitement  ou  salaire,  et  de  venir  en  aide  aux 
veuves  et  orphelins,  est  alimentée  par  une  retenue  de 
1  p.  100  sur  les  appointements  et  salaires,  et  par  une  sub- 
vention de  la  Compagnie  égale  à  cette  retenue.  Mais  quand 
ces  ressources  sont  insuffisantes,  l'excédent  des  dépenses  est 
supporté  par  la  Compagnie,  qui  complète  même,  pour  les 
employés  bien  notés,  la  totalité  du  salaire.  Pour  l'année  1896, 
cette  dépense  s'est  élevée  à  258,000  francs. 

La  caisse  des  retraites  a  ce  caractère  particulier  qu'elle  a 
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été  dotée  exclusivement  avec  les  sacrifices  faits  par  la  Com- 
pagnie, et  sans  aucune  retenue  prélevée  sur  les  salaires  des 
employés  et  ouvriers.  Cetle  dotation  a  dû  s'accroître  avec  le 
développement  du  personnel  ;  il  a  fallu  la  modifier  à  trois 
reprises  pour  mettre  les  ressources  au  niveau  des  charges. 
Dans  le  dernier  état  des  choses,  la  Compagnie,  dont  la  con- 
cession expire  en  1905,  a  pris  le  parti  de  comprendre  dans 
les  dépenses  de  l'exploitation  le  paiement  des  retraites  déjà 
liquidées  ou  à  liquider  jusqu'en  1905,  et  de  former  un  fonds 
de  réserve  pour  assurer  le  paiement  de  celles  qui  seront  dues 
à  celte  époque.  C'est  une  charge  annuelle  de  388,000  francs, 
pour  le  service  des  pensions,  en  1896,  sans  compter  les 
secours  des  veuves.  D'autre  part,  le  capital  actuellement 
formé  en  vue  de  l'avenir  postérieur  à  1905  est  de  6  millions 
de  francs  versés  par  la  Compagnie,  qui  l'augmente  annuelle- 
ment par  une  subvention  de  940,000  francs. 

Si  l'on  réunit  tous  les  suppléments  de  traitement  et  de 
salaire  accordés  sous  les  diverses  formes  que  nous  venons 
d'indiquer,  on  voit  que  la  Compagnie  a  fait,  en  faveur  de  ses 
employés  et  ouvriers,  pendant  l'année  1896,  un  sacrifice  qui 
s'élève  à  3,659,994  francs,  et  qui  représente  19  p.  100  du  total 
des  traitements  et  salaires. 

Ces  mesures  bienveillantes  sont  appréciées  par  les  agents 
et  ouvriers  de  la  Compagnie.  La  preuve,  c'est  que  dans  les 
distributions  annuelles  de  médailles  accordées  par  le  Minis- 
tère du  Commerce  aux  ouvriers  qui  sont  restés  plus  de 
trente  ans  dans  le  même  établissement,  figurent  beaucoup 
d'ouvriers  de  la  Compagnie.  On  peut  ajouter  que  les  enfants 
des  agents  et  ouvriers  demandent  souvent  des  emplois  ana- 
logues à  ceux  de  leurs  pères,  si  bien  que  dans  une  des  usines> 
on  voyait  récemment  représentées  trois  générations  de  la 
même  famille. 

La  commission  vous  propose  d'accorder  à  la  Compagnie 
parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  une  mé- 
daille d'or  du  prix  Audéoud. 
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II. —  ŒUVRES   D'EDUCATION. 

(EUYRE  DB  SAINT-NIGOLÂS. 

L'œuvre  de  Saint-Nicolas,  fondée  en  1827,  compte  aujour- 
d'hui soixante-dix  ans  d'existence.  Établie,  à  l'origine,  dans 
une  mansarde  rue  des  Fossés-Saint- Victor,  où  elle  hospitali- 
sait cinq  enfants  orphelins,  elle  possède  aujourd'hui  trois 
établissements,  tant  à  Paris  qu'à  la  campagne,  où  sont  reçus 
2,894  élèves. 

Ces  chiffres  seuls  témoignent  de  l'importance  de  l'œuvre, 
qu'un  des  membres  de  la  commission  était  particulièrement 
en  mesure  de  juger  avec  une  autorité  incontestée. 

En  voici  brièvement  l'historique  et  le  caractère  : 

Dès  le  lendemain  de  sa  fondation,  le  prélat,  d'origine  alsa- 
cienne, M»'  de  Bervanger,  qui  en  a  été  le  premier  patron, 
organisait  deux  ateliers  dans  une  arrière -boutique  :  une 
fabrique  de  brosses  et  une  fabrique  de  boutons.  Cette  organi- 
sation très  modeste  marquait  nettement  le  but  que  le  fonda- 
teur poursuivait  :  t  Donner  à  l'enfant  les  principes  d'une 
instruction  primaire,  appuyée  sur  l'éducation  chrétienne,  et 
lui  mettre  entre  les  mains  les  moyens  de  gagner  sa  vie.  > 

La  Révolution  de  1830  faillit  emporter  le  très  frêle  berceau 
de  l'institution.  Elle  n'aurait  vraisemblablement  pas  réussi  à 
vivre  sans  un  don  de  100,000  francs  fait  par  le  comte  Alexis 
de  Noailles.  Le  siège  de  l'Œuvre  fut  alors  transféré,  rue  de 
Vaugirard,  92,  où  il  est  encore.  A  la  fin  de  la  Monarchie  par- 
lementaire, le  nombre  des  enfants  atteignait  300.  Il  y  avait 
7  ateliers. 

La  Révolution  de  1848  porta  à  l'institution  un  nouveau 
coup  qui  lui  fut  presque  fatal.  M^'  de  Bervanger  avait  un  vé- 
ritable génie  d'organisation,  et  son  zèle  était  ii\fatigable. 
Mais  ses  ressources  étaient  insuffisantes.  Les  collaborateurs 
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lai  faisaient  défaut.  Les  maîtres  étaient  difficiles  à 
parce  qu'il  était  impossible  de  les  rémunérer  convenab 
Il  fallait  saisir  au  passage  ceux  qui,  n'ayant  pas  d'au 
ploi,  consentaient  à  attendre  des  jours  meilleurs  dans 
liers  de  la  rue  de  Vaugirard.  Fatigué,  vieilli ,  le  fonda 
se  sentit  plus  la  force  de  continuer  seul  sa  pénible  ta 
Conseil  d'administration  dut  être  formé  sous  la  pré 
de  l'Archevêque  de  Paris,  lir  Morlot,  qui  confia  la  d 
de  l'œuvre  aux  Frères  des  Écoles  chrétiennes  (févrie 

En  4889,  l'Œuvre  fut  reconnue  d'utilité  publique. 
partir  de  cette  époque  qu'elle  commença  à  se  dévelop 
gement. 

Depuis  1847,  elle  avait  un  second  établissement 
(Seine).  En  1863,  elle  prit  à  Igny  (Seine-et-Oise)  la  suc 
de  l'abbé  Muloy  dans  l'École  de  jardinage  qu'il  y  avait 
Un  legs  considérable  de  M.  le  duc  de  Cadore  perm( 
créer  une  troisième  maison  des  champs  à  Buzenval. 
clété  possède  à  Paris,  rue  de  Turenne,  un  autre  établis 
appelé  Maison  de  Famille,  où  sont  logés  90  anciens 
dont  la  famille  est  en  province  ou  qui  ont  perdu  le 
rents. 

La  Maison-Mère  compte  à  elle  seule  1,020  élèves 
d'Issy,  1,050  ;  celle  d'Igny,  830. 

Chaque  année,  le  Conseil  d'administration  est  oblig( 
fuser  des  enfants  faute  de  place. 

Le  budget  de  l'Œuvre  s'élevait,  l'an  dernier,  tant 
celtes  qu'en  dépenses,  à  plus  de  1,600,000  francs. 

Le  prix  de  la  pension  est  très  réduit  (36  francs  par  i 
ne  comporte  pas  de  bénéfices  pour  l'Œuvre.  Il  est  pay 
par  les  parents,  tantôt  par  des  personnes  généreuses 
Sociétés  charitables  qui  s'intéressent  aux  enfants. 

Selon  le  désir  des  parents,  les  enfants  reçoivent 
ment  l'instruction  primaire  à  ses  différents  degrés 
instruction  spéciale  qui  les  prépare  soit  à  l'industrie 
l'horticulture. 
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Les  ateliers  de  la  maison  de  Paris  sont  un  des  traits  carac* 
téristiques  de  TŒuvre  de  Saint-Nicolas.  Reconstruits  récem- 
ment dans  les  meilleures  conditions,  grâce  à  de  généreuses 
lîhftrfliités  (M"*«  Boucicaut  à  elle  seule  a  donné  près  d'un  mil- 
*ancs),  ils  reçoivent  chaque  année  plus  de  250  enfants, 
son  traite  avec  des  patrons  qui  font  toutes  les  dé- 
t  profitent  de  toutes  les  recettes  qui  résultent  du 
lit  dans  les  ateliers,  sous  la  direction  d'un  contre- 
[loisi  par  eux.  Suivant  les  professions,  l'apprentissage 
[s  ou  quatre  ans.  Il  n'y  a  pas  dans  ces  ateliers  on 
perdu  pour  l'instruction  professionnelle  et  les  ap- 
te sont  pas  exposés  à  subir  dès  l'âge  de  treize  ans  de 
es  influences.  En  général,  c'est  à  des  métier  qui 
ine  intelligence  développée  et  du  goût  que  sont  pré- 
;  enfants  :  imprimeurs,  graveurs-géographes,  litho- 
,  relieurs,  facteurs  d'instruments  de  précision,  mé- 
s,  sculpteurs  sur  bois,  monteurs  en  bronze,  cise- 
?  métaux.  Chaque  jour,  les  apprentis  reçoivent,  des 
ui  s'occupent  de  leur  éducation,  des  leçons  spéciales 
Q  et  de  modelage  appropriées  à  leurs  travaux.  Les 
aitres  se  louent  beaucoup  de  leurs  apprentis  et 
innée,  au  moment  des  vacances,  le  supérieur  de,  la 
eçoit  un  grand  nombre  de  propositions  qui  lui  sont 
ur  donner  de  l'emploi  à  ces  jeunes  gens, 
sultats  de  l'instruction  primaire  proprement  dite  ont 
s  toutes  les  expositions  universelles,  à  Chicago  comme 
l'objet  de  distinctions  éclatantes.  Ce  que  nous  ai- 
rlout  à  signaler,  c'est  le  travail  de  tous  les  jours: 
ficats  d'études,  36  brevets  d'instruction  primaire  élé- 
i  et  S  d'instruction  primaire  supérieure,  tel  est  le  ré- 
!  l'année  scolaire  1895-96. 

'instruction  agricole  et  horticole,  donnée  à  Igny,  les 
ipprentis^ont  obtenu  44  prix  :  49  au  Concours  de 
13  à  celui  de  Paris,  12  à  celui  de  Versailles,  parmi 
un  prix  d'honneur  et  un  premier  grand  prix. 
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Tout  ce  travail  est  soutenu  par  une  discipline  douce  et 
affectueuse  qui  produit  les  meilleurs  résultats. 

L'Œuvre  de  Saint-Nicolas  a  été  à  Paris  la  première  institu- 
tion de  travail  manuel  ;  elle  en  est  restée  un  des  modèles. 

T^  sont  les  titres  qui  nous  paraissent  justifier  Tattri- 
butioû  à  cette  œuvre  de  la  médaille  Audéoud. 

UNION  FRANÇAISK  POUR  LK  SAUVETAGE  DE  L'eNFANCE 

Parmi  les  Sociétés  formées  pour  entreprendre  la  tâche  si 
utile  et  si  méritoire  de  protéger,  de  recueillir  et  d'élever  les 
enfants  qui,  par  suite  de  la  négligence  ou  des  vices  de  pa- 
rents indignes,  sont  maltraités  ou  en  danger  moral,  la  Com- 
mission a  distingué  V Union  française  pour  le  sauvetage  de 
Venfance.  Créée  en  1888,  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique  en  1892,  elle  se  recommande  et  par  l'acti- 
vité qu'elle  a  déployée,  par  les  ressources  qu'elles  a  recueil- 
lies, et  par  l'autorité  de  son  fondateur,  notre  éminent  et  très 
regretté  secrétaire  perpétuel  M.  Jules  Simon. 

Insister  sur  la  nécessité  de  la  protection  des  enfants  mora- 
lement abandonnés  serait  inutile.  L'Académie  compte  parmi 
ses  membres  un  des  hommes  qui  se  sont  faits  les  apôtres  de 
cette  cause  si  intéressante,  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  effica- 
cement contribué  aux  réformes  de  la  législation  sur  l'auto- 
rité paternelle,  M.  Théophile  Roussel.  En  outre,  il  y  a  peu  de 
jours,  la  Section  de  législation  vous  rendait  compte  d'un 
brillant  Concours  où  la  loi  du  24  juillet  1889  était  particuliè- 
rement étudiée  dans  son  principe  et  dans  ses  applications  ; 
nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Mais  avant  cette  loi,  plusieurs 
associations  privées  avaient  commencé  l'œuvre  dans  laquelle 
intervient  aujourd'hui  l'administration  de  l'Assistance  pu- 
blique, et  elles  y  ont  persévéré  à  côté  de  l'administration,  avec 
ou  sans  l'appui  de  la  loi  nouvelle  qui  permet  de  leur  déléguer 
l'autorité  paternelle. 

L'énumération  des  misères  physiques  et  morales  auxquelles 
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rUnion  française  pour  le  sauvetage  de  Tenfance  cherche  à 
porter  secours  est  profondément  triste.  Quelle  variété  d'en- 
fants maltraités  figure  dans  son  programme  !  Ceux  qui  sont 
l'objet  de  mauvais  traitements  habituels  ou  excessifs,  ceux 
qui  sont  habituellement  privés  des  soins  nécessaires,  ceux 
qui  se  livrent  à  la  mendicité  ou  au  vagabondage,  ceux  qui 
qui  sont  matériellement  abandonnés.  Combien  de  catégories 
d*enfants  en  danger  moral  t  Ceux  dont  les  parents  vivent 
dans  une  inconduile  habituelle  et  scandaleuse,  se  livrent  ha- 
bituellement à  rivrognerie,  vivent  de  mendicité  ;  ceux  dont 
les  parents  ont  été  condamnés  pour  crime,  pour  vol,  pour 
outrages  aux  bonnes  mœurs, 

L'Union  recueille  les  enfants,  garçons  ou  filles,  dans  la  me- 
sure des  ressources  que  lui  donnent  des  souscriptions,  des 
ont  plusieurs  ont  été  très  généreuses,  (M"*  Le- 
né  480,000  francs),  et  des  subventions  du  gou- 
Ses  ressources  annuelles  s'élèvent  à  plus  de 
!S.  Depuis  1888,  elle  s'est  occupée  de852  enfants. 
(96,  elle  avait  621  pupilles,  dont  366  garçons  et 

le  à  Neuilly  un  asile  central  qui  n'est  qu'un  sé- 
ire.  Elle  varie  ses  placements  suivant  la  situation 
3nfants,  leur  santé,  leur  caractère.  Les  uns  sont 

familles,  c'est  le  cas  spécialement  pour  les  plus 
atres  à  des  orphelinats  ou  à  des  établissements 

les  malades  sont  envoyés  dans  des  hôpitaux 
î  enfants  d'un  caractère  difficile,  gâtés  par  le  dé- 
eu  où  ils  ont  été  élevés,  sont  placés  dans  des 
icoles  ou  des  orphelinats  dont  la  discipline 
t    habile    peut   corriger    leurs    habitudes    vi- 

dîrection  les  suit,  les  surveille,  se  rend  compte 
ation,  de  leurs  besoins,  de  leurs  progrès  phy- 
raux.  La  tâche  n'est  pas  sans  difficultés.  Il  y  a 
qui  donnent  de  graves  soucis  ;  il  y  en  a  qui  se 
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font  renvoyer  par  leur  patron,  qui  se  sauvent.  La  plupart 
toutefois,  d'après  les  comptes  rendus  de  Toeuvre,  se  c 
duisent  bien.  Us  fréquentent  régulièrement  les  écoles  et  ] 
s'applique  à  leur  faire  passer  l'examen  du  certificat  d'étu 
primaires.  Le  Directeur  et  Tlnspectrice  de  l'Union  en 
tiennent  avec  eux  des  correspondances,  ils  leur  font  des 
sites  auxquelles  les  enfants  privés  d'une  famille  attacl 
d'autant  plus  de  prix,  et  qui  les  maintiennent  dans 
bons  sentiments. 

L'Union  française  pour  le  sauvetage  de  l'enfance  a  é 
fait  beaucoup  de  bien.  Elle  en  fera  davantage  à  mesure  < 
ses  ressources  se  développeront. 

La  commission  estime  qu'elle  mérite  une  médaille  d'or. 


ASILE  DES  JEUNES  QARÇONS  INFIRMES  ET  PAUVRES 
DIRIQÉ  PAR  LES  FRÈRES   DE    SAINT-JEAN-DE*DISU  A   PARIS 

L'Asile  des  jeunes  garçons  infirmes  et  pauvres,  dirigé 
les  frères  de  Saint-Jean-de-Dieu  à  Paris,  est  une  œi] 
d'éducation  et  dinstruclion  en  même  temps  qu'une  œu 
d'assistance. 

Il  reçoit  des  enfants  de  5  à  21  ans,  les  uns  aveugles, 
autres  scrofuleux,  impotents,  paralytiques,  privés  de  l'us 
de  leurs  bras  ou  de  leurs  jambes,  et  qui  doivent  leur  in 
mité  lamentable  soit  aux  vices  et  à  la  débauche  de  leurs 
rents,  soit  à  des  accidents  causés  par  le  défaut  de  soins, 
aux  mauvaises  conditions  des  logements  insalubres  où  ils 
été  élevés. 

En  1858,  quand  l'asile  a  été  fondé,  il  ne  pouvait  rece^ 
que  10  enfants  :  peu  à  peu  il  s'agrandit  ;  parmi  les  memt 
du  comité  de  patronage  figurait  M.  Augustin  Gochin,  d 
l'Académie,  comme  Tasile,  a  gardé  le  souvenir. 

En  1876,  l'établissement  était  reconstruit  et  pouvait  coi 
nir  200  malades.  Les  bâtiments  se  sont  encore  dévelop] 
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mveaux  bienfaits  ;  aujourd'hui  ils  abritent  plus 

infirmes. 

ces  de  la  maison,  montant  à  plus  de  250,000 

innent  surtout  de  souscriptions  et  de  sacrifices 

frères  de  Saint-Jean-de-Dîeu.  On  demande  ce- 

que  cela  est  possible,  une  très  faible  pension 

qui  oublient  moins  facilement   leurs  enfants 
tribuent  à  leur  entretien, 
ombres  de  votre  commission  ont  visité  l'établis- 
it  été  frappés  de  la  bonne  tenue  des   classes, 
les  dortoirs,  de  Tinfirmerie,  des  cours  plantées 

prennent  Tair  et  jouent  dans  la  mesure  où  leurs 
permettent.  On  arrive  à  en  guérir  un  cerlain 
jculièrement  les  scrofuleux,  grâce  au  séjour 
bord  de  la  mer   dans  une  maison  située  à 

ionne  Tinstruclion  et  Téducation  dont  ils  ont 
our  lutter  contre  les  difficultés  de  la  vie,  plus 
îuxque  pour  d'autres.  Un  certain  nombre  d'en- 
>nt  le  certificat  d'études  ;  plusieurs  sont  arrivés 
stituteur,  et  ils  enseignent  aujourd'hui  dans  la 
1res  apprennent  le  métier  de  cordonnier,  de 
lieur.  Pour  les  aveugles,  la  musique  qui  donne 
)ns  agréables  aux  autres  enfants,  est  une 
icieuse  :  quelques-uns  ont  obtenu  des  places 
Cet  enseignement  y  est  particulièrement  bien 
rapporteur  a  été  vivement  intéressé  par  un 
de  6  ans  qui  joue  du  piano  et  transpose  avec 
ble  facilité. 

3  pénible  que  le  spectacle  de  ces  aveugles  qui 
itons,  de  tous  ces  petits  êtres  difformes  qui  se 
sppuyant  sur  leurs  béquilles,  qui  roulent  dans 
iidimentaires.  Rien  de  plus  touchant  que  Tatta- 
?nfants  pour  le  frère  Gaétan  qui  dirige  avec  tant 
itla  maison  depuis  sa  fondation,  et  pour  ses  col- 
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laborateurs,  et  que  Tairde  contenlement  et  presque  de  gaieté 
inspiré  à  ces  pauvres  êtres  disgraciés  par  les  soins  dont  ils 
ils  sont  entourés.  Leur  séjour  dans  la  maison  leur  laisse  des 
souvenirs  précieux  et  quand  ils  en  sont  sortis,  ils  y  reviennent 
pour  témoigner  leur  gratitude  et  chercher  de  bons  conseils. 

La  commission  propose  d*accorder  une  médaille  d 
TAsile  des  jeunes  garçons  infirmes  et  pauvres. 


III.  —  ŒUVRES  DE  BIENFAISANCE 

HOSPITALITÉ  DE   NUIT 

L'institution  de  THospitalité  de  nuit  a  été  fondée  à 
en  1878.  Elle  a  obtenu  dès  ses  débuts  des  témoignag 
vive  sympathie  ;  elle  a  été  louée  par  dix  membres  de 
demie  française  qui  ont  successivement  présidé  ses  as 
blées  générales  ;  elle  a  recueilli  des  libéralités  considén 
Ceux  qui  Tout  organisée  savaient  qu'elle  existait  à  Mai 
depuis  1872.  Savaient-ils  qu'avant  1789,  les  Hospitalier 
Saint-Augustin  l'avaient  organisée  à  Paris,  dans  l'h 
Saint-Anastase  et  Saint-Gervais  pour  les  hommes,  et 
l'hôpital  Sainte  Catherine  pour  les  fei^mes  ? 

Us  n'avaient  pas  besoin  de  consulter  l'histoire  poui 
émus  par  l'affreuse  misère  des  pauvres  gens  qui,  après 
passé  la  journée  à  chercher  sans  succès  du  travail,  n'oi 
d'autre  asile  pour  y  dormir  quelques  heures  que  les  a 
des  ponts  ou  les  bancs  des  promenades,  et  risquent  < 
confondus  avec  les  criminels  qui  rôdent  dans  les  ru 
Paris  en  quête  d'un  mauvais  coup  à  faire. 

L'œuvre  leur  procure  un  abri  gratuit  pendant  trois 
ou  plutôt  pendant  trois  nuits,  car  la  journée  doit  être 
sacrée  à  chercher  du  travail.  C'est  peu  de  chose,  sans  c 
qu'un  abri  pendant  trois  nuits.  Mais  il  y  a  tant  de  gens 
demandent  et  à  qui  il  faut  faire  une  place  1  Et  puis 
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nuits  de  calme  au  moment  où  le  désespoir  peut  pousser  à 
des  résolutions  funestes,  n'est-ce  pas  précieux  ?  M.  Maxime 
i  dit  avec  raison  :  <  C'est  comme  une  minute,  la 
Teau,  pour  Thomme  qui  se  noie,  la  minute  pen- 
e  il  reprend  haleine,  et  trouve  la  force  de  gagner 
^ourt  que  soit  Tinstant  du  repos  pour  les  sur- 
euvent  y  trouver  le  salut  (4).  > 
[ité  de  nuit  donne  aux  malheureux  qu'elle  re- 
t  convenable  et  un  souper  frugal,  amélioré  quel- 
suite  de  dons  spéciaux.  Elle  leur  fait  prendre 
3u  des  douches  qui  leur  inspirent  au  premier 
ffroi,  mais  dont  ils  sentent  ensuite  les  bons  effets, 
ifier  leurs  vêtements  de  la  vermine  qui  les  infeste 
kt  ;  elle  leor  donne  des  vêtements  quand  ceux 
fit  sont  en  trop  mauvais  état.  Elle  leur  offre  aussi 
d'écrire  pour  se  mettre  en  relations  avec  leur 
vec  les  personnes  qui  pourraient  leur  donner  tme 
On  réussit  quelquefois  à  les  placer, 
iteurs  étaient  inspirés  par  des  sentiments  chré- 
ils  ont  tenu  à  donner  à  leur  œuvre  un  caractère 
laïque,  à  ouvrir  leur  asile  à  tous  les  malheureux 
3tion  d'âge,  de  nationalité  ou  de  religion.  La 
des  papiers  qui  justifient  l'identité  des  clients  de 
t  sans  rigueur. 

[ité  de  nuit  reçoit  plutôt  les  hommes  que  les 
!S  femmes  sont  principalement  recueillies  dans 
la  Société  philanthropique,  fondés  presque  à  la 
le. 

ise  aujourd'hui  de  quatre  maisons,  situées  aux 
plus  éloignés  de  Paris  :   rue    de    Tocqueville, 
rd  de  Vaugirard,  14,  rue  de   Laghouat,  13,  et 
e  Charonne,  21. 
[uand  la  première  maison  fut  fondée,  elle  ne  fut 

Hté  privée  à  Parti,  p.  510. 
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pourvue  que  de  vingt  lits.  Avant  la  fin  de  Tanm 
fallu  en  porter  le  nombre  à  quarante.  Les  trois  a 
sons  ont  été  successivement  ouvertes  en  1879, 18 
au  moyen  de  ressources  fournies  par  la  libéraliU 
leurs  et  par  l'accroissement  des  souscriptions  anni 

Les  recettes,  qui  n'étaient  la  première  anne 
17,580  francs,  se  sont  élevées  en  1896,  à  269,815  fi 

L'œuvre  a  été  reconnue  d'utilité  publique  en  1 
lui  permettra  d'augmenter  ses  ressources. 

La  police  de  chaque  maison  est  confiée  à  i 
retraité,  qui  sait  maintenir  la  discipline  nécessaire 
patrons  de  l'œuvre,  la  plupart  gens  du  monde  o 
interviennent  discrètement  pour  exercer,  dans  la 
possible,  une  action  morale  sur  les  malheureux  q 
dans  les  asiles.  Chaque  soir  un  d'entre  eux  se  renc 
des  maisons,  prend  connaissance  de  la  liste  des 
et  réunit  cette  triste  assistance  pour  lui  adresse] 
paroles  de  consolation  et  d'encouragement.  L'insI 
termine  par  une  courte  prière.  On  ne  peut  manc 
louché  quand  on  assiste  à  ces  séances.  Les  pai 
écoutent  l'allocution  avec  une  sorte  de  surprise,  i 
habitués  à  être  traités  avec  tant  d'égards  et 
Plusieurs  ont  les  larmes  aux  yeux.  lisse  retirent 
ordre  et  vont  prendre  leur  repos  dans  un  lit 
beaucoup  de  leur  couche  ordinaire.  Tout  se  i 
régularité  et  décence. 

Depuis  la  fondation,  il  y  a  eu  1,252,846  pension 
ont  passé  dans  les  asiles  3,333,949  nuits. 

La  statistique  des  professions  auxquelles  api 
les  80,496  hommes  recueillis  en  1896  suggère  c 
reuses  réflexions.  Les  journaliers,  cultivateurs,  I 
charretiers  sont  les  plus  nombreux  :  31,333,  le 
de  l'alimentation  ont  la  seconde  place  :  10,099. 
employés  de  commerce,  comptables,  dessinateur 
pas  moins  de  3,431.  Il  y  a  154  artistes,   372 
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appartenant  aux  professions  libérales,  dont  103  professeurs 

et  92  instituteurs. 

onnel  recueilli  dans  les  asiles  de  la  Société  est 
bien  qu*elle  a  fait  est  néanmoins  considérable, 
rendus  annuels  abondent  en  anecdotes  inté- 
)ilà  ce  qui  justifie  la  médaille  que  votre  commis- 
)pose  d'accorder  à  l'Hospitalité  de  nuit. 

l'œuvre  des  hopftaux  harims 

'e  une  institution  des  plus  utiles  que  TŒuvre  des 
rins,  qui  s'applique  à  rendre  la  santé  aux  enfants 
^athiques,  scrofuleux,  tuberculeux  et  racbitiques. 
)las  t  dans  les  grandes  villes,  qu'un  trop  grand 
ifants  qui  ont  besoin  d'être  régénérés  par  un 
igé  au  bord  de  la  mer. 

se  publique  de  Paris  a  fait  une  très  heureuse 
BS  bons  effets  de  ce  traitement  à  Berck-sur-Mer. 
tion  hospitalière  de  Lyon  a  suivi  cet  exemple  en 
latorium  de  la  presqu'île  de  Giens,  qui  porte  le 
ibran,  président  du  Conseil  des  hospices  de  cette 

où  la  charité  est  largement  organisée.  Divers 
ts  fondés  par  l'initiative  privée  avaient  précédé 
établissements  officiels. 

des  hôpitaux  marins  a  entrepris  de  créer  une 
nale  pour  fonder  de  grands  établissements  qui 
argement  les  bienfaits  de  ce  traitement. 

1887,  elle  a  aujourd'hui  deux  établissements  : 
n  de  Banyuls-sur-Mer  (Pyrénées-Orientales),  et 
t-Trojan,  dans  l'île  d'Oléron. 
aatorium  de  Banyuls,  on  a  reçu,  de  1888  à  1895, 
dont  375  garçons  et  409  filles.  Les  guérisons  ont 
)re  de  463,  après  quatre  cent  quinze  jours  de 
t  93  malades  ont  vu  leur  santé  améliorée  après 
atre-vingt-onze  jours  de  soins. 
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Les  dépenses  en  1896,  pour  le  sanatorium  de  Banyuls, 
atteignaient  100,000  francs.  Elles  se  développeront  avec  le 
sanatorium  de  Sainl-Trojan,  qui  rendra  à  son  tour  de  pré- 
cieux services. 

Le  dévouement  des  organisateurs  de  la  nouvelle  Société 
et  les  excellents  résultats  qu'ils  ont  obtenus  ont  paru  mériter 
une  médaille  Audéoud. 

OFFICE   CENTRAL   DBS   GBUVRES   DE   BIENFAISANCE 

L'Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance  se  recommande 
à  l'attention  et  à  la  bienveillance  de  l'Académie  par  la  nou- 
veauté de  ridée  qu'il  réalise  et  le  succès  éclatant  qu'il  a 
obtenu.  C'est  une  œuvre  récente.  Elle  a  été  fondée  en  1890 
par  M.  Lefébure,  ancien  député,  qui  en  avait  exposé  le  pro- 
gramme dans  un  discours  fait  en  1889  à  la  Société  d'écono- 
mie sociale,  en  invoquant  l'exemple  d'institutions  analogues 
établies  à  Londres  et  à  New-York,  et  qui  n'a  cessé  de  lui 
donner  une  vive  impulsion  en  qualité  de  secrétaire  général. 
Patronnée  par  les  hommes  les  plus  expérimentés  et  les  plus 
dévoués,  dont  plusieurs  appartiennent  à  l'Institut,  elle  a 
grandi  avec  une  rapidité  surprenante.  Les  services  considé- 
rables qu'elle  a  rendus  dès  les  premières  années  de  son  exis- 
tence lui  ont  fait  obtenir  la  reconnaissance  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique,  par  un  décret  du  3  juin  1896. 

Nous  devons  signaler  en  quelques  mots  son  but,  ses 
moyens  d'action,  les  résultats  auxquels  elle  est  arrivée. 

Les  œuvres  de  bienfaisance  sont  aujourd'hui  plus  nom- 
breuses que  jamais.  L'initiative  privée,  animée  par  les  plus 
généreux  sentiments,  a  créé  beaucoup  de  fondations  nou- 
velles. Leur  développement,  leur  variété,  font  honneur  à 
notre  époque.  C'est  un  bien  à  beaucoup  d'égards,  puisqu'on 
apporte  ainsi  des  soulagements  plus  étendus  à  la  misère, 
puisque  les  établissements  spéciaux  répondent  mieux  aux 
besoins  des  malheureux  ;  c'est  aussi  un  bien,  puisque  la 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XLVIIU  48 


Digitized  by  VjOOQIC 


[I£  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

euvres  donne  aux  personnes  généreuses  plus 
l'exercice  de  la  charité,  qu'elle  les  excite  davan- 
ilement  à  offrir  leur  argent,  mais  à  se  dévouer 
m  soin  des  pauvres.  Toutefois  cette  multiplicité 
^ette  large  générosité  ont  aussi  leurs  inconvé- 
t  pauvres  ni  les  riches  ne  peuvent  facilement 
œuvres  si  variées  ;  à  l'inverse,  il  peut  se  pro- 
blés  emplois  regrettables,  et  la  facilité  à  donner 
sans  contrôler  les  allégations  du  mendiant 
le  exploitation  effrontée  qui  fait  tort  aux  vrais 

Irai  cherche  à  remédier  à  ces  inconvénients.  Q 

à  relier  les  œuvres  de  bienfaisance,  à  les  faire 

personnes  charitables  qui  désirent  placer  uti- 

bienfaits,  à  les  faire  connaître  aux  pauvres  qui 

[uelle  porte  frapper,  à  fournir  aux  uns  et  aux 

iseignements  sûrs  qui  rendent  l'assistance  plus 

prompte,  plus  efficace.  11  aide  à  réaliser  cette 

;e  de  Benjamin  Delessert  :  <  L'homme  le  plus 

est  pas  celui  qui  donne  le  plus,  mais  celui  qui 

IX.  > 

u  début  qu'une  œuvre  d'enquête  et  de  rensei- 
3e  point  de  vue  déjà  elle  avait  une  grande  uti- 
md  mérite.  Elle  semblait  devoir  se  limiter  à 
ait  déjà  une  grande  tâche.  Mais  elle  a  été 
endre  son  action  et  elle  a  réussi  dans  tout  ce 
jpris. 

i  origine,  l'Ofâce  central  a  reçu  plus  de 
visites  de  bienfaiteurs  demandant  des  conseils 
n  pauvre  vers  la  fondation  où  il  serait  le  mieux 
§me  des  conseils  sur  les  libéralités  à  donner  à 
îciennes  ou  à  des  œuvres  en  projet  ;  visites  de 
imandaient  du  travail  ou  un  appui,  soit  pour  être 
ne  œuvre  charitable,  soit  pour  être  ramenés 
t,  qu'ils  avaient  eu  l'imprudence  de  quitter. 
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Daûs  la  seule  année  1898-1896,  TOffice  est  intervenu  en 
faveur  de  16,804  malheureux,  il  en  a  fait  secourir  8,776  par 
diverses  œuvres,  il  est  venu  en  aide  à  8,703  avec  les  fonds 
qui  lui  avaient  été  remis,  il  a  procuré  des  emplois,  placé  des 
orplielins  et  des  vieillards,  et  envoyé  en  province  1,034  per- 
sonnes. 

Toutes  ces  mesures  sont  prises  à  la  suite  d'enquêtes  qui 
permettent  de  déjouer  les  fraudes  des  mendiants  de  pro- 
fession, et  dont  les  résultats,  classés  avec  soin,  constituent 
des  renseignements  précieux  sur  l'état  civil  des  malheureux 
à  Paris. 

L'Office  central  devient  le  collaborateur  des  personnes 
charitables,  l'auxiliaire  et  quelquefois  le  représentant  des 
œuvres,  tout  en  leur  laissant  avec  le  plus  grand  soin  la  liberté 
complète  de  leur  action. 

C'est  ainsi  qu'il  a  provoqué  la  création  et  le  développement 
d'œuvres  d'assistance  par  le  travail,  dont  le  mérite  est  bien 
connu  de  l'Académie.  C'est  ainsi  qu'il  a  contribué  récemment 
à  la  répartition  si  rapide  de  la  souscription  considérable 
recueillie  en  quelques  jours  pour  les  œuvres  frappées  par  le 
déplorable  incendie  du  Bazar  de  la  Charité.  La  promptitude 
et  la  sûreté  de  ses  propositions  a  dignement  répondu  à  la 
générosité  du  public,  à  la  confiance  du  comité  qui  présidait 
à  la  répartition  ;  elle  a  fait  ressortir  l'abondance  et  la  préci- 
sion des  renseignements  recueillis  par  l'Office  central  sur  les 
œuvres  de  bienfaisance  de  Paris. 

Cette  enquête  sur  les  œuvres  qui  est  un  de  ses  moyens  es- 
sentiels d'action,  il  ne  Ta  pas  bornée  à  Paris,  il  l'a  étendue  à 
toute  la  France  et  à  l'étranger,  et  il  n'a  pas  voulu  en  garder 
pour  lui  les  résultats.  Grâce  au  dévouement  et  à  l'expérience 
des  hommes  éclairés  qui  dirigent  l'Office  central  et  de  leurs 
auxiliaires,  nous  aurons  dans  très  peu  de  temps  un  ouvrage 
contenant  le  tableau  des  œuvres  et  des  institutions  d'assis- 
tance et  de  prévoyance  de  toute  la  France.  82  livraisons  s'ap- 
pliquant  à  52  départements  sont  déjà  publiées.  Elles  font  d'a- 


Digitized  by  VjOOQIC 


I  SCIENCES   MORALES  BT  POLITIQUES. 

euvres  spéciales  à  Tenfance  et  à  Tadoles- 
maternité,  crèches,  écoles  maternelles, 
lour  les  enfants  malades,  pour  les  sourds- 
,  ouvroîrs,  maisons  d'apprentissage,— 
tinées  aux  adultes  :  caisses  d*épargne,  so- 
utuels,  sociétés  coopératives  de  consom- 
3  économiques,  institutions  patronales, 
\  par  le  travail,  œuvres  de  réhabilitation, 
its,  hôpitaux  et  hospices,  secours  à  demi- 
les  spéciaux  pour  les  vieillards, 
eau,  rOfâce  central  a  profité  des  recueils 
et  dans  plusieurs  grandes  villes,  ou  des 
ciels  ;  mais  il  les  a  améliorés  et  développés 
complétant  et  les  groupant  de  manière  k 
hements. 

est  un  instrument  précieux  pour  éclairer 
.  €  A  l'heure  présente,  a  dit  un  orateur 
e  Lamy,  en  présidant  une  des  assemblées 
)  central,  la  bienfaisance  est  un  livre  im- 
3,  où  chaque  œuvre  a  écrit  une  page; 
3  livre  une  table  des  matières.  Faute  de 
natières,  beaucoup  de  gens  ne  peuvent  y 
Lt  ils  auraient  besom,  et,  faute  de  temps, 
fermé.  »  Aujourd'hui,  les  gens  de  bonne 
is  d*embarras  pour  trouver  les  occasions 

it.  Cette  énumération  des  œuvres  si  nom- 
)  et  de  prévoyance  est  la  plus  éloquente 
ses  à  ceux  qui  accusent  notre  société,  ce 
)ciété  capitaliste,  d'être  sans  entrailles  et 
sse  l'abîme  qui,  suivant  eux,  sépare  les 
à  ceux  qui  cherchent  par  des  sophismes 
ceux  que  tant  de  liens  rapprochent  et 

les  œuvres  de  bienfaisance,  qu'on  imite 
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déjà  dans  plusieurs  grandes  villes  de  France,  qu'on  se  pré- 
pare à  imiter  à  l'étranger,  met  en  lumière  tout  le  réseau  de 
ces  liens  aussi  doux  qu'ils  sont  forts.  Il  travaille  par  là. 
comme  les  œuvres  précédentes  mais  d'une  manière  pi 
large,  à  la  paix  sociale. 

Vous  penserez  avec  nous  qu'il  est  juste  de  lui  décerner  i 
médaille  d'or  du  prix  Audéoud. 

La  commission  vous  propose  donc  de  décerner  sept  n 
dailles  d'or  aux  établissements  ou  sociétés  qui  suivent  : 

Compagnie  parisienne  d'Éclairage  et  de  Chauffage  pai 
ùaz  (Président  du  Conseil  :  M.  Troost). 

Œuvre  de  Saint-Nicolas  (Président  :  S.  E.  le  cardinal 
chard,  archevêque  de  Paris;  —  Vice- président  :  M.  Houss 

Société  de  sauvetage  de  l'enfance  (Présidente  :  M»'  Ji 
Simon  ;  —  Directeur  :  M.  Gayte.) 

Asile  des  jeunes  garçons  infirmes  et  pauvres  dirigé  par 
frères  de  Saint-Jean-de-Dieu  (Président  :  M.  le  marquis 
l'Aigle). 

Hospitalité  de  nuit  (Président  :  M.  le  baron  de  Livois). 

Œuvre  des  hôpitaux  marins  (Président  :  M.  le  docteur  E 
geron). 

Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance  (Président  :  M 
marquis  de  Vogué  ;  —  Secrétaire  général  :  M.  Lefébure). 

De  plus,  comme  l'Académie  dispose  pour  les  œuvres  d'i 
somme  de  10,000  francs,  et  comme  la  valeur  des  sept  : 
dailles  d'or  est  inférieure  à  cette  somme,  la  commission  v 
propose  de  partager  l'excédent  par  portions  égales  entre 
six  œuvres  d'éducation  et  de  bienfaisance  qu'elle  design 
vos  sufiErages. 

Le  rapporteur, 
Léon  AuGoc. 
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A  DÉCERNER  EN   1897. 


)onnes  et  de  mauvaises  années  pour  le  prix  Au- 
rages).  Le  rendement,  cette  année,  est  de  qualité 
otre  Commission  a  pensé  qu'en  décernant  une 

de  1,500  francs,  deux  de  1,000  francs  et  trois 
e  800  francs,  elle  répartissait  équilablemenl  les 
lues  à  la  libéralité  du  fondateur.  Elle  a  tenu  à  les 
liant  à  défaut  d*œuvres  remarquables,  vraiment 
encourager  les  efforts  louables  et  les  intentions 

Encore  nous  a-l-il  fallu  recueillir  deux  ouvrages 
ut  d*abord  au  concours  Le  Dissez  de  Penanrun, 
n  candidats  de  valeur.  On  nous  pardonnera  ce 
Li  la  justice  trouve  son  compte,  et  qui  ne  lèse 

Bt. 

de  M"«  la  vicomtesse  d'Adhémar  intitulé  :  Nou- 
ion  de  la  femme  dans  les  classes  cultivées  est  plus 
:  c'est  un  manifeste  lancé  avec  une  conviction 
qui  entraine  aisément  le  lecteur,  car  rien  n'est 
eux  que  la  forte  émotion  d'une  âme  d'apôtre  sa- 
'elle  veut,  et  voulant  énergiquement.  L'apostolat 
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de  la  vicomtesse  d'Adhémar  est  une  nouveauté  :  il  consiste 
à  recruter  et  à  former,  pour  les  jeunes  filles  qui  sont  ins- 
truites dans  la  maison  paternelle,  des  institutrices  dignes  de 
leur  mission.  Ces  institutrices,  élevées  en  commun  dans  i 
sorte  de  couvent  laïque  mais  chrétien,  y  recevront  un  enî 
gnement  et  une  règle  de  conduite  appropriés  à  leur  tâch( 
difficile,  à  leur  situation  si  délicate.  Elles  y  trouveront 
asile  permanent  en  cas  de  maladie,  pendant  les  périodes 
vacances  et  de  chômages,  et  resteront  en  communication 
time  avec  la  source  même  où  elles  ont  puisé  le  savoir,  la  i 
thode  et  la  capacité  d'instruire.  L'idée  est  bonne  pour 
famille  ,  trop  souvent  obligées  de  confier  à  des  inconnues 
qu'elles  ont  de  plus  cher,  meilleure  encore  pour  le  person 
enseignant.  Ceci  est  une  solution  intéressante  d'un  problè 
social  assez  douloureux  :  savoir  comment  tant  de  pauv 
filles,  chargées  de  faire  des  éducations  à  domicile,  peuvi 
échapper  aux  tristesses  de  l'isolement,  aux  pensées  décc 
rageantes,  à  la  souffrance  de  vivre  dans  un  monde  qui  n' 
pas  fait  pour  elles,  dangereux,  si  elles  s'y  plaisent  trop,  in 
lérable,  si  elles  n'y  plaisent  pas.  M"**  d'Adhémar  ne  rec 
pas  devant  la  difficulté  d'établir  et  de  faire  prospérer,  en  ce 
fin  de  siècle,  une  société  libre  d'enseignement,  qui  ne  s( 
ni  une  annexe  de  l'Université,  ni  une  dépendance  des  cong 
gâtions  religieuses.  Elle  ne  doute  pas  du  succès  de  s 
œuvre  ;  elle  a  la  foi. 

Pour  être  fondé  sur  la  croyance  catholique  et  sur  la  p 
tique  chrétienne,  le  système  d'enseignement  et  d'éducati 
dont  l'auteur  nous  fait  connaître  les  grandes  lignes  n'est  { 
le  produit  d'une  dévotion  étroite  et  sèche,  qui  limiterai! 
dessein  l'horizon  de  l'esprit,  et,  pour  maintenir  la  pureté 
l'âme,  détruirait  ses  forces  vives.  L'enseignement  donné  à 
future  institutrice  sera  positif  et  dogmatique  dans  les  p 
mières  années,  critique  et  éclectique  dans  les  dernières, 
aura  pour  base  des  lectures  étendues,  commentées  dans 
sens  éducatif  par  les  professeurs,  lectures  prises  dans  Mie 
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a,  George  Sand,  Balzac  et  Musset  aussi  bien 
de  Maistre,  Montalembert  et  Dupanloup.  H 
)  fille  soit  de  son  temps,  et  s'initie  aux  ques- 
les  plus  diverses  dans  les  livres  les  plus  mo- 
îducation  par  les  livres  ne  suffit  pas.  Les 
!  la  nouvelle  institutrice  auront  un  couronne- 
londain  :  les  cours  de  la  Sorbonne  el  du  Col- 
Taudition  des  conférenciers  et  des  prédica- 
ilèbres,  de  fructueuses  promenades  dans  les 
résentations  choisies  au  Théâtre-Français  et 
s  qui  acceptent  la  mission  d'éveiller  et  de 
ince  de  nos  filles,  doivent  avoir  elles-mêmes 
ut.  Elles  ne  peuvent  rester  étrangères  à  au- 
ies  manifestations  d'art  par  où  se  révèle 

telle  que  la  conçoit  M""  d'Adhémar,  remplh'a 
ne  fille  confiée  à  ses  soins  une  tâche  encore 
:  elle  sera  son  guide  moral,  presque  sa  direc- 
[ice.  Elle  ne  lui  apprendra  pas  seulement  à 
ivre,  et  la  préparera  de  loin  à  ce  rôle  de 
épouse  et  de  mère  auquel  il  faut  bien  penser 
d'il  est  l'essentiel  et  même  le  tout  d'une 
ne.  L'auteur  aborde  ici,  virilement,  ce  côlé  si 
estion  de  l'éducation  des  filles.  Elle  affirme 
nal,  en  leur  cachant  à  dessein  les  réalités  de 
[que  et  de  la  fréquentation  sociale,  pour  les 
une  demi-ignorance  qui  les  expose,  désar- 
périls.  Elle  s'oppose  à  ce  qu'on  supprime 
ination,  la  tendresse,  l'élan  vers  l'idéal.  Elle 
qu'on  leur  parlât  de  l'amour,  sainement, 
en  attachant  au  mot  sa  signification  la  plus 
haute^  en  montrant  la  chose  comme  un  bien 
formes,  humaine  et  divine  ».  <  li  est  temps, 
mettre  à  l'heure  nos  horloges,  en  retard  de 
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Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  TAcadémie  puisse  prendre 
sous  son  patronage  toutes  les  doctrines  du  petit  livre  que  je 
viens  de  résumer.  Peut-être  trouvera- t-elle  que  Ta 
attribuant  à  Finstitutrice  ce  pouvoir  d'initiation  i 
tout  intime,  empiète  sur  le  terrain  réservé  à  la  mèi 
M"»*  d'Adhémar  répond,  il  est  vrai,  que  les  mevei 
plissant  pas  toujours  ce  devoir  essentiel,  il  faut 
quelqu'un  s'en  acquitte.  Sans  doute  aussi  n'acce 
pas  la  réprobation  absolue  dans  laquelle  elle  envel 
aisément  les  systèmes  d*éducation  autres  que  ce] 
préconise.  Il  est  hardi  de  condamner  en  bloc  le 
institutrices  pourvues  des  brevets  universitaires, 
voir  en  elles  que  des  pédantes  sans  religion,  ins 
même  au  point  de  vue  intellectuel,  et  incapables  c 
l'éducation  morale  qu'elles  n'ont  pas  reçue.  Il  y  a 
d'exagération  dans  la  partie  critique  du  livre,  et  ui 
chimère  dans  la  doctrine.  Mais  nous  avons  pensé 
serves  faites,  que  l'initiative  si  utile  et  si  va 
M"'  d'Adhémar,  que  l'esprit  de  haute  moralité  dor 
vrage,  d'un  bout  à  l'autre,  est  empreint,  méritai 
appréciés  et  encouragés  par  l'Académie. 

Le  livre  de  J.  Laurence,  sur  le  Moi  étemel,  tire 
son  intérêt  de  ce  fait,  que  l'auteur  est  une  femme 
est  rare  de  voir  une  femme  se  lancer,  avec  cette  1 
dans  les  spéculations  les  plus  abstraites  de  la  méti 
la  plus  transcendante.  Celle-ci  traite  des  résultats 
de  la  chimie,  définit  la  substance,  la  lumière,  la  f 
cend  à  Tinfiniment  petit  par  l'analyse  de  la  cellule 
monte  à  l'infiniment  grand  en  étudiant  la  genèse  de 
stellaires  et  planétaires,  enfin,  nous  ramène  sur  no 
où  elle  critique  la  doctrine  de  l'évolution  et  croit  p< 
montrer  la  fixité  de  l'espèce.  Le  lecteur  sort  ébloui  ( 
mal  à  l'aise  de  cette  promenade  vertigineuse  à  tn 
pace  infini  et  l'éternelle  matière.  Il  a  de  la  peine  à 
sir  et  à  comprendre  que  Laurence  a  une  doctrine,  < 
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i^«  — :^-î«« —  «-aits.  Il  n'y  a  point  de  vide  dans  Tunivers: 
e  substance.  Celte  substance  se  compose  de 
les  vivantes  et  actives,  les  autres  inertes, 
vantes  groupent  autour  d'elles  celles  qui  ne 
mstituent  ainsi  les  corps  avec  leurs  formes 
espèces  distinctes.  Et  qu'est-ce  que  l'âme 
le  ces  molécules  vivantes  qui  anime  notre 
»e.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'âme  soit  maté- 
rielle, car  cette  question  ne  se  pose  pas,  tout 
impli  de  toute  éternité  par  cette  substance, 
S  dont  rien  ne  se  perd  et  qui  n'aura  pas  de 

le  se  demander  quel  rapport  cette  théorie 
mt  avoir  avec  la  fondation  Audi£fred,  des- 
iser  les  écrits  qui  font  aimer  la  morale,  la 
ice.  Mais  l'auteur  du  Moi  étemel  a  voulu 
la  morale  en  combattant  les  conséquences 
lies  aboutit  la  fameuse  doctrine  sur  l'évolu- 
et  la  lutte  pour  la  vie.  Il  a  cru  trouver  le 
3nir  l'idée  de  Dieu  en  face  de  la  matière 
pliquer  à  sa  façon  la  permanence  de  la  per- 
le et  l'immortalité  de  l'âme.  Votre  rappor- 
manquerait  à  la  vérité,  s'il  affirmait  que 
lion  est  d'une  cohésion  parfaite,  que  toutes 
nt  exactement  proportionnées,  que  les  con- 
clus haut  degré  cette  solidité  et  cette  clarté 
emportent  la  conviction.  Mais  la  commission 
cet  effort  sincère  pour  embrasser,  dans  une 
>  pages,  la  totalité  des  connaissances  hn- 
uestions  les  plus  redoutables  de  la  métaphy- 
ience. 

[nés  pas  fâché  de  quitter  ces  hauteurs  pour 
terrain  solide  de  Thistoire,  le  bénéficiaire  de 
nédaille,  H.  Décolles.  Son  ouvrage,  publié  à 
a  pour  objet  les  origines,  les  institutions  et 
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le  développement  des  Étals-Unis.  C'est  Tbistoire  de  la  grande 
république  anglo-américaine,  résumée  d'une  plume  alerte  et 
mise  en  tableaux  par  un  Canadien.  Nous  avons  d'excellentes 
raisons  de  nous  intéresser  à  tout  ce  qui  vient  du  Canada, 
peuplé  de  notre  race  et  de  nos  souvenirs  ;  mais  ceci  n'aurait 
pas  suffi  à  nous  permettre  de  récompenser  M.  Décolles,  si 
les  chapitres  XVl  à  XXI  de  son  livre  n'étaient  pas  des  chapi- 
tres d'histoire  de  France,  inspirés  d'une  admiration  très  vive 
pour  la  France  américaine  du  siècle  passé.  Ce  Canadien  rend 
pleine  justice  à  nos  pères.  Us  ont  su  fonder  de  Louisbourg  à 
Québec,  et  de  Québec  à  la  Nouvelle-Orléans,  une  domination 
forte  et  prospère,  un  vaste  empire,  à  qui  il  n'a  manqué  pour 
durer  et  se  défendre  contre  l'ennemi  anglo-saxon  qu'une  po- 
pulation plus  nombreuse  et  un  peu  plus  de  liberté,  une  pro- 
tection un  peu  moins  lourde  de  la  part  de  la  mère  patrie. 
Nous  n'insisterons  pas,  car  le  hasard  a  voulu  qu'un  ouvrage 
plus  important  que  celui-ci  pour  l'histoire  de  France,  et 
traitant  aussi  du  Canada,  ait  été  présenté  à  notre  examen. 
Mais  ce  que  nous  avons  dit  du  livre  de  M.  Décolles  et  de 
Tesprit  tout  français  qui  l'anime,  suffit  à  justifier  la  dis- 
tinction très  honorable  que  votre  commission  propose  de  lui 
accorder. 

Une  récompense  plus  importante  Iserait  bien  méritée  par 
Touvrage  de  650  pages  que  M.  l'abbé  Nicq  vient  de  consa- 
crer à  la  mémoire  de  son  compatriote,  le  R.  P.  Siméon 
Lourdel,  un  des  héros  de  nos  missions  d'Afrique,  le  conver- 
tisseur de  l'Ouganda.  Avec  les  journaux  de  la  Mission  et  la 
correspondance  privée  de  ceux  qui  l'ont  dirigée  de  1879  à 
1890,  l'auteur  a  composé  un  écrit  d'un  intérêt  soutenu,  ins- 
tructif presque  toujours,  émouvant  et  dramatique  en  bien 
des  endroits.  Il  l'a  fait  sans  doute,  avant  tout,  pour  édifier 
les  âmes  croyantes,  et  glorifier  cette  admirable  congréga- 
tion des  Pères  blancs  d'Alger,  qui  a  rendu  tant  de  services  à 
la  civilisation  et  à  la  France.  L'Académie  a  prouvé  l'an  der- 
nier qu'elle  les  appréciait  à  leur  valeur.  Et  vraiment,  il  suffit 
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irie  de  Siméon  Lourdel  pour  comprendre  que  jamais 
le  fut  mieux  placée. 

laint  chez  nous  de  Taffaiblissement  des  caractères 
liminution  des  énergies.  A  voir  agir,  souffirir  et 

simple  paysan  d'Artois,  on  avouera  qu'il  existe 
s  Français  Bupérieurement  trempés,  et  que  la  race, 
i  !  n'a  pas  épuisé  sa  vigueur.  Il  n'y  a  pas  de  spec- 

réconfortant  que  celui  de  cet  homme  entraîné  par 
ion  irrésistible,  bravant  des  fatigues  inouïes  et  des 
nort  presque  quotidiens,  supportant  avec  sérénité^ 
1  tortures  morales  et  physiques  pour  remplir  sa 
5ligieuse,  son  œuvre  de  civilisation,  arracher  de 
\  créatures  à  l'abrutissement,  à  l'esclavage  ou  à  la 
é  dans  une  des  parties  les  plus  dangereuses  du 
africain,  vivant  entre  les  mains  d'un  de  ces  rois 
ispotes  d'humeur  féi*oce  et  changeante,  dont  il  faut 
auvaise  foi  et  les  caprices,  obligé  de  lutter  contre 
idigène  hostile  aux  blancs,  contre  la  mission  pro- 
contre les  Arabes  marchands  d'esclaves,  Lourdel 
;uit  pas  moins  sa  tâche  avec  une  énergie  surhu- 
prêche,  catéchise,  guérit  les  malades,  rachète  les 
our  en  faire  des  néophytes,  arrive  enfin,  au  bont 
LS  d'une  propagande  acharnée,  à  constituer  un 
isez  important  d'indigènes  baptisés  qui  recrutent 
s  d'autres  adhérents,  et  jusque  dans  l'entourage 

lelque  chose  de  touchant  dans  l'affection  profonde 
sionnaire  a  vouée  à  ses  adeptes,  dans  la  tendresse 
naternelle  qu'il  met  à  recueillir  les  enfants  des 
3  soigner,  à  les  faire  vivre  autour  de  lui,  partageant 
ss  consolations  de  sa  foi  aussi  bien  que  sa  maison 
X  et  ses  bananes.  Mais  le  succès  même  de  cette 
uiète  le  roi  et  les  grands  du  pays.  Ils  se  défient  de 
ns  pour  la  prière  chez  un  étranger,  et  ne  pouvant 
re  son  mobile,  le  soupçonnent  de  vouloir  abuser 
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contre  eux  de  son  influence.  Et  alors  commencent  les  persé- 
cutions ;  on  mutile,  on  brûle  les  enfants  et  les  ho 
qui  «  prient  •.  Et  ces  nègres  catéchisés  par  le 
sont  admirables  de  constance  devant  les  supplicei 
mort.  On  ne  peut  supposer  que  les  missionnai 
ganda  aient  pris  plaisir  à  introduire  dans  leur 
souvenirs   classiques   de   la    persécution   des  < 
l'époque  des  empereurs;  mais  ce  sont,  toutes 
gardées,  les  mêmes  attitudes,  les  mêmes  scènes 
ioire,  les  mêmes  réponses  héroïques.  L'analogie  e 
Ces  sauvages  confessent  leur  foi  comme  des  mar 
clétien  ou  de  Décius. 

Quand  cette  tourmente  est  passée,  surviennen 
truire  l'œuvre  des  Pères-Blancs,  des  révolutions 
des  bouleversements  politiques.  Le  parti  des  mus 
marchands  arabes,  renverse  le  roi  de  l'Ougan 
substituer  un  de  ses  parents,  et  la  Mission  catho 
loppée  dans  la  catastrophe,  s'enfuit  pêle-mêle  ave 
protestante.  Puis  les  adeptes  du  P.  Lourdel,  resté 
breux  dans  la  région,  chassent  à  leur  tour  les  mi 
rappellent  leur  ancien  roi.  Le  P.  Lourdel  revier 
triomphe  :  pendant  quelque  temps,  il  est  le  mait 
C'est  alors  que  la  Mission  protestante,  et  les  ma 
glais  derrière  elle,  suscitent  une  autre  révolutioc 
néfice.  Leur  parti  se  trouva  prépondérant  au  mo 
où  Lourdel,  emporté  par  la  maladie,  mourait  en  l 
terrain  où  il  avait  si  longtemps  lutté  et  souffert, 
pour  la  petite  église  catholique  et  la  Mission  des 
ger  I  Elles  subsistèrent,  mais  l'Ouganda,  au  p< 
politique,  devenait  anglais  et  l'est  encore.  La 
française  n'avait  profilé  qu'à  la  cause  générale 
cisme  et  de  l'humanité. 

Ce  drame  en  pays  noir,  avec  un  Français  pour 
cipal,  abonde  en  péripéties  singulières,  en  incii 
resques.  L'historien  et  le  géographe  trouveront  le 
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lire  l'ouvrage  de  M.  Nicq  ;  mais  la  psychologie  humaine  saura 
aussi  en  tirer  parti.  Il  y  a  peu  de  figures  plus  curieuses 
que  celles  du  roi  Mtéça,  chez  qui  le  P.  Lourdel  fit  son  premier 
établissement.  Ce  nègre  astucieux  et  pratique  n'eut  jamais  la 
moindre  envie  de  se  convertir.  Il  accueille  le  missionnaire 
catholique  comme  le  protestant  et  le  musulman,  pour  user 
de  leur  influence,  de  leur  savoir,  de  leur  relations  avec  l'Eu- 
rope, et  jouer  de  Tun  ou  de  l'autre  en  les  exploitant  tous  à  la 
fois.  Il  s'amuse  même  parfois  à  les  mettre  aux  prises.  Le 
P.  Lourdel  ne  fut  pas  longtemps  sa  dupe:  «  Pour  lui,  écrivait- 
il,  la  religion  semble^être  une  affaire  politique.  D'un  côté,  il 
veut  ménager  les  Anglais  dont  on  lui  a  vanté  la  puissance, 
d'un  autre  cô>c  il  ne  voudrait  pas  froisser  les  Arabes  qui  font 
le  commerce  dans  le  pays,  et,  surtout,  je  crois,  il  veut  con- 
server toutes  ses  femmes.  C'est  ainsi  qu'en  ce  moment,  il  se 
fait  instruire  sur  les  trois  reUgions  à  la  fois.  Demain  arrive- 
raient les  disciples  de  Confucius  qu'ils  auraient  aussitôt  accès 
auprès  de  lui.  »  Mais  tout  en  voyant  clair  dans  le  jeu  de  ce 
roitelet,  le  P.  Lourdel,  qui  se  sent  à  sa  discrétion  et  joint  à 
rénergie  une  certaine  souplesse,  fait,  pour  lui  plaire,  tous 
les  métiers.  Il  est  le  médecin  du  roi,  rôle  peu  commode,  car 
le  malade  ne  prend  que  les  remèdes  de  son  goût,  et  tout  en 
se  laissant  soigner  par  le  blanc,  continue,  selon  l'usage  du 
pays,  à  recourir  aux  sorciers  noirs.  Il  lui  sert  de  mailre  de 
lecture  ;  enfin,  pour  charmer  ses  oreilles,  il  n'hésite  pas  à 
jouer  de  l'accordéon.  Certaines  discussions  contradictoires, 
entre  le  missionnaire  catholique  et  le  missionnaire  protes- 
tant, devant  Mtéça  et  sa  cour,  sont  de  vraies  scènes  de  comé- 
die. Plus  tard,  l'hostilité  des  partis  tournera  au  tragique, 
et  le  sang  coulera. 

Sérieuse  ou  à  demi-souriante,  la  biographie  écrite  par 
M.  Nicq  en  l'honneur  d'un  Français  d'élite  est  une  œuvre  de 
pleine  sincérité,  qui  contribue  à  faire  aimer  la  patrie  dans  un 
de  ses  fils  les  plus  méritants.  Votre  Commission  a  donc 
trouvé  juste  de  lui  attribuer  une  part  du  prix  AudifBned. 
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C'est  encore  à  la  France,  mais  envisagée  dans  le  passé,  que 
M.  de  Saulnier  de  la  Pinelais  a  voulu  rendre  hommage  en 
nous  présentant  un  livre  sur  le  Barreau  du  Parlement  de 
Bretagne,  de  i550  à  1790. 11  Ta  écrit  avec  aisance,  d*un  style 
ferme,  où  l'esprit  ne  manque  pas  et  la  science  encore  moins. 
Des  recherches  personnelles,  faites  directement  dans  les 
archives  judiciaires  de  la  Bretagne,  lui  ont  permis  de  donner 
au  lecteur  des  renseignements  sûrs,  puisés  aux  meilleures 
sources.  Mais  la  valeur  historique  de  l'ouvrage  ne  tient  pas 
seulement  à  la  qualité  des  matériaux;  il  résulte  aussi  de  la 
façon  dont  l'auteur  les  a  choisis,  disposés  et  présentés.  Il  a 
su  mettre  sous  nos  yeux  un  tableau  intéressant,  souvent 
même  animé,  de  la  condition  et  des  mœurs  des  procureurs 
et  des  avocats  de  l'ancien  régime,  dans  celte  province  de 
Bretagne  où  les  plaideurs  abondaient,  et  où  le  Parlement 
était  une  puissance  avec  laquelle  les  rois  eux-mêmes  devaient 
compter. 

Les  ennemis  les  plus  déterminés  de  la  chicane  n'oseraient 
pas  dire  des  avoués  d'aujourd'hui  ce  que  les  magistrats 
disaient  des  procureurs  d'autrefois.  Un  président  breton  du 
XV f  siècle  accuse  leur  <  avidité  insatiable  >  et  cette  tendance 
blâmable  à  faire  <  suer  les  procédures  »  au  préjudice  de  leurs 
clients,  c  Us  ne  renoncent  jamais  s'ils  ont  senti  qu'il  y  a  de 
l'or  et  de  l'argent  dans  l'escarceUe  des  plaideurs,  tout  comme 
le  chien  de  chasse  qui  n'aboie  et  n'appelle  jamais  qu'il  n'ait 
senti  sa  proie.  >  A  en  croire  M.  de  la  Pinelais,  l'accusation  est 
iiijuste,  ne  s'appliquant  qu'à  la  minorité  des  procureurs,  et, 
de  plus,  elle  est  singulièrement  placée,  dans  la  bouche  d'un 
de  ces  juges  à  épices  qui  n'ont  jamais  ressenti  pour  l'argent 
des  plaideurs  une  répulsion  démesurée.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  le  métier  de  ces  hommes  d'affaires,  pour  être  assez  lu- 
cratif, était  dur,  absorbant,  et  soumis  à  une  réglementation 
iyrannique  que  l'esprit  moderne  ne  comprend  plus. 

Il  faut  voir  les  malheureux  procureurs  du  parlement  de 
Bretagne  obligés  d'assister  aux  audiences  des  juges  qui,  en 
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laient  à  six  heures  du  matin,  sans  pouvoir 
nstant  de  répit:  tenus  de  rester  au  palais, 
les  audiences  ne  les  intéressaient  d'aucune 
it  la  durée  entière  des  séances  ;  rivés  à  leur 
3  chambre  spéciale,  où  ils  avaient  à  peine  le 
re  représenter  momentanément  par  un  clerc: 
3elés  devant  la  Cour  pour  s'entendre  répriman- 
imner  à  l'amende,  avec  ordre  de  se  rendre 
it  dans  leur  salle  sous  peine  de  prison.  Et  il 
Fet  dans  la  conciergerie  du  palais  un  c  petit 
s  procureurs  connaissaient  trop.  Le  Parlement 
:  tout  pouvoir.  11  dépendait  du  caprice  d'un 
1er  de  faire  incarcérer  un  procureur  pour  le 
manquement  au  devoir  professionnel.  On 
aé  alors  par  le  respect  exagéré  de  la  liberté  de 

l  être  avocat.  M.  de  la  Pinelais,  qui  l'est  en- 
le  bâtonnier  de  l'ordre,  a  consacré  la  plus 
de  son  livre  à  retracer  l'histoire  des  avocats 
lis  le  traditionnel  Saint-Yves.  Ceux-là,  au 
ent  plus  aisément  disposer  d'eux-mêmes.  Ils 
ivant  la  Cour  d'une  situation  plus  indépen- 
gne,  tellement  relevée  même  qu'un  magistrat 

ne  craignait  pas  de  remonter  à  l'antiquité  la 
;)our  rendre  hommage  à  l'ordre  des  avocats, 
i  que  la  magistrature,  disait-il,  aussi  noble  que 
i  nécessaire  que  la  justice  ».  Tout  le  monde,  il 
it  pas  de  cet  avis,  témoin  le  conseiller  breton 

l'auteur  des  Contes  d'Eutrapely  qui  a  fait  de 
ortrait  peu  avantageux  pour  la  corporation. 
Pinelais  affirme  que  cette  satire,  très  exagérée, 
snl  un  petit  nombre  de  praticiens  avides  et 
5,  comme  il  en  existera  toujours.  Et  il  énamère 
avocats  les  plus  célèbres  de  l'ancien  barreau 
estime  et  à  la  reconnaissance  de  leurs  compa- 
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triotes.  Ils  n'avaient  qu'un  défaut,  lequel  n'a  rien  d'exclusi- 
vement breton  :  ils  parlaient  trop  longtemps  et  farcissaient 
leurs  discours  de  citations  érudites,  convaincus  que  le  der^ 
ûier  mot  de  l'élégance  oratoire  consistait  à  commencer  une 
phrase  en  français  et  à  la  finir  en  latin. 

Ce  qui  plait  beaucoup  dans  le  livre  de  M.  de  la  Pinelais, 
c'est  qu'il  est  inspiré  d'un  vif  amour  de  la  province  où  l'au- 
teur est  né  et  a  vécu,  et  de  la  profession  à  laquelle  il  appar- 
tient; deux  sentiments  à  encourager.  Nous  y  trouvons  celte 
sympathie  très  chaude  pour  les  institutions  et  la  gloire  de  la 
France  d'autrefois  qui  est  encore  une  des  formes  du  patrio- 
tisme et  que  l'Académie  ne  manquera  pas  d'apprécier  hau- 
tement. 

On  ne  peut  nier  que  le  livre  de  M.  Henri  Lorin,  sur  le 
Comte  de  FronlenaCy  par  son  objet  même,  comme  par  la 
science  et  la  conscience  dont  l'auteur  a  fait  preuve,  ne  con- 
tribue aussi  à  €  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  •,  Il  fau- 
drait seulement  (et  qui  hésiterait  à  le  faire?)  étendre  ce  mot 
de  patrie  aux  pays  lointains  où  la  France  a  prodigué  son 
sang  et  son  or  pour  fonder  des  établissements  durables.  Or 
il  s'agit  ici  d'un  prolongement  de  la  France,  du  Canada,  de  la 
Nouvelle-France,  comme  on  disait  au  xvii®  siècle,  et  de 
l'homme  énergique  et  habile  à  qui  nous  devons  en  très 
grande  partie  cette  Amérique  française,  si  malheureusement 
perdue  au  siècle  suivant. 

Le  comte  de  Frontenac  a  voulu  faire  au  Canada  ce  que 
Dupleix  a  fait  aux  Indes,  et  il  y  a  entre  ces  deux  hommes  des 
points  de  ressemblance  que  M.  Lorin  aurait  pu  mettre  en 
lumière  avec  plus  de  vigueur.  Frontenac  fut  un  colonisateur 
de  premier  mérite,  qui  réussit  à  la  fois  par  l'audace  et  par  la 
séduction,  un  esprit  ferme  et  souple,  merveilleusement  ha- 
bile, comme  Dupleix,  à  se  plier  aux  nécessités  locales  et  aux 
usages  du  pays  dont  il  voulait  se  rendre  maître.  Il  parlait  la 
langue  des  indigènes,  faisait  danser  leurs  femmes,  inspirait 
assez  de  confiance  aux  chefs  pour  les  amener  à  lui  remettre 
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l  les  miens  :  je  les  adopterai  pour  tels  ;  je  garde- 
çons  chez  moi  et  mettrai  les  filles  chez  les  reli- 

Québec.  Je  les  visiterai  souvent  et  vous  pourrez 
)ir  quand  vous  voudrez,  vous  promettant  de  vous 

quand  vous  me  les  redemanderez,  &i  vous  ne 
)as  que  je  les  marie  avec  des  Français  quand  elles 
ige  d*élre  mariées.  »  Un  jour  on  vit  le  gouverneur 
,  pour  entraîner  à  la  guerre  les  tribus  amies  de 
saisir  une  hache,  la  brandir  au-dessus  de  sa  léte, 
^nter  aux  chefs  en  dansant  et  en  entonnant  la 
)s  armes,  comme  le  plus  convaincu  des  habitants 
e. 

deux  gouvernements,  de  1672  à  1682,  et  de  1689 
nlenac  n'a  cessé  de  lutter,  avec  un  rare  courage, 
obstacles  insurmontables  pour  tout  autre  qu*uii 

sa  trempe,  il  lui  fallut  combattre  à  la  fois  les 
indépendants,  ces  voisins  féroces  de  la  colonie, 
Lant  sur  les  postes  français,  c  embrochaient  les 
5  colons,  et  forçaient  les  mères  à  tourner  la  broche 
su  >,  la  jalousie  haineuse  des  Anglais  de  la  côte 
,  rineptie  de  certains  ministres  de  Louis  XIV,  et 
Dsition  du  clergé.  Les  missions  religieuses  ayant 
\  premières  le  Canada  ne  voulaient  pas  le  céder  au 
[vil.  Toute  sa  vie,  Frontenac  fut  aux  prises  avec 
e  Québec.  Celui-ci  excommimiait  les  officiers, 
â  femmes  coupables  d*avoir  été  au  bal,  et  voulut 
le  gouverneur  de  faire  représenter  Tartuffe,  Mort, 

dire,  sur  la  brèche,  en  1698,  Frontenac  est  resté 
aujourd'hui  encore,  parmi  les  Canadiens  français, 
venir  est  im  lien  de  plus  entre  nous  et  ce  pays 
e  où  ont  subsisté  les  traditions,  les  usages  et  la 
nos  pères.  Ce  souvenir,  M.  Lorin  a  essayé  de  le 
re  par  des  recherches  approfondies  aux  archives 

dans  un  livre  un  peu  compact  et  trop  plein  de 
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NOTICE    PRÉLIMINAIRE- 

is  est  peu  connu  ;  on  pourrait  presque  dire  qu'il 
i.  L'ouvrage  le  plus  important  qu'il  nous  a  laissé, 
3S  Premiers  Principes^  qui  est,  suivant  le  juge- 
isé  de  M.  Ravaisson,  le  dernier  monument,  mais 
ent  considérable  de  la  philosophie  néo-platoni- 
été  publié  qu'au  commencement  de  ce  siècle,  par 
n'est  qu'il  y  a  quelques  années  que  M.  Ruelle  en 
e  édition  complète.  Il  n'a  été  traduit  dans  aucune 
;  même  en  latin,  et  bien  qu'il  ait  attiré  l'attention 
3s  savants  de  la  Renaissance,  entr'autres  du 
ssarion,  il  n'a  été  l'objet  d'aucun  de  ces  commen- 
*ofondis  qui  peuvent  souvent  remplacer  avantâ- 
une  traduction.  Ce  long  oubli  s'explique,  nous 
ir  ;  mais  l'objet  et  l'intention  du  mémoire  qu'on 
ie  prouver  qu'il  ne  se  justifie  pas. 
é  des  Premiers  Principes  n'est  pas  un  livre  où 
se  flatter  de  tout  comprendre.  Cet  exposé  complet 

lent  mémoire  n'a  été  communiqué  &  l'Académie  que  aoaa  uoe 
e,  par  llntermédiaire  de  M.  Lachelier. 
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de  la  métaphysique  et  de  la  théologie  néo-platonicienne, 
outre  les  difficultés  inhérentes  au  sujet,  en  présente  d'autres 
qui  sont  propres  à  Fauteur.  Il  est  d'une  étendue  consinérahlfi 
et  remplit  deux  volumes  in-8*  de  l'édition  Ru 
remplira  trois  dans  la  traduction  française  que  je 
de  terminer.  Il  est  écrit  d'un  seul  jet,  sans  divis 
des  matières,  sans  aucun  plan  indiqué  ou  suivi,  sa 
coupures  matérielles.  La  langue  négligée,  les  ce 
incorrectes  et  elliptiques  à  l'excès,  le  style  ol 
vent  jusqu'à  être  inintelligible,  l'argumentation  d 
gieuse  subtilité,  les  développements  d'une  fatigan 
prolixité,  le  retour  fréquent  sur  des  questions  qu 
croire  épuisées,  encore  plus  que  la  hauteur  des 
profondeur  d'un  système  où  l'analyse  et  l'abstra 
physiques  sont  poussées  aux  dernières  limites  d 
imposent  au  lecteur  un  effort  dont  l'intensité  et  1 
produisent  une  lassitude  que  je  connais  mieux  qu 
L'obscurité  de  la  pensée  est  telle  parfois  qu'un  ér 
Zeller  nous  avertit  de  ne  pas  trop  se  fier  au  résun 
sente  de  la  doctrine  de  Damascius,  tant  il  est  p< 
avoir  exactement  saisi  et  compris  le  sens.  Stallbai 
un  halluciné  ;  et  Ritter  prétend  qu'il  se  plait  à  de 
cune  des  thèses  qu'il  a  pris  tant  de  peine  à  édifier, 
française  a  été  plus  indulgente  et,  je  crois, 
M.  Jules  Simon  reconnaît  que  les  subtilités  et  les  ^ 
de  ce  philosophe  recouvrent  un  fond  séries 
M.  Lévèque  voit  en  lui,  non  pas  seulement  un  fin  ( 
commentateur,  un  vulgarisateur  d'une  doctrin 
fixée,  mais  un  dialecticien  consommé,  un  espri 
préjugés  d'école,  sincère  avec  lui-même  comi 
autres,  un  penseur  original,  hardi,  passionné  poi 
courageux.  M.  Vacherot  lui  rend  entière  justice  el 
son  lui  attribue  le  mérite  d'avoir,  sinon  créé 
accentué  le  mouvement  philosophique  qui,  ai 
ramène  la  science  égarée  dans  les  rêveries  d'un 
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nisme,  à  la  sévère  métaphysique  d'Aristote,  ce  qui  dans  la 
bouche  de  ce  raailre  incomparable  de  la  critique  philoso- 
phique, n*est  pas  un  faible  éloge.  Un  tel  esprit  était-il  donc 
vraiment  à  dédaigner,  et  son  œuvre  capitale  méritait-elle  de 
rester  si  longtemps  et  si  complètement  oubliée  et  méconnue  ? 
Une  chose  très  remarquable,  et  qui  rapproche  encore  plus 
Damascius  d'Aristote,  c'est  que  son  système  si  profondément 
idéaliste  et  où  tout  mysticisme  a  sa  racine,  s*appuie  sur  deux 
données  expérimentales.  L'univers  des  choses,  et  de  celles 
nos  sens  et  de  celles  que  la  raison  conçoit  ou 
,  est  un  fait  donné  par  l'expérience  à  la  science, 
donné,  c'est  la  voix  prophétique  de  la  con- 
us  crie  avec  une  force  toute  puissante  que  ce 
3S  a  un  principe.  Quel  est  ce  principe  ?  A  quel 
laitre,  sinon  le  connaître  ?  A  ce  seul  caractère 
iment  besoin  de  rien,  âvcvdcir.  En  usant  de  ce 
;t  facile  de  voir  qu'il  n'est  ni  la  matière,  ni  le 
I,  ni  la  raison,  ni  l'être,  ni  même  l'Un,  quoique 
i  lui  ressemble  le  plus,  et  qu'on  puisse  même 
nom,  faute  d'un  terme  qui  corresponde  à  son 
en  entendant  que  c'est  l'Un  avant  l'Un;  et 
>t  encore  mieux  de  dire  qu'il  est  au-dessus,  au 
là  de  tout,  supérieur,  antérieur  et  extérieur 
L  au  monde  sensible,  mais  même  au  monde 
ieu  n'est  pas  immanent  ;  il  est  transcendant. 
1  en  est  le  principe,  il  a  nécessairement  une 
inque  aux  choses  dont  il  est  le  principe  et  qui 
[Quelle  est  cette  relation?  il  est  aussi  impossible 
)  que  de  la  nier.  Il  ne  nous  reste  qu'à  l'adorer 
idable  profondeur.  C'est  une  procession  qui 
procession.  Dieu  est  imparticipable  et  il  est 
reu  de  notre  ignorance,  l'état  de  notre  âme 
son  incognoscibilité  est  la  seule  connaissance 
ssions  avoir  de  lui.   C'est  le  mot  de  Saint- 
iu9  scUur  nesciendo  quam  sciendo» 
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11  y  a  donc  lieu  de  rechercher  les 
tout,  qui  s'appellent  premiers,  puiî 
de  la  science  possible  à  l'homme,  le  v 
fable. 

Tout  l'ouvrage  est  le  développeme 
loppement  irrégulier,  confus,  tum 
ingénieux,  original,  hardi,  profond  et 
du  moins  l'impression  qui  résulte 
commerce  avec  cette  œuvre  singulii 
voudrais  faire  partager.  Le  meilleur 
de  mettre  le  lecteur  en  présence  du 
aux  prises  avec  l'auteur,  dans  une  c 
lières.  C'est  pourquoi  j'ai  résumé 
traduit  le  très  curieux  commentaire  c 
des  hypothèses  du  Parménide^  où, 
sans  doute  très  arbitraire  et  trop  sut 
pénétration  et  de  profondeur,  il  veut 
toutes  les  questions  relatives  à  la  sul 
lois  de  la  raison.  C'est,  dit-il,  l'instan 
du  mouvement  et  du  repos,  qui,  suivs 
éternel,  l'être  même  de  l'âme,  le 
rayonne  toute  la  série  de  ses  actes  su 
ses  mouvements  et  ses  repos.  La  vie  ( 
même,  comme  la  loi  de  ses  fonctic 
temps,  ou  du  moins  elle  a  sa  racine  • 
hors  de  ce  qui  se  meut,  change  et  pa 
cette  thèse,  rappelons-nous  qu'elle  n'j 
affirmations  humaines  sur  les  chose 
absolue.  La  substance  de  l'âme  est  i 
porel  s'éternise,  où  le  phénomène 
l'étemel  se  temporise,  où  l'être  enfin  < 
le  devenir.  Prenons  bien  garde  au: 
mentent,  suivant  la  forte  et  profonde 
cius  :  ^cv^Mvupic 
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§1. 


L'objet  de  ce  mémoire  n'est  pas  d'ajouter  à  toates  cefles 
qui  ont  été  données  par  les  anciens  et  les  modernes  une 
interprétation  nouvelle  des  célèbres  hypothèses  du  Parmi- 
nidey  célèbres  surtout  par  leur  obscurité  (1).  Je  me  propose 
seulement  d'exposer  avec  quelque  détail  ce  qu'on  appelle, 
peut-être  à  tort,  le  commentaire  de  Damascius,  et  encore  en 
limitant  cette  étude  analytique  et  critique  à  la  troisième  hypo- 
thèse et  même  aux  parties  les  plus  intéressantes  et  les  plus 
curieuses  de  ce  commentaire.  Malgré  sa  langue  incorrecte, 
malgré  la  prolixité  fatigante  de  ses  développements,  malgré 
la  subtilité  prodigieuse  d'une  dialectique  toute  scolastique 
déjà,  et  d'une  métaphysique  si  haute  qu'elle  donne  le  vertige 
et  devient  souvent  impénétrable,  Damascius  est  un  pen- 
seur, un  penseur  profond,  hardi,  original  et  libre  dans 
l'exposition  de  ses  thèses  comme  dans  la  critique  des  idées 
des  autres,  et  qui,  malgré  tout  son  respect  pour  les  chefs 
de  son  École,  n'hésite  pas  à  relever  les  erreurs  de  doc- 
trine et  les  vices  de  méthode  qu'il  croit  surprendre  soit 
chez  Proclus  le  philosophe,  soit  chez  le  grand  Jamblique, 
soit  chez  le  maître  du  chœur,  Plotin,  soit  même  chez  le  dmn 
Platon. 

Le  sens  critique,  qui  est  un  des  traits  distinctifs  de  cet  ingé- 
nieux et  subtil  esprit,  et  est  d'ailleurs  la  marque  de  la  curio- 
sité et  de  la  sincérité  scientifiques,  se  révèle  immédiatement 
dans  le  premier  mot  de  son  ouvrage,  qui  est  la  particule  de 
l'interrogation,  norepov,  et  dans  le  titre  qu'il  lui  donne  :  *iorofdu 
xac  Xvffcec  :  Qticstions  embarrassantes  et  douteuses  concernant 


(1)  On  en  trouvera  la  longue  liste  dans  Stallbaum,  in  Parm,  et   dan 
la  Bavante  thèse  de  M.  Huit,  p.  169  sqq. 
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Us  premiers  Principes  (1).  Pour  les  Alexandrins,  on  le  sait, 
la  vérité  philosophique  est  fixée,  la  science  est  faite,  la  doc- 
trine est  presque  un  dogme.  Mais  cependant,  aux  yeux 
Damascius,  il  reste  des  obscurités  qu'il  faut  éclaircir,  < 
solutions  et  interprétations  inexactes  qu'il  faut  écarter, 
incertitudes  et  des  doutes  qu'il  faut  résoudre.  De  là  le  m< 
d'exposition  pratiqué  par  notre  auteur,  et  qu'il  appliqui 
toutes  les  parties  du  système,  aux  plus  hautes,  et  même  i 
plus  haute  de  toutes  :  c  Le  Principe  du  Tout  est-il  imman 
ou  transcendant  aux  choses  dont  il  est  le  Principe  ?  »  i 
ouyrage,  dogmatique  et  didactique  au  fond,  est,  dans 
forme,  une  sorte  de  questionnaire,  une  série,  qui  n'est  j 

(1)  Ce  n'eflt  pas  que  ce  terme  fût  nouTeaa  dans  la  technologie  phil( 
phiqae.  Platon  s'en  eet  servi,  mais  dans  nn  sens  trèe  général  {Soph.  i 
&.)  :  rûv  cbropiGM.  q  luyivxv,  Aristote  l'emploie  également  dans  an  i 
ploB  précis  et  déjà  technique,  pour  indiquer  les  difficultés  relatives  i 
philosophie  première  {MéL,  1.  II,  ch.  i),  qu'il  résout  ensuite.  On  cite 
Jean  Philopon  (Cod.  Tatic,  261  et  dans  quelques  manuscrits  de  la 
bliothèque  nationale)  des  Anopieu  ntpl  ^u;^qç>  dont  Brandis  {de  pet 
Ar.  Ubr,  de  IdeiSj  1823,  Bonn.)  reproduit  quelques  passages.  Dam 
Scholies  sur  le  Phédon  (Finck.  Olympîod.  in  Plat.  Phsed.)  se  trouyent 
Xnoptau  npoç  rov  Trpûrov  >oyoy  rèv  icKo  tûv  IvavrtMV,  attribuées  pai 
Mb.  100  de  la  Bibliothèque  de  Munich  à  Straton  le  Néoplatonici 
mais  qui  sont  reconnues  aujourd'hui  être  rœuvre  d*01jmpiodore. 
Livre  des  Mystères  des  Égyptiens  —  qu'il  soit  de  Jambliqueou  d'un] 
lotophe  de  eon  école  -*  a  pour  yéritable  titre  :  €  Réponse  du  profesf 
AbammoB  à  la  lettre  écrite  par  Porphjrre  à  Anébo,  et  tûv  tv  oùri}  «tto 
fiffTiiv  Xuffft;.  >  La  littérature  s'en  était  elle-même  emparée,  et  dans  l'ar 
ment  de  VOreste  d*Euripide,  attribué,  peut-être  à  tort  an  grand  criti 
Aristophane,  nous  voyons  les  questions  annoncées  par  le  vc 
^imopctTac  de  ri.  Suidas  cite  même  d'Héphœstion  un  mémoire  intitu 
Kùèfumv  àjropïjfiâràjnf  'kÙ€niç>  Mais  nulle  part  on  ne  voit  dans  l'antiquité 
ouvrage  aussi  considérable  que  celui  de  Damascius,  qui  est  un  exf 
complet  d'on  système  philosophique,  porter  ce  titre  significatif  anc 
répond  parfaitement  le  contenu,  qui  ne  renferme  pas  moins  de  300  qi 
tions  et  peut-être  dayantage. 
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toujours  méthodique,  de  demandes  et  de  réponses  concer- 
nant les  premiers  Principes,  mpi  t^v  npiivwt  âpx«^,  mots  qui 
complètent  le  titre,  et  auxquels  im  manuscrit  signalé  par 
MM.  L.  Duchène  el  Emile  Heitz  ajoute  assez  inutilement  :  xi 

Personne  n'ignore  que,  pour  les  Alexandrins,  toute  la  phi- 
losophie, la  vraie  philosophie  est  contenue  dans  les  dialogues 
de  Platon,  et  presqu*exclusivement  dans  les  deux  dialogues 
du  Timée  et  du  Parménide.  Et  comme,  de  ces  deux  ouvrages, 
le  dernier,  dans  l'opinion  de  Damascius,  a  pour  objet,  non 
l'âme,  comme  quelques-uns  l'ont  cru,  mais  les  Principes  (i), 
c'est-à-dire  toute  la  métaphysique,  il  est  naturel  que  Damas- 
cius, sans  négliger  les  autres,  ait  surtout  étudié,  développé, 
approfondi  ce  difficile  dialogue,  particulièrement  les  fameuses 
hypothèses  sur  l'Un,  et  leur  ait  appliqué  la  méthode  qu'il  suit 
partout,  à  savoir  d'établir  sur  chacune  d'elles  la  suite  des 
questions  qu'elle  fait  naître  ou  qu'elle  pose,  et  de  les  résoudre 
par  une  série  correspondante  de  réponses.  La  discussion  sur 
le  Parménide  entre  donc  naturellement  et  pour  ainsi  dire 
nécessairement  dans  le  plan  de  l'ouvrage,  et  loin  d'en  com- 
promettre l'unité,  fait  corps  avec  lui.  Je  ne  comprends  donc 
pas  qu'on  ait  voulu  voir,  dans  la  dernière  partie,  un  livre 
distinct,  à  part,  un  commentaire  spécial,  et  je  m'étonne  même 
que  M.  Ruelle,  dans  sa  belle  et  savante  édition,  ait  cru  devoir 
faire  à  cette  opinion,  qu'il  combat  et  réfute  par  des  preuves 
décisives,  une  sorte  de  concession,  en  ajoutant  au  titre  la 
mention  :  c^ç  tôv  nXâruvof  nap/xfvl9>?v,  qui  ne  se  rencontre  dans 
aucun  manuscrit,  et  qu'on  tire,  pour  l'appliquer  au  titre,  d'ime 
souscription  anonyme,  qui  suit  la  fin  de  l'ouvrage  dans  un 

(i)  Damasc,  §  379,  oO  rcpl  ^X^  *^^v  '^4*  Uappunih  o  Xiyç» 
Id.,  S  430,  ô  hoikoyéç  iarn  mp\  «px^v.  ProcluB  l'ayaitda  reste  déjà  dît  : 
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manuscrit  de  Venise  :  Aoftaffxjoj  Aea^o^^ouc^fTov  nXdtroivoc  UocpiuM^ft 

Tiiropi%i    xat    Xùvtiç     àvriTrapecrfcyopvac   tocc    tlç    oOrèv    ûiro/!xv?{jAaac    roO 

?ào(rofov  (1).  Mais  cette  notice  même  ne  dit  pas  ce  quN 
lui  faire  dire  ;  elle  distingue  par  leurs  titres  et  pa 
caractères  l'ouvrage  de  Proclus  et  celui  de  Damasc 
premier  seul  désigné  par  le  nom  propre  de  comme 
virofiyiifta,  et  ayant  seul  dans  Texécution  tous  les  car 
du  genre  dont  Proclus  a  lui-même  défini  l'objet  € 
les  règles,  et  si  elle  invite  le  lecteur  à  les  cou 
et  pour  ainsi  dire  à  les  opposer  l'un  à  l'autre,  c'est 
a  compris  leur  différence.  La  seconde  partie  des 
n'a,  pas  plus  que  la  première,  le  caractère  d'un  v( 
commentaire,  tels  que  ceux  que  nous  ont  laissés, 
Proclus,  Simplicius,  Olympiodore  et  tant  d'autres, 
encore  que  le  fragment,  sans  nom  d'auteur,  quequi 
uns  sont  tentés  d'attribuer  à  notre  Damascius,  et  q 
destiné  à  compléter  le  mémoire,  resté  inachevé,  de  F 
Les  *A7rop{cu  ne  répondent  ni  à  la  définition,  ni  ne  s{ 
aux  règles  techniques  du  genre.  Elles  ne  citent  p 
téralement  le  texte,  ne  le  divisent  pas  méthodiquem 
sections  distinctes  et  courtes,  ne  suivent  pas  l'ordre  de 
loppements  de  Platon,  et  négligent  des  questions  c 
râbles  aux  yeux  d'un  commentateur.  Par  exemple,  1 
admettant  le  nombre  de  neuf  hypothèses,  Damasciw 
croit  pas  obligé  de  nous  renseigner  sur  le  principe  de 
sion  qui  opère  ce  nombre  (2),  de  nous  dire  pour  quel 
sons  il  l'a  choisi,  au  lieu  du  nombre  de  4,  de  6,  de  8, 
adoptés  par  d'autres  auteurs.  Ce  n'est  qu'à  la  3*  hyj 
que  commence  une  discussion  qui  se  rapproche  de  la 

(1)  Cette  Booscription  est  placée  comme  Bone-titre  daoB  an  Beal 
crit  (n*  245)  de  la  Bibl.  8.  Marc,  et  dana  le  Mb.  0.  4  de  la  Bibl.  de 
mais  dane  Ton  et  l*aatre,  elle  est  Bealement  appliquée  à  la  d 
partie  de  l*oayrage. 

(2)  Comme  D^a  paa  manqué  de  le  faire  Proclusr 
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du  commentaire  ;  car  les  deux  premières,  qui  sont  manifeste- 
ment les  plus  considérables,  sont  discutées  dans  toutes  les 
parties  antérieures  de  l'ouvrage,  dans  lequel  sont  répandues 
et  fondues  les  idées  métaphysiques  et  théologiques,  qui  en 
sont  déduites  par  la  dialectique  (1).  C'est  que  Damascius  ne 
cherche,  dans  l'exposé  et  la  discussion  des  hypothèses  de 
Platon,  que  la  confirmation,  la  justification  de  ses  propres 
doctrines,  que  son  livre  a  pour  objet  de  présenter  et  de 
démontrer. 

Pour  mieux  se  convaincre  que  Damascius  ne  s'est  pas  pro- 
posé, par  une  exégèse  véritable,  d'expliquer  le  ParminidCy 
qu'on  lise  les  trois  premières  Apories,  qui  se  rapportent, 
suivant  lui,  à  la  seconde  hypothèse,  dans  le  chapitre  qui  a 
pour  titre  :  Du  Diacosme  des  Dieux  'AitoXvtoc. 

c  1.  D*où  vient  ce  nom  d'AfrôXvtoc,  et  celui  d'oCfl^yoi  qu'on  leur 
donne  T  Platon  les  a-t-il  connus  T 

,  la  propriété  caractéristique  de  ces  dieux  T 
Platon  enseigne-t-il  que  Tordre  moyen  des 
intellectuels  est  formé  des  dieux  à  la  fois  intel- 
ligibles, et  l'ordre  hypercosmique,  des  dieux 
arquoi  ne  nous  enseigne-t-il  pas  que  l'ordre 
els  et  hypercosmiques  est  constitué  par  les 
rchiques?  A  moins  que,  suivant  une  ma- 
rimer  à  lui,  il  ne  désigne  ceux-ci  par  les  for- 
ilable  et  le  dissemblable  ;  ce  que,  pour  notre 
croyons  pas.  » 
[nmentateur  qui  irait  demander  compte  à  son 

i*est-à  dire  au  commencement  du  traité,  on  lit  :  c  Du» 

thiêe^  Parménide  semble   dépouiller   TUn  de  l^tre 

pparence  au  moins,  mc  Iboccv,  l*Être  de  TUn...  OetUn  qoe 
Ekvant  la  monade  et  dont  Platon,  dans  cette  ni6me  hjpo- 
ibole  dn  principe  ine£Eable,  tandis  que  cUiremeat  daaa 
3  au  contraire  cet  Un,  celui  que,  par  une  formule  affirma- 
désigné  par  le  terme  :  Iv  frovra,  qui  est  réel,  ma»  le 
iiM  réels.  » 
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auteur  de  ne  pas  s'être  expliqué  sur  des  questions  ) 
son  texte  ne  fait  pas  la  moindre  allusion  et  auxq 
esprit  n'a  jamais  pensé  ? 

Concluons  : 

Ni  dans  la  seconde  ni,  à  plus  forte  raison,  dans  li 
partie,  l'ouvrage  de  Damascius,  même  là  où  il  co] 
Parménidey  n'est  un  commentaire  du  Parménide 
exposé  dogmatique  (1). 

S  2. 

On  serait  disposé  à  croire  que  c'est  par  abus  qi 
auteurs  parlent  des  hypothèses  du  Parménide^  qu 
d'ailleurs  le  nombre  qu'ils  adoptent.  En  effet, 
remarque  Proclus,  il  n'y  en  a  que  deux,  et  mèm( 
rait  dire  qu'il  n'y  en  a  qu'une  seule;  car  Pan 
amenant  la  discussion,  n'en  désigne  comme  l'obj 
hypothèse  (8),  qui  peut  se  produire  sous  la  dou 
affirmative  :  si  l'Un  est,  et  négative  :  si  TUn  n'est  p 
les  conséquences  très  nombreuses  et  très  diver 
dialectique  tire  de  cette  supposition  unique  ou 
«vfdTtpdcofMcra,  qui  pouvout  et  doivout,  selon  leurs 
leurs  différences,  se  séparer  et  se  grouper  en  [ 
tinctes,  s'organiser  systématiquement  en  un  mot, 
ment,  selon  les  points  de  vue  divers  où  se  place  ci 
étudie  ;  mais,  en  réalité,  il  y  a  plusieurs  faypothf 
dans  Platon,  parce  que  sous  la  même  formule  :  1 
l'Un  n'est-il  pas  ?  Parménide  parle  de  choses  différen 
il  le  reconnaît  lui-même.  Au  commencement  de  li 


(1)  M.  Baeile  y  voit  une  histoire  critique  die  la  phfloeo]: 
eiaaiie.  CTeet,  à  mon  sens,  encore  antre  choie,  et  heancc 
cela. 

(S)  Plia.,  Parm,^  437  h.riçfymnw  vTrcAtoojç  m^i  hU  cO 
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section  (1)  il  dit  :  L*hypothèse  n'est  plus  ici  :  si  FDn  est,  »'  h 
cerrcv,  c'estrà-dire  si  TUn  est  un,  c^  Iv  h  ;  mais  si  VUn  est  veut 
dire  ici  :  si  TUn  possède  l'existence,  participe  de  la  substance, 
commencement  de  la  troisième,  il  dit  :  Si  Tin 
3  nous  Favons  déjà  déterminé,  otw  ^a)MS<^ÊX»  (2). 
réalité,  autant  d'hypothèses  qu'il  y  a  de  signi- 
tiées  par  l'interlocuteur  au  mot  l'Un,  et  certes 
lurs.  Damascius  n'a  donc  pas  simplement  obéi 
s  respecté  la  réalité  des  choses  quand  il  parle 
^pothèses  contenues  dans  le  Parménide. 


§3. 

)us  rayons  déjà  dit,  il  adopte,  mais  sans  en  don- 
1,  le  nombre  de  neuf,  comme  Proclus,  et,  comme 
organise  en  deux  groupes  ou  systèmes  :  l'un 
inq  premières,  le  second  des  quatre  dernières. 
I  ce  groupement,  la  loi  de  cette  organisation 
la  forme  singulière  qu*elle  prend,  méritent  de 
n  instant. 

Bi  discussion  sur  la  cinquième  hypothèse,  Da- 
dit  :  c  Voilà  donc  encore  une  conclusion  com- 
[  premières  :  car  si  l'Un  est,  on  doit  dire  aussi 
,  comme  le  démontrent  la  première  et  la  cin- 
il  est  tout,  comme  le  démontrent  la  deuxième 
e  (3),  et  enfin  qu'à  la  fois  il  est  et  il  n'est  pas, 
jet  de  la  troisième  hypothèse,  qui  forme  ainsi 
jren  de  tout  le  groupe  pentadique  (4).  > 

m.,  142  d. 

».,  155  e. 

431,  tl  yop  IffTt  To  fy,  xod  eOSiy  l^f...  «fft  itén^m  Um... 

mv  ôfi«0. 

431  iç  V  '%plv9  xftt  itin  nie  jXvc  ntf/aiàè^ç. 
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N'est-il  pas  curieux  de  voir,  dans  un  sujet  si  aride,  un  dia- 
lecticien si  austère  sacrifier,  comme  inconsciemn 
plastique,  au  goût  inné  de  sa  race  pour  la  symi 
rythmie,  dont  l'éducation  avait  fait  aux  Grecs 
seconde  nature?  Voilà  les  cinq  premières  hypoth 
ménide  constituées  en  un  tout  rythmiquement 
assimilé  à  cette  forme  savante  et  compliquée 
tien  poétique  que  les  métriciens  appellent  la 
compliquée  qu'on  ne  la  trouve  pratiquée  par 
lyrique,  quoiqu'Hépbsestion  et  le  scholiaste  d' 
prétendent  que  Simonide  et  Plndare  l'ont  empl 
sait  où. 

En  tout  cas,  si  nous  en  croyons  Damascius,  ne 
réalisée  par  Platon  dans  le  Parménide.  La  pre 
thèse  sera  la  première  strophe  du  système  antisi 
xccrà  6x<<ny  ;  elle  a  pour  pendant  ou  pour  antistr 
quième  hypothèse.  La  seconde  sera  la  seconde 
aura  pour  antistrophe  la  quatrième.  Enfin  la  trois 
au  milieu  du  groupe,  isolée,  sera  la  mésodej  ou  i 
traie,  sorte  de  foyer  autour  duquel  gravitent  les  q 
liées  deux  à  deux,  et  toutes  liées  ensemble  pa 
moyen  qui  est  cause,  comme  on  sait,  to  pi^ov  oâ 
forme  donc  un  système  organisé  pentadique  qu 
ciens  caractérisent  par  la  dénomination  de  tné 
Ainsi  l'unité  du  groupe  est  fondée  non  seulement 

(i)  8ch.  Hecub.,  v.  629.  On  trouve  dans  le  Scholîa 
▼.  005-922,  mentionnée  une  pentade  épodique,  composée 
et  d*Qne  antiBtiophe,  d*une  deuxième  strophe  suivie  de  so 
le  tout,  terminé  par  une  épode.  Conf .  une  autre  définition 
Sch.  Pind.  éd.  Heyn.,  p.  163. 
(2)  En  voici  la  figure  rythmique  : 

A.  B.  —  C.  -  B',  À,\ 

A  =  lr«  hypothèse;  A'  la  6e. 

B  =s  2«  hypothèse  ;  B'  la  4«. 

0.  =  la  médiane. 


Digitized  by  VjOOQIC 


784       ACAbÉMlB  DKS  SCIENCES  MORALES  ET  P0UTXQUE8. 

de  l'hypothèse  qai  leur  est  commune  à  toutes,  mais  encore 

par  le  rapport  symétrique  des  parties  entre  elles  et  surtout 

ir%o,.  io  «i.ûcûnce,  au  milieu  d'elles,  d'une  hypothèse  qui  les 

les  contient  toutes  :  ainsi  Tunité  n'est  pas  unique- 

e  et  extérieure,  elle  est  réelle  et  interne.  En  effet, 

L  conclu  que  si  l'Un  est,  il  n'est  pas  ;  le  pendant 

clusion  est  donné  dans  la  cinquième  qui  conclat 

st,  les  autres^  rà  £Oiac,  ne  sont  pas.  La  seconde  a 

li  rUn  est,  il  est  tout;  elle  a  son  pendant  dans  la 

i  Ton  arrive  à  la  conclusion  c^ue  si  l'Un  est,  Us 

out.  Enfin  la  troisième  hypothèse  renferme  et 

tnclusions  des  deux  premières  et  des  deux  der- 

pentade  et  conclut  que  si  l'Un  est,  il  est  et 

3st  pas,  est  tout  et  n'est  pas  tout,  c'est-à-dire 

on  et  la  fusion  des  contraires,  fûÇc^  iHroc  xpâa<c  tA, 

isième  a  une  autre  importance  encore.  La  pen- 
i  était  restée  détachée  des  quatre  autres  hypo- 
iblait  former  un  corps  à  part.  Damascius  lui 
)  autre  fonction,  qui  les  reliera  toutes  ensemble 
u'un  tout  bien  lié  et  complètement  organisé.  En 
[ème  a  son  pendant  dans  la  sixième,  dont  la  con- 
le  rUn  est  tout,  et  réunit  l'Être  avec  le  non-Étre  : 
}ntle  principe  est  dans  la  troisième  (1).  Voilà  donc 
lu  second  groupe  lié  au  premier  ;  mais  les  trois 
t-ils  séparés  de  cet  organisme  qui  resterait  im- 
aucune  façon  ;  l'argumentation  de  Platon,  dit 
le  suit  pas  dans  sa  marche  une  direction  pure- 
),  xaT*€09cc«v,  c'est-à-dire  que  les  raisonnements 
it  pas  une  suite,  ime  chaîne  sans  fin  et  rigide, 
Dt  lié  qu'à  celui  qui  le  précède  immédiatement, 
linsi,  la  seconde  hypothèse  ne  serait  logique- 

L«l  Sfoixcy  fi  rp  Tftrp  4  2xi9...  iiwmç  a^a  mA  h» 

ÎTOV. 
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ment  liée  qu'à  la  première,  la  troisièn 
ainsi  de  suite,  le  tout  ne  formant  qu*i 
gisme  composé  d'épi -et  de  prosyllogii 
cédé  de  démonstration  très  imparfait 
pas  de  voir  la  relation  qu'ont  entre  el 
Uème  hypothèse  d*un  côté,  la  septiè 
l'autre,  et  de  les  ramener  toutes  à  d 
sur  des  réalités,  nfxxyiMXA.  On  serait  ai 
que  Platon  aboutit  parfois  à  des  co: 
concevables,  impossibles,  rà  à^uvora,  p 
thèse  aboutirait  à  l'impossible  relal 
l'une  affirmant  absolument  ce  que  l'a 
il  en  serait  de  même  des  conclusion: 
vement  à  la  seconde,  de  la  quatrième 
de  suite.  Or,  nulle  part  Plalon  ne  coj 
partout,  au  contraire,  à  des  faits  ré 
de  l'ordre  intelligible  ou  de  Tordre  s 
qu'il  parait  conclure  à  des  choses  i 
pas  ce  mot  dans  son  sens  vrai  et  rig 
ne  suit  pas  une  ligne  rigide  et  infiexi 
souple,  elle  se  ^retourne  sur  elle-m( 
vont  chercher  plus  haut  leur  princi 
non  dans  celui  qui  les  précède  im 
compénétration  des  raisonnements, 
Damascius  ne  s'explique  pas  davanl 
l'unité  de  tout  le  système  des  hypoth 

(1)  Damascy  §  432,  ti  fxlv  xar'ivGcîav  H 

(2)  Damasc,  §  433,  Ra.  t.  II,  p.  290.  KX 
iwi  rouTttv  (la  7«  et  la  9«  hypothèse)  o" 
liaoe  ici  comme  dans  tuâtes  lee  autres)  7 
âfrcp  àluvocToc  'kiytxcu,  oux  akn^  yiytxeu. 

(3)  Damasc.,  §  433  àvaxd^fnrrouffcv  t^  èipx 


HOUYSLLI  SÉBIS.  —  ZLVm. 
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4. 


^anisation  artificielle,  sans  doute,  mais  ingé- 
rante des  hypothèses,  s'en  oppose  une  autre 
B  très  différent  et  qu'on  pourrait  rapporter  éga- 
lascius.  Il  existe,  en  effet,  un  écrit,  d'un  auteur 
n  peut  considérer  comme  la  continuation  et  la 
le  livre  du  commentaire  de  Proclus  sur  le  Par- 
t  qui  complète  cet  ouvrage,  lequel  s'arrêtait  à  la 
pothèse,  (â)  suivant  la  notice  des  manuscrits. 
!nt  après,  vient  la  rubrique  :  jLpx*»  "^  ^tvxi^ 
t  sur  ces  indications  assez  fragiles  qu'on  s'ap- 
îlarer  que  le  commentaire  de  Proclus  était  resté 
raison  pour  laquelle  on  attribue  à  Damascius 
l'un  caractère  très  différent  de  sa  tournure  d'es- 
léthode  d'exposition  ne  me  parait  pas  décisive.  11 
le  deux  manuscrits  portent,  au  commencement 
e  hypothèse,  les  mots  :  WOcirec  07^011  xcerà  iu^Aoniov 
acement  de  la  neuvième,  ceux-ci  :  ûttoôcwç  hnéx^ 
Quelle  conclusion  tirer  de  cette  notice  qui  ne 
uitième  et  la  neuvième  hypothèse,  c'est-à-dire 
iières?Qui  l'a  insérée  là?  A  coup  sûr,  ce  n'est 
LS.  Pourquoi  celui  qui  a  introduit  ici  cette  do- 
is mis  le  nom  de  Damascius  en  tête  de  toute 
j'il  l'en  croyait  l'auteur  ?  Enfin,  ne  pourrait-on 
r  et  à  la  fois  en  justifier  le  sens,  en  entendant 
^othèse,  dont  on  va  lire  le  commentaire,  est  la 

1D6  réditioo  CouHÎn,  t.    VI,  p.  255  et  dans  SUUbaoui, 
p.  969,  ou  il  est  précédé  de  cette  mention  :  FinU  libri 
forUuse  Dama^cio^  suppletuB, 

B.  C.  ont  en  lettres  rouges  dans  la  marge  la  notice  sui- 
^c  rà  ToO  npoxlou  :q  fJÂ^i  tqc  npiir»iç  virodiattiç  Sk^ç 
mi  de)  1}  iÇ^ynoec  toO  Tc^cvracou  toutou  rtitaj^iw. 
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huitième,  est  la  neuvième,  <  selon  la  division  de  Damasci 
xorà  Aaifwttneiov  (1).  Je  ne  trouve  donc  prouvé  ni  que  le  sept 
livre  du  commentaire  de  Proclus  fût  inachevé,  ni  que  Da 
cius  soit  l'auteur  de  l'écrit  qui  le  continue  et  le  complet 
ce  qui  me  détermine  à  le  contester,  c'est  le  caractère  d 
morceau  (2),  qui  n'a  rien  qui  rappelle  notre  philosopt 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des 
hypothèses  à  laquelle  il  convient  de  revenir. 

L'anonyme  commence  par  résumer,  presque  danj 
mêmes  termes,  les  principes  delà  méthode  exposée  et  ] 
quée  par  Proclus  au  sujet  de  l'existence  de  l'âme,  et 
celui-ci  prétend  avoir  trouvée  dans  Platon  (3).  Sur  tou 
sujets,  et  par  conséquent  sur  le  sujet  de  l'Un,  on  peut  < 
doit  se  poser  deux  questions  :  Si  l'Un  est  et  si  l'Un  n'est 
puis  dans  l'hypothèse  où  il  est,  comme  dans  celle  où  il 
pas,  se  demander:  1**  quelles  conséquences  en  résu 
riW  iirtTca;  2"  quelles  conséquences  n'en  résultent  pas 
owx  httrat  ;  3®  quellos  conséquences  à  la  fois  en  résulte 
n'en  résultent  pas  î  Mais  ces  six  questions  se  divisent 
cune  en  quatre  (4),  car  on  peut  les  faire:  l®  pour  l'Un  c 
déré  en  lui-même  ; 

(1)  C'est  le  sens  que  M.  Ruelle  également  indique  d'un  mot  :  c 
rubrique  fait  voir  que  l'auteur  des  Scholiee  attribuées  à  Dam 
croyait  devoir  accepter  la  clai^sification  proposée,  admise  par  le 
sophe,  des  hypothèses  Hur  l'Un.  »  Je  crois  que  les  rubriques  ne  so 
du  même  auteur  que  le  commentaire,  et  sont  peut-être  tout  sirapl 
Tœnvre  du  copiste. 

(2>  M.  Raelle  veut  y  voir  des  Scholies  :  les  Scholies  n'ont  pas 
forme,  qui  est  bien  la  forme  du  commentaire,  et  a  les  plus  grand< 
semblances  avec  le  commentaire  de  Proclus  lui-même. 

(3)  ProcL,  tfi  Parm.j  Cous.,  t.  VI,  p.  281. 

(4)  Procl.,  in  Parm.^  Cous.,  t.   VI,   p.  292,  rpttrc&ç  èm^ttpvi 
Tflr>r«  5f  Ttr/Ba^wç»   Le   terme  inix^'-^^iM   signifie    dans    Aristote 
VIII,  II)  le  syllogisme  dialectique,  par  opposition  au  syllogisme 
tique.  Mais  déjà  chez  les  Anciens  le  sens  avait  varié,  et  Quintiliec 
tendait  d'un  syllogisme  démonstratif  (Imt,  oraU^  1.  v.  10). 
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2^  Pour  rUn  considéré  dans  son  rapport  avec  les  autres^ 
ses  contraires. 

3^  Pour  les  autres^  considérés  en  eux-mêmes  ; 

4»  Pour  les  autres^  considérés  dans  leur  rapport  avec  FUn. 

Nous  voici  donc  en  présence  d'une  classification  métho- 
dique, comprenant  vingt-quatre  questions  qui  doivent  épuiser 
la  matière.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  faire  remarquer  le  carac- 
tère non  seulement  artificiel,  mais  purement  mécanique  ;  en- 
core ce  beau  travail  de  géométrie,  où  ont  opéré  successive- 
ment les  procédés  de  la  dichotomie,  de  la  trichotomie  et  de 
la  tétrachotomie,  qui  le  font  ressembler  à  un  meuble  à  vingt- 
quatre  tiroirs  dont  les  plus  petits  s'emboîtent  dans  les  plus 
grands,  et  dont  chacun,  bien  numéroté,  bien  étiqueté,  renferme 
dans  son  compartiment  étanche  le  chapelet  de  syllogismes  qui 
appartiennent  à  son  étiquette  et  à  son  numéro,  ce  beau  mor- 
ceau ne  remplit  pas  toutes  ses  promesses.  Car  il  y  a  neuf 
hypothèses  qui  ne  se  répartissent  pas  et  ne  peuvent  pas  se 
répartir,  ni  dans  les  six  questions  principales,  ni  dans  les 
vingt-quatre  subdivisions  contenues  dans  les  précédentes. 
Avec  la  troisième  question,  Wva  httxai  xal  oùxîmxaiy  devrait  être 
épuisée  l'hypothèse  :  si  l'Un  est,  comme  les   trois  autres 
devraient  épuiser  l'hypothèse  :  si  l'Un  n'est  pas.  Or,  il  n'en 
est  rien  :  il  y  a  une  quatrième  et  une  cinquième  question  qui 
sont  relatives  à  l'hypothèse  :  si  l'Un  est,  comme  il  y  en  a  quatre, 
au  lieu  de  trois  seulement,  qui  traitent  de  l'hypothèse  :  si 
l'Un  n'est  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  attribuer  à  notre  Damas- 
cius  une  disposition  tout  à  fait  contraire  à  ses  procédés  et  à 
son  esprit,  et,  par  suite,  je  me  crois  autorisé  à  ne  pas  voir  en 
lui  l'auteur  du  commentaire  qui  continue  celui  de  Proclus 
et  suit  pas  à  pas  toutes  ses  traces  et  qui,  j'imagine,  pour- 
rait bien  être  Proclus  lui-même.  Je  ne  l'utiliserai  donc 
dans  cette  étude  qui  a  pour  sujet  propre  :  Damascius,  que 
dans  une  mesure  très  restreinte  et  déterminée  par  ce  sijget 
même. 
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C'est,  comme  Tindiqui 
talion  développée  qu'il 
Parménide  commençant 
dont  le  sens  n'est  pas  ai 
tout  à  l'heure  que,  dans 
leur  anonyme  du  comi 
dus,  il  y  a  trois  questio 
l'hypothèse  où  l'Un  est, 
troisième  de  ces  questic 
analogie  avec  le  rythm( 
dans  Hegel,  c'est-à-dire 
et  de  la  synthèse,  la  tro 
ment  la  synthèse  des  de 
résulte  et  qu'est-ce  qui  e 
est.  Et  c'est  là  ce  que 
ligne  du  paragraphe  de 
dons  maintenant  le  troisi 
Platon  ayant  examiné 

hypothèse,  r^   ou;^  Iirtrot, 

naturellement  appelée  à 
n'est  pas  le  sens  attac 
Dans  le  système  néo-p] 
l'exposé  qu'en  donne  i 
iïuns  (2)  et  au  moins  tr( 
l'Un  tout,  Iv  7râvT«;  —  etl 
thèse  du  Parménide^  su 

(1)  Procl.,  «n  Parm,,  t.  VI 

(2)  1.  L'un  avant  l'un.  — 
4.  Le  tout  un,  rh  Trovra  cv.  — 
T^  ôbncpov  on  4  dvoc*  *—  7.  I 
m'ilû'»  obM  to  iv. 
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Un  (1);  —  la  seconde,  du  deuxième  Un  (2)  ;  la  troisième,  du 
troisième  Un  (3).  «  Ces  mots  —  rri  ^h  xh  rp^Tov  Ity^^-»  —  mon- 
trent que  cet  Un  ici  est  le  troisième  et  TUn  du  dernier  rang  et 
qu*il  ne  faut  pas  le  considérer  comme  une  simple  image 
de  rUn  (4)  »,  c'est-à-dire  qu'il  est  encore  l'Un  quoique  au 
troisième  degré  de  l'abaissement,  et  caraptérisé  parla  réunion 
des  contraires,  en  opposition  au  premier  qui,  d'après  la  pre- 
mière hypolhèse,  n'est  rien,  et  au  second,  qui,  d'après  la 
seconde  hypothèse,  est  tout. 

Dans  cette  manière  de  concevoir  à  priori  la  troisième 
hypothèse,  il  y  a  lieu  de  déterminer  d'une  part  les  questions 
que  soulève  le  texte  de  Platon  (5),  et  d'autre  part  celles  qui 
naissent  du  sujet  même  qu'il  traite  (6),  où  il  est  à  remar- 
quer que  rUn  du  Parménide  est  ou  tout  à  fait  oublié  (7),  ou 
n'est  mentionné  qu'accidentellement. 

Les  premières  de  ces  questions  sont,  au  compte  de 
Damascius,  au  nombre  de  quinze,  mais  dont  quelques-unes 
en  renferment  plusieurs,  en  sorte  qu'en  réalité  il  y  en  a 
vingt-deux.  Les  secondes,  qui  sont  très  développées,  sont 
au  nombre  de  cinq,  ce  qui  porte  le  chiffre  total  au  nombre 
respectable  de  vingt-sept,  que  suivent  autant  de  réponses 

(1)  L'un  au  delà  de  la  substance,  vnip  oùfftav,  Réparé  et  élevé  au-de^^pue 
de  Taniversalité  des  choses  et  ne  pouvant  faire  partie  des  autres  dia- 
coennep,  est  caraclériaé  par  les  mots  7râvT«  «7r>owo^fpov  xai  otov  à^^f/XTflK 
xoei  àvoy]'r6>;. 

(2)  L'un-tout,  qui  contient  tons  les  diaooemes  divins,  caractérisé  par 
les  roots  Trdévra  àTrXoûoripov  xac  oO  fxovov  à^i9atpixù»ç  àXkà  xol  Mtrs  Hv 
x^gÎTTw  nomhç  opou  ocopearriav. 

(3)  Caractérisé  par  nstvroc  xup^  àimxpiroiç.  tô  ^îÇqc  irivra  ««rà 
$tàxpt(nvj  TO  /ixcxTov,  §  56.  Ru.,  t.  I,  p.  118. 

(4)  §  399,  xai  ùç  wx  ^  ^v$a>Xop€vov. 

(5)  Du  §  o97  au  §  413. 

(6)  Du  §  413  au  §  416,  ht  itepi  ^x^  dnopuWov. 

(7)  Ce  qui  fait  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  donner  ici  le  texte  de 
Platon. 
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catégoriques.  J*énumérerai  au  complet  toute  la  s< 
questions,  car  elles  sont  brèves  et  de  plus  toutes  ^ 
intéressantes  et  par  elles-mêmes  et  pour  faire  con 
méthode  et  en  partie  le  système  philosophique  de  Da 
mais  je  ne  donnerai  que  partiellement  les  solu 
souvent  en  les  résumant. 


§  6.  —  Les  Apories 

Il  y  a  donc,  suivant  Damascius,  quinze  quest 
oticùpiai,  à  établir  sur  la  troisième  hypothèse  : 

1.  Quel  est  le  sujet  de  cette  hypothèse? 

2.  Comment  et  pourquoi  Parménide  donne-t-il  d 
la  définition  suivante  :  il  est  un  et  plusieurs  ;  il  n*c 
ni  plusieurs,  et  il  participe  du  temps? 

3.  Faut-il  considérer  le  changement  que  le  temp 
dans  rame,  comme  se  produisant  dans  son  acte,  hi 
comme  se  produisant  dans  sa  substance,  ou,  s< 
formule  générale,  dans  cette  nature  qui,  suivant  la  d 
des  temps  et  des  modes,  se  porte  vers  les  contraires 

4.  A  combien  de  conclusions  aboutit  la  discus 
pourquoi  précisément  ce  nombre?  pourquoi  présent 
tel  ordre,  et  quels  en  sont  les  objets,  rcvwv  évScexrcxa? 

8.  Qu'est-ce  que  le  diacosme  des  âmes  particuli 
aboutissent  les  conclusions  ?  Car  le  nombre  des  cor 
est  égal  au  nombre  des  ordres,  toSicc,  de  ces  âmes. 

6.  De  quels  principes  efficients,  «trtMv,  procèdent  h 
tères  spécifiques  propres  formulés  dans  les  conclusii 

7.  Les  contraires  énumérés  par  Parménide  son 
espèces  de  mouvements,  et  comment  se  fait-il  qu'i 
les  repos  ?  Et  si  Ton  dit  que  les  repos  accompa{2 
mouvements,  d'où  a-t-il  pris  l'idée  du  repos  ? 

8.  Quelle  est  l'essence  de  l'instantané,  xh  iWr^i 
placé  au  milieu  de  deux  mouvements,  ou  au  milieu 
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repos,  ou  entre  un  repos  et  un  mouvement?  En  outre»  esirce 

que  la  substance  de  Fâme  est  réellement  hors  du  temps  et 

ne  se  laisse  saisir  que  dans  ses  actes  et  par  la  succession  de 

ses  actes  chancreants?  En  outre,  comment  Tinstantané  est-il 

ius  rame  ?  Car  Tâme  étant  dans  le  dernier 

)  dans  le  devenir,  elle  se  meut  et  est  en 

elle  doit  apparaître  dans  le  milieu  qui  est 

mouvement,  c'est-à-dire  dans  Tinslantané; 

acte  sera-t-il  achrone  dans  le  devenir? 

descend-il  ou  ne  descend-il  pas  dans  le 

iescend  pas,  il  y  aura  quelque  chose  dans 

é  et  elle  ne  descendra  pas  tout  entière. 

sera,  lui  aussi,  sujet  au  changement,  et  il 

ï   autre   instantané,   et  ainsi  de  suite,  à 

est-il  entre  les  deux  contraires,  ou  bien 
u  leur  est-il  antérieur  à  tous  deux  ? 
t  instantané  diffère-t-il  du  maintmanty 
t  question  dans  la  seconde  hypothèse,  et 
evenir,  qui  s'y  trouve,  cesse  de  devem'r  ? 
de  n'a-t-il  pas  donné  à  ce  maintenant  le 

et  pourquoi  n'appelle-t-il  pas  ici  Tinstan- 

ÉTÛV  î 

I  fait-il  que  l'instantané  et  les  conli-aires 
3  se  trouvent  pas  dans  les  âmes  supé- 

lans  un  mouvement  constant,  comment  y 
repos  en  elle  et  comment  l'instantané 
iver  ? 

iton  parait-il  donner  à  l'âme  tous  les  mou- 
sauf  le  mouvement  dans  le  lieu? 
1  traitant  de  cet  Un,  Platon  emploie-t-il  les 
\  en  même  temps  que  les  formules  affir- 
Loi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'instantané,  se  sert-il 
lives  seulement? 
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Venons  maintenant  aux  difficultés  que  le  sujet  tra 
Platon  présente  en  lui-même  d'après  Damascius,  et  qu 
nous  le  savons,  au  nombre  de  cinq  (1). 

1.  Est-ce  que  les  changements  des  actes  prouve 
changements  de  la  substance  T  L'admettre,  c'est  recoi 
que  rame,  le  genre  psychique,  est  quelque  chose  d*in 
sans  fondement  persistant  et  qui  ne  différerait  en  i 
corps  qui  coule  et  s'écoule.  Car  toutes  les  fois  que  ch 
l'acte,  la  substance  aussi  sera  changée.  Relativement 
âme,  la  chose  est  sans  doute  moins  difficile  à  accepte 
les  mêmes  conséquences  apparaîtront  aussi  dans 
divine,  à  savoir  l'inconsistance,  le  flux  continuel  et  un 
de  la  substance,  l'impuissance  pour  elle  de  maintes 
rang  dans  la  même  espèce,  puisqu'on  admet  que  le  cl 
ment  des  actes  crée  des  différences  dans  la  substao 
sorte  que,  dans  toute  la  période  que  l'âme  doit  pai 
autant  il  y  aura  d'actes>  autant  se  produiront  de  sub: 
psychiques. 

2.  Comment  l'âme  sera-telle  encore  immortelle  el 
t-elle  une  puissance  infinie,  comme  nous  l'avons  vi 
nos  leçons  sur  le  Timée  (2),  si  sa  substance  est  inc 
ment  autre,  si  elle  ne  demeure  jamais  une  seule  et 
âme,  et  cela  à  l'infini? 

3.  Nous  allons  détruire  l'automotricité  de  l'âme  ;  es 
tout  demeure,  malgré  le  changement  des  parties,  l'a 
demeurera  pas  la  même  en  nombre  (3),  mais  seulen 
espèce,  de  sorte  qu'elle  ne  se  donnera  pas  elle-mêi 
hypostase.  D'un  autre  côté,  elle  sera  nécessairemei 
par  un  autre,  même  celle  qui  demeurera  la  mê 
nombre,  parce  que,  par  la  partie  qui  demeure  toujou 
mouvra  ;  mais  par  la  partie  d'elle  qui  s'écoule,  elle  ser 

(1)  §413. 

(2)  DamasduB  avait  donc  écrit  un  commentaire  sur  le  Tirnie, 

(3)  Elle  sera  divisée  en  âmes  pins  particalièrea. 
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$  1.  —  Les  Solutions,  Ivattç 

11  suffit  de  jeter  un  coup  d'œîl  sur  le  texte  de  Platon 
se  convaincre  que,  sauf  la  question  de  l'instantané, 
prétait  guère  à  une  pareille  interprétation,  et  qu'il  a 
Damascius  non  pas  un  sens  particulier  de  divination 
un  parti  pris  absolu  et  systématique,  pour  y  voir  con 
les  plus  hautes  et  les  plus  graves  questions  de  la  pi 
logie.  Car  c'est  l'âme,  on  s'en  aperçoit  à  la  simple  éni 
tien  de  ses  apories,.qui,  suivant  Damascius,  est  le  su 
la  troisième  hypothèse,  comme  il  est  facile  de  le  pr 
dit-il  (1).  Nous  pouvions  déjà  pressentir  quelle  ser 
réponse  à  la  première  question  :  car  il  nous  a  dit  que  1 
du  dialogue  était  les  Principes,  et  assurément  l'âme,  po 
est  un  principe,  un  principe,  non  pas  abstrait,  mais  i 
vivant,  comme  tous  ceux  où  aboutissent  les  conclusi» 
l'ouvrage. 

Ce  n'est  pas  que  cette  interprétation  fût  unanim 
adoptée  dans  son  École  :  au  contraire,  il  nous  appren 
même  que  certains  commentateurs  prétendaient  que 
y  traitait  des  êtres  corporels,  des  formes  placées  da 
sujet  (2);  mais  ces  formes  immatériées  sont  ce  que 
appelle  les  autres,  rà  à»a,  et  la  troisième  hypothèse  es 
sacrée  à  l'Un  et  non  aux  autres  :  si  V  Un  est,  dit-il.  Il  co 
également  d'écarter  la  solution  qui  fait  de  cet  Un  la  sub 
divine,  mfi  ov^taç  Octoc,  soit  psychique,  soit  intelligibl 
corporelle  (3)  :  car  cette  substance  a  été  l'objet  de  la  c 
sien  dans  les  parties  antérieures  du  dialogue,  où  il  étail 

(i)  §  398. 

(2)  §  398.  7rt/»(  Tûv  iv  v;roxcificv<jA  i^^ûv. 

(3)  Le  système  néoplatonicien,  qui,  au  fond,  reste  polythéisU 
que  panthéiste,  admet  des  dieux  qui  ont  un  corps,  qui  sont  d 
Bubstrati  les  astres,  par  exemple. 
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)ux.  Enfin  Damascius,  avec  toutes  sortes  de  ménage- 
3t  de  formules  respectueuses,  mais  avec  beaucoup  de 
ion,  refuse  d'accepter  Tinterprétation  du  grand  Jam- 

son  autorité  préférée  cependant,  qui  pense  que  la 
ne  hypothèse  traite  de  ces  êtres  qui  forment  le  cortège 
lent  et  inséparable  des  dieux  (1),  c'est-à-dire  des  dé- 
[]ette  solution,  assurément  la  plus  vraisemblable,  dît-il, 
3S  qu'ont  présentées  les  anciens  commentateurs,  ne 
t  pas  cependant  aux  conditions  de  l'hypothèse,  quoi* 

puisse  trouver  un  point  d'appui  dans  la  partie  du 
i,  où  Diotime  expose  la  théorie  platonicienne  des 
s.  Car  les  démons,  satellites  permanents  des  dieux, 
nt,  selon  leur  rang  dans  la  hiérarchie  démonique, 
nication  des  attributs  essentiels  de  la  divinité  et  ne 
dent  pour  ainsi  dire  jamais,  puisque  jamais  ils  ne 
nt  des  dieux  qu'ils  accompagnent  et  qui  les  leur 
niquent.  Or,  il  est  évident  que  Parménide  parle  d'un 
['êtres  qui  n'accompagne  pas  toujours  les  dieux,  qui, 
iséquent,  perd  parfois  les  attributs  supérieurs  et 
et  que  ses  conclusions  visent  une  existence  qui  est 
temps  et  qui  change  (2) .  Car  le  temps  et  le  devenir 
t  pas  ici  pris  en  soi,  dans  leur  essence  intelligible 
xar*  i^iorqra,  comme  OU  les  entendait  à  la  fin  de  la 
I  hypothèse  ;  il  s'agit  maintenant  d'un  devenir  réel, 
nps  qui  devient  autre  et  qui  change,  en  opposition 

(98.  ntpl  Tûv  ml  Ocorc  cirofAivaiv,  o^est-à-dire  les  êtres  divioB  dans 
lont  incarnés  les  attributs  divins  qu'ils  communiquent.  Il  £aQt 
les  éclats  de  colère  et  do  mépris  que  laisse  échapper  Stallbanm, 
rtant  cette  interprétation,  contre  son  auteur  et  contre  rinfortoné 
,  qui  a  commis  le  crime  de  la  citer  sans  la  flétrir  :  Nimimm 
\  est  raiione  ÎMonire,  ego  cette  quid  ùuaniœ  nanUne  appelloÊtàmm 
Bcire  fateor  ».  In  Parm,,  p.  440. 

usion  au  passage  du  Parménide,  155  &.,  où  il  est  dit  qne  C€t  on 
parfois  de  la  substance,  parfois  n*en  participe  pas,  et  qnH  par- 
temps,  qu'il  devient  et  périt,  . 
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au  temps  toujours  immobile,  toujours  à  la  fois  tout 

qui  est  dans  l'Un  divin  (1).  C'est  pourquoi  le  périr  est 

pagné  du  devenir,  et  la  propriété  d'être  achrone  for 

espèce  contraire  au  temps.  Enfin  l'Un  de  la  troisième 

thèse  est  postérieur  et  inférieur  aux  dieux,  qui  oi 

caractère  spécifique  de  posséder  la  puissance  créati 

choses  du  devenir  (2).  Les  démons  célestes  ne  coni 

que  les  différences  de  l'égal  et  de  l'inégal  (3)  :  ce 

spécifie,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  sublunaires,  mais  VI 

il  s'agit  participe  du  temps  et  il  en  participe  parce  c 

produit  par  les  dieux  sublunaires,  sans  quoi  il  ne  ser 

par  sa  propre  nature,  descendu  dans  le  monde  de  la  j 

tion.  Il  est  donc  certain,  par  les  caractères  qu'il  lui  a 

que  Platon  parle  ici  non  des  démons,  mais  d'une  nat 

descend  dans  le  devenir  et  qui  en  remonte,  qui  parti 

la  substance  et  du  temps,  devient  et  périt,  devient  un 

d'être  un,  devient  plusieurs  et  cesse  d'être  plusie 

compose   et   se   décompose,  s'assimile  et  se  désai 

s'égalise  et  s'inégalise,  de   Tàme,   en  un    mot,  de 

particulière,  qui  est  une  Hexade,  c'est-à-dire  conti 

six  attributs  que   nous  venons   d'énumérer  (4).  Te 

la  démonstration  par  laquelle  Damascius  croit  avoii 

la  solution  de  Jamblique  et  prouvé  la  sienne  propre 

en   apprécier  la  valeur,  il  faudrait,  et  ce  n'est  pas 

lieu,  rappeler  au  moins  dans  ses  principes  tout  le  syst 

la  procession  et  de  l'abaissement  qu'elle  implique,  e 

(i)  Daxuasc,  §  398.  Ou  yàp  xorr^^lcorqra  ô  XP^^  ^  ^  yhtatç 
§  400.  bfioO  TTOffôxpovoc  iv  tw  6fta>  tvl.  Anatole,  PAy«.,  IV,  219 

O  i    OfMe  TTOÇ    6  XP^VOÇ  Ô  OUTOÇ. 

(2)  {  398.Mrrà  tîJjv  ymoiOMpyov  ihôvnroL  twv  ô.wv. 

(3)  Il  y  a  unp  hiérarchie  et  des  degrés  de  perfection  dans  le  d 
démoniqae  :  ils  ne  Boot  pas  tous  égaux.  Le  diacosme  psychiqae  < 
à  des  difPérencee  bien  plas  nombreuses  et  plus  profondes. 

(4)  Damasc.,  §  400  et  401.  Dcpi  tovrou  vnonixat  li  rplxn  vk 
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lequel  la  mythologie  pénètre  dans  la  métaphysique,  comme 
la  métaphysique  dans  la  dialectique,  c'est-à-dire  où  toutes 
les  idées  sont  des  forces,  toutes  les  forces  des  êtres  vivants. 


§8. 

Venons  à  la  deuxième  question;  c'est-à-dire  pourquoi  Pla- 
ton a-t-il  défini  TUn  de  la  troisième  hypothèse  par  ces  carafe 
tères  :  il  est  un  et  plusieurs  ;  —  il  n'est  ni  un  ni  plusieurs  ;  — 
il  participe  du  temps. 

Nous  avons  vu  tout  à  Theure  un  trait  de  l'indépendance 
d'esprit  philosophique  de  Damascius,  repoussant,  sur  le  sujet 
'  '  ^pothèse,  l'opinion  adoptée  par  son  maitre  vé- 

ré  :  nous  allons  le  voir,  avec  la  même  liberté  (i), 
e  vive  critique  contre  Platon  qu  il  accuse  d'un 
iode  dans  son  argumentation  (â). 
e  en  effet  au  commencement,  que  l'Un,  tel  qu'il  a 
ment  déterminé,  est  nécessairement  un  et  plu- 
aussi  non-un  et  non-plusieurs  ;  mais  ces  der- 
sitions  négatives,  dont  il  a  besoin  pour  déduire 
ion  de  rUn  au  temps  et  la  notion  considérable  de 
il  les  pose,  sans  les  avoir  déduites,  quoi  qu'il  en 
acile  de  prouver  qu'il  ne  les  a  pas  tirées  de  la 
pothèse,  et  qu'il  les  met  en  avant  sans  nous  les 
ssi  ne  les  produit-il  qu'avec  une  sorte  de  ré- 
ispèce  de  démonstration  qu'il  donne  sur  ce  point 

,  §  399. 

I  juste,  il  faut  dire  que  le  pseudo-Dunasdus  exerce  tout 
les  droits  de  la  oritiqoe  scientifique,  eu  signalaDt  préoi- 
EinB  cette  démonstration  an  paralogisme  et  un  procédé 
lifestes  :  Procl.,  in  Parm.,  t.  VI.,  Cons.,  p.  292.  6^  rn 
d,f  id,y  p.  312.  SofioTcxôç  (fccttp^  ù  VJyoç. 
moins  ainsi  que  j'entends  Tobscur  passage,  §  399.  drcfU* 
1)11};  OnoGiffCuç  gkiut  rà  à;ro^oeTixà,   xo^ûç  «Tro^cizvuTiu,  x« 
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consiste,  semble-t-il,  à  détruire  TUn  et  les  plusieurs  ;  i 
ce  n'est  pas  la  même  chose  d'être  non-un,  et  que  l'Un 
détruit  pour  produire  la  génération  des  plusieurs,  et  ce  i 
pas  la  même  chose  d'être  non-plusieurs  et  que  les  plusi 
soient  détruits  pour  expliquer  la  génération  de  l'Un. 

Or,  c'est  de  ces  propositions  négatives,  posées  évidemr 
à  priori,  c'est-à-dire  non  déduites,  qu'il  déduit  les  gén 
lions  et  les  destructions.  Mais  d'où  les  a-t-il  tirées?  Dira- 
que  c'est  de  l'Un  démiurgique?  Car  cet  Un  est  premier,  a 
rieur  à  ces  négations  et  il  est  déterminé  par  les  altribi 
non-un  et  non-plusieurs;  car  puisqu'il  est  différent  de 
même,  il  doit  être  non-un,  et  puisqu'il  est  identique  à 
même,  il  doit  être  non -plusieurs.  Mais  nulle  part  PI 
n'a  appliqué  à  l'Un  démiurgique  les  modes  négatifs.  En 
une  fois,  d'où  donc  les  a-t-il  tirés?  puisqu'il  se  borne  à 
lex  extrêmes  négatifs  (1),  tandis  que  les  moyens  (c'est-à- 
les  termes  placés  entre  ces  extrêmes),  sont  à  la  fois  des 
positions  négatives  et  affirmatives.  Mais  de  ces  conclusi 
celle  qui  regarde  l'Un  est  plutôt  du  ressort  de  la  deuxi 
hypothèse  ;  celle  qui  regarde  les  plusieurs,  plutôt  du  res 
de  la  quatrième  (2),  tandis  que  notre  hypothèse  les  rasseï 
et  les  prend  dans  une  égale  mesure.  Le  procédé  de  divi 
employé  par  Platon  ne  produit  donc  pas  la  preuve  que 
est  un  et  non-un,  plusieurs  et  non-plusieurs,  mais  seuler 
qu'il  est  un  et  plusieurs  à  égale  mesure. 

Aussi  n'aurait-il  pas  mieux  valu  dire  que  l'âme  pari 
Hère,  étant  placée  entre  l'un  et  les  autres,  par  la  fonc 
propre  à  tout  moyen,  est  à  la  fois  un  et  non -un  :  car  Pai 
nide  appelle  souvent  lui-même  les  autres  non-un.  De  m 

oTc  oùx  ûç  dcc^QaofAidoe  irpoêdiX^crai,  xoU  toOto  X^crai  faxptoiç.  Pea1 
ce  dernier  membre  de  phrase  pourrait  signifier  :  <  et  je  dis  cela  ave 
werre.^ 

(i)  Non  un  —  non  plusieurs. 

(f)  La  deuxième  hypothèse  nie  de  Tnn  les  attributs  négatif (• 
quatrième  les  nie  des  autra. 
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rame  est  plusieurs,  en  tant  que  de  la  même  famille  que 

rUn  (1),  car  TUn  est  accompagné  des  plusieurs,  et  elle  est 

non-pltmeurs,  en  tant  qu*accouplée  aux  autres^  parce  que  ces 

plusieurs  n'existent  pas  par  eux-mêmes,  et  ne  devienneol 

niiioiûiifo  mi'ânnÀa  avolr  participé  de  TUn.  De  même  donc 

ait  le  genre  psychique  divisible  et  indivi- 

le  fait  un  et  non-un,  plusieurs  et  non- 

nment  aussi  tout  et  non  tout,  parties  et 

ne  et  Tautre  et  ni  le  même  ni  l'autre,  et 

îtraires. 

,  pour  déterminer  TUn  de  cette  hypothèse, 
ux  couples  de  contraires  :  un  et  plusieurs  ; 
—  déduisant  ce  dernier  couple  du  pre- 
)  rUn  est  analogue  à  l'indivisible,  le  non- 
même  le  élre  un  est  analogue  à  Vélre^  le 
dogue  au  devenir,  et  puisque  l'àme,  par 
(  et  parfois  ne  participe  pas  de  la  subs- 
substance  elle  est  plusieurs,  puisque  les 
espèce  de  la  substance,  et  en  tant  que 
stance,  elle  est  non-plusieurs.  Le  même 
verait  qu'elle  possède  également  toutes  les 
ïes  contraires,  affirmatives  et  négatives  : 
ige(3). 

we  ici  une  difficulté.  Ce  mélange  des  con- 
'introduit  dans  l'âme  universelle,  tandis 
te  le  considère  que  comme  propre  à  l'âme 
)St  que  le  Timée  veut  dire  que  c'est  sur- 

J6  réclame  PargumentatioD  et  que  coofinne  le  mot 
ndant  dans  la  phrase  pui  vante,  à  moins  qu*on  ne 
M.  Ruelle,  ouvopov  et  cvy^mt  mai«  les  acousatifi 

B. 

ilière,  conf.  Proclus,  PlatoiL  Theolog.^  p.  27, 14!» 
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tout  dans  Tâme  universelle  que  se  manifeste  avec|  é'^ia*  i*^»^- 
position  du  divisible  et  de  l'indivisible;  tandis  qi 
rame  particulière,  comme  le  démontre  Parménide, 
traires  ne  se  montrent  pas  ensemble,  mais  par  partit 
sivement,  parce  que,  dans  un  certain  temps,  Tind 
domine,  dans  un  autre,  le  divisible.  Et,  sans  doute 
ce  qui  crée  en  elle  la  propriété  de  n'être  :  ni  pltm 
iroXXa,  à  savoir,  que  tantôt  elle  est  constituée  dans  1*1 
que  les  plusieurs  y  sont  détruits,  lorsqu'elle  n'esl 
sieurs;  tantôt  elle  est  fondée  dans  les  plusieur 
disparition  de  l'Un,  lorsqu'elle  est  non-un;  tantô 
meure  dans  l'être  lorsqu'elle  ne  devient  pas  et  es 
ment  achrone  et  inengendrée,  et  tantôt  elle  demc 
le  devenir  et  le  périr.  En  un  mot,  l'âme,  c'est-à-dire 
qui  n'est  autre  que  son  siget  même  (i),  est  un  et 
plusieurs  et  non-plusieurs,  être  et  non-être,  et  V 
contraires  que  le  Timée  résume  dans  l'opposition 
du  divisible  et  de  l'indivisible.  Mais,  remarquons-le 
mot  indivisible  seul  a  ici  son  vrai  sens  :  le  divisibl 
faux  nom,  un  nom  menteur  (2).  Il  n'exprime  pas  la  ] 
la  chose.  C'est  pour  cela  que  Parménide,  en  emplc 
formules  qui  nient  les  propriétés  contraires  de  l'an 
duit  les  images  de  ces  propriétés  positives,  O^ïa  (3) 
être,  en  effet,  dans  le  Sophiste^  est  appelé  Timage  de 
et  c'est  ce  qui  fait  que  l'âme  réalise  en  soi  et  réuni 
gés  (5)  les  contraires  que  le  raisonnement  déduit  les 

(i)  §  999.  Ra.,  t.  II,  p.  249.  To  S'iISoc  oùtôç  oIov  9t^^^A  ro  v 

(2)  §  399.  Tô  }â  ftipcorov  ^cvdwvufiov. 

(3)  Les  oootraires  ainsi  ne  sont  pas  des  contraires  :  c< 
imagée  des  attributs  positifs,  qui  à  la  fois  leur  ressemblent  et  ec 

(4)  Et  non  sa  nAgation  absolue  :  SophUL^  240  a.  McyÇdtfit 
int  nS/M  ùçhi»  ovoftfc. . .  ovx  tv  apa  oOx  SvTààç  ivrcv  ovriK  i?v  'kiyt 
Conf.,  id.,  p.  237  5.  -  243  «.  —  264c.  —266  b. 

(5)  ThfûfiUL, 

N«UVILLI  8ÉBII.  —  XLVm. 
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^He  deâ  autres,  «et  qui  se  ramènent  «ux<desoentes  de  Time 
^  à  ses  ascensions,  Kàd^Sdtiç  tt  naà,  êoriiooç  (1).  n  est  dair,  en 
effet,  que  Tàme  ne  poiurait  pas,  tour  à  taur,  remoBter  et 
descendre,  si  le  non  être  était  •rateadu  d'eUe  dans  un  s^is 
absolu,  c'est-à-dire  si,  à  un  moment  queloonqiie  du  temps, 
elle  cessait  absoluntenl  d'être  ou  de  n-étre  pas,  si  son  être 
tombait  dans  le  néant  absolu,  ou  se  constituait  dans  Tétre 
absolu. 

Et  remarquez  que  >ce  mélange,  rè  itZyp^  qui  constilne 
l'essence  natale  de  Tâme,  n'est  pas  le  produit  postérieur, 
artificiel,  physique  ou  logique,  de  la  combinaisoii  des 
contraire^  :  il  est  primitif;  ilezisle  par  lui-même,  ^cvOmr^vtarov. 
Son  origine  est  dans  l'Un  même,  dans  la  nature  propre  de 
rUn,«no  riçotxiOiLc  fùauaç.  Notre  âme  est  une  nature  existant 
par  soi-même,  ftOe^oo^raroç,  èien  que  ce  principe  d'existenoe 
par  soi  se  montre  en  elle  à  un  degré  affaibli. 

L'âme  donc  monte  et  descend  ;  elle  meurt  et  elle  renaît.  Le 
principe  de  ce  double  mouvement  alternatif,  ascendant  et 
descendant,  hd  a  été  donné  par  les  dieux  suUunaires  qui 
Font  ôréée,  et  qui  lui  ont  communiqué  les  propriétés  et 
celles-là  seulement  qu^s  possèdent  eux-mêmes.  A  «cet  égard, 
les  RiéraMqmi  (â)  aussi  bien  que  les  Théologiens  sont 
unanimes  :  l-âme  est  sujette  aux  mêmes  conditions  d'eixis- 
tence  que  ces  dieux  (3)  ;   car  eUe   n'est   pas  seulement, 

" »-  -^^  le  Timée^  une  plante  du  ciel  (4);  elle  est  aussi, 

is,  une  plante  de  la  terre,  ou  plutôt,  pour 
les  formules  logiques  du  dialogue,  elle  est 

g  399.  fia.,  4.  II,  p.  2«9. 

5  ;599,  t.  II,  p.  250,  Bq.  Oî  ii/McvïM^,  desè-A-dm,  tuivmnt 
:0ii.,  VIII,  408),  01  t6v  ccpûv  ^liynr^  vtUoral  rt  «i 
e  faat  pab  les  confondre  ftV6C  les  théologiens.   Oe  mami 

6  ^et  les  interprètes  des  traditions  saoerdotalee,  d^ 
niée  des  temples  «et  de  lenn  'eignifioelkme  ^jg^bdi^oee. 
,  qui  ont  «looirs  mouvements  d'e^dension  etile  déclinaiaoo . 

§  399.  Où  fAovoy  oOpavcov  àXkà  xal  fTyttey. 
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aa  méAange  qrû  est  witablement  céleste  et  terres 
ni  céleste  nî  terrestre.  Car,  rappelons-le,  l'Un  ( 
e^  question  ici,  c'est  TUn  humain,  rame  bumame, 
rtJn  divin,  l'ftme  divine  (i).  Elle  est  donc  un  être  siâ>l 
en  tant  que  ^participant  du  temps,  et  en  tant  qu'achror 
est  un  être  céleste,  hypercosmique  et  intellectuel,  yosjoôv. 
les  propriétés  ^1  lui  sont  antérieures  et  que  Pan 
ramène  aux  deux:  être  dans  le  temps,  être  hors  du 
coiome  «usai  toutes  celles  qui  lui  sont  postérieures 
Parménide  démontre  ei  formule  par  des  négations 
ncm-un,  le  non-'plusieurs,  le  non-ètre  --^  qui  sont  dan 
âme  comme  des  anticipations  éte«au^e«{2),  tous  ces  al 
essentiels  sont 'égal9ment  dans  rame. 

^•9.  —  L'Instantané. 

Platon,  dans  le  [ParménidCj  a  défini  l'instantané  coi 
passage  de  l'être  au  périr,  du  non  être  au  devenir, 
l'état  dans  lequel  l'Un  n'est  nî  en  mouvement  ni  en 
où  on  ne  peut  dire   ni    qu'il    est  ni  qu'il  n'est  j 
qu'il  devient  ni  qu'il  périt  (3).  Ce  sonl  là  des  déte 

(1)  Datnaso.,  §  400.  Ba.,  t.  II,  p.  252.  npoxccrectSi  vOv  oùrâOci 
To  àvOpuTrffcov  rv. 

(2)  C^ôRt -à-dire  les  notions  intelligibles  des  choses  sensiblee 
A ff  te  rednaç  fnfd  npô^Tn^tiç  (Ruelle  donne  npoXtt^uç  que  je  ; 
prends  pas)  (TvacTÛy  â>^y. 

(3)  Plat.,  Parm.,  155.  Le  passage  est  trop  important  et  trop  m 
à  rintelligence  du  commentaire,  pour  que  nous  nu  le  metti 
en  partie  sous  les  yeux  du  lecteur,  c  Puisque  l*nn  est  en  mouveme 
il  s'arrête,  et  qu'il  est  en  repos  quand  il  se  met  en  mouvement  et 
nécessairement  11  n'est  pas  dans  un  temps  quelconque,  Scî  %fi 
^ff  ps3*  h  tu  x^vfl»  (car  si  une  chose  est  dans  le  temps,  ou  ell 
mouvement,  ou  en  repos,  mais  si  elle  n'est  ni  en  mouvemei 
repo6y  c'est  qu'elle  n'est  pas  dans  le  temps)...  Quand  donc  che 
quand  il  change"?  C'est  un  état  bien  étrange»  otottov,  que  ce  ei 
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lions  négatives.  Or,  avant  de  s'expliquer  lui-même  sur  la 
nature  de  Tinslantané,  Damascius  va  au  devant  des  ob- 
jections que  pourrait  soulever  la  forme  négative  de  ces 
conclusions,  qui  exprime  ordinairement  des  propriétés  in- 
férieures. Il  ne  faut  pas  croire»  dit-il,  que  ce  sont  ces  for- 
mules négatives  qui  introduisent  dans  Tàme  les  attributs 
inférieurs  de  sa  nature;  car  les  attributs  supérieurs  lui  sont 
communiqués  en  même  temps  que  les  inférieurs.  Comme 
elle  n'a  pas  toujours  participé  du  temps,  avant  cette  participa- 
tion elle  possédait  ces  attributs  :  non-un,  non-plusieurs, 
mais  dans  Tachrone,  c'est-à-dire  dans  l'instantané.  Aussi 
Platon  ne  parle-t-il  de  sa  participation  au  temps  qu'après 
avoir  démontré  qu'elle  possède  ces  propriétés,  qui  sont  en 
elle  avant  le  temps. 

Le  mélange  des  contraires  ne  porte  pas  atteinte  à  runiié 
de  l'âme  :  elle  ne  se  divise  pas  en  substance  et  en  devenir  ; 
elle  n'est  pas  un  composé.  Elle  est  ce  qu'elle  est  tout  entière, 
en  tout  son  tout,  oXu  iCohiç  (1).  C'est  une  nature,  une  idée  à 
double  vie,  pour  ainsi  dire,  olov  âft^î^iov,  mais  unifiée,  «v«pm, 
et  une,  malgré  le  mélange  (2).  Cependant  elle  est  sujette  à 

est,  quand  il  change  :  ou  c'eet  là  riostantané,  ro  cÇaffm^,  mot  qui 
semble  ne  BÎgnifier  que  ceci,  à  savoir,  ce  d*pù  part  l'an  quand  il  paane  à 
]*un  ou  À  i*aatre  des  contraires  :  car  ce  n*e8t  pas  du  repos  encore  darnBt, 
ni  du  mouvement  eocore  durant  que  s'opère  le  changement.  Cette  nature 
étonnante  de  l'inatantané  se  pose  ainsi  entre  le  mouvement  et  le  r^ioe. 
C*est  à  elle  qu*arrive,  c'est  d'elle  que  part  ce  qui  se  ment  pour  passer  ma 
mouvement.  Donc  Tun,  puisqu'il  est  en  repose!  en  mouvement,  passe  de 
l'un  à  l'autre  ;  car  c'est  seulement  ainsi  qu'il  peut  faire  l'un  et  Tsaiie. 
Or,  quoique  changeant  instantanément,  il  change  cependant,  et  pendsnt 
ce  changement  il  ne  peut  être  dans  aucun  temps,  puisqu'il  n'eet  alorw  ni 
en  repos  ni  en  mouvement.  »  Ce  qui  ne  passe  ni  ne  change  se  déroba  à 
la  loi  du  tempe. 

(1)  Formule  stoïcienne  qui  exprime  la  compénétration,  Hutrapéiié- 
tration  mutuelle  des  éléments  d'un  mélange,  et  en  assure  l'unité. 

(2)  Damasc,  §  405.  Mca  tovtaiv  v  ovyxporoc  cSm  xcù  ffuvcc. 
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des  changements.  Où  se  passent  ces  chani 
actes  et  facultés,  ou  dans  sa  substance  ? 
tons-le,  de  l'âme  humaine,  de  TUn  huma 
temps  ;  mais  le  temps  qui  est  en  elle,  n'es 
dans  l'Un  divin,  où  il  est  tout  entier  à  la 
c'est  dans  un  temps  qui  change  et  s'écc 
hésitation  et  une  sorte  de  honte,  Damas 
avouer,  contre  l'autorité  de  Platon  qu'i 
d'écarter,  que  le  changement,  du  moins  ui 
ment  atteint  notre  substance  psychique  m 
sont  de  la  même  espèce  que  les  substai 
drent.  L'activité  de  l'âme  l'ébranlé  tout 
x3dO'ôXi}y  ôfioO  htp^tï.  Même  avant  l'union  au 
penchant  pour  le  mal  et  elle  y  succombe, 
absolument  impassible,  inébranlable  dai 
cause  de  ce  penchant  au  mal,  qui  altère  jui 
c'est  sa  sympathie  pour  le  corps  et  la  vie 
la  chaîne  quelle  porte,  dont  le  poids  Tabai 
mier  anneau  est  rivé  au  fond  de  son  essen 
gine,  orxoOffv,  iS  àpx^»  Il  n'est  donc  pas  exa 
l'ait  dit  (3),  que  l'âme  ne  descend  pas  tout 
que  ces  conclusions  devraient  atteindre 
même,  sans  doute  elle  passe  aussi  d'un  ini 
et  connaît  ainsi  le  changement  dans  sa  si 
changement  en  elle  ne  va  pas  du  mal  au  1: 
mal,  ni  de  l'être  au  devenir  ou  du  devenir 
n'altèrent  donc  pas  la  substance,  et  si,  cou 
divin  Jamblique,  elle  connaît  quelque  chos 
alternatives  de  descente  et  d'ascension,  ce 
irent,  dans  leur  plehie  lumière  et  leur  véi 

(1)  MifiroTf  yàp  iart  xtç  furaSoM  iripi  Tvjy  «forli» 
(S)  7l)X*  19  ouf&irMcMc  6   dcvftâç  iorriv^  oùr^  dî  oi 

(3)  j&m.,  IV,  n,  12. 
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dans  DOS  èmesy  doni  traite  la  troisième  hypothèse^  Quant  aux 
âmes  inférieures  à  la  aôtre^  aux  âmes  privées  de  raison,  la 
({uesUon  de  savoir  si  elles  deseendest  ou  montent  n'appar* 
tient  pas  à  cette  bypothàsoy  BMiis  sera  diseulée,  nûeux  à  sa 
plaee,»  quand  il  s*agira  des  autres  (1). 

Gomme  je  n'ai  pas  Tintention  d*épuiser  ici  toute  là  série 
des  questions  psychologiques  qu'a  posées  et  croit  résoudre 
Damaecius^  j'aborde,  en  terminant  ce  résumé  qui  suffira, 
j'imaginoy  pour  faire  comprendre  et  le  foad  de  sa  doetrine, 
son  tour  d'esprits  sa  méthode  d'exposition  et  son  procédé 
dialeetiquoy  j'aborde  la  théorie  très  importante  de  l'insian- 
tané,  et  du  rôle  eonsidéraUe  qu'il  lui  attribue  dans  la  vie 
psychique^ 

Il  faut  pour  cela  remonter  un  peu  plus  haut,  à  l'idée  du 
repos,  qui  a  des  affinités  avec  l'instantané,  quoiqu'ils  ne  se 
confondent  pas  et  qu'il  importe  de  les  distinguer.  «  Il  est  sin- 
gulier, dit  Damasdus  (2),  que  nulle  part  Platon  n'ait  démon- 
tré l'existence  réelle  du  repos,  ce  qui  explique  que  les  défi- 
nitions qu'il  en  donne  soient  assez  différentes  les  unes  des 
autres  ^  car  tantôt  il  le  place,  comme  Aristote,  entre  deux 
mouvements  contraires^  tantôt  il  fait  du  non-être  le  mouve-^ 
ment,  et  de  la  participation  à  la  substance  le  repos,  tantôt  il 
fait  de  l'ôtre  et  du  non-ètre,  des  repos^  et  du  devenir  et  périr 
les  mouvements  contraires  a  ces  repos.  Croit-il  donc  avoir 
déduit  le  repos  et  l'avoir  placé  dans  Yachrone  en  disant  que 
maintenant  la  substance  de  l'âme  se  meut  (3)  7  liais  c'est 
l'instantané  qu'il  place  entre  le  mouvement  et  le  repos^  Le 
repos  n'est  ainsi  qu'un  devenir  et  une  suJbstance  soumis  am 
tempsy  et  est  enveloppé  dans  toutes  les  formes  du  devanir 
que  nous  avons  énumérées  et  décrites  :  c'est  un  devenir  qa*fl 

-à-4iie  dwtf  itk  qu«|riiiB9,  oà,  par   pifasUaiee, 

t.  OOSo^xoO  oravcy  tnitUivro  ouvov. 

I8C.,  §  404.  Th  «vovfayQv  oOoidtv  dnùv  t^  ^jfiç  vvv. 
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place  entre  deux  deveiurs,  afin  de  faire  apparaître  entre 
deax  raebjrone.  U  faut  do^c  concevoir  que  l'âme,  qui  ( 
cend  ici-bas  et  remonte  là-haut,  se  meut,  mais  aussi  qu' 
demeure,  e(  qu'en  demeurant  elle  s'arrête,  n'importe  de  c 
côté,  pendant  uu  temps  qu^onque.  Eit  j'entends  ici, 
IMtmascius,  un  arrêt  qui  dure  un  certain  temps,  comme  d 
le  devenir  ;  car  c'est  cet  arrêt  seul  qui  est  contraire  au  u 
vement  dans  le  temps  ;  et  s'il  y  a  quelque  pari  up  intervî 
Oxmj  fd-et^ià^  OÙ  l'âme,  ayant  suspendu  son  mouvement  ( 
cendant,  diffère  de  commencer  son  ascension,  c'est  ce 
j'appelle  s'arrêter,  se  reposer,  se  poser,  imwAM.  Même  dan 
oas  où  l'on  attribue  à  l'âme  un  mouvement  étemel,  -^  qy 
le  conçcdve  dans  l'acte  ou  dans  la  substance,  -^  l'acte  ] 
cbique  qui  se  repose  sur  un  seul  et  même  objet  est  un  ce] 
ei  cet.  acte  arrêté  se  produit  dans  le  temps.  Mais  Platon,  \ 
haut,  considérant  la  génération  et  la  destruction  dans  1 
sens  absolu^  abstrait,  intelligible,  kn^y  voit,  entre  les  de 
nirs  et  les  repos  contraires  à  ces  devenirs,  la  nature 
l'achrone,  mais  un  achrone  vidé,  dépouillé  de  toute  i 
lité  (1),  abstrait,  comme  les  mouvements  et  les  repos, 
milieu  desquels  on  le  conçoit  comme  moyen  terme.  Mais  < 
ce  bien  là  l'instantané  ?  Qu'est-ce  donc  que  Finstantane 
qu'est-ce  que  l'achrone  ?  Ici  les  questions  se  multiplient  e 
pressent.  Quelle  est  la  vraie  nature  de  l'instantané  ?  En  ^ 
diflEère-i-il  de  ce  nMinUnant,  t6  wv,  dont  il  a  été  ques 
dans  la  seconde  hypothèse  ?  La  substance  de  l'âme  est- 
réellement  achrone  et  ne  se  laisse-t-elle  saisir  et  voir  (2) 
dans  et  par  la  succession  et  la  variété  de  ses  actes  ?  O 

(1)  Damasc.,  §  404.  ToOrô  ^i  ^;Q0ovoy  àvayufAvoOro». 

(d)  Ofixmik.  Nout  dirion*  :  l'âme  ap-t-elle  consoUmé  d^sa  sobetano 
seubment  de  sea  iMtes  ?  Damaaoiua,  qui  connatt.  oopend^nt  le 
v^JntwLa^viç  (§  3,  p«  5.  Ru.,  t.  1.  OOx  oldcc  hnuç  iln^  w  mêymjMnvt 
^jMpufévou  xék^ç  «Xi86cl«c),  se  fiort  ici  d*ime  ii^age  qu'il  empf aate 
pue.  La  conacience  est  aussi  ane  intaition^  ane  vision  interae. 
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ment  se  faii-u  que  nnsianiane  sou  parioui  aaDS  lameT  m 
rinstantané  est  un  acte  psychique,  comment  peut-il  être 
achrone? 

Reprenons  ces  questions.  L'instantané,  dit  Haton  (1), 
est  rélément  étemel,  Tétremêmede  Tàme;  c'est  le  centre 
immobile  d'où  rayonne,  dans  les  deux  sens,  toute  la  série  de 
ses  actes  successifs  qui  tournent  autour  de  lui  (2).  Il  est 
ainsi  le  milieu,  le  moyen,  entre  ses  mouvements  et  ses  repos, 
et  cela  parce  qu'il  est  antérieur  à  ces  deux  contraires.  C'est 
de  lui  que  part,  autour  de  lui  que  s'accomplit  le  devenir  psy- 
chique ;  c'est  conformément  à  sa  nature  que  l'âme  est  pour 
ainsi  dire  partout  en  acte.  Placé  entre  le  mouvement  et  le 
repos,  l'instantané  est  nécessairement  le  principe  qui  domine 
ràmef  toute  l'âme  et  toute  âme,  où  sa  substance  est  spécifiée 
tantôt  davantage  selon  le  mouvement,  tantôt  davantage  selon 
le  repos.  Platon  le  définit  bien  :  le  point  d'où  se  produit  le 
changement  dans  l'un  des  deux  contraires.  C'est  donc  un 
être,  puisque  c'est  de  l'être  que  procède  le  devenir  ;  un  être 
immuable,  puisque  c'est  toujours  d'un  être  immuable  que 
procède  tout  changement  qui  arrive,  et  notre  substance  est  à 
la  fois  muable  et  immuable. 

Il  a  bien  raison  de  l'appeler  une  nature  étrange^  ayant  une 
assiette  solide  (3)  :  étrange,  parce  qu'il  est  ime  substance 
qui  devient,  c'est-à-dire  qu'il  est  à  la  fois  les  deux  contraires, 
puisque  le  devenir  est  le  contraire  de  la  substance  ;  —  ncUure, 
parce  qu'il  n'est  ni  limite  du  temps,  ni  limite  du  devenir, 
mais  une  espèce  démiurgique  ouzoogonique;  —  enfin,  ayant 

(1)  dç  fi99cv.  On  cherche  inutilement  le  passage  où  Platon  a  dit,  oa 
suggéré  cela. 

(2)  Damasc,  §  405.  olov  xcvr/sov  ilq  h  tâç  yt^é^mç  toûto  ircpi  oo^ro 
xvx>ovfAcyi9ç...  c(fr*aOTov...  x«i  ttc/iI  otùroO  19  yivtmç  xal  inèç  «rovro^^ 
X0Ù  otOri  htpytï  iq  ^x^»*>  Je  lit  met*  qivtov  au  lieo  de  xal  obMv* 

(3)  Avn9  fCortf  aroTroc  iyiMnat.  Conf .  Bur  Pinstant  DanuMo.,  S  141, 
142,146. 
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une  assiette  solide^  parce  qu'il  est  la  base,  le  fondement,  le 
fondement  le  plus  inébranlable  sur  lequel  Tâme  est  assise, 
To  ficé>i<rra  c^pvfovov  «eOrôç,  uu  principe  Stable  et  capable  de  réunir 
et  de  rassembler.  C'est  le  principe  d'où  part  la  procession, 
et  la  fin  où  tend  la  conversion.  Dans  son  essence  pure  et 
propre,  i^comç,  il  est  indivisible,  par  là  même  achrone,  tandis 
que  le  maintenant^  th  vOv,  est  une  mesure  du  temps,  un  in- 
tervalle, itàrmiMy  indiquant  un  temps  qui  a  duré,  ivioTûra 
tandis  que  l'instantané,  iÇaApv^ç,  tire  son  nom  des  principes 
causants  et  invisibles  ii-m-^foonç.  Si  l'on  veut  que  le  maintenant 
soit  aussi  indivisible,  nous  dirons  qu'il  est  l'instantané  cor- 
porel, entant  que  limite  du  temps  et  comme  mesurant  la 
génération  corporelle,  tandis  que  l'instantané  vrai  est  tout 
psychique,  étemel  et  en  quelque  sorte  un  intelligible. 

C'est  parce  que  l'instantané  est  partout  dans  notre  âme, 
qu'elle  peut  appartenir  au  genre  de  la  vie  éternelle,  quand 
bien  même  elle  partirait  du  dernier  degré  du  mal.  Rappelons- 
nous  en  eflet  que  notre  âme  n'a  rien  qui  soit  sans  mélange  et 
parfoitement  pur.  Quand  nous  disons  que  l'instantané  est 
achrone  et  étemel,  il  faut  entendre  que  dans  l'âme  humaine 
ce  principe  est  mêlé  à  son  contraire.  La  substance  de  notre 
âme  est  un  mélange  où  le  temporel,  to  ?7x/>ovov,  en  quelque 
sorte  s*éteraise,  où  l'engendré  se  substantialise,  où  l'étemel 
se  temporise,  où  Tétre  est  tissé  avec  le  devenir  (1).  Prenons 
donc  bien  garde  aux  mots  ;  car,  selon  la  profonde  et  concise 
expression  de  Damascius,  les  mots  mentent,  ^^wftôK. 

J'arrête  l'analyse  résumée  du  commentaire  de  Damascius 
sur  ces  considérations  relatives  à  l'instantané.  Elles  me  pa- 
raissent remarquables  par  leur  profondeur  et  leur  originalité. 

(1)  Damasc  ,  §  405.  To  rt  tyxP^^^  aUn^Kitai  in»ç  xol  oOo'cWoi  rh 
TfvQTov,  xeu  «A  TO  «^ttviov  ;(/»ovt{;rr«c,  xal  to  Sv  t^  Tffviofc  ou/Kff^xfroi.  Je 
«ma  obligé  de  faire  violence  k  la  langue  poor  laisner  lenr  valeur  anx  an- 
tithàaee  verbales. 
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8  bien  analysé  la  xiaJlure  de  rintOaiitaiié  :  mais 
dans  le  Parménide,  ni  ailleurs,  il  n'a  étudié  soa 
Bbkm  dans  la  ^psyebique.  Or,  tout  en  insûs- 
non^ilire  de  coniradkiioûs  qu'on  appelle  Tàme 
lagcius  est  le  premier,  je  crois  même  le  seul, 
te  l'instantanéité  est  le  earaclère  propre,  la  loi 
ime,  bien  plus,  son  être  môsie,.  sob  mode  uni- 
el  d'activité.  Oaniiascius  ne  considère  pas  fins- 
le  une  limite  ni  du  temps  ni  du  devenir,  ce  qui 
une  existence  imaginaire»  abstraite  ;  il  distingue 
une  notion  entre  dana  l'âme  et  celui  oit  une 
Il  n'établît  pas  là  une  simultaAéité  qui  consti* 
intinuité  absolue,  inconcevable  ei  impossible; 
sibn,  mais  cette  suecesskm  n'imfdique  pas  le 
[isée  est  un  repos  plutôt  qu'un  mouvement: 
\y  et  Damascius  n'y  contredit  pas.  Mais  l'insiao- 

pour  lui  une  limite,  c*est-à-dire  quelque  chose 
'insaisissable,  qui  ferait  de  l'âme,  si  elle  était 
avenir  perpétuel,  im  flux  étemel.  C'est  plutôt 
is  ce  repos  n*a  pas  de  durée  divisible»  c'esi-à- 
mps.  La  vie  de  l'esprit  est  hors  du  t^nps,  ou  du 
\  racine  obscure,  profonde,  mais  inébranlable, 

chose  qui  est  hors  du  temps,  l'instantané, 
[ue  cette  question,  du  moins  sous  l'aspect  ou 
uascius,  aurait  dû  attirer  l'attention  de  la  psy- 
«le  qui  cependant  ne  la  mentionne  même  pas. 
XXI  de  la  Logique  de  M.  Ch.  Renouvier,  inli- 
suocession.  Instant,  Temps,  non  plus  que  les 
[M.  Spencer  et  Bain,  qu'il  critique,  n'entrent 
e  la  question  posée  par  Damascius  :  L'histan- 
\  la  loi  vivante  et  la  substance  même  de  l'esprit 

A.-Ed.  Chàiqnxt. 

li'inéme,  à  qui  pourtant  ri^u  n^a  échappé,  a^eat  ooooapé 
[Phy:,  IV,  S19)  c  IHasUnt  indivisible  du   préaiat  a 
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(RavaisB.,  t.  I,  p.  40^^  Esêoi  sur  la  nUkiphjftiçpèê  d'ArisioU)^ 
il  ne  dit  <|a*uii  mot  de  rinatanlaiiéy  et  on  mot  obscttr.  t^  9>| 
Tè  h  àtwa^u  j(pé^  iwrrccv  (PAy«.,  p.  272  b.  15).  Thémiate^  le 
I^rase  aidai  :  Aià  cr/io^nrra  tf^'^^  à^mê^àrtêç  ifc^apivtif 
pMaioB  (Bmnd.,  III,  p.  779)  paraît  avoir  eo  une  tatre  le^Éf.  I 
hn-^mètat  Iradmit  httstétit  par  :  Uebênasehetiféh.  Je  préférerais  tra 
^  M  dénbe  à  nou9,  Qaoi  <{«iMl  ea  0oit,  Aristote  ne  oot 
n Datant  qu*au  point  de  vae  métaphysique  ;  il  ne*  l*éfudie  pai 
son  fonctionnement  psychologique  ;  il  se  borne  à  ces  remarqu 
touchent  quelque  peu  la  psychologie  :  c  Lorsque  sana  épsovver 
changement  Bous-mêmes,  nous  changeons  de  pensée,  fona  n 
apercevoir..,^,  il  ne  noua  semble  pas  qu'il  se  soit  écoulé  lua  1 
Lorsque  noue  ne  déterminons  aucun  changement,  Tâme  noua  seml 
meorer  dans  un  seul  moment  indivisible...  L'intervalle  entre  lee 
notions  qui  se  succèdent  s'évanouit  pour  la  conscience  et  est  c 
•opprimé.  >  (Phyê.^lWy  XI,  218  et  219.  *EÇftcp9vrrctç9i«iTny«yaMff^ 
ftfroEu.)  Leibnia  ne  distingue  paa  non  plus  l'instant  ou  le  maîot 
xh  vOv,  de  Tinstantané,  ré  i^alfmç.  Ce  n'est  pai*  pour  lui  une  pai 
tempe,  mais  une  extrémité  seulement  qui  n'a  paa  de  partie.  €  < 
pourrait  paa,  dit-il«  réfuter  eelui  qui  dirait  qne  deux  mondes^  doi 
eat  après  l'autre,  se  touchent  quant  à  la  durée,  en  sorte  que  l'on 
Bsenoe  néoeaaairement  quand  l'autre  finit,  Mfis  qu^U  fuiêêe  y  amn 
krvalU.  On  ne  pourrait  pas  le  réfuter,  dis-ja,  parce  que  oet  int< 
eat  indéterminable.  >  Nou^,  Eêêuh^  1.  II,  ch.  xv,  §  ii.  c  L'instant 
tonte  priorité  de  tomp:»,  étant  indivisible  ;  mais  faisona  remarquai 
n'exclut  paa  la  priorité  de  nature,  ou  co  qu'on  appelé  anté 
in  êigno  raHonU.  a  Esêai  sur  la  bonté  àe  Dieu^  t.  III,  §  388.  Let 
à  Glarke,  S  ^*  c  Du  temps  n'existent  jamais  que  des  instao 
l'instant  n'est  pas  même  une   partie  du  temps,  a 


La  leetiÊre  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  oheervaUone  êuivantee  : 

M.  Paul  Janet:  —  il  me  semble  que  M.  Ohaignet  n'a  p 
taché  assez  d'importance  à  Pédition  française  de  Damascius  publi< 
M.  Bnelle.  Il  a  parlé  de  la  première  édition  de  Eopp  complété 
M.  Buelle.  M.  Buelle  n'a  pas  seulement  complété  l'édition  de  Eop| 
découvert  à  la  bibliothèque  de  Venise  la  deuxième  partie  de  l'œui 
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la  première.  Cette  deuxième  partie,  qui 
itant  dMmportance  qae  la  première, 
r  a  en  latte  de  Titesee  entre  l'AUeniagne 
rant  en  connaiesaoce  de  TezUtence  de  ce 
»lier.  M .  Ruelle  a  pris  les  devants.  On  a 
TExposition  universelle,  où  U  a  été  pr&- 
e,  M.  Cbaig^et  n*a  pas  tenu  asees  oompte 


péché  d'assister  k  la  séance,  anssitét  qa^îl 
serration,  s'est  empressé  d'écrire  à  PAca^ 
le  M.  Janet  sur  l'importance  philologique 
)  Damascius,  publiée  par  M.  Bnelle.  Giâoe 
Bibliothèque  Saint-Marc,  qu'il  a  le  premier 
léniste  a  pu  donner  un  texte  beaucoup  pins 
se  rapprochant  autant  que  possible  do 
)rdu.  Mais  il  fait  observer  que  son  méœoirB 
dans  la  partie  lue,  il  a  fait  expressémeot 
I  et  non  d'nne  édition  eompUiée  ;  que  s'A 
ciation  comparée  des  mérites  respectifs  de 
le  cela  aurait  exigé  des  détails  précis  et  des 
ttait  pas  le  caractère  très  sommaire  de  sa 
dans  quelques  pages.  La  Préface  de  la 
âge  de  Damasdus,  lui  a  fourni  une  ooca- 
)  pleine  justioe  au  travail  de  M.  Bnelle, 
)  toute  estime. 
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NOTICE 

BITB 

M.  NASSE  (Eiïv 

COBBBSPONDANT   DE    L'ACADÉMI 


Les  événements  qui  composent  la  vie  d'Erwin 
simples  et  peu  nombreux  ;  quelques  lignes  sufSn 
faire  connaître,  n  a  vécu  une  vie  de  savant,  et,  c 
enseignement  et  surtout  par  son  caractère  qu' 
iingué. 

Erwin  Nasse  est  né  le  2  décembre  1829,  à  B< 
rhénane),  où  son  père  était  professeur  de  théol( 
tante.  Il  fit  ses  études  aux  universités  de  Bonn, 
Berlin,  et  passa  vers  i884,  en  Angleterre,  pour  se 
davantage  avec  les  matières  économiques.  Après 
gné  à  Bâle  et  à  Rostock,  il  reçut  une  chaire  à  VU 
Bonn,  sa  ville  natale  ;  il  la  garda  de  1860  à  1890,  < 
4  janvier  de  cette  dernière  année.  Il  avait  été  m 
Chambre  des  députés  de  Prusse  de  1869  à  18' 
dix  ans,  siégeant  parmi  les  conservateurs  libres, 
modérés,  et  fut  nommé,  en  1889,  membre  à  vie  de 
Chambre:  la  Chambre  des  pairs  de  Prusse.  Il  a 
respondant  de  notre  Académie  le  21  mars  1868. 

Erwin  Nasse  est  im  remarquable  exemple  d( 
de  réducation  sur  l'intelligence,  quand  ceti 
s'exerce  par  le  sentiment.  Élevé  dans  un  milic 
gieux,  il  en  garda  l'impression  toute  sa  vie.  Dès 
il  se  joint  à  Wichem,  le  directeur  de  l'associa 
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klission  à  rintérieur  (innere  Mission),  dont 
^posaient  d*ajiimer  de  toutes  façons  le  sen* 
3  leurs  coreligionnaires  et  surtout  de  les 
:er  leur  foi  par  des  actes  de  bienfaisance, 
iques  du  jeune  Nasse  ont  donc  été  influen- 
,  ({ui  agit,  cemne  on  sait,  plutôt  sur  le 
la  raison.  'Hais  la  «sdence  —  «  la  acience 
llement  du  domaine  de  l'intelligence,  nous 
)ses  telles  qu*elles  sont,  et  non  telles  que 
l'elles  fussent.  L'influence  du  sentiment 
Le  dans  les  applications  ;  dans  la  pratique, 
srvenir  dans  la  constatation  des  causes  et 
ihe  essentielle  de  la  science.  Envisager  la 
Lx  duseatifluent,  cefa  ne  peut  que  brouiller 
L  relever  plus  d'une  fois,  dans  les  écrits  de 
9  luUe  entre  l'intelligence  et  le  sentimoat, 
leux  forces  ne  l'a  emporté  complètement 

^  enrôlé  sous  le  drapeau  de  riuspirateur 
lérieur,  qui,  entre  autres,  a  fondé  des  insti- 
solonie  de  Mettray  est  une  imitation,  £rwin 
ueoupdes  ouvriers.  Il  fondaiin  journal  bet>- 
cordia,  qui  avait  pofur  principale  tficbe  de 
s  a  veiller  aux  progrès  morauK  et  au  bien- 
ns  manuels.  Il  organisa  même,  à  cet  edfet, 
[1,  où  furent  invités  les  patrons  les  plus 
idées  favorables  aux  iréformes  soci^des.  Le 
Wichem  y  assistait.  On  y  rencontra  aum 
ftniis  des  Vosges  et  de  l'Alsace  ;  quelques 
lis,  dont  Pascal  Buprat  et  nM)i,  s'y  trou- 
Néanmoins,  ce  Congrès,  où  les  bonnes  vo- 
it énergiquement,  ne  laissa  pas  plus  de 
kutres  .réunions  semblables. 
B  nîétaitpas  précisément  ce  qu'on  a  appelé 
wéHmy  rintelligence  n'était  pas  complète» 
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ment  itfféodéô  chez  lai  an  senUment,  il  voulait  faire  la  part 
de  Tune  et  de  ^l'autre.  Il  Ait  Tun  des  sava^its  qui  provoqua  te 
mo^vemeot  'que  les  adversaires  •ont  désigné  par  l'expression 
de  Socialisme  4l€  la  chaipe^  -et  qoe  les  partisans  '"^•»^'*"*  ^^ 
SodalpotiUk  (pKditiqme  sociale).  C'est  en  487i  q 
ciété  a  ^é  fondée  à  Berlin  et  Nasse  en  a  été  le  ] 
puis  1874  jusqu'à  sa  mort,  en  1896. 

Personne  n*a  encore  x>résenté,  du  mi»t  Socia 
définition  généralement  admise,  bien  que  (les  ë?] 
la  matière  forment  déjà  unie  très  forte  biMiothèi 
crois  être  tout  a  fait  dans  le  vrai,  fm  résumant  s 
X)eut  dire  de  la  poMiqoe  sociale  :  Ce$î  une  êenba 
battre  ei  de  neutraliser  certains  effets^  la  naùu 
en  matière  êeônûtniqtte.  Le  plus  souvent  cette 
traduit  par  la  pensée  que  la  plupart  des  homm 
les  ouvriers  ne  sont  pas  assez  forts  ou  assez  adr 
défendre  eux-^>nèmes,  et  qu^on  doit  les  mettre  so 
tion  de  la  puissanœ  publique,  d*où  rexpresskm 
cTEtat. 

Or,  U  ressort  de  la  définition  que  (je  viens  de  i 
SocialpéUiik  (1),  qu'il  s'agît  de  ^mesures  inveni 
hommes,  qu'elles  peuvent  être  {appréciées  difféa 
des  individus  diffiàrents,  qu'elles  n'osii  rien  de  sci 

qu'elles  peuvent  ètre^oouronnées d'insuccès,  i 

tsela  de  commiiq,  qu^elles  tendent  >à  favoriser  no: 
le  réellement  faible,  usais  encore  ceux  qui  ont  m 
prétendre  faible,  ou  que  l'esprit  de  parti  qualifie  < 
iBanière  à  produire  des  perturbations  dont  qi 
îeocope  prévoir  les  conséquences. 

fe  n'insisteiiai  pas  sur  Jes  causes  et  les  effets  d 
ment  social,  j'ai  dû  le  rappeler»  afin  de  pouvoir  i 

(1)  La  différenee  entre  le  charité  et  la  politique  loci 
ceci;  la  charité  donne  dn  sien;  la  politique  sociale  prend 
donner  ans  antres. 
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,  s'il  a  mémo  pu  se  laisser  entraîner  un 
é  à  le  circonscrire,  et  qu'il  peut  être  pré- 
\  plus  modérés,  des  plus  réfléchis,  et  même 
[es  socialistes  de  la  chaire  ou  des  soda- 
tre  aurait-il  même  accepté  la  qualification 
n.  Pour  moi,  ces  deux  termes  sont  con- 
nt  de  se  trouver  réunis, 
lour  formuler  les  opinions  de  Nasse,  loi 
»pres  paroles.  Les  passages  que  je  vais 
d'un  travail  intitulé  :  Enlvoichlung^  etc., 
eloppement  et  crise  de  l'individualisme 
leterre  (1)  >.  Le  mot  individualisme,  aox 
ons,  est  pris  ici  dans  le  sens  de  faire  soi- 
de  minimum  d'intervention  gouvememen- 
lestion  d'égoîsme  dans  cette  définition,  je 
ir  d'Erwin  Nasse. 

seur  commence  par  établir  d'où  il  vient 
tnt  anglais  est  si  peu  intervenu  dans  les 
is  ;  il  déclare  ensuite  que,  la  non  inter- 
,  la  pratique  habituelle,  elle  a  dû  devenir 
9,  et  que  cette  théorie  —  comme  toutes 
ninent  quelque  pjart  —  n'ont  pas  tardé  à 
le  sur  l'ensemble  du  monde  civilisé.  Mais 
^leterre  que  la  théorie  de  l'aide-toi  toi- 
rain  favorable  pour  y  porter  des  fruits 
dans  le  monde  aristocratique  et  dans  le 
it  commercial. 

»,  entre  1832  et  1867  que  ces  doctrines 
plus  souvent  appliquées  d'une  manière 
matières  qui  n'avaient  pas  encore  subi 
;  ainsi  que  tous  les  droits  protecteurs 
que  l'assistance  publique  fut  ramenée  à 
nels.  Il  ne  fut  plus  permis  de  compléter 

lefter,  volamo  LVII* 
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par  l'aumône  un  salaire  insuffisant  ;  Tassistance  publlcfue  fut 
restreinte  à  ceux  qui  en  avaient  besoin,  et  en  ne  leui 
dant  que  strictement  ce  qu'il  faut  pour  vivre,  afin  de 
leur  enlever  le  goût  du  travail,  de  l'économie  et  des 
vertus  nécessaires,  c  Toute  assistance  publique,  di 
(p.  K38),  qui  paralyse  la  force  individuelle,  est  un  ma 
plus  sage  organisation,  ou  administration  d'un  État  ] 
rait  suppléer  à  l'activité  énergique  de  l'individu  ;  c'e 
pensée  qui  a  été  appliquée  dans  le  célèbre  rapport  de 
qui  a  abouti  à  la  loi  du  14  août  1834  et  qui  a  tiré  l'An] 
de  très  graves  embarras  ». 

Nasse  continue  ainsi  :  <  Ces  pensées  fondamentales 
grande  portée.  Elles  désignent,  en  toutes  matières,  1 
des  secours  que  l'État  doit  accorder  à  ceux  qui  sont 
miquement  faibles  ;  elle  distingue  l'assistance  de  l'É 
actes  de  la  charité  chrétienne  (christliche  Liebe),  qui  : 
naît  pas  de  pareille  limitation.  Quand  elle  stimule  l 
du  secouru,  l'assistance  publique  est  légitime,  et  si  ce  ] 
ne  peut  être  obtenu,  l'État  doit  se  borner  à  satisfa 
besoins  extrêmes  (âusserste  Noth,  détresse,  p.  438). 

Voilà  donc  le  principe  fondamental  de  l'interven 
l'État  opposé  à  l'action  de  la  charité  chrétienne.  Peut- 
passage  manque-t-il  un  peu  de  la  clarté  habituelle  à  Y 
il  semble  cependant  montrer  que  Nasss  ne  demande 
que  le  strict  nécessaire,  absolument  comme  le  fe 
simple  économiste  classique. 

Nasse  insiste  ensuite  sur  l'influence  exercée  au  mi 
ce  siècle  par  la  grande  industrie  anglaise  et  plus  s| 
ment  par  Cobden  et  Bright,  qui  à  eux  deux  formaient  ] 
seuls  ce  qu'on  a  appelé  le  parti  de  Manchester.  Ces  1: 
distingués  ont  sans  doute  exercé  une  action  sur  la  p 
anglaise,  mais  ils  n'en  ont  eu  aucune  sur  la  doctrine 
mique.  Il  y  a  donc  de  la  mauvaise  foi  à  faire  de  ces  h 
les  représentants  de  l'école  classique  ou  libérale  et  d 
fier  celle-ci  de  manchestérienne.  Mais  Nasse  ne  comi 

HCnVELLK  BÉRIB.  —  XLVIU.  j 
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'  '  *  '  *  '  ues-unsde  ses  amis  se  sont  rendus  cou- 
ne  citer  un  passage  (p.  443)  qui  montre 
npartial  et  scrupuleusement  juste.  11  est 
'd'hui,  de  rappeler  ce  passage  qui  s'ap- 
es  de  Manchester  >. 

Nasse,  que  TÉtat  est  une  institution  supé- 
iessus  de  l'individu,  pour  l'éducation  da 
itution  sans  laquelle  l'individu  ne  saurait 
3s  buts  moraux  de  son  existence,  cette 
rté  examinée  et  rejetée  par  Cobden,  elle  ne 
Is  venue  à  Tesprit.  Ces  hommes  n'ont  donc 
es  institutions  de  l'État  sont  également 
idre  les  hommes  à  remplir  leurs  devoirs 
et  à  faire,  pour  ainsi  dire,  l'éducation  de 

H-t-il,  et  je  signale  particulièrement  ce 
surde  (verkehrt)  de  prendre  prétexte  de 
tatiste  et  de  ces  vues  commerciales  pour 
s  de  Manchester  de  penchants  étroitement 
qualifier  d'apôtres  de  l'égoîsme,  comme 
ni  en  Allemagne.  Ce  ne  sont  pas  des  vues 
;oïsme  et  l'amour  de  la  chose  publique  qui 
Manchester  (1)  de  ses  adversaires;  elle 
ant  que  le  plus  ardent  socialiste  d'État, 
)  publique  et  l'amour  du  prochain,  comme 
îsme.  La  différence  entre  les  deux  opi- 
pposition  entre  la  liberté  et  l'intervention 
entre  le  droit  exclusif  et  la  concurrence  •. 
^es  idées,  et  il  y  a  de  sa  part  un  noble  coa- 
«  sont  ses  amis  qu'il  critique  et  morigène. 

bester  est  nne  fiction  dèB  horomee  de  la  politique 
3ole  de  Manchester.  Sans  y  faire  attenticm,  Kane 
n  qnll  blâme,  H  s^eo  sert  fuirce  qti'on  TeDipIde 
ir  de  lai. 
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Je  suis  obligé  de  passer  bien  des  choses  intérei 
mais  je  vous  dois  encore  un  passage  tout  à  fait  rema 
sur  le  socialisme  d'État  (p.  455),  que  je  résumerai  d' 
autant  que  possible. 

c  Sur  l'organisation  politique  et  administrative  ( 
que  nous  connaissons,  dit-il,  il  serait  difficile  de  gre 
réglementation  telle  qu'elle  existe  en  Prusse,  et  encor 
un  socialisme  d'État  comme  celui  que  des  hommes 
gents  et  bien  pensants  (verstândige  und  wohlj 
Hanner)  cherchent  à  le  réaliser  chez  nous.  Plus  l'acl 
l'État  est  étendue,  plus  il  a  d'attributions  économiqu 
sera  grande  la  puissance  et  la  responsabilité  du  gc 
ment  en  fonction,  et  plus  seront  nombreuses  les  pe 
qui  en  dépendent.  Nous  déposons  plein  de  confia 
Nasse,  une  pareille  puissance  entre  les  mains  du  go 
ment,  parce  que  nous  sommes  habitués  depuis  long 
voir  en  lui  le  représentant  de  l'intérêt  général  en  f 
intérêts  privés.  L'énorme  accroissement  du  corps  d< 
tionnaires  ne  nous  cause  que  peu  de  souci > 

Je  passe  les  développements  dans  lesquels  le  consc 
prussien  continue  à  s'affirmer,  mais,  on  va  voir  que  s 
trouve  le  socialisme  d'État  bon  pour  la  Prusse,  il  lu 
mauvais,  pernicieux  même,  pour  beaucoup  d'autres  j 
notamment  pour  les  États  gouvernés  par  des  partis. 

c  Dans  ces  pays,  dit  Nasse,  il  est  inévitable,  e1 
admis  comme  coutume  légitime,  que  les  chefs  du  pai 
queur,  après  avoir  conquis  le  pouvoir,  ne  l'exercent  [ 
lement  dans  l'intérêt  général,  mais  encore  pour  ma 
leur  reconnaissance  aux  membres  de  leur  parti,  et  poi 
tenir  la  cohésion  de  leurs  partisans.  En  de  pareilles  ( 
tances,  il  importe  extrêmement  que  l'infiuence  du  go 
ment  soit  très  Umitée.  > 

Je  passe,  ici  aussi,  les  développements.  Ils  insister 
mal  que  peut  produire  un  gouvernement  partial  < 
nombreuses  et  importantes  attributions.  On  le  voit,  s 
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Bocialiste  de  la  chaire .   Il  est  vrai  que  le  eooialisme  de  la  chaire  n'était 
pfts  inventé  en  18^. 

Il  donnait  on  enpeigneoient  très  clair  qai  m*a  été  très 
hearenx  de  joindre  mon  tribut  de  reconnaissanoe  aux  élogei 
rice  Block  a  décernés  à  Nasse. 

M.    Maurice  Block  :  -  En  4866,  Nasse  n'étai 
de  «ocialisme  de  la  chaire,  qui,  eo  effet,  n'existait  pas. 
qn'Oppenheim  a  jeté  ce  cri  :  Vous  êtes  des  socialistes  de 
root  reeta  et  il  7  fut  répondu  par  la  qualification  si  dépli 
chesteriens  adressée  aux  économistes  libéraux  (1). 

Je  remercie  M.  Leroy-Beaulieu  des  témoignages  qu'il  v 
et  qui  n'infirme  en  rien  mes  paroles. 

(1)  C9B  économistes  n*ont  rien  appris  de  Gobdso  ni  ds  B 
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tout  aa  moins,  dans  quelles  oonditioos  favorables,  et  avec  quel  degré  de 
consdenoe,  elle  arrive  et  enfitnte.  Certes  la  critique  musicale  touche  quel- 
quefois à  oes  problèmes  ;  mais  œ  n*est  point  sa  constante  habitude  ;  au 
reste,  si  dans  certains  cas,  elle  pousse  très  loin  Tanalyse,  alors,  qu'elle  le 
sache  ou  non,  elle  entre  dans  les  voies  de  la  psychologie. 

Ni  la  ciitique  ni  nos  pères  ne  s'engageaient  autrefois  fort  avant  dans 
oes  voies.  Nous  savons  ou  nous  croyons  savoir,  aujourd'hui,  ce  que  c'est 
qu'une  âme  et  qu'un  état  d'âme.  Nos  pères  le  savaient,  mais  plus  confu- 
sément que  nous,  c  Aussi  leur  suffisait-il  de  quelques  trémolos  dans 
Forchestre  pour  se  figurer  aussitôt  que  le  compositeur  avait  fait  œuvre  de 
psychologue  >,  et  pour  l'affirmer,  ils  n'employaient  pas  le  même  langage 
que  nous.  Depuis  un  quart  de  siècle  environ,  une  éducation  s*est  faite. 
On  est  devenu  plus  exigeant  sur  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  la 
mnsfqoe  et  les  âmes  des  personnages,  entre  la  mélodie  et  les  caractères. 
Y  a-t-il  des  lois  qui  gouvernent  ces  rapports  ?  N'est-ce  pas  à  la  psycholo- 
gie de  rechercher  ces  lois? 

(yeet  ce  que  s'est  demandé  M.  L.  Danriac  en  présence  de  son  auditoire 
après  se  Tètre  demandé  è  part  lui  depuis  longtemps.  Il  ne  pouvait  évi- 
demment apporter  tout  un  code  de  règles  en  forme  d'articles,  et  vérifier 
ensuite  les  règles  par  des  exemples.  La  vraie  méthode  d'enseignement 
conseillait  d'adopter  la  marche  inverse,  l]  a  donc  recherché  au  moyen  de 
textes  connus,  éprouvés,  admirés,  les  maximes  d'esthétique  dont  ces  textes 
dérivent  et  surtout  les  textes  qui  sont  la  mise  en  évidence  de  ces 
maximes.  En  Allemagne,  il  eût  demandé  ses  textes  à  la  symphonie.  En 
France,  il  les  a  puisés  dans  la  musique  de  grand  opéra,  genre  qui  est 
chez  nous  plus  en  faveur  (1).  Il  les  a  cherchés,  premièrement,  dans  le 
grand  opéra  français  de  1828  à  1831,  alors  que  l'on  commençait  à  mieux 
sentir  qu'il  fallait  non  pins  seulement  s'asservir  au  texte,  mais  avoir  en 
vue  les  situations,  les  caractères,  ce  qu'on  nommera  plus  tard  les  âmes 
musicales.  Il  a  examiné,  à  ce  point  de  vue  surtout,  La  Muette,  GhiiHaume 
TeU  et  Robert  le  DiabU,  Ce  sont  bien  trois  opéras  français.  Pour 
La  Muette f  tont  le  dit.  Quant  à  Rossini  et  à  Meyerbeer,  dans  GhdUaume 

(1)  M,  L.  Dauriac  ne  traitica  qn'nltérieuraiaent  de  ropére-eomique. 
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I,  ils  ont  voula  faire  ane  œavre  de  maûque 
Qçaise»,  pour  la  soÀoe  française,  poar  notre 
nosiqne  on  ne  fut  pins  français  qae  cet  Ite- 

>mmenté  psychologiquement,  de  très  près 
lor  chacun  les  applications  de  sa  méthode.  H 
analyses  à  des  résultats  théériqaes.  Je  cite- 
profond  que  fortement  énoncé  :  <  La  magie 
8  ronyent  à  faire  naître  en  nous  Tilliisioa  de 

Bon  entreprise.  Devant  son  auditoire  qoil  a 
genre  d'études,  désormais  il  osera  davaii- 
)  en  plus  grande  aux  analyses  à  la  théorie, 
dation  ici  était  particulièrement  imposée. 
l'Académie,  j*ai  dû  en  parler  aTOC  étendue^ 
rentre  dans  le  cadre  de  nos  travaux.  îi 
\  démontrer  qu'il  y  a  une  psychologie  mnsî- 
distinctifa,  sa  méthode,  et  que,  dés  à  présent, 
de  développement  où  une  science  est 


otorat  conclus  par  la  France  en 
le,  de  1870  à  1895, 

fesaeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'UniTersité 
e  Toulouse  (1). 

-  Depuis  vingt- cinq  ans,  la  France  est  par- 
es proportions  considérables  son  domaine 
ur  beaucoup  de  lerritoires,  on  a  cm  avan- 
ir  voie  d'annexion.  Le  gouvernement  français 
ttre  sa  protection  aux  chefs  indigènes  qui 

«,  éditeur  à  Pitris. 
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lui  ont  abandonné  d'une  façon  pins  ou  moina  étendue  leur 
noté.  Cette  forme  de  colonisation,  désignée  sous  le  nom  de  pr 
a  été  établie  par  de  nombreux  traités  dont  le  but  général  «st  U 
même,  mais  qui  difiEérent  souvent  sons  des  rapports  in 
M.  Booard  de  Gard  a  remarqué  aveo  raison  que  les  traités  d 
torat  conclus  en  Afrique  de  1870  à  1895,  sont  généralement  pe 
Il  est  pourtant  indispensable  de  savoir  qaelle  est  la  situatî 
France  dans  les  États  du  continent  noir  soumis  à  notre  protect 
se  rendre  compte  du  rôle  qu'elle  joue  en  Afrique.  Enfin,  M.  I 
Card  présente  dans  son  livre  un  résumé  des  faits  qui  ont  donn^ 
conclusion  de  chacun  des  traités  de  protectorat,  des  causes  qu 
fin  à  quelques-uns,  il  en  analyse  les  principales  dispositions,  e1 
appendice  il  reproduit  les  textes  des  documents  diplomatiques 
ce  groupement  de  dispositions  analogues  se  rapportant  à  des 
divers,  les  recherches  de  tous  ceux  qui  veulent  connaître  nos 
et  nos  droits  en  Afrique,  sont  facilitées  et  l'étude  de  Thistoire 
portée  du  régime  des  protectorats  est  rendue  plus  aisée. 


Catalogue  général 
des  imprimée  de  la  Bibliothèque  nationale 

M.  Georgres  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Ac 
premier  volume  du  catalogue  général  des  imprimés  de  la  Bi 
Nationale. 

La  publication  de  ce  catalogue  est  un  événement  scientific 
importance  exceptionnelle. 

Tout  est  prêt  pour  une  impression  rapide  des  fiches  qui  foi 
collection  incomparable,  privilège  exclnsif  juBqu'ici  des  corn 
de  la  bibliothèque.  En  mettant  au  service  des  lecteurs  un  i 
complet  qui  n'avait  jamais  été  publié,  notre  éminent  confrère,  1^ 
Delisle  rend  un  service  dont  seront  reconnaissants  les  savant 
lee  pays. 

On  pensait  depuis  bngtemps  entreprendre  ce  travail,  mais  on  i 
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reculé.  U  a  &11a  d'abord  établir  lea  ftchei,  on  eo  a  &it  plnaioara  miffîoHu 
li'ouvrage  paraît  aveo  une  BaTaale  iotrodaotioii  do  M.  Léopold  DelûSa. 

Ubo  ttQ?re  «ntsi  ooloasalo  avait  été  eatrepriiOy  il  y  a  i^uaioan  aoBéei, 
par  lo  Britivh  mnaoïun, 

Eft  Angletorre  on  a  pria  anad  Tordre  a^habétiqae,  nÊÔM  os  mea'ost  poi 
astreint  à  comnenoer  par  la  lettre  A.  On  a  pnbb'é  :  Homère,  Vapk^ 
AristotOi  d*aalre8  noms  d'auteurs  en  fasoicolee  séparés.  Lo  traivifl  a  été 
mené  si  rapidement  que,  dans  la  publioatioB  alphabétiqoe  générale,  i 
n'existe  plus  que  quelques  lacnnes. 

JSxL  France  on  a  adopté  un  autre  sjpstème.  On  a  conmenoé  par  k 
lettre  A.  Le  tome  premier  va  jusqn*à  AlbiprilU, 

Le  oatidogue  complet  comprendra  de  100  à  120  ynAmmeu.  On  croit 
possible  de  peblier  cinq  ou  six  yolumes,  pent-être  boit  par  an. 

Les  fiches  sont  préparées  de  telle  sorte,  que  si  on  accorde  des  crftdilB 
suffisants  on  pourra  arriver  au  résultat  qoe  je  viens  d'indiquer.  Il  ne  s*bgit 
bien  entendu  que  des  noms  d'autenrs  et  des  livies  imprimés.  H  y  sors  à 
faire  divers  autres  catalogues,  notamment  poar  ee  qui  concerne  la  mosîqas. 

Déjà,  un  groupe  spécial  a  donné  lieu  à  une  publication  séparée  :  on  s 
donné  un  catalogue  complet  des  faetumê  du  xvn*  et  du  zvni*  sîéds. 
Cet  ensemble  présente  un  grand  intérêt,  non  seulement  an  point  de  vae 
de  l'histoire  des  familles,  mais  encore  au  point  de  vue  du  drçit  privé. 

Je  ne  peux  pas  entrer  dans  les  détails.  Je  n'ai  pas  à  dire  quelle  a  été 

.  l'originedece  travail  ni  avec  quelle  ténacité  il  i^  été  p^ursqivi^l).  Il  a  idln 

une  persévérance  très  rare  pour  arriver  à  ce  résultat,  d'autant  plus  qne 

jusqu'ici  aucun  crédit  spécial  n'a  été  inscrit  au  budget  poor  ce  caftakgna. 

Je  crois  être  d*accor4  avec  tous  les  savants,  en  exprimant  le  voeu  qoe 
la  publication  souhaitée  depuis  tant  d'années,  réclamée  avec  ténacité  par 
M.  Xavier  Ohannes,  reçoive  des  pouvoirs  publics  rencoursgement  ssns 
lequel  le  premier  volume  demeurerait  le  seul  de  la  ooUection. 

(1)  Toutes  les  origiuss  du  Catalogus  st  les  décisions  prises  en  tus  dt 
rimprsssion  ont  été  exposées  dans  un  Rapport  que  nous  STons  fait  sa 
nom  ds  la  Cemmission  supérieure  des  Bibliothèques  (Paris,  imp.  natis- 
nale,  1895). 
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L'Assistanoe  médioale  obligatoire  en  Fraxioe, 

Par  M.  Henri  MoNOD,  Directeur  de  rAssÎBtance 
et  de  rHygiène  publique,  membre  de  PAcadémie  de  médeoîi 

M.  ThéopIlUe  Roussel  ;  —  J'ai  l^honnenr  de  ûûre  bon 
à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Henri  Monod,  directeur  de  VAbbï 
et  de  THygiène  publique,  membre  de  PAcadémie  de  médecine 
ouvrage  intitulé  :  L'Aêsiitanee  médicale  obligatoire  en  France. 
mières  applications  de  la  Loi  du  15  juillet  1893  :  année  1895.) 

La  prescription  légale  des  secoure  à  donner  aux  malades  pauvre 
pas  une  innovation.  Elle  a  été  formulée  en  ces  termes  par  la  I 
24  vendémiaire,  an  XI  :  <  Tout  malade^  domicilié  ou  non,  do 
êecauru  à  ton  domicile  de  fait  ou  dans  l'hôpital  le  plue  voiein  >. 
quoique  souvent  rappelée  et  réclamée,  cette  prescription  légal 
restée  pendant  cent  ans  à  Tétat  de  formule  purement  tbéoriqi 
efforts  de  la  charité,  ceux  de  Tassistance  publique  par  les  créatioi 
cessives,  à  partir  de  1810,  de  services  de  médecine  gratuite,  n 
pléaient  que  dans  une  mesure  insuffisante  et  beaucoup  trop  ree 
au  manque  d'un  régime  légal.  Les  services  d'assistance  médical 
taient  à  peine,  avec  des  formes  variées,  dans  quarante-cinq  de  nos 
tements,  loreqn'en  1872,  l'auteur  de  cette  note,  de  concert  avec 
ses  collègues,  M.  Morvan,  présenta  à  l'Assemblée  nationale  d 
saîlles  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  :  UorganieaUon  de 
tance  médicale  dane  leê  campagnee  et  dane  lee  locaUtée  dépourvui 
êervice  public  de  eecours  médicaux  pour  lee  indigenlte.  Ce  premiei 
législatif  tenté  sous  la  troisième  Bépublique  pour  assurer  par 
bienfait  de  la  prescription  d'humanité  édictée  par  la  Convention 
uniquement,  ainsi  que  l'indiquent  les  termes  de  l'intitulé  de  la  p 
tion  de  loi,  les  inégalités  de  la  situation  de  fait,  et  tendait  à  com 
lacines  choquantes  qui  s'y  révélaient.  Après  deux  ans  d'examen 
Commission  d'assistance,  cette  proposition  revint,  aTec  quelques  i 
cations  de  détail,  devant  l'Assemblée  de  Versailles.  EHle  y  fut 


Digitized  by  VjOOQIC 


SCIENCBS  MORALES  BT  POLITIQUES. 

ianvier  1875.  Mais  le  ooors  des  événements  poB- 
îetle  dernière  année  d'existence  de  rAsEemblèe 
;  pas  le  vote  définitif. 

précédent  afin  de  mettre  en  relief  le  caractère 
18  radical  du  projet  de  loi  qai,  sons  l'impolsioa 
Monod,  et  après  pi  os  de  dix  ans  de  préparation, 
5  juillet  1893.  Dans  un  rapport  an  ministre  de 
10  juin  1888,  constatant  Tétat  d'infériorité  de 

des  améliorations  réalisées  de  toutes  parts  4 
assistance,  M.  le  Directeur  Henri  Monod  mon- 
ce,  il  dépendait  uniquement  du  bon  ou  du  maa- 
-s  locaux  quil  soit  ou  non  satisfait  au  plus  élé- 
mmanité.  L'effort  nécessaire  pour  faire  prévaloir 
igation  et  assurer  partout  sa  mise  en  pratique,  a 
>ursuivi  à  travers  de  nombreuses  difficultés,  dont 
s  n'était  pas  la  moindre.  Je  n'ajouterai  rien  sur 
ives  aux  renseignements  intéressants  contenus 
orique  qui  sert  de  préface  au  livre  de  M.  Monod, 
livre  lui-même,  à  rappeler  que  la  loi  qui  a  r^ido 
'assistance  aux  malades  pauvres,  a  commencé  4 
t  que  le  présent  travail  de  M.  Monod,  qui  a  si 

à  cette  œuvre,  a  pour  objet  de  montrer  quel  a 
bnctionnement  de  la  loi. 
artie  de  son  livre,  l'auteur  fait  connaître  l'orga- 
»artementaux  d'assistance,  tant  pour  l'assistance 
ssistance  &  domicile,  qui  a  été  l'objectif  prind- 

•ose  le  fonotionBement  des  services  départemen- 
1  communaux  autonomes, 
pour  objet  le  contrôle  de  ces  servicee,  tant  do 
dministratioB  centrale,  que  des  contrôles  locaux 
au  point  de  vue  des  conditions  de  ces  oontrôlei, 
l'autre  une  action  régulatrice  sur  la  marche  des 
i  vue  des  résultats. 
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La  principale  conolasioo  du  livre  est  celle  qui  rcBsort 
résnltats  constatés  du  fonctionnement  de  la  loi.  L^importa 
le  fait  observer  M.  Monod,  en  est  saisissante  : 

Après  avoir  rappelé  qa*en  1895  il  a  été  soigné  12C 
pauvres  (dont  107,569  à  domicile  et  12,995  à  Thôpital)  qc 
pas  été  sans  la  loi,  M.  Monod  ajoute  :  «  Il  s'est  manifesté 
d'appréhension  qui  persiste  encore  chez  beaucoup.  L*o 
futures  conséquences  financières  de  la  réforme.  Ce  sentim 
des  commissions  parlementaires  qui,  avant  le  vote  de  la  1< 
supputer  ce  qu'elle  pourrait  coûter,  et  ces  inquiétudes  { 
tant  que  la  pratique  de  la  loi  ne  sera  pas  complète  et  compi 
larisée  >.  En  regard  de  ces  craintes,  M.  Monod  place  ui 
montre  par  des  chiffres  officiels  que  les  prévisions  de  dép 
s'atténuant  proportionnellement  &  la  population  desservie. 

Ces  chiffres  établissent  que  les  prévisions  des  dé] 
cntion  de  la  loi  qui,  dans  Texposé  primitif  du  projet  d 
avaient  été  de  7,961,500  fr.,  et  avaient  été  portées  À  1?,( 
Commission  des  finances  du  Sénat,  ont  été  ramenées,  pa: 
évaluation  de  Tadministration  en  1893,  &  7,707,000  fr.,  et 
méritaient  d'être  rappelées,  en  présence  des  premiers  résuit 
cation  de  la  loi,  qui  ont  été  les  suivants  : 

En  1895,  pour  70  départements  contenant  une  p 
29,062,000  habitants,  les  budgets  départementaux  ont  i 
badget  de  dépenses  la  somme  de  6,358,765  fr. 

En  1896  et  97,  81  départements,  pour  une  populal 
32,790,000  habitants,  ont  prévu  une  dépense  de  7,696, 
1897,  pour  85  départements  et  pour  une  population  de  34, 
tants,  les  prévisions  sont  réduites  à  7,536,000  fr. 

Je  regrette  que  les  limites  restreintes  de  la  présentatio 
l 'Académie  ne  m'aient  pas  permis  de  mettre  mieux  en  relie: 
cipale  qui  revient  à  M.  Monod  dans  une  œuvre  d'humani 
Tone  des  meilleures  réformes  sociales  de  notre  pajs. 

A  l'expression  de  ce  regret  j'ajouterai  un  souhait  auquel 
tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  améliorations  sociales  dt 
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nomentanément  éloigné  par  l'état  de  sa  aanté  da  poste 
de  dix  ans,  par  sa  féconde  initiative,  sa  vigourene 
de  réformes  utiles  sont  préparées  on  déjà  réaKséw; 
B  revoir  bientôt,  avec  la  plénitude  de  ses  f oroes,  4  cette 
on  ne  pourra  jamais  mieux  appliquer  qu*en  pensant  A 
um  si  bien  formulé  par  Tadage  anglais  :  Tke  righ  «sa 


6oit8  mMtatnm  :  Afrique  et  armée  d'Orient, 
Par  M.  Charles  Boqhkb. 

es  P  iCOt  :  —  J*ai  Tbonneur  de  présenter  à  FAca- 
rt  de  M.  Cliarles  Bocber,  un  volume  ayant  pour  titre  : 
militaireê  :  Afrique  et  armée  cTOrieni. 
r  de  chasseurs  k  pied,  l'auteur  a  pris  a  ne  part  distingnée 
Jgéne  et  à  la  guerre  de  Crimée  :  de  1849  k  1855,  il  a 
espondance  régulière  à  ses  frères  et  à  ses  amis  demeurés 
ont  ces  lettres  écrites  le  soir  et  le  lendemain  de  chaque 
itant  de  verve  que  de  franchise,  qu*il  a  eu  Thearease 
r.  Attaché  k  l'état-major  de  Canrobert,  puis  de  Bosquet, 
c  tous  les  généraux,  avec  les  commandants  des  armées 
)lie  CCS  détails  qui  font  comprendre  les  souffrances  et 
s  soldats  en  Crimée.  Cest  un  document  qui  éclaire  Yhur 
(été  ce  volume  en  rééditant  le  récit  du  siège  de  Zaatcbi 
ait  publié  en  1857  dans  la  Bévue  de$  Deux-Monde»  et  en 
ain  nombre  de  lettres  de  personnages  considérables.  Cet 
itue  un  monument  élevé  à  cette  admirable  armée 
3  sont  formées  à  la  plus  rude  école,  la  vaillance  des 
gation  des  chefs. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1897. 

SftANCK  DU  4.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  k  PAcac 
publication  et  la  mise  en  distribution  du  tome  XX  du  Recueil  < 
moires  de  l'Académie. 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Lo  Stato  al  i 
oêna  délie  opmioni  (H  Rafaele  marianOy  par  Lorenzo  Micheangc 
(in- 8*,  Milan,  Chiesa  omodci  Guin  lani,  1896). 

M.  Fouillée  présente  un  ouvrage  de  M.  Tarde,  intitulé  :  L*oj 
de$  coniraireê, 

M.  Ménard  acbéve  la  leetore  des  fragments  sur  YédueaUon  d'u^ 
qn*i]  a  été  admis  à  lire. 

MM.  Ancoc,  Himly  et  Georges  Picot  présentent  diverses  obsi 
an  sujet  de  cette  lecture. 

SifcANCi  DU  il.  —  M.  Rocquain  fait  hommage  k  TAcadéroie  de 
qu'il  vient  de  publier  sons  ce  titre  :  La  cour  de  Borne  et  V 
ri/orme  avant  Luiher.  III ^  U  grand  eehisme.  Les  approch 
réforme  (in-S®,  Pari?,  A.  Fontemoing,  1897). 

M.  le  Président  lui  adresse  les  remerciements  de  l'Académie. 

M,  le  Secrétaire  perpétuel  résume  une  lettre  de  M.  de 
membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  dam 
Il  se  prononce  contre  l'attribution  au  duc  de  Saint-Simon  du 
Bor  l'éducation  des  princes  lu  par  M.  L.  Ménard  dans  les  pr 
séances.  M.  de  Boislisle  présent  À  la  séance,  ajoute  quelques  n 
sujet. 

M.  Rocquain  s'unit  aux  observations  présentées  dans  le  môo 
la  dernière  séance  par  MM.  Aucoc,  Himly  et  Georges  Picot 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  divers  i\ 
d*une  notice  manuscrite  sur  Robert  Chouet,  contemporain  et  di 
Deacartes,  rédigée  par  M.  Eugène  de  Budé,  de  Genève. 

SAamob  du  18.  —  M.  de  Foville  fait  hommage  à  l'Aoad 
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rapports  qa*il  a  adressés  en  1896  et  en  1897  aa  Ministre  des  Finances  en 
sa  qualité  de  directeur  de  radministration  des  monnaies  et  médailles. 

M.  Fouillée  donne  lecture  d*une  notice  étendue  snr  la  vie  et  les 
travaux  de  M.  Secrétan,  de  Lausanne,  correspondant  de  l'Académie  dam 
la  section  de  Philosophie. 

M.  Glasson  lit,  au  nom  des  deux  sections  de  Législation  et  d^Histoire, 
un  rapport  sur  le  concours  du  prix  Aucoc  et  Picot  ayant  poor  sujet  . 
c  Lu  Farlemeni  de  Paris  de  êcUnt  Louis  jusqtt'à  Charles  VII,  »  Le 
rapport  conclu  à  Tattribution  du  prix  de  6,000  francs  à  Tantenr  dn 
mémoire  n*'  1. 

Les  conclusions  ayant  été  adoptées  par  l'Académie,  le  pli  cacheté 
joint  au  mémoire  est  ouvert  et  le  nom  de  M.  Ducoadmy,  pro&tsear 
hon(»raire  d'histoire  à  TÉcole  normale  supérieure  de  Saint-Gloa«l,  qui  8*y 
trouve  contenu,  sera  proclamé  lors  de  la  séance  publique. 

SÉANCE  DU  25.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Univerêiti  de  Samt^Wladimir  à  Kief.  Nouvelles  tnàversi» 
taires  (publication  périodique  en  langue  russe,  rû  8,  août  1897).  — 
Résumé  êtaUstique  de  VEmpire  du  Japon^  iV  année  (în-4*,  Tokio,  1897). 

M.  Bardoux  offre^  au  nom  de  M.  Robert  Cal  mon,  le  tome  troisième  do 
V Histoire  parlementaire  des  finances  de  la  Monarchie  de  juiliei,  par 
M.  Calmon,  membre  de  TAcadémie,  continuée  par  M.  Robert  Calmon 
(in-8o,  Paris,  Oalmann-Lévy,  1897). 

M.  Alexis  Bertrand,  correspondant  de  l'Académie  dans  la  section  de 
Philosophie,  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  VÉducation  iwlégraîe. 

M.  Levasseur  rend  compte  de  la  récente  sesidon  du  Congrès  int^tia* 
tional  de  statistique,  tenue  à  Saint-  Pétersbourg,  à  laquelle  il  a  assisté. 

Ls  Oérani  responsable^ 
Henbt  vergé. 
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DN  GIRONDIN  :  LB  GOMTOMERSAINT. 


Le  comte  de  Eersaint,  d'une  vîmiHkiSuttUtè^  Bretagne, 
ivait  été  Tun  des  officiers  de  marine  les  plus  brillants  et  les 
^lufr^estimés,  dans  un  temps  ou  nos  escadres,  promenant 
pur  toutes  les  mers  notre  pavillon  victorieux,  jetaient  un 
iamier  rayon  de  gloire  sur  la  vieille  monarchie.  Il  justifia 
te  choix  de  Monge  qui  le  nommait  vice-amiral  dans  les 
iemiers  mois  de  1792,  en  attendant  Theure  prochaine  où  il 
allait  donner  un  des  plus  rares  exemples  de  courage 
civique. 

Dans  les  papiers  conservés  aux  archives  départementales 
de  Seine-et-Oise  (1),  nous  trouvons  des  détails  intéressants 
Bar  sa  carrière  de  marin.  Tl  était  Talné  d'une  famille  de 
sept  enfants,  sans  beaucoup  de  fortune  et  sans  appui. 
Ituy  était,  à  dix-neuf  ans,  enseigne,  c  S'attacher  à  son 
nétier  et  s'y  distinguer,  telle  fut  sa  résolution.  >  Il  y  fut 
Bd&le. 

Grâce  &  la  perspicacité  du  ministre  de  la  marine,  le  duc 
le  Praslin,  qui  reconnut  en  lui  des  qualités  supérieures,  il 
obtint  son  premier  commandement  à  vingt-quatre  ans. 
Comme  il  s'était  conduit  vaillamment  dans  la  croisière  qui 
[ui  avait  été  confiée,  il  est  nommé  lieutenant  de  vaisseau 
3t  appelé  à  la  défense  de  la  Martinique,  sous  les  ordres 
iirects  du  comte  d'Ennery,  gouverneur  des  îles  du  Vent. 
ILersaint  y  séjourna  vingt-trois  mois  et  il  plut  à  son  chef 
le  telle  façon  qu'il  lui  fit  épouser  sa  cousine  germaine,  une 

(1)  Archives  de  Seine-et-Oise,  dossier  Q. 
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tière,  M*^  Claire-Louise-Prançoisede  Paul  d'Alesso 

Les  jeunes  époux  partirent  pour  la  Pranceen 

72,  et  bientôt  après  éclatait  la  guerre  de  Tlndé- 

entreTAngieférre  et  ses  colonies  de rAmériqne 

fin  de  1776,  Eersaint  reçoit  le  commandement 
ette  dans  Tescadre  de  Tamiral  d'Estaing.  En  1778, 
né  capitaine  de  frégate  avec  ordre  de  croiser  sur 
d'Angleterre.  A  peine  à  son  poste,  il  lui  est 
ppareiller  pour  le  Sénégal.  Désespéré,  il  court 
'Hervilly,  qui  réunissait  les  troupes  à  Ouessant, 
Qt  d^être  placé  à  Tavant-garde  de  la  flotte.  Au 
our,  il  reconnaît  une  frégate  anglaise,  lui  donne 
l'aborde  et  la  somme  de  le  suivre.  Elle  refuse; 
e  meurtrière  termina  le  difiérend  ;  TAnglais  se 
capture  de  cette  frégate  de  vingt-quatre  canons 
les  premiers  faits  d'armes  de  la  guerre.  Aussi 
it-il  reçu  par  les  acclamations  des  équipages, 
i  Brest,  il  trouva  la  récompense  qu'il  ambition- 
s  et  qu'il  avait  ardemment  désirée  ;  ce  n*était  ni 
Saint-Louis  qu*il  obtint  plus  tard,  ni  un  avance- 
décision  était  enfin  prise  par  Tamirauté  de 
n  cuivre  son  navire  Ylphigénie.  Kersaint,  plein 
ice,  put  faire  alors  une  nouvelle  croisière  et 
es  corsaires  qui  terrifiaient  notre  marine  mar- 
uelques  mois  après,  il  est  chargé  de  convoyer 
timents  de  transport  qui  portaient  onze  cents 
infanterie  destinés  à  augmenter  les  garnisons  de 
Bs.  Il  sut  éviter  la  flotte  anglaise  et  arriver  au 
^me  jour  que  la  première  division  de  l'amiral 
lu'il  devait  rejoindre. 

cinq  années,  Eersaint  servit  sous  les  ordres  des 
[ui  commandèrent  nos  forces  navales  durant  la 
3C  TAngleterre.  On  connaît  les  noms  glorieux  des 
des  Guichen,  des  d*£staing,  des  La  Galissonnière, 
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qui  ont  à  Jamais  honoré  les  fastes  de  la  marine  française. 
Kersaint  était  digne  de  la  confiance  de  pareils  chefs. 

Le  ministère  de  M.  de  Castries  lui  fut  particulièrement 
favorable.  Chargé  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1782 
de  conduire  une  expédition  importante,  Kersaint,  après 
avoir  mis  en  état  de  défense  Cayenne  et  Surinam,  dut 
mardier  à  la  rencontre  d*une  escadre  anglaise  forte  de  six 
b&timents.  Il  n'en  avait  que  trois  ;  et  cependant  il  n'hésita 
pas  à  attaquer  et  après  un  vif  combat,  força  la  flotte 
ennemie  à  se  rendre.  Il  reprit  les  établissements  dont 
Tamiral  Rodney  s'était  emparé  dans  la  Guyane  hollan- 
daise et  captura  vingt-six  bâtiments  marchands  dont  la 
riche  cargaison  était  destinée  à  Manchester  et  à  Liverpool. 

Après  cette  éclatante  victoire,  il  dut  revenir  en  France 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite  valeureuse  au  ministre 
de  la  marine.  Une  frégate  anglaise  de  vingt-huit  canons, 
voulant  lui  barrer  la  route,  est  démontée  encore  par  son 
audace  et  sa  vigueur. 

Accueilli  avec  distinction  par  M.  de  Castries,  Kersaint 
ftit  présenté  à  Louis  XVI  qui  lui  remit  la  croix  d'officier  de 
Saint-Louis,  lui  alloua  une  pension  de  huit  cents  livres  et  lui 
accorda,  avec  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  le  comman- 
dement de  VAudaciev^f  un  des  plus  beaux  navires  de  la  flotte. 

La  paix  étant  signée,  il  reçut  la  mission  de  rétablir  en 
Amérique  nos  stations  de  pêche,  mission  délicate  qui 
exigeait  à  la  fois  des  qualités  de  discernement  et  de  déci- 
sion. Il  réussit  pleinement  et  groupa  sous  son  pavillon  la 
division  navale  des  Iles-du-Vent  et  celle  des  Iles-sous-le- 
Vent.  Il  les  conduisit  sur  les  côtes  des  États-Unis  pour  y 
faire  des  évolutions  et  il  eut  ainsi  l'honneur  de  saluer  le 
premier,  au  nom  de  la  marine  française,  le  drapeau  semé 
d'étoiles  de  la  jeune  nation  américaine. 

Objet  des  preuves  réitérées  d'estime  de  M.  de  Castries, 
Kersaint  eut  la  satisfaction  de  pouvoir  appliquer  ses  idées. 
Jl  était,  en  effet,  dans  l'administration  de  la  marine,  un 
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irait  conçu  le  projet  de  réformer  Tarmée 
rdie  dans  la  routine  »,  et  «  victime,  disait-il, 
icieuses  ».  Le  ministre  lui  donna  la  pos- 
ser  ses  plans,  en  mettant  à  sa  disposition  un 
Lante^uatorze  canons,  à  moitié  construit, 
mettant  de  rachever,  de  Téquiper,  de 
lise  afin  qu'il  servit  de  modèle  aux  cons- 
pues. 

invie  que  cette  tentative  de  réforme  souleva, 
par  le  ministre,  Eersaint  triompha  de  ses 
duisit  son  vaisseau  le  Léopard  à  Carthagène 
ses  essais  et  ses  expériences.  Malheuren- 
[*igues  de  cour  renversèrent  M.  de  Castries, 
lacé  par  M.  de  la  Luzerne,  absolument 
loses  de  la  marine. 

adressa  un  rapport  sur  cette  véritable  cam- 
vait  coûté  dix-huit  mois  de  méditations  et 
is  de  deux  ans  de  travaux  assidus;  mais 
eu  d*égards  de  son  nouveau  chef,  et  de  son 
en  matière  de  constructions  navales,  il 
se  à  la  retraite.  Cette  demande,  datée  du 
1789,  se  terminait  par  ces  mots  :  c  Je 
on  honneur;  je  défie  qu'on  prouve  le  con- 
te occasion,  j*ai  fait  mon  devoir.  Je  n'ai 
de  gr&ce  et  à  ce  moment  encore,  je  ne 
istice(l).  » 

irait  la  France  depuis  I7&5.  Le  Léopard 
était  le  dernier  vaisseau  qu'il  eût  monté  de 
ivait  eu  neuf  commandements  en  chef,  pen- 
res  et  comptait  trente-cinq  ans  de  services 
mer.  Le  comte  Hector,  major  de  la  marine 
tard  de  Marigny,  commissaire  général,  en 
i  demande  de  Kersaint,  avaient  écrit  en 

Saine-et-Oise. 
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marge  :  «  Le  senrice  du  roi  fera  une  grande  perte 
chef  de  division  que  ses  services  et  ses  talents  dés 
comme  vta  des  officiers  les  plus  capables  de  commf 
chef  les  escadres  de  Sa  Majesté.  » 

Plusieurs  fois,  Kersaint  dut  renouveler  sa  den 
mise  à  la  retraite.  En  1791,  le  12  octobre,  Bert 
MoUeville  lui  répondait  que  les  fonds  manqua 
27  Juin  1792,  un  autre  ministre  de  la  marine.  Lac 
promettait  de  régler  dès  qu*il  le  pourrait  sa  pens 
deux  tiers  de  ses  appointements.  Son  maintien 
cadres  permit  à  Monge  de  le  nommer  vice-amiral 
alors  dans  les  plus  cruels  embarras.  Son  unii 
M^  Alesso  d*Eragny  n*avait  pas  été  heureuse  ;  so 
tère  indomptable,  ses  goûts  de  grand  seigneur 
amené  entre  les  époux  une  séparation  de  fait  qui  f 
d*un  Jugement  prononcé  le  31  mai  1792. 

On  était  en  pleine  Révolution.  Kersaint,  com 
d*autres,  en  avait  adopté  les  principes  avec  passi 
naissant  Thistoire  de  la  Révolution  d'Angleterre, 
mûrement  réfléchi  sur  la  Constitution  des  États 
avait,  comme  on  Ta  dit,  passé  la  Manche,  et  se  r 
traverser  TAtlantique.  Les  notes  qu*il  a  laissées 
qu'il  s*était,  à  Texemple  de  toute  sa  génération,  ei 
doctrines  philosophiques  du  xtiii*  siècle;  il  avai 
essayé,  sans  y  réussir,  de  nouer  une  correspondai 
Rousseau,  en  lui  dénonçant  les  forfaits  de  lord  Cl 
rinde. 

Dès  Taube  de  89,  il  s*était  donc  jeté  dans  la  mêlée  c 
Sa  prodigieuse  activité  d'esprit  Tavait  amené  à 
toutes  les  questions  à  Tordre  du  jour,  et  d'abord  le 
tiens  navales,  puis  les  moyens  d'équilibrer  le  bu 
l'aliénation  des  forêts  de  l'État,  enfin  la  politique  c 
sans  oublier  un  projet  de  Constitution.  Il  avait  môm( 
passe-temps,  écrit  des  romans,  des  poèmes,  qu'on 
dans  ses  papiers  et  qui,  heureusement,  n'ont  point  vi 
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Au  milieu  des  iimombrables  brochures,  inspirées^par  la 
convocation  des  États-Généraux,  un  opuscule  intitulé  le 
Bon  Sens,  s*était  fait  lire.  L'écrivain  attaquait  violemment 
les  privilèges  et  le  maintien  des  trois  ordres.  L*auteur  du 
pamphlet  était  le  comte  de  Kersaint. 

S*il  n'appartint  pas  à  TAssembléB  constituante,  il  en 
suivit  les  débats  avec  assiduité,  et,  comme  il  avait  la  rèpu- 
tation,  très  justifiée,  de  connaître  mieux  qu'aucun  autre 
officier  les  divers  services  de  la  marine,  il  fut  plusieurs 
fois  appelé  au  comité.  Il  essaya  de  Téclairer  de  ses  lumières 
et  de  son  expérience,  sans  y  réussir.  Son  caractère  ardent 
et  opiniâtre  l'emporta  dans  do  vives  polémiques,  et  sa  con- 
versation mordante  n'épargna  pas  ses  contradict^irs. 

Il  avait  contribué  à  fonder,  le  18  octobre  1790,  la 
Société  des  Amis  de  la  Constilution  et  de  la  Liberté.  Les 
statuts,  écrits  de  sa  main,  et  précédés  d'un  exposé  tout 
inspiré  d^s  idées  de  89,  sont  conservés  aux  archives  de 
Seine-et-Oise.  Les  adhérents  étaient  les  personnages  les 
plus  considéi^bles  et  les  plus  célèbres  parmi  les  constitu- 
tionnels, tels  que  Rochambeau,  le  duc  d'Aiguillon,  le  duc 
d'Aumont,  le  baron  de  Menou,  Latour-Maubonrg,  Adri^i 
Duport,  Émery,  Guillotin,  Gazalès,  le  comte  de  Girardin, 
Alexandre  de  Lameth,  le  marquis  de  Barbentane  et 
Barnave. 

Après  le  voyage  de  Varennes,  une  scission  profonde 
s'^tant  produite  parmi  les  modérés,  Kersaint  conseilla  aux 
membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  ConsliiiUion  de 
fermer  la  salle  et  d'en  porter  la  clef  aux  Feuillants.  La 
Révolution  s'accentuait.  Kersaint  fut  entraîné  vers  les 
Girondins. 

Nommé  d'abord  électeur  par  l'assemblée  primaire  de  la 
section  de  la  Bibliothèque  à  Paris,  il  devenait  président  de 
rassemblée  électorale,  puis  administrateur  du  département 
de  la  Seine,  et  enfin  député  suppléant  à  l'Assemblée  légis- 
lative. Membre  titulaire  à  la  suite  de  la  démission  de 
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Moneron,  un  nom  obscur,  Kersaint  siégea  pour  la  première 
fois  le  2  avril  1792. 

Sa  carrière  politique  embrasse  à  peine  d 
est-il  de  plus  dramatique  ?  11  s'était 
dès  1791,  dans  les  assemblées  primaires,  i 
limiter  les  droits  de  la  royauté.  Dans  une  i 
main»  on  lit  qu'il  rêvait  au  rôle  d'Hamf 
Charles  i«^  Au  mois  de  mars,  dans  une  le 
reprochait  à  Delessart,  ministre  de  Tin 
donné  à  Louis  XVI  le  titre  de  chef  suprêi 
11  na  comprenait  la  monarchie  qu'avec  de 
signalait,  avec  Malouet,  les  erreurs  de 
de  1791. 

Quand  on  ouvre  le  Moniteur  universel 
frappé  du  rôle  actif  de  Kersaint  à  TAssen 
Son  premier  souci  est  de  combattre  les  p: 
de  la  marine.  Sa  parole  est  énergique  et  fi 

<  Messieurs,  dit-il,  à  peine  assis  dans  c 
Je  me  suis  vu  forcé  d'opposer  mon  opinio 
celle  det  votre  comité  de  marine  ;  cette  l 
choquer  ceux  qui  placent  les  considératic 
avant  l'intérêt  public  ;  je  ne  m'arrêterai  pj 
.fier.  Mes  torts  sont  à  moi,  mes  raisons  seul 
à  l'Assemblée  nationale.  A  cette  tribune,  è 
d*où  nous  parlons  à  la  France  entière,  nous 
que  deux  choses  :  la  patrie  et  la  liberté.  > 

Dans  les  séances  des  12,  28  et  30  mai, 
projet  de  réorganisation  de  l'armée  nava 
vole  l'impression  de  son  discours. 

Kersaint  partage  les  illusions  des  Glrond 
par  une  même  horreur  des  crimes  et  par  \ 
de  la  liberté;  mais  aussi  il  commet  toi 
Comme  eux,  il  a  lu  Rousseau  et  Mably  ;  eo 
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fonder  une  société  parfaite  sur  des  conceptions  métaphy- 
siques. €  Des  lois  et  non  du  sang  I  »  Ce  cri  prononcé  dans 
une  pièce  du  temps,  Kersaint  le  pousse,  au  lendemain  des 
massacres  de  septembre.  Séduit  par  les  élans  généreux, 
par  la  grâce  éloquente  de  Yergniaud,  il  recherche  son 
amitié  ;  mais  il  n*est  pas  de  Tintimité  de  madame  Roland. 
Entre  elle  et  lui  il  n*y  eut  jamais  de  ces  afi9nités  qui  atti- 
rent les  ftmes,  quand  elles  ne  les  subjuguent  pas.  Lor»- 
qu*ils  se  retrouvèrent  à  la  prison  de  la  Force,  au  moment 
ndins  montaient  sur  l'échafaud,  Kersaint  neut 
idame  Roland  une  de  ces  conversations  corné- 
[  agrandissent  Tâme  et  lui  font  prendre  son 

iant  ces  dernières  heures,  les  événements  de- 
I  plus  en  plus  tragiques, 
tution  de  1791  avait  été  renversée  par  la  force 
rnée  du  10  août.  On  sait  que  Lafayette,  qui  com- 
rmée  du  Nord  et  dont  le  quartier  était  à  Sedan, 
lier  à  la  Constitution  les  soixante-quinze  dépar- 
1  avaient  adhéré  à  sa  lettre  du  16  juin^  dans  la- 
mandait  la  fermeture  du  club  des  Jacobins.  La 
décida  que  trois  commissaires  lui  seraient  en- 
saint  était  du  nombre  avec  Péraldi  et  Antonelle. 
3re  que  le  général  s*était  avisé  que  la  seule  au- 
e,  restée  debout,  était  l'administration  dépar- 
les Ardennes  ;  sous  son  inspiration,  la  munici- 
)dan  mit  donc  en  état  d^arrestation  Kersaint  et 
llègues. 

ouvelle,  rémotion  fut  grande  à  TAssemblée  lé- 
e  19  août,  Lafayette,  était  décrété  d*accusation. 
le  Kersaint  avait  été  un  moment  en  danger* 
kit  mis  en  liberté,  et  il  annonçait  en  ces  termes 
n  au  président  de  TAssemblée  : 

ies  de  notre  prison  viennent  de  s'ouvrir.  La 
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municipalité  repentante  et  détrompée  est  venue  nous 
exprimer  ses  regrets...  Sans  doute,  elle  a  commis 
grande  faute,  mais  nous  croyons  devoir  employer  les 
miers  moments  de  notre  liberté  à  la  défendre.  Nou: 
mandons,  comme  une  grâce  personnelle,  de  suspe 
Texécution  du  décret  d'accusation  lancé  contre  cette  n 
cipalité.  » 

La  Convention  succède  à  la  Législative.  Kersaint  a 
cepté  de  représenter  le  département  de  Seine-et-Ois 
habite  Ville-d'Âvray,  dans  la  propriété  d'une  amie, 
dame  de  Létang.  Les  désordres  croissants  jettent  Te 
dans  son  esprit.  Au  nom  de  la  discipline,  il  s'oppose 
proposition  de  confier  aux  soldats  l'élection  de  leurs 
ciers.  Dans  une  autre  séance,  il  dénonce  la  Commun 
Paris  «  qui  inquiète,  dit-il,  de  toutes  les  maniëre; 
étrangers  et  leur  refuse  des  passeports  »,  et  avec  la  ^ 
mence  de  langage  usitée  en  ce  temps-là,  il  ajoute  : 
demande  la  peine  de  mort  contre  celui  qui  violerait  1' 
d'un  citoyen  pendant  la  nuit...  L'astre  qui  éclaire  le  m 
doit  aussi  éclairer  la  justice.  Pour  moi,  je  déclare  qi 
regarde  ma  demeure  comme  sacrée  pendant  la  nuit  e1 
celui  qui  voudra  y  pénétrer  le  paiera  de  sa  tête.  »  (15 
tembre.) 

Quelques  jours  après,  à    propos    d'une    émeute, 
Champs-Elysées,  il  réclame  la  nomination  de  commissi 
<  pour  venger  la  violation  des  premiers  droits  de  l'hoo 
la  Uberté,  la  propriété,  la  vie  ».  Et,  se  tournant  du  cô 
Robespierre  et  de  Marat  : 

c  II  y  a  peut-être,  poursuit-il,  quelque  courage  à  s'él 
ici  contre  les  assassins.  » 

La  Convention  frémit  et  applaudit.  Tallien  demande 
cette  motion  soit  ajournée. 

<  Ajourner  la  répression  du  crime,  crie  Yergniaud, 
proclamer  l'impunité  des  assassinats.  » 
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Buzot  appuie  Eersaint,  mais  sans  résultat.  Le  lendemain, 
la. lutte  recommence;  l'action  de  la  société  des  Jacobins 
sur  la  Convention  se  faisait  de  plus  en  plus  sentir. 

Mais  que  sont  les  déclamations,  que  sont  même  les  paroles 
hardies  prononcées  par  Kersaint,  auprès  du  grand  drame 
qui  se  préparait  dans  les  derniers  mois  de  1792,  et  qui 
amenait  devant  la  Convention,  en  janvier  1793,  la  yictime 
innocente  et  expiatoire  des  fautes  de  l'ancien  régime?  Elle 
allait  donc  être  consacrée,  larupture  solennelle  et  sanglante 
de  Funion  de  la  France  avec. la  maison  qui  l'avait  faite,  et 
dont  la  grandeur  était  sans  égale  dans  l'histoire.  Kersaiat 
n'hésita  pas.  Si  les  massacres  de  septembre  lui  avaient  fait 
horreur,  l'idée  d'immoler  celui  qui  était  le  roi  lui  parut  plus 
qu'odieuse.  Les  fumées  de  sod  cerveau  se  dissipèrent,  et  il 
vit  clairement  son  devoir.  Si  plus  d'un  de  ses  amis  parmi 
les  Girondins  était  ému  d'un  sentiment  d'humanité,  le  plus 
grand  nombre,  soit  par  crainte  de  braver  l'impopularité, 
soit  par  cet  entrsûnement  qui  emporte  les  âmes  faibles,  soit 
par  rivalité  d'ambitions,  firent  du  procès  de  Louis  XYI  une 
afiaire  de  parti,  Pour  rallier  leurs  adhérents,  ils  se  décidè- 
rent à  proposer  l'appel  au  peuple,  croyant  ainsi  s'opposer 
à  l'exécution  de  la  sentence  qu'ils  prévoyaient;  ils  s'imagi- 
naient faire  de  la  tactique  parlementaire  en  commençant 
par  déclarer  que  Louis  XVI  était  coupable.  Ils  ne  s'aperce- 
vaie^t  pas  qu'ils  se  plaçaient  dans  cette  alternative  :  ou 
voter  avec  les  Jacobins  ou  se  contredire,  comme  le  fit  hé- 
roïquement Kersaint.  La  femme  de^géme^à  qui  nous  de 
vons  les  Considérations  sur  la  Révolution^  a  dit  ce  mot  tou- 
jours vrai  :  €  Les  Français  n'ont  pas  appris  à  être  modérés 
quand  ils  sont  forts,  et  hardis  quand  ils  sont  faibles  ».  Ker- 
saint  eut  le  courage  de  rompre  d'une  façon  éclatante  avec 
ses  amis.  Vergniaud  venait  d'être  élu  président  de  la  Con- 
vention et  occupait  le  fauteuil  à  la  séance  du  14  janvier,  ou 
allait  s'ouvrir  la  dernière. période  du  procès.  L'autorité 
municipale,  sous  prétexte  d'assurer  la  tranquillité  publique. 
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avait  ordonné  que  les  théâtres  fmsent  fermés.  Eer 
exprime  son  étonnement  <  que  la  Commune  de  Paris  al 
cette  mesure  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  et  laissé  s'assen 
le  club  des  Jacobins  qui  ne  s'occupait  qu'A  troubler  la 
publique  ».  Les  clameurs  l'interrompent.  <Comment:la 
Jorité,  8'écrie*t-il,  aura-t-elle  la  pusillanimité  de  se  la 
imposer  par  une  poignée  de  factieux?  Si  laCïonye] 
laisse  les  spectacles  fermés,  je  demande  que  tout  lie 
rassemblement  le  soit  aussi,  afin  que  les  assassins  de 
tembre  n'aillent  pas  aiguiser  leurs  poignards  sur  le  bu 
du  président  des  Jacobins.  >  Eersaint  visait  directe 
Robespierre. 

Cependant,  le  vote  commençait  par  département.  Ai 
lieu  des  vociférations  des  tribunes,  Eersaint  avait 
avec  la  minorité.  L'appel  au  peuple  ayant  été  rejeté,  ch 
député,  dans  la  séance  du  17  janvier  1703,  dut  émettre 
bliquement  et  à  haute  voix  son  vote  sur  la  peine.  Quai 
ftit  le  tour  de  Eersaint,  il  prononça  ces  paroles  m 
râbles  : 

€  Je  ne  me  crois  pas  appelé  à  prononcer  une  sent< 
Si  j'étais  juge,  je  voterais  par  clémence  et  non  par  h 
C'est  ainsi  seulement  que  j'espérerais  être  le  véritabli 
terprète  d'une  nation  généreuse.  Comme  législateur,  1 
d'une  passion  qui  se  venge  ne  peut  entrer  dans  mon  et 
LMnégalité  de  cette  lutte  me  révolte.  » 

11  vota  pour  la  réclusion  jusqu'à  la  conclusion  d 
paix. 

Si  l'on  veut  apprécier  le  courage  de  cette  attitude  < 
ces  paroles,  il  faut  se  représenter  le  milieu,  les  cire 
tances  du  drame,  les  violences  de  la  rue,  les  injure 
tricoteuses,  la  peur  qui,  dans  les  ténèbres  d'une  séani 
nuit,  planait  sur  l'Assemblée. 

Le  lendemain  18  janvier,  chaque  membre  de  la  Cou 
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)  nouveau  appelé  à  la  tribune  pour  déclarer  si 
;e  a  été  exactement  recueilli.  Kersaint  rappelle 
et  raccentue.  Il  est  interrompu  par  les  mur- 
)  yeux,  reprend-il,  épargner  un  crime  aux  assas- 

dépouillant  moi-môme  de  mon  inTiolabiiité.  Je 
démission  et  je  dépose  les  motifs  de  cette  résolu- 
les  mains  du  président.  » 

séance  du  dimanche  20  janvier,  le  président 
ure  de  cette  lettre  dont  les  termes  doivent  être 


n  président,  ma  santé  depuis  longtemps  affaiblie 
opossible  l'habitude  de  la  vie  dans  une  assemblée 
euse  que  la  Convention  ;  mais  ce  qui  m*est  plus 
I  encore,  c'est  de  supporter  la  honte  de  m'assedr 
nceinte  avec  des  hommes  de  sang,  alors  que  leur 
&dé  de  la  terreur,  remporte  sur  celui  des  gens 
lors  que  Marat  remporte  sur  Pétion.  Si  Tamonr 
ys  m*a  fait  endurer  le  malheur  d*être  le  collègue 
yristes  et  des  promoteurs  des  assassinats  da 
*e,  je  veux  au  moins  défendre  ma  mémoire  d*avoir 
complice;  et  je  n'ai  pour  cela  qu'un  moment, 
lemain,  il  ne  sera  plus  temps.  Je  rentre  dans  le 
mple  ;  je  me  dépouille  de  l'inviolabilité  dont  il 
vêtu,  prêt  à  lui  rendre  compte  de  toutes  mes  ac- 
ans  crainte  et  sans  reproche,  je  donne  ma  dé- 
s  député  à  la  Convention  nationale,  t 

ttre  était  un  héroïque  défi  à  la  mort, 
t  s'engage  aussitôt.  Cambon  est  d'avis  que  la  dé- 
)it  acceptée,  mais  que  Kersaint  soit  mandé  à  la 
r  y  dénoncer  les  assassins  du  2  septembre.  —  Un 
^entionnel,  Garran,  se  joint  à  Cambon  pour  savoir 
Kersaint  associe  la  majorité  de  l'Assemblée  a  des 
3.  —  Un  ami  de  Kersaint,  Barbaroux,  ne  s*oppose 
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pas  à  ce  que  Kersaint  soit  entendu  à  la  barre,  mais  il  re- 
nonvelle  la  proposition  de  Guadet  qui  demandait  de  pour- 
suivre les  brigands,  auteurs  des  massacres  du  2  septembre 
et  il  fait  la  proposition  que  les  représentants  du  peupl 
ne  puiss^Dit  abandonner  leur  siège.  —  Choudieux  répond 
Barbaroux  que  la  loi  qui  déclare  traîtres  à  la  Patrie  le 
fonctionnaires,  désertant  leur  poste,  devra  être  appliquée 
Kersaint.  —  Deux  autres  conventionnels,  Ghambon  et  L^ 
croii,  parlent  dans  le  même  sens.  Enfin  Charles  yillett< 
dans  une  motion  imprimée,  propose  de  refuser  la  démii 
sien  de  Kersaint,  <  parce  que  c'est  un  homme  vertueux,  qi 
a  montré  du  courage  et  des  lumières,  et  qu'on  regrettera 
comme  un  des  plus  savants  marins  de  l'Europe  ». 

La  Convention  mit  fin  à  ce  débat,  en  décrétant  qu 
Kersaint  était  mandé  à  la  barre. 

Il  s'y  présente  dans  la  séance  du  23  Janvier. 

<  Citoyens,  dit-il,  j'ai  dû  me  rendre  aux  ordres  de  I 
Convention  sans  examiner  si  je  pouvais  faire  quelques  ol 
servations  ;  mais  avant  de  fournir  les  éclaircissements  qi 
me  sont  demandés,  je  crois  devoir  pour  vous-mêmes,  pou 
votre  dignité,  pour  la  cause  de  la  liberté  que  vous  ètc 
chargés  de  défendre,  je  crois  devoir  remettre  sous  vos  yen 
une  loi  non  abrogée  et  qui  ne  peut  pas  l'être,  car  elle  est  1 
base  et  la  sauvegarde  du  gouvernement  représentatif;  ceti 
loi  porte  que  les  représentants  du  peuple  ne  pourront  êtr 
recherchés,  ni  poursuivis  dans  aucun  temps,  à  raison  d 
leurs  opinions.  Plusieurs  membres  m'ont  souvent  entend 
dire  qu'un  des  plus  grands  efforts  que  j'aie  faits,  c'est  d 
m'asseoir  dans  cette  Assemblée  à  côté  de  Marat.  Quand  j'2 
dit  que  j'étais  las  de  m'asseoir  auprès  des  promoteurs  de 
assassinats  du  2  septembre,  ma  pensée  n'était  frappée  qu 
de  cela.  —  Vous  avez  consacré  dans  cette  Assemblée  1 
liberté  des  opinions  à  un  degré  qui  n'a  point  eu  d'exempl 
dans  aucun  pays  libre.  J'ai  vu  ici  un  homme  accusé  d'avoi 
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ût  encore  égorger  deux  cent  mille 
}mme  ne  Ta  pas  désavoué.  A  cette  tri- 
le  c'était  sa  façon  de  penser.  D'après 
À  été  étonné  d'être  interpellé  poor  une 
e  peut  être  mise  en  parallèle  avec  une 

ine  justification  et  cette  flétrissure  im- 
de  Marat,  quelques  députés  demandent 
.vite  &  reprendre  ses  fonctions  ;  d'autres 
œrner  les  honneurs  de  la  séance.  Kër- 
que  son  intention  n'était  pas  de  revenir 
iuant  aux  honneurs  de  la  séance^  il  s'ex- 
les  accepter.  La  Convention  passa  à 

1  [dehors  un  grand  retentissement.  Le 
faiblesse  de  Kersaint  lui  ramena  quel- 
oais  l'effet  de  cette  noble  attitude  dura 
iQut  sinistres.  La  société  des  Amis  de  la 
téy  siégeant  à  Versailles,  envoie  à  Ker- 
menaçante  (1)  : 

parler  en  vrais  républicains.  Ta  avais 
ance,  par  le  courage  que  tu  avais  eu  de 
vérité.  Tu  avais  énergiquement  déve- 
blée  nationale  législative  des  principes 
lent  fondés  sur  la  liberté  et  l'égalité, 
s,  compare  tes  écrits  actuels  avec  ce  que 
|ue  tu  écrivais  il  y  a  six  mois,  et  juge-toi? 
i  compte  du  dépôt  de  notre  confiance.  » 

dédaigneusement  : 

lettre,  j'aî  cru  qu*elle  m'était  adressée 

e-ei-Oise. 
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par  le  corps  électoral  de  Seine-et-Oise.  Il  aurait  en  tort  de 
récrire  ;  jugez  si  tous  en  avez  le  droit  !  Tous  les  homi 
n'ont  pas  le  même  courage  contre  Tinjustice  et  c*est  pour  < 
que  les  Spartiates  ne  demandaient  aux  dieux  que  celui-1 

S'il  dédaignait  les  remontrances  du  club  jacobin  de  ^ 
sailles,  il  ne  crut  pas  doToir  garder  le  silence  vis-à-vis 
administrateurs  du  département  dont  il  était  le  représ 
tant.  Il  tenait  à  leur  signaler  le  péril  suprême  que  c 
raient  la  liberté  et  Tordre  public.  Il  leur  parla  a 
la  phraséologie  du  temps,  mais  non  sans  esprit  politiq 

c  Je  m'honore  d'avoir  eu  ma  part  de  ces  difiamati 
glorieuses  qui  m'associent  à  Roland,  à  Pétion,  à  Brisso 
Ouadet,  et  je  déclare  en  efietque  je  partageleurs  opini( 
que  j'aime  la  liberté,  que  je  hais  les  anarchistes  con 
ceux  que  j'ai  connus.  Au  mépris  de  ma  vie  entière,  de  ] 
écrits,  de  mes  discours,  de  la  haine  de  la  cour  et  de  l'a 
tocratie,  je  me  suis  vu  dépopularisé  et,  avec  l'amoui 
peuple  au  fond  du  cœur,  je  suis  devenu  suspect,  od 
moins,  j'ai  été  dénoncé  dans  les  clubs  comme  suspect,  pa 
que  je  n'allais  pas  y  ramper  sous  leurs  insolents  dom 
teurs...  Tous  les  principes  du  gouvernement  représenl 
sont  renversés  lorsque  les  opinions  d'un  représentant 
peuple  sont  subordonnées  à  Tinfluence  d'une  corporati 
Or,  que  sont  les  clubs  aujourd'hui,  sinon  des  corporatio 
Cette  vérité  sera  sentie  trop  tard,  et  la  liberté  succomt 
parce  qu'elle  aura  laissé  les  sociétés  populaires  devenir 
corps  politiques,  erreur  qui  ne  peut  avoir  été  propagée 
par  l'ignorance  au  profit  des  ambitieux  et  des  intrigants 
ne  suis  ni  Tun,  ni  l'autre,  et  c'est  dans  le  sein  du  peuple 
je  me  résigne  à  voir  terminer  la  lutte  qui  s'est  établie  ei 
le  vice  et  la  vertu,  entre  les  principes  et  les  préjugés,  ei 
Tesprit  et  la  sottise.  » 

f  Ville-d'Avray,  21  janvier  1793.  » 
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Les  Jacobins  ne  pouvaient  pardonner  un  pareil  langage. 
Les  partisans  de  Kersaint,  croyant  le  soustraire  à  la  pros- 
cription qui  ne  pouvait  manquer  de  Tatteindre,  essayèrent, 
le  13  février,  de  le  porter  au  ministère  de  la  Marine  ;  cette 
imprudente  tentative,  faite  saus  sa  participation,  n'eut 
d'autre  résultat  que  de  le  mettre  encore  en  évidence. 

Cependant  les  journées  du  31  mai  et  du  2  Juin,  à  la  Con- 
vention, avaient  décimé  ce  groupe  de  jeunes  hommes  en- 
thou8ia3tes,  épris  de  leur  rêves  généreux  et  qui  surent  si 
bien  mourir.  Pour  n'avoir  plus  le  souci  et  l'impuissance  de 
leur  répondre,  on  avait  chargé  le  tribunal  révolution- 
naire de  fermer  ces  bouches  éloquentes. 

Le  titre  de  Girondin  devient  synonyme  de  traître  et  de 
conspirateur.  On  presse  Kersaint  de  chercher  un  asile  hors 
de  France.  11  s'y  refuse.  Cependant,  dans  le  dossier  de  son 
procès  criminel,  nous  lisons  qu'un  passeport  lui  fut  donné 
par  la  municipalité  de  Sèvres  pour  se  rendre  à  Ro- 
milly,  en  Normandie,  le  9  mai  1793.  U  était  allé,  en  efiet, 
dire  adieu  à  la  famille  de  madame  de  Létang  qui  s'y  était 
réfugiée.  11  aurait  pu  fuir,  mais  il  était  las  de  vivre,  et,  bra- 
vant la  mort^  il  revint  à  Yille-d'Avray,  et  loua  la  maison  où 
avait  habité  un  commissaire  des  guerres,  nommé  Soliva, 
marié  à  une  Anglaise,  et  qui  avait  émigré  avec  Du- 
mouriez. 

Le  23  septembre,  le  comité  de  Sèvres  décidait  que  Ker- 
saint serait  appréhendé  et  conduit  à  Paris  devant  le  Comité 
de  sûreté  générale. 

Les  motifs  consignés  au  procès-verbal  sont  extravagants. 
Kersaint  est  accusé  :  l^  d'espionnage  au  profit  de  l'Angle- 
terre, pour  avoir  habité  la  maison  de  Soliva  ;  2*  d'apparte- 
nir à  la  <  caste  noble,  composée  d'hommes  de  sang  qui  a 
égorgé  Marat,  l'ami  du  peuple,  par  la  main  de  la  Corday  >  ; 
3*  d'avoir  concouru  à  livrer  Toulon  à  l'Angleterre  et  d'être 
l'agent  de  Marigny  qui  commande  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée, pour  faire  massacrer  les  républicains  et  proclamer 
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Lonis  XVIII,  «  puisqu'il  a  tant  défendu  la  vie  de  Capet  dans 
la  Convention  nationale  ». 

Cest  ainsi  qu'était  traité  le  vaillant  marin  qui  avait  porté 
haut  le  pavillon  de  la  France,  en  face  des  flottes  anglaises  I 

Conduit  à  la  prison  de  la  Force,  il  fut  le  voisin  de  cellule 
de  madame  Roland,  qui  lui  a  consacré  une  page  de  ses 
Mémoires  (1).  Elle  Vy  traite  fort  mal,  insiste  sur  ses  €  dé- 
fauts que  Ton  reprochait,  ajoute-t-elle,  aux  ofBciers  de  la 
marine  royale  >.  Elle  accuse  le  gentilhomme,  qui  avait  tou- 
jours vécu  d'une  vie  large  et  élégante,  <  d'aimer  la  bonne 
chère  ;  quand  c'était  son  tour  de  veiller  aux  apprêts  du 
dîner  que  nous  faisions  en  commun,  entre  huit  à  dix  pri- 
sonniers, nous  étions  toujours  bien  sûrs  d'y  trouver  plus 
de  délicatesse  et  d'abondance  ». 

Le  crime,  comme  on  le  voit,  n'est  pas  grand  ;  mais  tout 
dans  cette  page  prouve  l'absence  de  sympathies. 

Le  séjour  de  Kersaint  à  la  Force  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Le  21  novembre  1703,  vers  les  onze  heures  du  matin, 
l'huissier  du  tribunal  révolutionnaire  vint  lui  donner  le 
terrible  avertissement  qui  était  toujours  regardé  comme 
l'annonce  de  la  mort.  Madame  Roland,  reprenant  toute  sa 
supériorité  morale,  le  rassura,  lui  disant  tout  ce  qui  pou- 
vait lui  faire  illusion  sur  son  sort. 

Kersaint  aurait  essayé  alors,  quelque  invraisemblable 
que  cela  soit,  de  devancer,  comme  Yalazé,  l'œuvre  du 
bourreau.  Il  entre  dans  une  pièce  voisine  de  sa  chambre. 
Un  séjour  un  peu  prolongé  inspire  quelque  inquiétude  à 
madame  Roland  ;  elle  pénètre  dans  le  réduit  et  voit  Ker- 
saint appuyé  sur  une  vieille  lame  d'épée  qu'il  avait  trou- 
Tée.  Elle  pousse  un  cri.  Le  geôlier  accourt  ;  ils  entraînent 
Kersaint  ;  sa  blessure  était  insignifiante. 

Transféré  le  jour  même  à  la  Conciergerie,  il  est  interrogé 
par  Cofflnhal,  juge  au  tribunal  révolutionnaire. 

(1)  Mémaireê  de  madame  Roland,  tome  II. 
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iroduisons,  d'après  Toriginal  conservé  aux  Ar- 
onales,  la  partie  essentielle  de  son  interrogatoire  : 

demandé  s'il  n'était  pas  lié  avec  Brissol  — 
il  n'avait  aucune  liaison  intime  avec  Brissot. 
dé  s'il  n'avait  pas  partagé  le  complot  de  fédéra- 
issot  et  des  députés  de  la  Gironde.  —  Répond  que, 
^ager  les  opinions  de  fédéralisme,  il  a  écrit  contre, 
dé  quels  sont  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  donner 
m  de  député  à  la  Convention.  —  Répond  que  plu- 
fs  l'y  ont  déterminé  :  d'abord  le  délabrement  de 
isuite  qa'ayaut  voté  dans  le  sens  de  Capet,  avec 
i,  il  croyait  ne  plus  faire  du  bien,  paraissant 
contre  le  vœu  du  peuple,  quoiqu'il  l'eut  fait  dans 
ice. 

bservé  que  lorsqu'il  a  voté  en  faveur  de  Gapei, 
raîné  par  ses  sentiments  de  royalisme,  car  il 
rt  au  ci-devant  roi,  que,  dans  l'Assemblée  élec- 
kvait  voulu  qu'on  lui  fît  une  députation  pour  le 
ter  sur  l'acceptation  de  la  Constitution  de  1791, 
lié  scellée  du  sang  des  Français  au  moyen  de 
;  des  patriotes  au  Champ-de-Mars.  —  Répond  : 
)  toute  intrigue,  je  n'avais,  en  présentant  une 

roi,  d'autre  but  que  de  Tenchalner  plus  forte- 
parole  ;  car  mon  opinion  particulière  était  assez 
'  les  vices  de  la  Constitution  ;  mais,  comme  elle 
n  apparence,  admise  par  tous  les  Français,  je 
>e  de  mon  devoir  de  soumettre  mon  jugement 

au  vœu  national. 

emandé  sll  n'était  pas  du  club  de  89.  —  Répond 
au  club  de  89  et  qu'il  a  cessé  d'y  aller  en  1791, 
aquelle  il  s'est  aperçu  que  ce  club  pouvait  être 
'intrigues.  > 

tgatoire  porte  la  signature  de  Fouquier-Tinville, 
Eil,  de  Kersaint  et  de  Derbez,  commis-greffier. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Un  giroxNDin  ;  le  comte  de  rërsaint.  851 

L'acte  d'accusation,  rédigé  par  Fouquier-Tinville,  arti- 
cule que  Kersaint  est  prévenu  d'avoir  avili  la  représentation 
nationale  et  provoqué  le  rétablissement  de  la  royauté  en 
France,  et  à  cet  effet  d'avoir  conspiré  contre  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République.  Aux  faits  relatés  dans  l'inter- 
rogatoire, l'accusateur  public  ajoute  que  Kersaint  a 
favorisé  le  voyage  de  la  famille  royale  à  Saint-Cloud  avec 
Lafayette  et  Bailly,  le  18  août  1791  ;  €  qu'après  la  Révo- 
lution du  10  août,  il  a  oublié  l'incomparable  dignité  de 
l'eprésentant  du  peuple  et,  en  vil  esclave,  s'est  livré  à  des 
regrets  criminels  sur  le  sort  de  Louis  Capet.  Lorsque  le 
dernier  tyran  est  jugé  à  mort,  le  20  janvier  dernier,  non 
seulement  Kersaint  est  d'une  opinion  différente,  mais,  en 
forcené  royaliste,  il  envoie  sa  démission  à  la  Convention. 
Les  infâmes  scélérats  Brissot,  Vergniaud,  et  autres  fédéra- 
listes, ont  ét^  les  défenseurs  les  plus  acharnés  de  leur  com- 
plice Kersaint.  Maintenant  le  voile  est  levé.  > 

Le  4  décembre  (14  frimaire  an  II),  après  avoir  entendu 
comme  témoins  quatre  députés  à  la  Convention,  Laurent 
Lecointre,  Georges-Jacques  Danton,  Léonard  Bourdon, 
Philippe-François  Fabre  d'Églantine,  et  un  inconnu  nommé 
Egoin,  demeurant  rue  de  la  Vieille-Draperie,  le  tribunal 
révolutionnaire  condamnait  à  la  peine  de  mort  Guy-Arman- 
Simon  de  Kersaint,  prononçait  la  confiscation  de  ses  biens 
et  ordonnait  que  le  jugement  serait  mis  à  exécution  dans 
les  vingt-quatre  heures  sur  la  place  de  la  Révolution  (1). 

Le  lendemain,  5  décembre,  Kersaint  montait  résolument 
sur  l'échafaud.  Il  était  vice-amiral  depuis  dix  mois  et  n'était 
&gé  que  de  cinquante-deux  ans. 

Tel  fut  le  père  de  la  duchesse  de  Duras. 

Bardoux. 

(i)  Les  dépositions  des  témoins  ne  sont  pas  reproduites  duns  les  pièces 
du  procès.  (Voir  Archives  nationales.) 
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Bi  un  passé  parlementaire  bien  plus  ancien 
Lutriche  et  qui  a  les  plus  lointaines  tradi- 
;ine  de  la  monarchie  des  Arpads,  il  y  avait 
nationale  hongroise  composée  comme  en  Po- 
es  nobles  qui  se  rassemblaient  à  cheval  au 
rs  tentes  dans  les  plaines  de  Rakos.  La 
on  se  tint  en  1526,  avant  la  grande  défaite 
par  les  Turcs  à  Mohacz.  En  1675,  la  Diète, 
>elait  cette  assemb.ée,  se  divisa  en  deux 
Tables,  la  Table  des  Magnats  et  la  Table 

I  de  trois  siècles,  jusqu*en  1848,  les  nobles 
at  dans  leurs  comitats  ou  départements  deux 
els  étaient  adjoints  les  délégués  d'un  certain 
es,  ainsi  que  les  représentants  d'institutions 
its  privilégiés.  La  révolution  de  1848  impro- 
pre des  députés  directement  élus,  mais  elle 
Btssujettissement  auquel  la  Hongrie  se  trouva 
it  près  de  vingt  ans  au  milieu  des  plus  dures 
unment  supportées,  jusqu'à  ce  qu'en  1867  le 
i  l'habile  persévérance  de  son  grand  patriote 
ait  rétabli  sa  nationalité  :  elle  a  été  consa. 
rstème  de  dualisme  de  l'Autriche  et  de  la 
François-Joseph,  empereur  d'Autriche  et  roi 
su,  au  profit  des  deux  royaumes,  assurer 
iionnement. 
itrlementaire  dont  la  Hongrie  s'est  trouvée 
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dès  lors  ea  possession  est  représenté  par  l'existence 
de  deux  assemblées,  la  Chambre  des  Seigneurs,  qui  est 
Tancienne  Chambre  des  Magnats,  et  la  Chambre  des 
Députés. 

La  Chambre  des  Seigneurs,  ainsi  appelée  s< 
depuis  la  réforme  de  1885,  qui  l'a  reconstituée  sur 
yelles  bases  en  n*y  laissant  plus  droit  de  séance  à 
magnats,  comprend  895  membres  appartenant  à  dî 
catégories  ;  ce  sont,  en  outre  des  24  membres  de  h 
impériale  :  l*  les  membres  héréditaires  au  nomi 
TÎron  200  qui  sont  les  magnats  payant  3,00 
(6,000  francs)  d'impôt  foncier  ;  2»  les  membres  appc 
ger  par  leur  situation  de  grands  dignitaires  qui  ( 
71  membres  dont  font  partie  les  archevêques  et 
catholiques  ainsi  que  les  prélats  de  l'Église  grècqu 
membres  à  vie  nommés  par  le  Roi  et  dont  le  nombr 
dépasser  60  ;  4*  les  membres  à  vie  élus  jusqu'à  coni 
de  50  par  la  Chambre  dans  la  catégorie  du  magnat,  n 
pas  les  6,000  florins  des  contributions  foncières  ; 
membres  délégués  par  la  diète  de  Croatie-Slavonii 

La  Chambre  des  députés,  à  laquelle  on  n'est  élig 
vingt-quatre  ans  accomplis,  comprend  413  dé] 
Hongrie-Transylvanie,  40  membres  délégués  par  la 
Croatie-Slavonie,  un  membre  nommé  par  la  ville  d 
Les  députés  ont  un  traitement  annuel  de  8,20< 
(6,400  francs).  Une  loi  d'incompatibilité,  du  10  jan\ 
ne  permet  pas  Télection  des  fonctionnaires,  de 
membres  des  ordres  monastiques,  des  fournisseurs 
et  des  concessionnaires  d'entreprises  publiques.  L'j 
appartient  à  la  Chambre  des  députés  en  matière  d< 
tion.  La  durée  de  la  Chambre  est  de  cinq  ans. 

Les  élections  ont  eu  lieu  du  26  octobre  au  6  ne 
Elles  n'ont. pas  soulevé,  comme  en  Autriche,  la 
des  nationalités.  La  Hongrie  y  a  mis  bon  ordre, 
rant  partout  la  domination  toute-puissante  des  1 
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pulation  de  15  millions  d'habitants  (1)  ils 
>ur  7  millions.  La  langue  magyare  est  la 
lie  qui  soit  admise  dans  les  actes  de  la 
bien  qu*au  Parlement,  sauf  pour  les  dè- 
.  Aux  termes  de  la  loi  électorale,  les  can- 
le  justifier  «  qu'ils  en  ont  Tusage  ». 
oumains  so  plaignent  d'ôtre  traités  en 
âge  de  Tidiome  national  soit  légalement 
administrations  départementales  et  dans 
ie  place  faite  que  pour  les  Croates,  aux- 
econnue  dans  de  certaines  limites  à  la 
s  de  1867  conclu  avec  l'Autriche.  En  efiet, 
)^lavonie,  où  les  dernières  élections  qui 
des  scènes  tumultueuses  viennent  d'as- 
^s  du  parti  de  Tindépendance,  représenté 
s  années  par  le  grand  évêque  patriote 
3iujourd'hui  octogénaire,  envoie  des  délé- 
hongrois  ;  mais  ceux-ci  ne  votent  pas  à 
pûtes  lorsqu*il  s*agit  des  lois  qui  ne  sont 
3ur  pays  (2). 

LS,  les  questions  d'intérêt  général  qui 
nner  un  programme  bien  caractérisé  et 
.te-forme  électorale,  ainsi  qu'on  dit  en 
Hé  tenus  à  l'écart  dans  les  dernières 
'étaient  plus  en  jeu. 

incière  se  résumait  surtout  dans  Taug- 
ient  payé  par  la  Hongrie,  concurrem- 
)tient  imputable  k  l'Autriche  dans  les 
is  aux  deux  royaumes.  Ce  quotient  est 
»  31  p.  100,  tandis  qu'il  s'élève  pour  TAu- 
3t  il  fait  partie  du  compromis  soumis  au 
^cennal,  dont  le  terme  expire  le  31  dé- 


slation  matrimoniale  de  la  Hongrie. 
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cembre  1897.  Mais  si  I* Autriche  demandait  impérie 
à  être  déchargée  par  uae  surélévation  de  42  p.  100 
à  la  Hongrie,  la  Hongrie,  en  alléguant  surtout  la 
nence  militaire  et  diplomatique  de  TAutriche,  oppo 
résistance  qui  semblait  invincible  (1).  Il  en  résuit 
tous  les  partis  un  accord  unanime  qui  ne  faisait 
nimer  leur  hostilité  contre  TAutriche,  à  laquelle 
cente  manifestation  contre  le  théâtre  allemand  ( 
donnait  un  libre  cours. 

La  question  religieuse  aurait  pu  passionner  ton 
ment  la  lutte  électorale,  si  elle  ne  paraissait  pas  c 
le  vote  définitif  des  lois  qui,  pendant  plusieurs  ani 
mis  l'Etat  aux  prises  avec  TEglise  pour  la  laïcis 
rétat  civil,  en  vue  de  favoriser  les  mariages  mil 
tout  les  mariages  entre  chrétiens  et  juifs  auxqueh 
ne  pouvait  consentir.  Elles  ont  été  Tœuvre  du  mini 
viniste  Koloman  Tisza,  le  patriarche  du  parti  qui 
le  parti  libéral,  et  de  son  successeur,  Weckerlé, 
premier  ministre  d'aujourd'hui,  le  baron  Banfiy,é( 
calviniste,  suit  les  traditions.  Combattues  avec  acha 
par  le  clergé,  dont  le  prince  primat,  le  cardinal  Vasgs 
la  direction,  elles  ont  divisé  la  Hongrie  en  deux 
rétat  de  guerre  ouverte,  et  ont  entretenu  des  inim 
semblent  encore  irréconciliables.  Mais  une  fois  sanc 
par  TEmpereur  et  entrées  en  pratique,  elles  ne 
être  abrogées,  et  ce  n'est  plus  qu'une  politique  de 
rament  qu'il  faudrait  savoir  mettre  en  pratique. 

Toutefois,  elles  ont  créé  un  parti  qui  reste  m 
qui,  malgré  ses  échecs,  ne  pourra  manquer  de 
par  la  propagande  de  nouvelles  recrues,  surtout  si 
lation  électorale  est  un  Jour  ou  l'autre  élargie  au  ] 

(i)  L'Autriche  réclame  la  base  da  quotient  fixée  sur  la  [ 
taodiâ  que  la  Hongrie  prétend  qu'elle  doit  être  fixée  d'aprèa 
de  chaque  rojanme. 


Digitized  by  VjOOQIC 


850       ACADÉMIE  DBS  8CIENCB8  MORALES  ET  POLITIQUES. 

nouveaux  électeurs.  C'est  le  parti  catholique  qui  s^appelle 
maintenant  le  parti  du  peuple  et  que  mènent  au  combat 
avec  une  étonnante  ardeur  les  comtes  Zichy  et  Eszterhazy  ; 
tous  deux  siègent  à  la  Chambre  des  Seigneurs  et  n*ont  pu 
"^"^  ■*-"  "'  '^'"^e  nommer  députés.  Leur  parti  ne  dispose 
3  Chambre  que  de  20  sièges,  et  les  libéraux 
s'en  étaient  plus  ou  moins  rapprochés  sur 
mariage  civil,  sous  la  conduite  du  comte 
y  et  du  vieux  démocrate  Gabriel  Ugron,  ont 
ais  le  parti  du  peuple  a  un  programme,  qui, 
(ure  la  monarchie  par  sa  fidélité  au  compro- 
d  demande  aucun  changement  et  qui,  d'autre 
la  démocratie  favorable  pour  les  réformes 
le  défenseur.  Les  succès  du  parti  chrétien 
(he  ne  peuvent  que  l'encourager.  S'il  sait  se 
ts  accomplis  en  matière  de  législation  et  se 
I  apparence  d'intolérance,  au  lieu  d'être  le 
il  peut  devenir  le  parti  de  l'avenir, 
'ti  du  peuple,  le  parti  national  est  également 
3sition.  Ennemi  de  toute  persécution  reli- 
ayant  pas  cru  devoir  s'associer  à  la  résis- 
iuxlois  de  laïcisation  de  l'état  civil,  le  parti 
he  sa  popularité  dans  ses  revendications 
s  large  faite  aux  droits  de  la  Hongrie, 
ir  la  création  d'écoles  militaires  hongroises 
obtenue.  Il  se  porte  en  même  temps  résolu- 
se  de  toutes  les  libertés  contre  tous  les  abus 
.  a  perdu  beaucoup  de  ses  membres,  notam- 
s  principaux  chefs,  Ladislas  Béothy,  et  s'il 
léputés,  il  lui  reste  pour  le  représenter,  avec 
de  son  talent,  le  comte  Albert  Âpponyi  qui, 
on  de  la  liberté  électorale,  met  son  éloquence 
mtes  les  justes  causes  et  serait  dans  tous  les 
urope  l'un  de  leurs  plus  brillants  orateurs, 
lus  puissant  que  le  parti  du  peuple  et  le 
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parti  national,  même  réunis,  c*est,  avec  ses  bO  éli 
radical,  dans  lequel  le  fils  de  Fancien  dictateur 
Tun  des  premiers  rangs.  Il  se  prononce  pour  la  ce 
d'une  armée  magyare  dont  la  langue  de  comman 
soit  pas  la  langue  allemande.  Il  demande  plus  ou 
vertement  non  pas  seulement  la  réforme,  mais  h 
sien  du  compromis  en  ne  voulant  admettre  entre 
et  la  Hongrie  que  le  régime  d*une  union  dynastiqi 
nelle.  Toutefois,  il  sait  se  ménager  avec  le  pa 
tériel  d'utiles  compromissions,  en  se  faisant  1* 
de  la  guerre  antireligieuse  qu'il  n'a  jamais  ce 
courager. 

Tous  ces  partis  sont  aisément  tenus  en  échec  p 
ministériel  qui  s'intitule  le  parti  libéral.  Il  a  g 
de  50  sièges,  en  profitant  de  tous  les  avantage 
donne  la  longue  possession  du  pouvoir  et  met  en 
masse  compacte  de  206  députés  sur  413  (1).  Il  a 
l'influence  considérable  des  Juifs  représentant  € 
million  d'habitants,  qui  possèdent  la  moitié  ( 
détiennent  en  qualité  de  fermiers  les  deux  tiei 
menses  domaines  de  l'État.  Il  compte  toute  uo 
d'hommes  d'État,  depuis  les  ministres  d'aujourd'hi 
le  baron  Banfiy  jusqu'à  ceux  qui,  comme  M.  d< 
président  de  la  Chambre  où  il  exerce  la  plus  haut< 
peuvent  être  les  ministres  de  demain.  Sa  plus  gra 
néanmoins,  c'est  la  confiance  que  l'Empereur,  re 
observateur  des  droits  de  la  majorité,  se  croit  t( 
témoigner. 

Les  élections  sont  réglées  par  la  loi  du  10  novei 
qui  est  un  véritable  code  ne  comprenant  pas 
121  articles.  Elle  a  remplacé  la  loi  improvisée  d 
droit  électoral,  indépendamment  de  l'exclusion 

(1)  D»Q9  h  pooabre  de  ces  413  députas  n*entrent  pas  lei 
croatM. 
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Bs,  est  fondé  sur  Tâge  et  sur  le  cens 
^présente  pour  la  Hongrie,  sur  une 
illions,  un  nombre  d*électeurs  d*en- 

lui  de  20  ans  accomplis,  tandis  qu'en 
de  24  ans. 

par  des  procédures  différentes,  qui 
1,  selon  qu*il  s^agit  de  propriétés  fon- 
obiliers,  d'industries  ou  d'emplois.  Il 
r  les  différentes  catégories  d'électeurs 

florins  (I)  et  à  un  impôt  direct  de 
|ui  doit  avoir  été  payé  intégralement 
mt  les  élections.  En  sont  dispensés 
:  qui  possèdent  pour  eux  seuls  une 
u  moins  trois  pièces  d'habitation, 
ipdts,  les  artisans  qui  ont  un  aide  ou 
b  le  royaume  ceux  qui  jouissent,  sur- 
ie,  d'anciens  privilèges  et  dont  le 
mcore  20  p.  100  des  électeurs  cen- 

apacités,  qui  donne  place  à  la  repré- 
dnce  à  côté  de  la  représentation  de  la 
inde  extension,  et  40,000  électeurs 
t.  Elle  comprend  les  membres  des 
et  les  vicaires,  les  professeur,  do&- 
)harmaciens,  notaires,  ingénieui^, 
écoles  et  maîtres  diplômés  des  écoles 
ntre,  les  militaires  en  activité  de 
soldats,  les  employés  des  douanes  et 
^nt  pas.  Aucune  part  n'est  faite  au 

s  toutes  les  circonscriptions  que  pour 

revenu  doit  être  au  moins  de  300  florinsi  mmis 
mus. 
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rélection  d*un  député.  La  répartition  de  ces 
criptions  est  restée  intacte^  telle  qu*elle  résuit 
division  de  la  Hongrie  en  villes  libres,  en  distric 
comitats  :  ceux-ci,  quelle  que  soit  leur  populal 
droit  à  rélection  de  deux  députés.  II  en  résulte 
villes  comme  pour  les  comitats,  surtout  en  Tran 
la  plus  grande  irrégularité  de  représentation  prc 
nelle  et  le  nombre  des  électeurs  peut  varier  de 
même  de  150  à  6,000.  C'est  la  juxtaposition  la  p 
traire  des  grands  et  des  petits  collèges  transfc 
bourgs  pourris,  comme  dans  la  vieille  législation  è 
de  l'Angleterre. 

Les  pouvoirs  électoraux  appartiennent  au  Con 
toral  central  établi  dans  chaque  ville  ou  dan^ 
comitat  équivalent  à  nos  départements,  pour  tou 
tricts  électoraux  qui  en  dépendent.  Ce  Comité  est 
le  Conseil  municipal  des  villes  ou  par  le  Conseil  g( 
comitat.  Il  est  présidé  par  le  maire  ou  par  le  ch 
Conseil  général  du  comitat  qui  partage  l'autorité 
mentale  avec  le  Préfet  ou  Comte  suprême  rep 
de  rÉtat.  Il  compte  au  moins  12  membres,  dont  le 
augmente  à  raison  des  districts  d'élection  (1). 

Les  listes  électorales  sont  dressées  par  trois  des 
élus  par  le  Comité  électoral  central;  elles  sont 
!•'  avril.  Les  réclamations  peuvent  être  faites  dan 
de  dix  jours,  avec  un  droit  d'appel  à  la  Cour  royt 
grand  nombre  de  pièces  à  produire  dans  un  déU 
jours  rend  très  difficile  à  exercer. 

Le  ministre  de  l'intérieur  convoque  les  électeu 
jours  avant  l'élection  et  fixe  un  délai  de  dix  joui 
lequel  toutes  les  élections  doivent  s'accomplir.  Il  ( 

(1)  Le  comité  est  de  16  membres  quand  le  comitat  corn 
districts,  de  24  membres  quand  le  comitat  en  comprend  3  et 
bres  en  pins  pour  chaque  district  au-dessus  de  S. 
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qu'elles  ne  sont  pas  simultanées,  de  telle  sorte  qu'un  can- 
didat ayant  échoué  dans  un  collège  électoral  puisse  ailleurs 
se  présenter  utilement. 

Le  jour  de  l'élection  est  fixé  par  le  Comité  électoral  cen- 
tral, mais  de  telle  façon  que  toutes  les  élections  aient  lieu 
le  même  jour  dans  chaque  ville  ou  dans  chaque  comitat. 
Le  Ck)mité  électoral  central  fait  choix  également  du  prési- 
dent de  la  Commission  préposée  à  Télection  dans  chaque 
ville  ou  dans  chaque  district.  Cette  Commission  est  com- 
posée de  deux  membres  délégués  par  le  Conseil  municipal 
de  la  ville  ou  de  la  commune  dans  laquelle  a  lieu  Télection, 
avec  adjonction  d'un  ou  de  deux  électeurs  qui  sont  les 
représentants  du  candidat.  C'est  le  président  qui  dirige 
toute  l'élection  pour  laquelle  il  a  pleins  pouvoirs,  les 
membres  du  bureau  n'ayant  que  voix  consultative  ;  mais 
il  ne  peut  être  élu  député  dans  la  ville,  ni  dans  le  district 
où  il  exerce  ses  fonctions. 

Le  vote  peut  avoir  lieu  dans  plusieurs  sections  quand  le 
nombre  des  électeurs  dépasse  1,500;  mais,  au  risque  de 
grands  déplacements  pour  les  électeurs,  ces  sections  sont 
constituées  au  chef-lieu  du  district  où  ils  doivent  se  réunir 
pour  voter. 

Le  vote  commence  à  huit  heures  du  matin  et  doit  être 
continué  sans  interruption  :  toutefois,  si  l'élection  est 
interrompue  pendant  plus  de  deux  heures  par  suite  de 
troubles,  le  président  peut  la  remettre  à  un  autre  jour.  Le 
vote  ne  peut  être  clos  que  sur  la  demande  des  deux  parties 
ou  lorsque  depuis  une  heure  personne  n'a  voté. 

L'élection  commence  par  la  présentation  du  candidat, 
qui  peut  être  faite  par  chaque  électeur  du  district  ;  quand 
elle  n'a  pas  été  faite  la  veille  de  l'élection,  elle  doit  être 
indiquée  avant  l'ouverture  du  vote.  Quand  une  demi-heure 
avant  que  le  vote  ait  commencé  un  seul  candidat  a  été 
présenté,  le  président  de  la  Commission  déclare  le  vote 
terminé  et  proclame  élu  le  candidat.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 


Digitized  by  VjOOQIC 


T"^ 


LES  ELECTIONS  EN  HONORIS.  861 

candidats  et  quand  des  électeurs  demandent  le  vote,  il  y 
est  aussitôt  procédé. 

Le  YOte  partout  uniforme  est  public  et  oral,  ce  qui  est  le 
caractère  le  plus  saillant  des  élections  hongroises  et  en 
constitue  rinfériorité.  Chaque  électeur^  après  avoir  donné 
son  nom  et  après  avoir  fait  constater  son  identité,  nomme 
à  haute  voix  le  candidat  auquel  il  donne  sa  voix,  et  à  côté 
du  nom  de  l'électeur  est  inscrit  celui  du  candidat  pour 
lequel  il  vote.  Les  votes  sont  inscrits  sur  le  registre  de 
l'élection,  où,  malgré  toutes  les  précautions  prises,  sont 
portés  plus  d'une  fois  ceux  des  absents  ou  des  morts  par 
suite  de  frauduleuses  connivences,  dont  les  élections  de 
Hongrie  ne  donnent  pas  seules  le  triste  spécimen. 

Les  communes  ou  quartiers  sont  admis  au  vote  dans 
l'ordre  fixé  par  la  Commission  centrale,  et  les  électeurs  de 
la  même  commune  sont  appelés  séparément,  suivant  le 
candidat  pour  lequel  ils  votent.  Le  sort  décide  pour  la  pre- 
mière commune  quel  parti  sera  admis  au  vote  ;  pour  les 
communes  qui  suivent,  les  deux  partis  alternent. 

Aucun  chi&ede  votants  n'est  requis  pour  la  validité  de 
l'élection  ;  mais  lorsqu'aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  y  a  lieu  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 
Dans  ce  cas,  la  Commission  centrale  fixe  la  date  du  second 
tour  de  scrutin,  pour  lequel  elle  doit  laisser  un  délai  de 
14  jours  au  moins  sans  qu'il  puisse  excéder  24. 

La  Chambre  des  députés  statue  sur  la  validité  des  élec- 
tions, mais  comme  à  huis  clos  et  sans  les  avantages  de  la 
première,  parce  qu'elle  a  substitué  à  sa  juridiction  d'as- 
semblée plénière  celle  de  ses  comités.  Après  avoir  été  préa- 
lablement examinées  par  la  Chambre  répartie  au  sort  entre 
neuf  bureaux,  elles  sont  soumises,  quand  il  y  a  contestation, 
à  l'un  des  neuf  comités  de  jugement  composés  chacun  de 
sept  membres,  auxquels  la  Chambre  délègue  tous  ses  pou- 
voirs, en  ne  se  réservant  que  le  droit  d'ordonner,  s'il  y  a 
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lieu,  une  nourelle  élection.  Concurremment  avec  les  comités 
de  jugement,  la  Chambre  élit  un  Comité  permanent  auquel 
sont  soumises  toutes  les  questions  de  légalité,  quand  elles 
lui  sont  renvoyées  par  les  bureaux  chai^pés  do  Texamen 
préalable  :  ce  comité  permanent  a  seul  compétence  pour 
les  enquêtes  quand  elles  sont  ordonnées  par  les  comités  de 
Jugement.  Il  n'y  a  eu  dans  les  dernières  élections  qu*ane 
vingtaine  de  mandats  contestés  sur  lesquels  7  ou  8  seule- 
ment ont  donné  lieu  à  une  enquête. 

Les  cas  d'invalidation  et  d'enquête  sont  précisés  par  la  loi. 
Les  conditions  qui  sont  à  l'admissibilité  des  protestations, 
appelées  pétitions^  les  rendent  difficiles  à  produire,  même 
quand  la  façon  d'agir  des  comités  de  la  Chambre,  bien  pou 
disposés  à  en  tenir  compte,  n'en  ferait  pas  reconnaître 
l'inutilité.  Il  faut  les  présenter  en  langue  officielle,  c^est-à* 
dire  en  magyar.  Avant  la  réunion  de  la  Chambre,  on  est 
tenu  de  faire  légaliser  toutes  les  pièces  qui  y  sont  jointes  et 
qui  doivent  être  également  traduites  en  magyar.  En  outre, 
les  pétitionnaires  doivent  désigner  un  ou  deux  fondés  de 
pouvoir,  pour  les  représenter  devant  les  comités  ;  enfin  on 
est  obligé  de  dépenser  une  somme  de  1,000  florins  (2,000  fr.) 
comme  cautionnement.  Toutes  ces  formalités  protègent  aa 
moins  la  minorité  contre  des  tentatives  trop  aisées  d'invali- 
dation de  ses  élus.  D'ailleurs  il  faut  reconnaître  que  c'est 
surtout  par  Tindulgence  de  la  majorité  pour  les  siens 
que  les  comités  signalent  leur  partialité.  Au  nombre  des 
mandats  les  plus  contestés  se  trouvait  celui  du  comte 
Apponyi,  l'un  des  chefs  de  l'opposition  qui  avait  eu 
pour  concurrent  le  ministre  de  la  justice.  Le  mandat 
ayant  été  attaqué  par  de  nombreux  électeurs,  a  été  validé 
sans  difficulté. 

La  substitution  si  désirable  en  Hongrie,  comme  ailleurs, 
du  pouvoir  judiciaire  à  la  juridiction  de  la  Chambre  est  ins- 
crite dans  la  loi  de  1874;  elle  a  fait  l'objet  d'une  véritable 
codification  dans  un  nouveau  projet  de  loi  présenté  par  le 
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ministre  de  la  justiced*aIors,  M.  de  Szilagyi  (l),  qui  remonte 
ÎQsqu*à  1894  sans  avoir  pu  aboutir  jusqu'Ici  par  suite  du  dé- 
saccord des  deux  Chambres  qu'on  paraît  de  part  et  d'autre 
se  plaire  à  prolonger.  Aussi  l'article  80  de  la  loi  de  1884,  ainsi 
conçu  :  «  La  Cour  royale  statue  sur  les  élections  -•'-«*««*'i'-"  • 
une  loi  spéciale  établira  la  manière  de  proc 
Cour  >y  a  son  correctif  dans  le  paragraphe  qui  1( 
aux  termes  duquel  «  jusqu'à  ce  que  cette  loi  s 
Chambre  elle-même  continue  à  juger  les  électi 
tées  >.  La  promesse  de  l'en  dessaisir  est  faite,  i 
lement  de  savoir  quand  elle  sera  tenue.  Les  ne 
torales  en  feraient  pourtant  une  nécessité  pour 
sanction  au  titre  de  la  loi  «  sur  la  responsabilil 
rites  électorales  et  sur  les  abus   électoraux 
comprend  pas  moins  de  douze  articles.  Aucu 
échappe;  mais  qu'importe  la  pénalité,  si  Vin 
acquise  ? 

Pour  mettre  un  terme  à  tout  ce  qui  entache  1< 
de  Hongrie  et  en  fait  une  parodie  électorale, 
commencer  par  réformer  la  législation. 

Indépendamment  des  catégories  trop  restreii 
leurs,  la  trop  grande  puissance  donnée  au  pi 
collège  électoral  qui' peut  questionner  les  électe 
met,  pour  les  prétextes  les  plus  futiles,  de  refuse 
trement  de  leurs  votes,  en  contestant  arbitrair 
identité,  rien  que  pour  une  orthographe  de  nom 
En  outre,  la  concentration  des  électeurs  a 
de  district  et  surtout  la  publicité  du  vote 
donné  entretiennent  la  discorde  aussi  bien  c 
ruption  et  font  prévaloir  scandaleusement  l'i 
des  électeurs  au  détriment  de  leur  indépendai 
sacrifiée. 

D'ailleurs  les  mœurs  se  prêtent  à  cette  fan 

(l)  Aajoard*hai  président  de  la  Chambre  des  députés. 
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L'encre  à  flots  répandue  dans  les  Journaux  ne  suflSt  pas  aux 
Magyars  pour  préconiser  les  mérites  de  leurs  candidats,  n 
leur  faut  de  fréquentes  et  souvent  bruyantes  assemblées  ou 
Ton  fait  assaut  de  paroles.  Il  est  d*usage  de  promener 
dans  chaque  district  des  drapeaux  aux  couleurs  na- 
tionales, où  se  lit,  précédé  de  €  l'Elçen  >  on  vivat,  le 
nom  du  candidat.  Des  plumes,  des  fleurs,  des  emblèmes 
de  toute  sorte,  devant  être  portés  au  chapeau  ou  à  la  bou- 
tonnière, sont  distribués  aux  électeurs.  Les  courtiers  élec- 
toraux, appelés  KortèSf  parcourent  la  campagne,  suivn 
d'une  musique  de  Tziganes.  Chaque  soir,  on  s'assemble  dans 
une  auberge  ou  cabaret,  où  Ton  discute  et  boit  à  outrance. 
Le  Jour  du  vote  arrivé,  on  se  rend  par  bandes  au  chef-lieu. 
Ce  sont  sur  les  routes  des  voitures  attelées  de  trois  et  cinq 
chevaux,  portant  les  électeurs  en  grande  tenue,  tandis 
qu'autour  d'eux  les  jeunes  gens  caracolent,  en  agitant 
leurs  étendards.  En  entrant  dans  la  ville,  chaque  bande 
est  acclamée  par  les  amis  et  huée  par  les  adversaires. 
On  dételle  sur  quelque  place,  on  entrave  les  chevaux 
et  on  se  rend  au  scrutin.  Les  électeurs  sont  divisés  ^i 
deux  camps,  les  rouges  et  les  verts  par  exemple.  Tour 
à  tour,  les  bandes  de  l'une  ou  de  l'autre  couleur  défilent 
devant  le  comité  électoral  sous  la  surveillance  des  cour- 
tiers d'élection.  Pendant  ce  temps  les  Tziganes  jouent 
toujours  et  l'on  ne  cessse  de  boire  que  pour  retourner 
boire  (1). 

L'excitation  est  ainsi  à  jet  continu.  Malgré  rintimité 
qui  s'établit  entre  les  députés  une  fois  élus  et  qui  va 
jusqu'au  tutoiement,  plus  d'une  fois  le  sang  coule  et 
il  est  môme  arrivé  que  deux  candidats,  pour  décider 
l'élection  au  second  tour  de  scrutin,  se  sont  battus  au 
pistolet  dans  un  duel  où  l'un   des  deux  a  été  tué  (2). 

(I)  Voir  le  Jomud  24  oot.  1896,  article  de  M.  A.  Saissy. 
^2)  A  Biim-Szaee  b  dael  a  eu  Heu  entre  M.  Draaoosy  et  IL  Fay  qui  a 

été  tué. 
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A  NeusohI,  cinq  cents  paysaus  du  parti  chrétien  populaire 
ont  été  chargés  par  les  troupes  et  Ton  a  compté  plusieurs 
morts  et  blessés.  A.  Erdoekoez,  l'état  de  siège  a  été  d^^^^^^ 
Un  candidat  libéral,  M.  Engelmayer,  a  failli  être 
dans  sa  circonscription. 

Des  tumultes  sont  souvent  provoqués  pour  empêcli 
communes  entières  de  voter  et  les  tenir  à  Técart  du 
tin.  Dans  la  ville  de  Tyrnau  où  se  portait  le  comte 
membre  de  la  Chambre  haute  et  chef  du  parti  chrét 
peuple,  l0S  plus  nombreux  groupes  de  ses  électev 
nombre  de  mille  environ,  ont  été  entourés  de  troupe 
prétexte  de  désordres  à  éviter,  et  il  leur  a  été  ainsi 
dit  d'approcher  du  bureau.  Dans  plus  de  trente  éle 
tes  électeurs  des  candidats  de  Fopposition  ont  é 
péchés  par  la  force  ou  la  ruse  de  pouvoir  exercei 
droits. 

Quand  ce  n'est  pas  la  violence  qu*on  emploie,  c'est  V 
qui  se  prodigue.  Comment  ne  pas  payer  les  transpor 
frais  de  nourriture  et  de  boissons  ?  Aussi  le  projet  de 
avait  été  présenté  pour  transférer  aux  cours  de  jusi 
vérification  des  pouvoirs  des  députés  admettait-il 
vaine  dissimulation,  que  les  candidats  ne  pouvaien 
considérés  comme  coupables  de  corruption,  quand  i 
saient  transporter  les  électeurs  à  leurs  frais  et  leui 
naient  pendant  le  trajet,  ainsi  que  le  jour  de  Télecti 
nourriture  nécessaire. 

L'argent  joue  souvent  son  rôle  inexcusable.  Les 
s*achètent  plus  ou  moins  secrètement  et  se  venden 
d^une  fois  au  dernier  enchérisseur,  surtout  quand,  à 
d'une  élection,  on  peut  prévoir  que  le  succès  ne  tj 
qu'à  un  petit  nombre  de  sufirages.  Aussi  la  moyeni 
frais  d'une  élection  peut  être  évaluée  à  25,000  franci 
y  en  a  qui  coûtent  plus  de  100,000  francs. 

Pour  se  rendre  compte  de  ce  que  valent  les  éleotic 
Hongrie,  il  ne  reste  qu'à  montrer  la  candidature  o/] 

HOUVSLLB  BiRIS.  —  XLVIXK.  5j 
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dont  on  pourrait  dire  qu'elle  broche  sur  le  tout.  Tous  les 
fonctionnaires  et  employés  de  TÉtat  sont  obligés,  surtout 
par  le  vote  public,  d'être  des  auxiliaires,  malgré  Tordon- 
nance  qu'à  son  honneur  le  ministre  de  la  justice  de  1S92, 
M.  de  Syilagyi,  adressait  aux  membres  de  Tordre  judiciaire 
et  qui  n'a  pu  que  rester  lettre  morte.  La  candidature  offi- 
cielle ne  se  dissimule  pas,' sous  des  voiles  plus  ou  moins 
transparents,  comme  celle  d'aujourd'hui  en  France,  elle 
s'étale  à  découvert  avec  tout  son  appareil,  en  défiant  har- 
diment tous  les  articles  de  la  loi  qui  atteignent  la  pression 
exercée  sur  les  électeurs.  Le  ministère  n'a  qu'une  préoc- 
cupation, c'est  celle  de  transformer  en  agents  électoraux 
les  présidents  des  conseils  généraux,  des  comitats  et  les 
présidents  des  bureaux  d'élection.  Dans  le  comitat  de  No- 
grad,  où  M.  Jean  de  Scitonzky,  qui  avait  représenté  trois 
fois  sa  circonscription,  se  portait  candidat  contre  le  secré- 
taire du  ministère  de  l'Intérieur,  M.  Latkoizy,  celui-ci  dis- 
posant, sur  576  votants,  des  voix  de  300  fonctionnaires  ou 
Ls  la  ville  de  Balassa-Qyarmat,  chef-lieu  du 
it  surtout  des  villages,  qui  comptaient  à  peu 
tants,  qu'il  fallait  s'assurer.  On  avait  promis  à 
'mnase,  une  fabrique  de  tabac,  en  prodiguant 
3  aux  uns,  les  menaces  aux  autres,  notamment 
ers.  Avec  les  paysans  on  avait  moins  à  se 
bnctionnaires   subalternes,   accompagnés  de 
irrêtaient  ceux  qui  se  chargeaient  de  trans- 
3cteurs  du  candidat  de  l'opposition,  venaient 
uit  ses  partisans,  les  obligeaient  à  changer  de 
de  cocardes,  les  mettaient  en  voiture  sous 
3  pour  les  conduire  au  chef-lieu  du  district  où 
[fermés  la  nuit  dans  des  cabarets  pour  être 
endemain  matin  à  ce  qu'on  pouvait  appeler 
litaire  électoral.  L'élection  du   candidat  du 
it  était  ainsi  assurée,  mais  seulement    avec 
ajorité  et  au  prix,  dit-on,  de  140,000  francs 
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dépensés.  Ce  sout  là  les  procédés  qui  ont  cours  et  ce  qu*il  y 
a  de  plus  triste  à  constater,  c*est  qu*on  y  est  tellement  ha- 
bitué» quils  ne  font  pas  scandale. 

Cest  ainsi  que  le  parti  gouyememental  qui  se  décore  du 
nom  de  parti  représenté  par  le  ministère  du  baron  Banfly, 
areiaporté  aisément  une  victoire  triomphante,  en  s'assu- 
rant  dans  la  nouvelle  Chambre  une  minorité  qui  dépasse  les 
deux  tiers.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  prendre  une  étiquette 
pour  justifier  l'appellation  qu*on  se  donne.  Encore  plus 
que  le  parti  libéral  allemand  avec  lequel  il  fait  cause 
commune  en  Autriche,  le  parti  libéra),  en  Hong^rie,  n'est 
qu*un  parti  sectaire  et  autoritaire  à  outrance.  Le  minis- 
tère du  baron  Banffy  vient  d'en  donner  une  nouvelle 
preuve  par  la  présentation  d*un  projet  de  loi  qui  sou- 
lève l'opinion,  si  docile  qu'elle  soit,  et  qui  est  destiné  à 
enlever  au  jury,  pour  les  transférer  aux  tribunaux 
ordinaires,  les  procès  de  presse  pour  difiamation.  Après 
avoir  fait  des  élections  un  instrument  de  domination,  il 
se  propose  d'employer  la  magistrature  à  faire  la  loi  aux 
journaux.  A  ce  titre,  il  ne  faut  pas  s'appeler  libéral,  mais 
Ubérâtre. 

La  Hongrie  peut  invoquer  à  bon  droit  tout  ce  qu'il  y  a  de 
chevaleresque  et  d'héroïque  dans  son  histoire  ;  elle  peut  se 
vanter  de  sa  prospérité  financière  ;  elle  peut  être  justement 
flère  de  l'éclat  un  peu  fastueux  de  sa  civilisation  dont  la 
ville  de  Pesth  donne  le  brillant  spectacle  ;  elle  a  le  droit  de 
s'enorgueillir  des  fêtes  splendides  et  vraiment  nationales 
avec  lesquelles  elle  a  fêté  en  1806  son  millénaire.  Elle  peut 
s'ôtre  donné,  au  prix  de  14  millions  de  florins  (28  millions 
de  francs),  le  magnifique  palais  du  nouveau  parlement 
dont  elle  a  voulu  faire  l'imitation  du  palais  de  West- 
minster. Mais  à  la  difiérencô  de  l'Angleterre,  tant  qu'elle  ne 
changera  rien  à  ses  lois  et  à  ses  mœurs  électorales,  la 
liberté  des  élections  lui  manquera,  et  quoiqu'elle  considère 
l'Autriche,  vis-à-vis  d'elle  comme  arriérée,  c'est  de  l'Au- 
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triche  qu'elle  aura  à  cet  égard  des  leçons  et  des  exemples 
à  recevoir. 

Améliorez  vos  institutions  sans  les  détruire,  élargissez  vos 
scrutins,  rendez-les  secrets  et  indépendants  :  ce  sont  ces 
conseils  d*une  voix  amie  sympathiquement  exprimés  (1) 
qull  est  bon  de  faire  entendre  à  la  Hongrie  et  dont  elle  au- 
rait tout  intérêt  à  profiter. 

Lefèvre-Pontalis. 
(1)  La  Fatriê  kongroiief  par  M"**  Adam,  p.  135. 
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sua 

CHARLES    SEGRÉTAN 

ET  EXAMEN  CRITIQUE  DE  SA  PHILOSOPHIE 


S*il  est  yrai  qu'on  doive,  selon  le  mot  de.  Platon,  se  tour- 
ner vers  la  vérité,  il  est  peu  de  philosophes  qui  aient  mieux 
observé  le  précepte  platonicien  que  Charles  Secrétan.  Et 
Ton  peut  ajouter  que,  s'il  a  philosophé  avec  toute  son  àme, 
il  a  philosophé  aussi  en  vue  de  toutes  les  &mes,  avec  la 
préoccupation  perpétuelle  du  bien  de  tous.  C'est  ce  qui 
donne  à  sa  doctrine  un  caractère  tout  ensemble  profondé- 
ment humain  et  religieux.  Cette  philosophie  commence  par 
une  sorte  de  vision  de  Dieu  où  est  virtuellement  figurée 
rhumanité  entière,  et  elle  finit  par  des  spéculations  so- 
ciales qui  ont  pour  but  de  réformer  l'humanité  conformé- 
ment à  l'idée  divine,  c  Le  vrai.  Je  beau,  le  bien,  est  une 
belle  devise,  avait  écrit  Sainte-Beuve  ;  et  il  ajoutait  :  ce 
n*e8t  point  la  mienne,  oserai-je  l'avouer  ?  Si  j'avais  une  de- 
vise, ce  serait  le  vraU  le  vrai  seul  ;  et  que  le  bien  et  le  beau 
s'en  tirent  ensuite  comme  ils  pourront.  >  La  devise  de  Se- 
crétan fut  tout  l'opposé  de  celle  de  Sainte-Beuve  :  le  bien, 
le  bien  seul,  avant  le  beau,  avant  le  vrai  même,  qui  dépend, 
selon  lui,  d'un  principe  plus  profond,  l'absolue  liberté. 
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\  Secrétan  naquit  à  Lausanne  en  1815.  Sa  famille 
ait  à  l'ancienne  bourgeoisie  et  donna  des  magis- 
on  pays  durant  plusieurs  siècles  (1).  Il  se  livra 
k  la  théologie  qu'il  abandonna  ensuite  pour  le 
i  cours  de  ses  études,  il  passa  une  année  (18^17)  à 
où  il  suivit  les  leçons  de  Schelling  (2).  11  pratiqua 
iM  pendant  fort  peu  de  temps.  En  1838,  il  était 
ir  de  philosophie  à  l'Académie  de  Lausanne. 
I  moment  oà  l'enseignement  de  cette  ville  jetait 
lat.  Sainte-Beuve  déclare,  dans  une  note  de  son 
al,  que  le  grand,  Tincomparable  profit  moral  qu'il 
son  séjour  dans  le  pays  de  Yaud,  ce  fut  de  mieux 
ire,  par  des  exemples  vivants  ou  récents,  ce  que 
9  le  €  christianisme  intérieur  ».  Lausanne  avait 
privilège  de  posséder  Yinet  Ce   dernier  fut  le 

[>ère,  Samael  SecrétaD,  fat  un  avocat  distmgaé  et  aimé.  Bon 
,  Louis  Secrétan,  était  aussi  avocat  et  prit  une  part  active  à  la 
lui,  ea  1798,  émancipa  le  pays  de  Vaud  do  joug  des  Bernois; 
es  premiers  présidents  da  Conseil  d'fitat  au  ministère  de  la 
Vdudoise,  qui,  en  1803,  devint  Pan  des  cantons  de  la  Coofé* 
Bisse.  D^on  esprit  très  ouvert,  Louis  Secrétan  s*était  fait  une 
i  Tétranger  par  un  ouvrage  d'histoire  naturelle  :  La  Jfyeo* 
lis.  Charles  Secrétan  était  le  second  de  cinq  frères  dont  Tainé 
sur  de  droit  dans  sa  ville  natale. 

int  ce  séjour  en  Bavière,  il  fit  la  connaissance  de  la  femme 
qu'il  épousa  à  25  ans  et  qui  fut  sa  compagne  pendant  4S  ans. 
beaucoup.  Intelligente^  ferme,  d*on  dévouement  absolu,  d*nne 
»,  elle  se  tint  à  ses  côtés  durant  les  bons  et  les  mauvais  jours  • 
it  cinq  ans  avant  son  mari.  Ils  avaient  eu  huit  enfants,  dont 
ivauts,  quatre  filles  et  un  fils,  deux  petites-filles  et  quatre 
iont  Tun  vient  de  subir  À  Paris  les  examens  de  la  Uœnce 
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maître  et  plus  tard  l*intime  ami  de  Secrétan,  qui  devait  de- 
venir un  maître  à  son  tour. 

Ne  transigeant  jamais  avec  sa  conscience,  toujours 
fidèle  à  ses  convictions,  Charles  Secrétan  heurtait  sou-, 
vent  de  front  ses  adversaires,  sans  se  soucier  des  consé- 
quences que  pourrait  avoir  sa  polémique  sur  sa  situation 
matérielle.  Aussi,  en  1846,  son  enseignement  philoso- 
phique fut  brusquement  interrompu  par  la  révolution 
cantonale  qui  amenait  la  prépondérance  de  la  démocratie 
rurale  sur  la  population  urbaine.  Le  jeune  professeur  par- 
tagea le  sort  de  tous  ceux  de  ses  collègues  dont  Tindépen- 
dance  et  aussi  la  haute  culture  portaient  ombrage  au  gou- 
vernement nouveau.  Ce  grand  penseur  chrétien  fut  révoqué 
par  mesure  de  salut  public.  Dure  épreuve,  qui  entraîna  la 
gêne  matérielle,  mais  sans  abattre  l'énergie  morale.  Des 
amis  lui  offrirent  la  rédaction  du  Courrier  suisse,  feuille 
d*opposition  libérale  où  il  exprima  tout  son  mépris  pour 
nn  régime  issu  de  la  violence.  De  ces  temps  troublés  il  ne 
parlait  jamais  qu'avec  l'indignation  frémissante  que  cause 
une  injustice  imméritée.  Bientôt  la  ville  de  Neuchatel 
rappela  dans  son  c  académie  ».  Les  seize  années  durant 
lesquelles  il  y  fut  professeur  furent  une  période  de  vie  in- 
tellectuelle très  intense,  et  qui  l'eût  été  plus  encore  si  les 
événements  de  1866  n'avaient  fait  une  f&cheuse  diversion 
aux  choses  de  l'esprit.  Lorsque  l'académie  de  Neuchatel  fut 
réorganisée  en  1866,  le  Conseil  d'État  commît  la  faute  do  ne 
pas  confirmer  dans  leurs  fonctions  quelques-uns  des  pro- 
fesseurs les  plus  distingués  ;  l'esprit  de  parti,  fatal  aux  dé- 
mocraties, prévalut  sur  toute  autre  considération.  Les  vic- 
times de  cette  mesure  furent  le  philologue  Charles  Prince 
et  le  philosophe  Charles  Secrétan. 

Secrétan  rentra  à  l'Académie  de  Lausanne  en  1862, 
d'abord  comme  professeur  suppléant,  puis,  en  J866,  après 
vingt  ans  d'absence,  comme  professeur  ordinaire.  Dès 
lors,  entouré   d'un  respect   universel,  il  ne  quitta  plus 
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nd  sa  notoriété  Teut  mis  au-dessus  des  dis- 
es, il  put  enseigner  en  paix  jusqu'à  la  der- 

Qt  d*abord  peu  remarqués  dans  son  propre 
tranger  vinrent  des  témoignages  de  sym- 
iration  qui  le  rendirent  enfin  prophète 
I  siens.  M.  Paul  Janet,  en  1877,  par  une 
ir  la  €  philosophie  de  la  liberté  »,  que  publia 
w-Mondes^  fut  un  des  premiers  qui  firent 
lie  français,  après  vingt-huit  ans  d'attente, 
sophe  de  Lausanne.  Nombreux  devinrent 
runiversité  de  France,  ceux  qui  ressen- 
I  de  Secrétan  ;  les  leçons  de  Tagrégation 
plus  d'une  fois.  Depuis  Vinet,  nul  homme 
it  exercé  autant  d'action  sur  la  pensée  f  ran- 
àit  en  France  à  sa  philosophie  contribua  à 
niëres  années.  Le  vendredi  6  janvier  1893, 
'amis  et  de  disciples,  il  vint  à  Paris  pour 
itenir,  dans  une  conférence  contradictoire 
Ravaisson,  les  principales  thèses  de  phi- 
et  sociale  contenues  dans  son  beau  livre 
n  et  la  croyance.  Le  lendemain,  les  étu- 
phie  de  la  Faculté  des  lettres,  de  l'École 
Paculté  de  théologie  prolestante,  etc., 
auspices  de  leurs  maîtres,  le  philosophe 
l'un  de  ces  maîtres  les  plus  en  renom, 
nant  la  parole  au  nom  des  professeurs  de 
'ance,  adressait  à  Secrétan  ces  paroles  : 
nt  vécu  de  votre  pensée  que  nous  vous 
3s  nôtres.  Il  y  a  des  présences  réelles  qui 
DUS  les  sens.  » 

er  voyage  à  Paris,  où  la  jeunesse  univer- 
iui  avait  fait  une  si  magnifique  réception, 
tan  avait  faibli.  Quoique  l'hiver  fût  rigou- 
)as  voulu  se  refuser  à  l'appel  qu'on  lui 
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avait  adressé.  Pendant  le  retour,  il  prit  froid  et  fut 
ment  malade.  Il  ne  se  releva  pas  entièrement  d< 
secousse.  En  janvier  1895,  une  pneumonie  l'ei 
presque  brusquement. 

Ceux  qui  ont  connu  Secrétan  nous  le  repréc 
comme  uie  âme  simple  et  grande,  ardente  en  ses  affe 
éprise  de  l'humanité  et  de  la  nature,  avec  des  partie 
rare  délicatesse,  exquises,  frêles,  tendres  ;  et  pour 
la  force,  de  la  hardiesse,  un  premier  jet  inattend 
rare  puissance  dialectique,  je  ne  sais  quelle  abo 
native  de  sang  et  de  génie.  Joignant  à  Taudace  du 
sophe  la  candeur  de  Thumble  croyant,  Secrétan  étai 
toujours,  selon  ses  propres  déclarations,  fidèle  à  h 
sa  jeunesse  ;  toujours  il  avait  cru  lire  dans  le  christi 
«  le  secret  du  monde  »;  toujours  il  attendait  la  réde 
de  rhumanité  €  de  Taccommodation  des  rapports  so< 
€  Tesprlt  du  Christ  >.  Mais,  si  attaché  qu*il  fût  à  la 
tion  chrétienne,  il  était  respectueux  devant  toute 
sincère.  Bienveillant  par  nature  et  par  habitude, 
tolérait  pas  la  médisance  et  jugeait  les  autres  t( 
meilleurs  qu'ils  ne  paraissaient.  Un  de  ses  amis 
extasié  devant  lui  au  sujet  d*un  mot  spirituel  et  m 
d*Henri  Heine  :  €  Je  ne  puis  comprendre,  s* écria  Se 
que  vous,  qui  étAs  un  homme  de  cœur,  vous  admiri 
Tesprit  !  >  Au  témoignage  de  ses  disciples,  Tabsolue 
rite  faisait  sa  force  et  sa  maîtrise  :  avant  d'être  un  i 
un  philosophe,  il  était  <  une  conscience  >. 

Se  dépasser  toujours  soi-même,  se  renouveler  sam 
s'ouvrir  à  toutes  les  pensées  et  retrouver  en  toutes  < 
la  même  divine  aimantation^  voilà  ce  que  voulait  Se< 
Il  allait  jusqu'à  oublier  ce  qu'il  avait  pu  jadis  écrir( 
faisait  souvent  bon  marché,  comme  tous  ceux  dont 
vivant  et  mouvant  refuse  de  se  cristalliser  dans  un  sji 
Le  jour  où  il  vint  soutenir  au  Cercle  Saint-Simon  q\} 
thèses  que  devaient  discuter  ses  collègues  français, 
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;a  des  objections  tirées  de  soo  grand  ouyrage: 
moi  qui  ai  écrit  cela!  >  s*écria-t-il  avec  étonne, 
c  Je  ne  ni*en  souviens  pas.  >  Aux  étudiants  suisses 
aient  un  jour  porté  en  triomphe,  il  répondit  modes- 
:  <  Je  n*ai  pas  fait  une  œuvre.  Pourquoi  donc  me 
Aer  de  la  reconnaissance?  Peut-être  pour  avoir  for- 
n  programme  et  élevé  un  drapeau  sur  une  hauteur, 
une  hauteur  nue,  il  est  vrai,  mais  enfin  sur  une 
r.  >  Telle  est  bien,  en  efiet,  Timpression  que  laisse 
\  de  Secrétan  (1). 

élèves  nous  apprennent  que  Torateur  avait  une 
uissante  et  nuancée  ;  il  donnait  souvent  à  sa 
un  tour  imprévu  et  il  trouvait  sans  effort  le 
Etpable  de  s'enfoncer  dans  les  esprits.  Ces  qualités 
défauts  se  reconnaissent  dans  son  style  souple  et 
atôt  qu'élégant,  parfois  hardi  jusqu'à  Tincorrection. 
d'ailleurs  le  plus  puissant  écrivain,  à  coup  sûr, 
produit  la  Suisse  romande  ;  il  a  Ténergie  et  Télan 
nviennent  aux  œuvres  métaphysiques,  sans  avoir 
*s  assez  de  précision  et  de  clarté  ;  il  a  surtout 
mules  qui  frappent  le  lecteur  par  la  condensation 

tte  œorre  est  considérable.  En  1840,  à  25  ans,  il  avait  publié  la 
kie  de  LHlndtB\  en  1648,  il  donna  le  premier  Tolame  de  la 
hieâê  la  Uberté  et  le  second  en  1849  ;  en  1858,  parât  la  Recherche 
ihode;  en  1863,  Raieon  et  C^uiêUaniemê  ;  en  1868,  le  Précis  de 
)ie  ;  en  1869,  la  Philoêophie  de  M.  Coueim  ;  en  1877,  les  Diêwmrt 
en  1883,  Théologie  et  Religion  ;  en  1884,  le  Principe  de  la 
en  1887,  la  Civilisation  et  la  Croyance  ;  en  1889,  les  Études 
en  1892,  Mon  Utopie.  Bofin,  en  1896,  on  a  pablié  ses  Essais  de 
lie  et  de  Uttératwre,  Il  avait  collaboré  activement  an  Senneur^  à  la 
{  Strasbourg  f  à  la  Revue  chriHenns,  à  la  Revue  de  théologie  ei  de 
iie,  à  la  Revue  philosoplUque  dirigée  par  M.  Bibot,  à  la  Fortnightly 
stc.  Il  avait  fondé  la  Revue  suisse,  qui  s*oavrit  par  un  article  de 
nfin,  1* Académie  des  sciences  morales  et  politiques  l'avait  choisi 
respondant. 
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d'idées»  parfois  nuageuses,  en  quelques  mots  d*oti  jaillit 
réelair. 

Parlant  de  la  philosophie,  Secrétan  a  dit  :  <  C*est  une 
Muse  austère,  qu'il  faut  supplier  longtemps  avant  d*en  ob- 
tenir un  sourire.  »  Ce  sourire  de  la  grande  Muse,  Secrétan 
rayait  obtenu.  Il  est  créateur;  il  est,  au  sens  antique  du 
mot,  poète  en  métaphysique.  Ses  compatriotes  ont  juste- 
ment appelé  sa  philosophie  une  épopée  ;  ils  Tout  justement 
nommé  lui-môme  le  dernier  des  philosophes  épiques. 
Comme,  en  efiet,  Tépopée  a  précédé  tous  les  autres  genres 
de  poésie  en  les  résumant  dans  une  vaste  synthèse,  la  méta- 
physique constructive  et  Imaginative  des  Schelling,  des 
Hegel  et  de  leurs  successeurs  a  préparé  les  études  de  phi- 
losophie plus  scientifiques,  soumises  à  des  méthodes  plus 
sévères,  qui  caractérisent  la  seconde  moitié  de  notre 
siècle.  Dans  son  grand  poème  religieux,  Secrétan  avait 
dédaigné  un  peu  trop  les  conditions  philosophiques  de  la 
preuve  :  définitions  précises  et  intelligibles,  inductions  et 
déductions  exactes,  qu*il  remplace  trop  souvent  par  des 
raisons  purement  verbales  et  par  des  images  décevantes. 

On  a  reconnu  dans  sa  doctrine,  non  sans  raison,  un  cou- 
rant latéral  du  grand  fleuve  germanique;  mais  c*est  un 
courant  qui  vient  aboutir  en  France  et  où  se  mêlent  des 
eaux  d'origines  diverses.  Profondément  sympathique  à 
notre  pays,  Secrétan  disait  aux  fêtes  de  Lausanne  :  <  Pla- 
cés comme  nous  le  sommes  au  carrefour  des  peuples,  nous 
sentons,  nous  pensons  que  l'équilibre  moral  du  monde  a 
besoin,  pour  se  maintenir,  de  toute  la  pensée  française.  » 
Lui-même  combina  toujours  les  deux  influences.  Il  est  entre 
deux  peuples  de  génies  différents,  il  est  aussi  entre  deux 
époques.  Sa  philosophie  est  une  doctrine  de  transition  dans 
Tespace  et  dans  le  temps,  résumant  d'ailleurs  le  passé 
plutôt  qu'elle  n'annonce  l'avenir  et,  quoique  exprimée  en 
une  forte  langue  française,  plus  voisine  en  réalité  de  l'on- 
tologie allemande  que  de  Tesprit  proprement  cartésien.  En 
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même  temps,  elle  est  une  synthèse  de  la  philosophie  et  de 
la  théologie,  car  Secrétan  8*adresse  à  l'homme  tout  entier, 
sans  Touloir,  comme  Déscartes,  <  mettre  à  part  les  vérités 
^-  '-x  religion  >. 


II 


>  que  Secrétan  estimait  le  plus,  c'est  la  sincérité.  Le 
leur  moyen  de  le  louer  est  donc  de  le  soumettre  lui- 
le  à  un  examen  sincère  et  de  faire  comprendre,  par 
ndue  même  de  la  discussion,  la  haute  importance  de 
œuvre  :  un  éloge  banal  ne  vaut  pas  une  critique  atten- 
Nous  avons  déjà  longuement  examiné  ailleurs  la  doc- 
B  du  philosophe  de  Lausanne,  et  Secrétan  lui-même 
i  a  longuement  répondu  dans  la  préface  de  son  Principe 
i  morale  ;  nous  ne  pouvons  donc  ici  que  mettre  en  relief 
ques  résultats  généraux  qui  nous  semblent  acquis  et 
lui-même  a  fini  par  accepter.  L'histoire  et  la  transfor- 
ion  progressive  de  ses  idées  contiennent,  on  peut  le  dire, 
^rand  enseignement  qu'il  importe  de  dégager.  On  y  voit 
ter  la  différence  entre  la  méthode  philosophique  de  la 
nière  moitié  de  ce  siècle  et  la  méthode  de  la  seconde, 
outre,  il  s'agit  là  des  problèmes  vitaux  de  la  pensée 
e  la  conduite.  Enfin,  plusieurs  des  idées  de  Secrétan, 
)e  à  la  trace  profonde  que  son  talent  a  laissée  derrière 
sont  encore  soutenues  de  nos  jours  par  beaucoup  de 
les  philosophes  ;  à  ce  titre,  elles  appellent  ou  une 
3rmation  ou  une  réfutation.  Pour  notre  part,  ne  pou- 
I;  accepter  les  thèses  fondamentales  de  Secrétan,  nous 
s  voyons,  à  notre  grand  regret,  dans  l'obligation  do  mo- 
r  cette  dissidence.  Nul  plus  que  nous,  pourtant,  ne  rend 
ice  à  cette  pensée  forte  et  féconde,  si  profondément  reli- 
ise,  qui  a  dignement  continué  la  tradition  de  Duns  Scot 
e  Schelling. 
a  Philosophie  de  la  liberté  parut  à  l'époque  même  où 
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semblait  partout  triompher  une  philosophie  soit  d^absten- 
tion  et  de  doute,  soit  de  négation.  En  France,  où  Auguste 
Comte  avait  publié  (1842)  le  dernier  volume  du  Cours  de 
philosophie  positive  ;  en  Angleterre,  où  Spencer  préparait 
sa  construction  mécaniste  ;  en  Allemagne,  où  Bûchner 
fessait  un  matérialisme  de  troisième  ordre,  il  semblait 
la  haute  métaphysique  fût  mortellement  atteinte.  Seci 
proposa  sa  doctrine  comme  un  remède,  disait-il,  à 
siècle  d*orage  et  d^affaiblissement  que  le  scepticisme  dé 
et  qui  maudit  son  mal  sans  en  vouloir  guérir  >. 

Historiquement,  la  philosophie  de  Secrétan  procède 
tout  de  Schelling  et  de  Schimper,  philosophe  et  savant 
peu  connus  ;  cependant  elle  aspire,  à  être  la  correctii 
même  la  réfutation  du  système  de  Schelling.  Selon  ce 
nier,  la  liberté  de  Dieu  consiste  à  déployer  ou  à  ne 
déployer  les  «  puissances  divines  »  ;  mais,  s*il  les  déplo 
en  résulte  un  processus  déterminé,  toujours  identiqi 
cette  liberté  conditionnelle,  qui  est  en  effet  une  hypot 
arbitraire,  Secrétan  substitua  une  liberté  absolument  in 
ditionnelle,  —  sans  se  demander  d*ailleurs  si  la  suppos 
d*un  arbitraire  absolu  n*est  pas  elle-même  le  dernier  d 
de  l'arbitraire. 

La  Philosophie  de  la  liberté  n'est  pas,  comme  on  Ta 
tenu  à  tort,  une  <  déduction  à  priori  »;  elle  est,  c 
bien  différente^  une  construction;  et  c'est  ce  qui  fait 
ayant  pour  fondements  la  bonne  volonté  de  Tautenr  < 
bonne  volonté  du  lecteur,  cette  belle  œuvre  idéale  devi 
la  fin,  aux  yeux  de  Secrétan  lui-même,  8*ébranler  1 
de  bases  réelles.  Charles  Secrétan  recherche  à  quelles 
ditions  doit  satisfaire  Tidée  de  l'être  pour  qu'il  soit  évi 
que  l'objet  en  existe  <  de  lui-môme  >.  Cette  analyse  le 
duit  à  placer,  — -  ou  plutôt  il  conduit  cette  analyse  de 
nière  à  placer  dans  la  c  pure  liberté  >  l'essence  absoli 
la  cause  suprême,  comme  l'avaient  fait,  à  des  époques  ( 
rentes,  Duns  Scot,  Descartes  et  Schelling.  Considérant 
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la  liberté  comme  le  Touloir  absolu,  comme  c  Tessentlel  de 
la  substance  »,  Secrétan  reconstrait  avec  une  grande  origi- 
nalité rhistoire  de  la  philosophie»  surtout  depuis  Scot  et 
Descartes;  et  il  essaie  d'y  montrer  ce  qu*il  nomme  c  un 
approfondissement  graduel  et  rationna  %  de  cette  noiibs 
supra-rationnelle. 

Le  premier  des  mérites  de  Secrétan  sera  d*avoir  réagi 
contre  un  rationalisme  exclusif  et  étroit,  au  profit  de  la 
doctrine,  aujourd'hui  prédominante,  qui  place  l'être  yéri- 
table  dans  la  Yolonté.  En  second  lieu,  avec  ce  sens  de 
l'unité  du  monde  et  de  l'universelle  parenté  des  êtres 
qui  distingue  les  grands  métaphysiciens,  il  a  étendu 
ridée  de  volonté  et  même  de  liberté  à  tous  les  êtres, 
réels  et  possibles  ;  il  a  conçu  la  liberté  comme  Tessence 
universelle. 

Ces  hauts  mérites  ne  vont  pas  sans  des  inconvénients 
qu'un  philosophe,  louant  un  autre  philosophe,  ne  saurait 
passer  sous  silence  :  car,  entre  philosophes,  il  ne  peut 
jamais  être  question  que  de  la  vérité.  Tout,  dans  l'œuvre  de 
Secrétan,  est  subordonné  à  l'idée  de  volonté  ;  or,  l'analyse 
de  la  volonté  manque  entièrement  ;  il  semble  que  le  mot 
s'explique  de  lui-même  et  que,  sans  autre  forme  de  procfes, 
la  notion  puisse  en  être  transportée  à  Dieu.  Le  terme  même 
de  liberté  n'est  défini  nulle  part  ;  la  difiérence  entre  la 
liberté  relative  chez  l'homme  et  la  liberté  absolue  en  Dieu 
ne  Test  pas  davantage.  Dès  lors,  comment  discuter  avec 
fruit  l'antériorité,  au  sein  de  l'Absolu  incompréhensible, 
d'une  liberté  indéfinissable  sur  une  Pensée  indéfinissable  et 
un  Amour  indéfinissable?  Des  trois  côtés  d'un  triangle  ins* 
crit  dans  un  cercle,  quel  est  le  premier?  Celui  par  où  il  vous 
plaira  de  commencer.  Et  le  cercle  lui-même,  en  quel  point 
commence-t-il  ?  Il  ne  commence  ni  ne  finit,  il  s'enveloppe 
lui-même,  c  Je  suis  ce  que  je  veux  »,  telle  est,  selon  Secrétan, 
la  formule  de  la  liberté  divine.  Mais  comment  peut-on  être 
ce  qu'on  veut  sans  savoir  préalablement  ce  qu'on  veut  et 
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par  conséquent  sans  un  acte  (Inintelligence?  De 4euz  choses 
Tune  :  ou  la  liberté  absolue  choisit,  et  alors  elle  implique 
rintelligence  et  Tamour  consubstantiels  à  elle-même  ;  ou 
elle  ne  choisit  pas,  et  alors,  qu*on  l'appelle  Liberté  ou 
Nécessité,  en  quoi  diffère-t-elle  du  Fatum  sans  yeux,  sans 
pensée  et  sans  cœur  f 

«  L'être  absolu  est  ce  qu'il  veut  ;  lorsqu'on  l'a  compris, 
répète  Secrétan,  on  sait  qu'on  ne  peut  pas  en  savoir  davan- 
tage. >  Et  cependant,  Secrétan  nous  apprend  que  l'être 
absolu  <  n'est  libre  qu'en  vertu  de  sa  propre  volonté  et 
parce  qu'il  veut  l'être  >.  Substance,  il  se  donne  l'existence  ; 
vivant,  il  se  donne  la  substance  ;  esprit,  il  se  donne  la  vie  ; 
c  absolu,  il  se  donne  la  liberté  >.  £n  créant  le  monde  et  en 
se  manifestant  comme  bonté,  alors  qu'il  eût  pu  vouloir  tout 
autre  chose  et  se  manifester  tout  autrement,  l'absolu  <  se 
fait  Dieu  >.  Bien  plus,  l'absolu  se  donne  l'être  à  lui-même 
librement.  Il  est  au-dessus  de  toute  détermination.  Sa  vo- 
lonté, qui  n'est  soumise  à  aucune  loi,  ni  de  vérité,  ni  de 
bonté,  est  elle-même  la  loi  des  lois  et  la  seule  loi.  Le  bien, 
c'est  ce  que  Dieu  veut  qui  soit  bien.  Telles  sont  les  thèses 
fondamentales  de  Charles  Secrétan.  Ses  adversaires  n'ont 
pas  manqué  de  lui  répondre  :  L'absolue  indétermination 
n'est  que  le  non-être  dont  parlait  Hegel,  et  qu'il  considérait 
comme  la  plus  pauvre,  comme  la  moins  divine  des  notions. 
Dieu  n'est  pas  le  non-être  indéterminé,  il  est  au  contraire 
ce  qu'il  y  a  de  plus  déterminé  et  de  plus  achevé  :  il  est  l'es- 
prit ayant  la  parfaite  conscience  de  soi.  Il  n'est  ni  supérieur 
ni  inférieur  au  bien,  il  est  le  bien  même,  ou  plutôt  il  est  la 
bonté.  Charles  Secrétan  réplique  : 

S'il  est  dangereux  de  se  représenter  Dieu,  comme  un 
destin  absolu,  il  est  non  moins  dangereux  de  se  le  repré- 
senter comme  un  hasard  absolu.  Le  destin,  dans  son  rap- 
port à  nous  qui  le  subissons  sans  le  comprendre,  est  un  pur 
hasard  ;  et  le  hasard,  dans  son  principe  intrinsèque,  est  un 
pur  destin.  Au  fond,  l'une  des  deux  idées  est  aussi  païenne 
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que  l'autre  et  les  deux  dirinités  ont  en  jadis  leurs  autels 
qu*on  aurait  pu  réunir  en  un  seul. 

Diea,  ajoute  Secrétan,  étant  liberté  inconditionnelle, 
peut,  selon  sa  volonté,  être  ou  ne  pas  être  être  parfait  ou 
imparfait,  fini  ou  infini  ;  s*il  est  parfait,  s'il  est  bon,  c'est 
qu'il  lui  plaît  de  l'être.  —  Mais  comment  notre  philosophe 
saifrJl  que  Dieu,  en  fait,  a  voulu  être  parfait  et  parfaitement 
bon  ?  Il  ne  peut  le  savoir  que  si  le  monde  apparaît  nécessai- 
rement comme  l'œuvre  d'un  être  parfaitement  bon  ;  or, 
c'est  précisément  ce  que  mettent  en  doute  ceux  qui  sont 
choqués  de  tout  le  mal  et  de  toute  nmperfection  contenus 
dans  le  monde.  Donc,  à  posteriori  comme  à  priori^  Charles 
Secrétan  s'est  fermé  lui-même  toutes  les  voies  pour  aboutir 
à  la  suprême  bonté.  Si  Dieu  n'est  <  qu'un  fait  >  nécessaire 
à  l'explication  de  cet  autre  fait,  le  monde,  l'imperfection 
du  monde  entraîne  ou  l'imperfection  de  Dieu  ou  Fexistence 
d'un  autre  principe  opposé  à  lui. 

En  vain  Secrétan  veut  se  servir  de  la  notion  de  la  liberté 
absolue  pour  répondre  à  toutes  les  difficultés  théologiques 
et  morales.  Par  exemple,  si  le  libre  arbitre  aux  actes  im- 
prévisibles paraît  contredire  la  prescience  divine,  Charles 
Secrétan  répond  que  Dieu,  en  vertu  de  sa  liberté  absolue, 
peut  se  priver  lui-même  de  la  prévision  de  nos  actes  libres. 
«  Ce  que  Dieu  veut  savoir,  il  le  sait,  dit-il  ;  ce  qu'il 
lui  plait  d'ignorer,  il  l'ignore.  >  Dieu  rend  lui-même  sa 
science  finie,  et  nous  n'avons  rien  à  dire.  Dieu  peut 
même  réaliser  des  choses  contradictoires.  Enfin,  il  peut, 
s'il  le  veut,  être  injuste.  —  Fort  bien,  mais  alors, 
demanderons-nous,  à  quoi  sert  l'idée  de  Dieu  ?  Toute  sa 
valeur  consistait  à  assuré  en  quelque  sorte  la  bonté  en 
lui  donnant  un  principe  dans  l'infini  et  un  fondement 
dans  l'éternel;  si  la  bonté  même  est  arbitraire  et  incer^ 
taine,  ou  si  nous  n'en  avons  d'autre  preuve  que  ce  pauvre 
monde  dont  parle  Musset,  sorti  en  pleurant  du  chaos, 
l'idée  de    la  liberté  absolue  ne  sera   plus   qu'un   nom. 
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trompeur  donné  à  notre  ignorance  du  grand  mystère. 
Mieux  vaut  alors  s*en  tenir  au  mot  mélancolique  :  Igno^ 
rabimus. 

III 

Non  moins  périlleux,  quoique  aussi  méritoire,  est  l'effort 
de  Secrétan  pour  expliquer  le  monde  réel  au  moyen  de  la 
liberté  absolue.  Considérant  l'univers   comme  le  résultat 
d'un  acte  volontaire  et  inconditionnel,   Secrétan   déclare 
cependant  qu'il  faut  chercher  dans  le  monde  lui-même  <  le 
motif  et  le  but  de  la  création  >.  Or,  ajoute-t-il,  l'esprit  ne 
peut  s'arrêter  que  «  sur  un  motif  compatible  avec  le  prin- 
cipe absolu  >.  Et  Tbmour  seul  répond  à  cette  condition. 
Sensiblement  nous  tenons  tout  du  soleil  ;  mais,  à  mesure 
que  l'on  s'est  convaiocu  que  Taction  du  soleil  résulte  d'une 
nécessité  de  sa  nature,  on  a  cessé  d'adorer  le  soleil.  De 
même,  dit  avec  raison  Secrétan,  si  Diou  répandait  ses  bien- 
faits en  vertu  d'une  nécessité  inhérente  à  sa  nature,  com- 
ment ceux  qui  l'auraient  compris  pourraient-ils  éprouver 
à  son  égard  le  sentiment  de  la  gratitude  ?  L'amour  est 
donc  le  motif  de  la  création.  Mais  Secrétan  va  plus  loin  et 
espère  nous  faire  comprendre,  en  une  certaine  mesure,  la 
nature  de  l'acte  créateur.  Par  l'amour  de  la  créature  pour 
son  auteur,  dit-il,  le  but  de  la  création  est  atteint  :  «  Dieu 
s'est  enrichi,  s'étant  donné  la  seule  chose  qui  possède  une 
valeur  réelle.  Lui,  l'absolu,  qui  de  son  essence  est  tout, 
s'abaisse,  en  créant,  à  la  sphère  des  relations  ;  il  consent  à 
n'être  pas  tout,  pour  redevenir  tout  par  le  fait  de  la  créa- 
ture »  ;  il  se  limite  lui-même  «  pour  donner  place  à  l'exis- 
tence, à  la  liberté  finie  >.  Belle  et  généreuse  doctrine,  sans 
doute,  mais  qui  peut  étonner  chez  un  philosophe  dont  le 
premier  principe   était   que  l'absolu   est  liberté  absolue, 
supérieur  par  conséquent  aux  idées  de  limitation  ou  d'infi- 
nité, de  tout  ou  de  partie.  En  quoi  une  liberté  créatrice  a- 
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t-elle  besoin  de  se  limiter  ellpTmççnç.  pau\^  çr^r,  BMif^^ 
par  l^ypothëse,  elle  est  au-dessus  de  (put^^  le3  r^l^^Ol^ 
qui  bornent  l'un  par  l'autre  les  êtres  finis  T  Nous  neg^^fti)^ 
pas  que  l'idée  de  la  création  par  amour  ait  obtenu  sa  plus 
haute  expression  dans  un  çvstème  où  on  prend  ainsi  au 
pied  de  la  lettre  le  seipsum  eœinanivU, 

Cpmme  il  a  interprété  phi^osophiquein^t  }€^,  ^Ç^S^n^^lo 
la  liberté  divine  et  de  ^a  çrés^tio^^  SQçrétai|  iqte^prè^  Q^lu:i 
de  la  chut^.  €  Pour  serrer  da  pr^s.  1^  ré^^ité,  di^ll»  pq\ir  Q{( 
saisir  les  grands  antagonis9ieS|  pour  çtitei^^r^  &^  terqtiift 
sérieux  de  la  vie^  pour  arriver  à  l'bisto^^,  il  ne  suffit  ($f| 
de  l'amour,  il  faut  aussi  comprendre  la  haine  ;  €^t  pour  ç^ 
efiet,  des  l'origine  et  partout,  il  faut  déduire  Ta^Qur  ^  ^ 
libei'té  et  non  pas  Tin  verse.  »  Là  est  ^'originalité  proprf^dç 
son  système.  Le  iqpnde  acti^el  n'est  p^  ^tièreiq^nt  f^^gU? 
cable  comme  œuvre  d'anaour^  pui^squ'il  e^^t  clair  quQ  \^  b^^B% 
y  a  trop  de  part.  Dès  lors,  sç^op  Secrétaa,  le  nao^^^ïe  napeu\ 
êtreq  u'une  œuvre  de  lib^erté,  ç^^d^^\  de^  lihçrt^,  l^squoUe^ 
au  lieu  d'aimer,  ont  fait  plaçç  à  \^  h^if0.  Dq  9$n^Q  4aQ$ 
quç  Dieu  n'est  pas  esseptiellement  aii|pur,  n^^  ^  ce  €^% 
yeut  être  et  s'est  fait  ap[\p^r,  ^e  mènie  1,^  çr^tipnç  ^'e^|  pa| 
çsse^itiellement  an^pur  :  el^p  est  ce  qu'eJ^lot  veut  ê^  et  ^es^ 
faitç  haine.  «  Le  mal  ne  s^-urait  dp^ç^^r  i^^tqpejl  suiv^ ^^  l| 
justicp,  dit  Spçrétan,  que  s'i^  e^t  prp^^tpftr  \u\^  dô^erif^i^^ 
^ion  de  l2^  ^bprté.»  Vous trpuvp^lp mal epvo^^^saflspft^vçtir 
Ypijis  en  déb,aryasser  ;  vp.\is  ave«  ^^  paçj^iYgJspçnçi^^f^  YAP9 
pochez,  vous  so^flre?.  «  Infaill^Weupaent  ç'yt  XfttjW  ^%^^ 
ait  Seçrét^p,  ça^r  Diefl  n'Ç3t  pç^^ftt  \pjiustç^  ^  1^^  p<m4it\ftn^ 
ajpute-t-^1,  ^ejure^sp  pu  majlhpHreuse,  ^  çst  ^oa  pavr^igai 
iûaut  le  propre,  ^l  faut  V^tfflr^^^r,  que^e  qw§  3o4t  ^  révolta 
des  sens  >.  pr,  cela  n'est  pos#]9  qup  si  l'^mv.fiff i^^  PuViàre 
n'est  au  fpnd  qu'un  seul  Ixommp,  —  ^a^is  1^  aIi^naux  qui 
souffrent?  Et  les  végétaux  mômes,  qui  ne  sont  pa3  parfait^! 
Il  f£^ut  au3si  que  ce  soit  leur  faute  çt^  pour  cpl^,  q^ç  le 
moçc^e  çfl^çr  i^e  spU  qu'un  s^^l  et  ft^i^e  ^^  q^i  ^aqH« 
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partît  est  solidaire  et  responsab^  du  tout.  Aussi,  pressé 
par  le^  objections  que  nous  ayions  ci^u  devoir  lui  adresser, 
Secrétan  finit  par  répondre  qu'il  acc^ptftit,  à  Torigii^e  des 
obûse»,  f  ropposition  simple  ^e  deux  volontés,  Tuue  créa- 
trice, Tautr^  créée  ».  r-  Soit  ;  «aais  comment  çomprc 
U  volonté  du  paonde  entier,  }^q\^el,  selon  Secr^t^ 
gpande  et  unique  çréatura»  s^  sqit  r^tpuri^éçi  contre 
teur,  à  moins  qu'elle  n'^t  été  placée  daiis  des  ^ 
préalables  d'ignomnce,  de  souffrai^ce,  tout  au  190 
pevfecticm  naturelle  1  Or»  ç^es  conditiotn^  mômeis  ne 
plus  8'^ptiq\ier  p^r  \^  liberté  de  la  créature  ;  oeil 
^  donc  v\m  responsable  et  01^  ^e  peut  plus  li^i  d 
OQiidit|on  eat  toi9L  œiiyrei  pi  eU^  est  ipauvais^, 
toute.  9  J^a  doctrine  de  Secrétap  ^vait  po^r  but,  s< 
iMre8«iieia  i&  ÇlaudieQ.  4*^bsoudre  Dieu,  a^x  dépe 
oré^tui^  l>e  m^lheiir  e^t  que»  Dieu  ^^nt  pour  lu 
ab80li»e  et.  QQ.n  AlPQVii*  essentiel,  on  peut  tout  ai 
dans  ce  sy.stèJ9i^,  «.^tnbuer  di7eç(ement  ^  Dieu  Vi 
tiou  du  monde  que  Tattribuer  à  un  péché  de  la  < 
Invoquer  la  liberté  absolue  e1|  inintelligible  de  Di 
part,  la  liberté  non  moins  inintelligible  de   la 
é^autae  p^vt»  c^st  simplement  urne  manière  de 
monde  est  ainsi,  sans  qu'on  puisse  savoir  pourqu( 
fiait  ainsi.  Le  ertéateur.  et  la  créature  ont  égalem 
devises  Séevolo,  siejubeo.  Bien  plus,  Secrétan  a 
Dte«  et  H  moB(ie  soAt  eonsQbstaBtiels  ;  le  dernic 
03^tème,  sll  était  logique,  serait  donc  :  Cest  Di 
qui  a  péehé,  qui  a  fait  chute.  Nous  voilà  en  pleine 
gie  opientale. 

Schopenhaper,  lui  aussi,  met  à  ^origine  des  el 
volonté  absolue,  dont  le  monde  est  la  manifestali 
ean(ime  il  trouve  le  monde  plus  diabolique  que 
refuse  d*adme\ttre  que  la  volonté  pi^mière  soit  t 
est  le  danger  de  placer  ^  l'opigÎBe  un  principe  su 
toute  iBtelligeneeet  à  teut  anuMip,  i^ns  avoir  soin 
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avec  Platon,  que,  si  ce  principe  est  plus  qu^inteliigent,  plus 
qu*aimant,  c^est  qu'il  a  la  plénitude  de  ce  que  nous  appelons 
intelligence  et  amour. 

En  résumé,  liberté  divine  absolue,  qui  fait  que  Dieu 
est  parce  qu*il  veut  être,  et  pourrait  donc,  s'il  voulait, 
anéantir  sa  propre  existence  (problème  effrayant,  avoue 
notre  philosophe)  ;  consubstantialité  de  Dieu  et  de  la  cr^- 
ture,  unité  de  la  créature,  qui  fait  que  l'humanité  est  un 
seul  être,  que  le  monde  entier  est  un  seul  être,  et  Secrétan 
oublie  d'ajouter,  en  vertu  de  son  principe  :  que  Dieu  et  le 
monde  sont  un  seul  être  ;  chute  volontaire  de  la  créature 
(qui  devient  logiquement  une  chute  de  Dieu  même);  solida- 
rité de  tous  dans  cette  chute  et  dans  la  rédemption,  qui  (ait 
que  nous  sommes  responsables  pei'sonnellement  d'une 
faute  impersonnelle,  telles  sont  les  idées  fondamentales  de 
ce  système,  un  des  plus  hardis  que  l'histoire  nous  offre, 
mais  qui  (il  faut  l'avouer)  donne  pour  explication  du 
monde  une  longue  série  de  choses  inexplicables. 

IV 

La  morale  de  Secrétan,  comme  sa  métaphysique,  se 
résume  en  deux  mots  :  liberté^  solidarité.  Nous  sommes 
libres  ou,  ce  qui  lui  paraît  revenir  au  même,  nous  sommes 
tenus  de  nous  considérer  comme  tels  ;  cela  est  impliqué 
dans  le  «  fait  >  même  d'une  obligation.  D'autre  part,  nous 
sommes  solidaires  les  uns  des  autres  ;  la  conduite  de  Tun 
influe  sur  la  conduite,  sur  le  sort  de  tels  et  tels  autres,  fina- 
lement de  tous  les  autres  ;  actions  et  réactions  incessantes 
qui  ne  font  de  l'humanité  qu'un  tout.  La  règle  morale  est 
donc  :  €  Agis  comme  partie  libre  d'un  tout  solidaire.  > 
Liberté  et  solidarité,  pour  Secrétan,  ne  s'excluent  pas, 
parce  que,  selon  lui,  la  liberté  de  tous  n'est  qu'une  seule  et 
même  liberté,  à  laquelle  chacun  participe  d'autant  mieux 
qu'il  se  donne  davantage  aux  autres.  Nous  sommes  d'autant 
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plus  libres  que  nous  nous  rendons  plus  solidaires  d'autrui  : 
la  charité  est  le  principe  de  la  morale.  Quant  à  la  justice, 
elle  n*est  plus  qu'une  conséquence  de  la  charité  même. 
<  La  charité  que  je  comprends,  dit  Secrétan,  veut  le  bien 
de  l'être  aimé  ;  s'appliquant  à  l'être  libre,  elle  doit  vouloir 
sa  liberté  et,  par  conséquent,  la  respecter  >  ;  elle  implique 
donc  la  justice.  €  La  soi-disant  charité  sans  la  justice,  c'est 
la  contradiction,  c'est  le  mensonge,  c'est  le  mal...  La  bonne 
volonté  est  le  seul  bien  réel  ;  vouloir  le  bien  d'autrui,  c'est 
vouloir  qu'il  veuille  le  bien,  résultat  qui  ne  saurait  absolu- 
ment être  atteint  par  voie  de  contrainte.  > 

On  ne  saurait  trop  louer  l'efiort  fait  par  Secrétan  pour 
montrer  que  les  idées  de  liberté  et  de  solidarité  sont  insé- 
parables, que  nul  ne  peut  être  vraiment  libre  si  tous  les 
autres  ne  le  sont  ;  qu'il  y  a  même  une  contradiction  secrète 
dans  la  notion  d'une  liberté  exclusivement  individuelle, 
alors  qu'il  faudrait  plutôt  dire  :  liberté  impersonnelle  et 
universelle. 

Le   défaut   général    de  cette   morale   si    haute,   c'est 
de  fonder  la  solidarité    humaine   sur   l'unité    physiolo- 
gique de  Tespèce  et  sur  le  dogme  de  la  chute,  identifié 
avec  cette  unité.    La  solidarité   naturelle  que  Secrétan 
invoque,  et  sur  laquelle  on  insiste  tant  de  nos  jours  dans 
certaines  écoles,  n'est  nullement  la  solidarité  volontaire^  et 
elle  aboutit  aussi  bien  à  une  doctrine  d'intérêt  que  de 
désintéressement.    Puisque   nous   sommes   solidaires,  dit 
Secrétan,  dévouons-nous  pour  les  autres;  puisque  nous 
sommes  solidaires,  lui  répondront  les  égoïstes,  servons-nous 
des  autres.  Deux  forgats  attachés  h  la  même  chaîne  ne  sont 
pas  pour  cela  deux  amis.  Ils  peuvent  tirer  chacun  de  leur 
côté  jusqu*à  ce  que  le  plus  fort  l'emporte.  Si  le  patron  et 
l'ouvrier  sont  solidaires,  ce  pur  fait  entraîne  aussi  bien  la 
lutte  entre  eux  que  Tunion.  A  vrai  dire,  la  solidarité  pure- 
ment naturelle  n'est,  pour  parler  le  langage  de  Kant,  que 
la  «  causalité  réciproque  universelle  »,  qui  n*est  autre  elle- 


Digitized  by  VjOOQIC 


SS6       ACADEMIE  DES  SCIENCES  ii^ÔRALES   ET  ^oLiriQUES. 

même,  selon  nous,  que  le  déterminisme  uiiivôbscl,  llaïkt  HA 
itiôuvementà  des  âstreà  àùsst  bien  que  les  ihbnvëiiieiiU  d^ 
cer^éàùx,  aboutissant  à  rinègalité  dés  Souffrances,  comme 
des  àyiantag:es,  ôhez  lés  êtres  Vivants  ;  elle  n'a  donc  riéh  à 
vbii*  aveô  lô  dbgme  dû  péciiô  ôHgliieU  selon  lëQûél  hbtts 
aurions  tous  péché  éffolemeni  éû  Àdkni  et  niême  QA  où 
poassô  à  bôdt  la  doctrine  dô  S^ct^étaii)  au  sein  de  la  snt^ 
tâhce  divine. 

Il  hé  semble  donc  t)às  qùé  Sécrétaîl  ait  Wiifesi  à  taèttrt 
d'accord  les  idéeà  natui^alislës  sut  la  feôIîdàHté  liéèës^ire 
entre  les  êtres  avec  le^  tdéôs  tnoràlè's  et  t'éltgiedse^  "bàf  là 
solidarité  volontaire,  qui  hé  ôohstàtë  ^a^  dhe  ûhîoil  déjà 
existante,  mais  conçoit  une  Ûhiôh  idéale  et  lia  téaiîs'ô. 

bans  la  dernière  période  de  sa  Vîév  Seci^êtah  éë  cbiisiÉcrtl 
tout  entier  â  Tétùde  dés  pi^ôblèbieà  àbciaut,  ôù  Tldée  dé 
solidarité  joué  uii  Si  gl*ànâ  liilé.  Pbûr  ^Àsë^id^1è  céJi  pftj* 
blêmes,  il  proposé  tihé  sôH;é  de  i  libêràllsine  pMhiëd^ 
phique  »,  aussi  distinct  à  ses  yeux  du  libéralisdië  bdfi^ei^ 
vateur  des  iconomiâtes  qùé  de  ce  qti*îl  ctMàsiâèHS  éoAme 
une  autre  formé  de  l^économlfemé  exbltiélf  ï  le  bdllfeeliVîiiiié 
révolulioiihaîi'e.  Mon  utôpiè,  tel  est  le  titW  d'un  lïiH 
publié  éh  1802  l)ài^  nôtre  phllôsô'phfe,  doili  le  ctbili*  était 
reste  aussi  jeUhe  que  la  pensée  était  dëVètiué  mûre;  A  ^fH 
dire,  cette  utopie  en  iéôntieiit  {)lliëièùi*s  :  feû  t)rèfni»P  lîëll, 
pour  résoudre  lé  problfehie  èconômltjùe,  t'ëât  Ik  natiônâli- 
salit)h  dé  la  terre,  doctrine  lih  péU  àlihple,  àtttt^fbls  îjrt^ 
chéé  par  Colins,  et  ^\xi  oublié  côlilbieia  leé  i^^pôHd  dëè 
hommes  entré  eu^  sont  pltik  éô^plëiès  l^dè  lëà  r&p^HÉ 
des  hommes  à  la  teri^è.  I^ècréiaii  fait  d^ltilieùl^à  une  ëHti<iBê 
très  forte  du  coUectil^iàthe,  àbqûel  11  îjosë  trbis  QUèétlodê  i 
V  Comment  faire  i^àsser  les  outUfe,  lès  Hàpitâiix  eiithë  loi 
mains  du  é<iuverhehlënt  sans  dêpdsëédet-  dh  fbUit  fté  leui' 
travailcéùx  qiiî  les  IJossédént?Stiffl^àit-til  pOtJi*éelà  d'Hâ-^ 
suréi*  à  éés  derniers  ùh  c  benti  ëhblfei  *  jtts^u'â  lé\ït  iûQ» 
€  sans  rien  étipUlëi-  pdu^  i'éû^É  ëhfâni^?  ^  ^  CdfÀAëht  stti^ 
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monter,  sahs  l'empidi  de  la  contrainte,  Hhdblence  et  Tim- 
jirévoyahce  riàlùrelies  â*ùn  ouvrier  qui,  ne  pouvant  plus 
ineh  hî  ^our  son  avenir,  ni  pour  celui  dé  sa  famille,  n'aura 
d*àùtre  isoucî  persbrih'el  que  le  pain  du  jour?  3®  Comment 
IrouVèî^,  pour  fixer  él  régir  les  destinées  individuelles. 
k  tiH  pè^âbûiiel  de  goiivërhejaiiènt  exclusivement  préoccupe 
du  bien  public,  sans  égard  &  ses  âvàiitagès  particuliers  >, 
IdrSqu'ôft  h'èn  trouve  pas  pour  la  besogne,  ihcbmparable- 
lilëiit  tillis  l^estreîiite,  qui  lui  incombe  aujourd'hui  ^  Aux 
Ôiiirepireâeûrs,  Secrétan  conseille  de  ^aire  participer  les 
bttVrtbrs  &  leubs  ib^héfices  ;  aux  salariés,  il  recommande  leà 
Biagàéins  cbbpôratiîs,  en  vue  de  l'épargne  collective  et  de 
rassociàtlôii  dô  production-  aux  gouvernements,  impuis- 
éànté  à  rétiàrér  leurs  erreurs  passées,  il  demande  du  moins 
k  tin  tiiîûimiim  dé  protection  >  pour  lès  déshérités  jusqu^a 
èè  qù'ilé  èoient  en  mesure  de  se  protéger  eux-mêmes.  À. 
ibUà  il  cbhsreillé  là  patiehcè,  l^espoir  invincible,  la  persév4- 
ràhtie  et  l^âccbrd  dans  la  paix.  Et  c'est  là,  en  éfiet,  là  vraie 
sbildài^ltâ  liibrâlb,  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  la 
nàtui^e,  iûats  qilë  hoiis  devons  faii*é  passer  du  dbinainê  dés 
idéèé  dàfis  celui  des  faits. 

L^âuifé  €ùtbpiè>  dont  parle  éecretan  dans  son  livre, 
c'est  rétablissement  d'une  religion  sans  dogmes.  Sur  les 
rapports  dé  la  philosophie  et  de  là  religion,  Secrétan  avait 
tdiljburs  pî*bfessé  une  doctrine  originale,  qui  nous  livre  le 
ééci  et  dé  sa  vie  ehtiière.  îl  n'était  pas  dé  ces  croyants  qui» 
divisant  pour  ainsi  dii*é  leur  &mé  en  deux  compartiments, 
ferniéht  leur  oratoire  pour  entrer  dans  leur  laboratoire,  et 
surtout  lëiir  laboratoire  pour  rentrer  dans  leur  oratoire.  Il 
ne  voyait  j^às  dans  la  religion  une  €  dispénsation  miracu- 
réiise  »  superposée  à  l'œuvre  naturelle,  qu'elle  bouleverse- 
rait ;  iîé  séparant  point  le  sacré  du  profane,  il  croyait 
découvrir  daiis  la  religion  là  <  vérité  >  eh  son  unité  inté- 
grale. Mais  il  h'aàmbttalt  pas  que  la  vérité  pût  trouver 
acc^s  âàns  l'esprit  c  autrement  que  sur  la  foi  de  sa  propre 
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évidence  ».   Il    n*attribaait    donc,  selon   son  expression, 
«  aucune  autorité  définissable  aux  écrits,  aux  traditions, 
aux  établissements  qui  nous  rapportent  >.  Toute  infaillibi- 
lité extérieure,  selon  lui,  mettrait  «  un  obstacle  insurmon- 
table à  rœuvre  de  pénétration  qui  doit  s'accomplir.  Si 
l'inspiration  divine  souffle  quelque  part,  elle  se  fera  sentir 
d'elle-même.  >  Et  il  ajoutait  à  ce  propos  une  de  ces  belles 
formules  qui  abondent  en  ses  œuvres  :  «  L'esprit  seul  parle 
à  l'esprit,  l'esprit   seul    discerne   l'esprit.  >  La  méthode 
d'apologétique   qu'il  avait  adoptée   consistait,  selon  ses 
propres  expressions,  €  à  accueillir  le  christianisme  histo- 
rique sur  la  foi  du  christianisme  éternel  >.  Est-il  besoin  de 
remarquer  que  ce  christianisme  étemel  est,  au  fond,  la 
perennis  phiiosopMa  jointe  à  la  perennis  relfçio,  et  quels 
méthode  de  Secrétan  se  fût  appliquée  tout  aussi  bien  à  un 
bouddhisme  éternel  ou  à  un  mahométisme  éternel  T  Aussi 
une   telle  méthode  manquait-elle,  en   réalité,  de  force 
démonstrative.    Gela    est  si  vrai    que  notre   philosophe, 
entraîné  dans  un  cercle  qui  justifiait  la  foi  par  l'intelligence 
et  l'intelligence  par  la  foi,  finit  par  faire  appel  à  une  révé- 
lation personnelle,  à  une  expérience  intérieure,  analogne 
à  celle  que  tous  les  mystiques  ont  admise.  «  Dans  ses  pag^ 
le<«  moins  oubliées,  écrit-il,  Joufiroy  retrace  avec  une  élo- 
quence un  peu  voulue  la  nuit  où  s'écroulèrent  les  croyances 
de  sa  jeunesse  :  si  j'ai  quelquefois  envié  ce  don  de  Télo- 
quence,  c'eût  été  pour  fixer  l'instant  où,  dans  une  soirée 
d'hiver,  sur  la  terrasse  d'une  vieille  église,  je  sentis  entrer 
en  moi,  avec  le  rayon  d'une  étoile,  l'intelligence  de  l'amour 
de  Dieu.  Il  y  a  bien  cinquante  ans  de  cela,  car  mon  foyer 
n'était  pas  fondé  ;  je  rentrai  avec  quelque  h&te,  jlessayai  de 
me  concentrer  et  d'adorer.  Pressé  de  traduire  l'impression 
reloue  en  pensées  distinctes,  j'écrivis  avec  une  impétuosité 
que  j'ignorais  et  qui  ne  m'est  jamais  revenue  ;  je  m'efiorçai 
de  graver  l'éclair  sur  des  pages  que  je  n'ai  jamais  reines. 
Je  crois  que  le  cahier  qui  les  renferme  est  encore  là,  mais 


Digitized  by  VjOOQIC 


NOTICE  SUR  CHARLES  8ECRBTAN.  889 

je  n'ose  l'ouvrir,  certain  que  l'écart  serait  trop  grand  entre 
la  lumière  aperçue  et  les  mots  tracés  alors  par  ma  plume. 
Depuis  ce  temps,  j'ai  vécu,  j'ai  souffert...  ;  j'ai  essayé  de 
b&tir  des  systèmes,  que  j'ai  laissé  tomber  avec  assez  d'indif- 
férence ;  j'ai  vu  les  difficultés  se  dresser  l'une  au-dessus  de 
l'autre,  J'ai  compris  que  je  n'avais  de  réponse  à  rien,  mais 
je  n'ai  jamais  douté...  > 

Dans  cette  belle  page,  Secrétan  se  peint  merveilleuse- 
ment lui-même.  Il  voit  en  tout  lé  pour  et  le  contre,  autant 
et  plus  le  contre  que  le  pour,  et  cependant  il  affirme,  parce 
qu'il  veut  affirmer.  Aussi  M.  de  Rémusat  s'étonnait-il  de 
trouver  dans  ses  écrits  un  perpétuel  contraste  entre  le 
parti-pris  des  conclusions,  axées  d'avance,  et  la  liberté 
presque  illimitée  de  l'argumentation.  €  Rarement,  disait-il, 
une  forte  conviction  en  faveur  de  la  cause  s'est  montrée 
plus  indifférente  au  danger  du  plaidoyer.  »  Bien  périlleuse, 
en  effet,  était  la  méthode  apologétique  de  notre  philosophe 
théologien.  Nous  venons  de  le  voir  se  livrer,  toute  sa  vie, 
à  une  double  transposition  :  d'une  part,  il  a  traduit  en  style 
métaphysique,  non  sans  leur  faire  quelque  violence,  les 
dogmes  chrétiens  de  la  création,  de  la  chute  et  de  la 
rédemption  ;  d'autre  part,  il  a  voulu  traduire  en  croyances 
chrétiennes,  avec  plus  de  témérité  encore,  les  principes 
purement  scientifiques  de  la  solidarité  universelle  et  de 
Tuniverselle  évolution.  Sa  doctrine  fut,  en  quelque  sorte, 
une  longue  et  aventureuse  métaphore,  et  les  raisons  y 
étaienl;  surtout  des  comparaisons.  Chaque  philosophe  de 
TAllemagne,  selon  une  méthode  analogue,  avait  écrit  son 
chapitre  ou  son  livre  sur  la  philosophie  de  la  religion.  En 
France,  ce  genre  de  spéculation  était  rare,  malgré  les 
essais  si  différents  de  Lamennais  et  de  Comte;  un  des 
mérites  de  Secrétan  fut  d'écrire  dans  notre  langue  un  vrai 
traité  de  philosophie  religieuse,  ou  plutôt  de  religion  phi- 
losophique ;  car,  chez  lui,  encore  une  fois,  nous  trouvons 
moins  un  examen  analytique  et  critique  des  religions, 
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qu'une  Iraductiôrt  de  croyances,  préâlablebeiit  àdfiiste, 
en  concet)ts  métaphysiques  ;  sa  vraîè  devisé  'est  :  Fiées  qm- 
rené  intelleôtum.  Mais,  cotame  il  aboutit  prècisèmèht  i 
piacet»  sitprà  înteilectum  là  liberté  divine,  dbnl  U  Wl 
tout  dértvéi*,  11  èii  i^éstiltè  qiié  èâ  foi  devient,  elle  âusâl, 
puri&meni  ^ràtUÎte.  Le  point  de  dJ^^&rt  étant  h  LlbèrlA 
absolument  indéterminée  et  le  point  à  âtteDidri  ÀtiLht  lé 
dbgtnè  j;)rébis  dU  btiHstianismé,  la  quantité  de  routés  ())[)$- 
siblôà  était  tUânle  et  éhàcunë  étàtt,  en  sbmmè,  pktfdlè^ 
ikiëhl  iarbitràii^e.  Q\iè  fait  doiiè  nott*  métapbysléièil  {iôête! 
Éànt  avait  écrit  là  Réï0iàiï  dans  tes  limites  ïïé  la  f^àisonj 
ëecrétàn  écrit  éô  qu'on  [)OÙrbalt  appeleb  :  là  Religion  au- 
delà  des  limites  dô  la  raison,  il  prbjette  utt  i*aydh  du  Jihart 
tOui^iiaiit  dé  là  péilsée  âur  leà  huàgès  de  l^iH^ensable  et, 
selôti  les  jeb'x  de  la  luitiîèi^e,  les  Imagés  t>i'ôbneiit  deS  Ititmôà 
différèfates,   reçoivent   des   dbins  ditert  :  é^ëst,  il  votii 
v'oûléz,  Ib  chèhe  d'îdraill,  c'est  le  dolmen  déé  di^dîdes,  c'eSt 
Sàiiit-Ptéi*ré  de  Rdme,  c*est  lé  totiibékti  dé  Ma&brùôt. 

âeion  hàûi,  il  hé  fftiit  hi  bophiâlt^bér  îéâ  vëritëà  i^clftil- 
tifitiuèé  t)(iiit  vouloir  f  rett'ouVer  lèS  do^tiiôs,  U  âôpMàti- 
4Ûer  les  dogdiés  pour  Voûloii^  lés  rateiehër  &  deis  niétaplidres 
sciëhtiËques.  Là  ihéihodb  dé  Seéi'étàii  abàddodiië  presque 
tout  &  ià  fantaisie  individuelle.  Aussi  ne  cbdtentëK-i-éile 
ni  léé  croyants,  ht  leîs  îiicrbyaiits.  Il  admet,  par  feilmplfe, 
là  divinité  de  jésuô,  fnâis  il  Yi  tait  bohétàtei*  uhiqdënlënt 
dads  là  sainteté  parfaite  ;  il  rejette  là  jdxtàposittéH  des 
dëbi  ûatiires  diviÛë  ëi  kùmaidë  bn  ia  t)eréoniië  du  ckrist; 
de  iaèùi'e  il  repoussé  lés  coiiceptibhs  tl^aditiônnéllés  de  Tlil- 
dàrnatiofa  et  de  là  rédemption,  jugeant  i  blàsphêiiiatolrëS 
le  dogihé  de  la  t  satisfaction  vicaire  ».  Bn  te^ànbfeé,  tl 
admet  lé  pAîhé  originel  et  le  sàlùl  t)ar  le  IChrisi  èntèndÛsï 
sa  fa^on;  mais,  iquàiid  bn  à  |)osé  en  priticliië  que  l'absolu 
peut  tout  ce  qui  lui  plàtt,  mêhie  lés  coiitiradictoires,  niSmé 
l'injustice,  en  quoi  la  satisfaction  vicaire  est-elle  plus  in- 
compréhensible qdé    notre    solidarité    de    voloilté    àvet 
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Aaam  i  Secrétan  était  trop  théologie»  pôut^  tin  philosophe 
et  trop  philosophe  pour  un  théologien.  A  vrai  dit^,  il 
fut  plbë  thëolbgiéii  qiié  philosophe.  N*lBst-il  jpas  allé  jus- 
qu'à refuser^  à  la  philosophie  une  exiâtehcé  Wdèp^hdâfit^ 
en  disàht  :  é  LA  ^hiloàophie  n*eét  ëUë^èniâ  qU'un  èffbM 
poui'  attëlùdre  j^kt  la  peiisôd  l'objet  de  là  religion.  Là  c6û^ 
ciënè«  d'une  t^i^iott,  tëhé  iseràit,  â  nbtrâ  s^iiài  I&  Trài»  dêÛ' 
nîtibh  d'une  pWlosbiJhie  U.  fit  il  est  certain  q4e  ôa  pi^ôp^ê 
doctMiié  Viè«  &  6tré  sitii|)l«ûiëiit  ttùe  éôÉâcîénèè  du  bhHs' 
tiàhlsme.  Mais  on  J^eut  lui  fô^oiidrô  <iùë,  si  l'hotemé  est 
douÀ  de  i^aisbn,  là  philoisôt^hië  à  ëà  tàleui*  èi  soil  ëil^teutte 
propre,  sâiis  être  bbligée  d'attb^dbe  t}ùo  là  t^ëlijç^ibil  lUi 
fourhîésë  c  ioh  objet  i^;  Le  plàtonisthe,  ^àr  eitètaple,  n'éét 
^  purëtttënt  et  sîmplbment  une  consdeface  du  pàganistiië. 
Au  l'esté,  le  gëhVé  de  théologie  adopté  par  Sëcnitàki  ne 
pôùtiàit  manquer  d'aboutir  &  Une  foi  telletiieiit  Indéterminée 
4%^llè  né  éë  diëtingtië  pluà  j^éi'e  d'une  cfoyancë  purement 
^htloâôphiqùë.  k)fti^i  kfàlv  dit  d'abOl'd  i  U  IMûo^^  §ohl 
nécessaires  dans  la  mesure  où  ils  inspirent  et  nàui*risM&t 
la  tshàrité  i,  Sëcréian  fliiit  par  j^t^cligt^  uilë  k  rëli^ibâ  sans 
dogiUé^  i. 

tiomnlë  sh  théblogie;  honi  àlloiis  Vbir  à  là  fin  Sà  j^ildèb^ 
phiè  se  ^Ûblittiei^  éA  iliiét^ré  ôorté  jtiéi^û'à  péfdrë  tditlà 
consistance  et  toute  subs1;alicé;  jusqu'à  ë^étatibUit*  pour  là 
^ën^de  dlàUë  Impalpable  âthër. 


GUàrtëd  Secrêtatl,  en  effet,  à  àni  ^É,t  reëbtiààîtrè  lui- 
Àéihé  la  témél'ite  de  ise^  spéculations  àUi*  l'absolu  iiioon- 
flâisdàblë.  îl  à  Senti  qu'il  valait  beàùcJbbp  tnleùxi  au  liôti  de 
âtséèrter  sui*  là  fâcé  de  l'astre  qui  sô  càchë  pbul»  jaihais 
àii±  j^èut,  be  titébècupë^  de  celle  qui  hous  envole  seà 
Irkyons.  ftién  n'eât  plus  admit^fale  qttë  lèt  fraàchisé  avëô  Ifta 
qttélle,  f>a#énti  à  l'âge  dé  là  maturité;  il  à  BUi  par  dissiper 
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Dion  qui  attribue  notre  inclination  vicieuse  et  la  solidarité 
du  mal  à  la  chute  du  premier  homme  ne  rend  pas  compte 
du  fait  assez  évident  que  les  soufiVaiices  de  la  mort,  la  lutte 
pour  Texistence  ont  précédé  son  apparition.  >  Enfin,  con- 
clutril  :  <  quand  nous  aurions  reculé  la  chute  par  delà  le 
monde  où  règne  la  mort,  nous  n'en  serions  pas  beaucoup 
plus  avancés...  Nous  en  serions  toujours  à  nous  dire  : 
L'être  libre  est  celui  qui  se  fait  lui-môme  ce  qu'il  est,  et 
cependant  un  choix  libre  implique  une  conscience  acces- 
sible à  des  motifs  qui  répondent  à  des  besoins,  une  nature 
devenue  et  déterminée.  > 

Ainsi  Secrétan,  prenant  à  son  compte  les  objections  mêmes 
qui  lui  étaient  venues  de  différents  côtés,  les  exprime  avec 
une  précision  supérieure  et  une  force  décisive.  Il  est  im- 
possible de  se  retourner  plus  vigoureusement  et  plus  noble- 
ment contre  soi-même. 

Aux  étudiants  français  qui,  en  1803,  le  félicitaient  sur 
ses  superbes  constructions  métaphysiques  et  sur  son  sys- 
tème de  la  liberté,  il  répondait  que  <  Taffirmation  morale, 
qui  en  avait  été  le  principe,  en  était  devenue  pour  lui,  à 
cette  époque,  presque  toute  la  substance  >.  <  Je  ne  pense 
plus,  ajoutait-il  encore,  à  déduire  le  système  du  monde  d'un 
principe  où  j'atteins  à  peine  sans  pouvoir  l'embrasser  et  le 
définir  ;  Dieu  n'est  plus  pour  moi  le  point  de  départ,  mais 
le  terme  ;  je  consulte  à  la  fois  la  conscience  et  l'expérience 
pour  découvrir  la  vérité  morale  concrète,  et  pour  conclure 
enfin,  s'il  se  peut,  de  la  vérité  morale  à  la  vérité  théolo- 
gique. > 

Tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  cette 
substitution  de  la  philosophie  inductive  et  <  régressive» 
(selon  ses  expressions)  à  la  philosophie  déductive  et  c  pro- 
gressive »,  on  serait  presque  tenté  de  prendre  sur  certains 
points,  la' défense  de  notre  philosophe  contre  lui-même. 
Tout  n'est  pas  illégitime  dans  la  méthode  de  construction 
dialectique  ni  dans  l'analyse  des  idées,  en  particulier  de 
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ces  hautes  idées  de  perfection  qui,  en  leiir  enseoiible,  cons- 
tituent ridéal.  Il  faut  sms  doute  rejeter  toute  métaphy- 
sique qui  imagine  &  son  gré  dea  po$9itfUU»  sais  ai^tre  ga- 
rantie que  rabâeuoe  de  oontradictian  da«ts  la  pens^  ;  çettç 
absence  de  contradiction,  en  efiet,  n'implique  que  la  po^ir 
bilità  de  la  pensâe  même,  non  celle  de?  ctipset*  (^  îou^ 
alors,  comme  le  reo^arque  Kant,  avec  des.  concepts,  qui  af 
sont  nullement  susceptibles  d'être  représentés  dans  TiiituiT 
tion»  et  qui  nk)nt  d*autre  valeur  que  de  ne  pas  ètrt  pa^r 
BOUS  aoulradietoires.  Une  telle  métapbjfsiqne  est  éyidem- 
ment  uue  sorte  de  jeu  mental,  d*art  et  de  poésie  ;  c'est  le 
roman  de  la  pensée  abstraiteu  Bt  cependant,  (^  raman  ipé- 
taphysique  luir-même  pourra  eneore  avoir  sa  yérité  reUi- 
tiYe  (comme  un  roman  psychologique  peut  avoir  la  aienne) 
si,  outre  quHl  est  eonatruit  ioçiqu^ment*  il  relie  d'une  £aç  a 
vraisemblable  les  données  des  science^  positive.  Çq^ 
consitructioB  bien  liée  est  to^joure  ^til^t  pourvu  q¥i'eli§  ne 
se  présente  pas  dogmatiqiteixient.  îf  oua  devons  dox^o  paii^- 
tenir  contre  Seerétan  lea  ^roitt  de  la  spéQ^latic^  q^i  aont 
ee^x  de  la  philosophie  opi&me. 

Etevenu  de  son  périlleux  vo^^age  à  travers  rabaol9« 
Secrétan  ne  nous  paraît  paa  avoir  pris  le  meJiUeur  par^ 
qui  restait  à  adoptera  II  essi^a  de  f#nder  l«t  philo^phie 
tout  enti^  sur  la  morale  môme  et  sur  une  aimple  crcoraace 
volontaire  h  r^bligation.  N'était-ae  point  passer  d'un  abus 
de  dogmatisqie  à  un  semirscepticiwie  métaphysique^ 
<  Finalement,  ditril,  nous  ne  savons  rien  do  rien,  aoua  M 
comprenons  rien  à  rien  ;  nous  devons  croire,  et  noid 
croyons»  au  mépris  de  toutea  lea  apparoa^M  eoiaitrairef .  » 
C*est  vraiment,  répondronsruo^s,  cou^pter  trop  sur  natpa 
boa  vouloir.  Lie  système  de  Secrétan,  sous  cçtte  dernière 
forme,  n'est  plus  qu'\ine  affirmation  d\i  devoir  fondée  suple 
devoir  même  de  l'affirmer.  Uç  des  principes  les  pjus  chei^ 
à  Secrétan»  eu  efiet,  c'est  que  le  devoir  ^'a  ni  évidence  lo- 
gique, ni  nécessité  iu^teUectuelle,  et  que  la  QrcQra«ao  M  te* 
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YOir  est  pourtant  elle-même  un  devoir,  u»  ac^  libre,  noi^ 

pas  sans^  dou^e  un  simple  f  par^  »  |t  mo^if  ^rbitrfi|re,  mai^ 

mi  ^cte  ob^gatoire.  <  On  peut,  dit-il,  n\ç^re  le  dçvqir  ^ 

questipn,  mais  on  ^e  ^pit  p?\3  le  faire.  >  ipien  pl\is^  ç'^st  ^ 

deyoir,  sft^pn  ^u^,  dp  çv<Mre  ^  tft^t  W  qui  s^  4é4Hit  9»^  s'ip^ 

dpit  du  ^Jlfivoir.  Crpirçi  au  librft  »FW,tr^  Bft?'  ôlP^^plÇ^  «a* 

Hfle  ç*%a^tion,  J^ftflt  ^\  HçbtQ  çcw^id^^e,^  t  les  ^  pflstiii^t?,  i^ 

4q  ^fi  loi  mor4l^  Di^^  p^  i*ip(imortalité,  çoqpifne  4^  si^nplesi 

^o^eâ  dQ  représe^tatÂoft  ant^ropçifliappbiq^e,  pé^ççûs^^irfr 

i^i^tf  iqpompleta  et  i^^^ac^a,  par  lesq^€i^s  çtous  çasayonR  d« 

i;\pi|s  Agurp^r  bufflail^pI^ent  les;  çonditip^i^  ^'%ft  r^np  fin^l  4fi 

)!ie^\  m.$t|^  Us  ne  cop^^d^r^de^t  pai^  cqfnmf^  %  i^ifif.iqir^  H 

4'^4opt^  pt  d'fitfl^rmw  tell©  qw  t€tHe  for^e  ^e  rapré^eftt^ 

^pïï,  Sfiçrétft^^  lu^,  np  sftch^pt  plus  q^  wpuyer  ^e»  cçn^ 

^'uct.iqps.  tji^oriques,  fin^  piir.  èr^gey  Br^tW^eme^it,  ^ 

Ç^roy^kUPp?  çn  devoirs,  -f  ^p^  prétendre,  ditril,   qn'il  p^ 

piiisSÇ  ^>  pilier  auçupe  wrçpy,  pou?  peptgnsi  rpbUga^ipii 

4ç  Içs  mît^tenir,  dp  npp^  ^^  pénétrer,  d'y.  cro^rpi.  i^  Et  popr? 

t^pt  m-mêipei  ^^outiri^.  i^  a^P^W  1*  rpjy^^pp  Â^  to^tw  IW 

fpnpulp^  pt  4P  tftus  lea  4flgn»e?i;  op  i?p  4frBW*e  dope  cqpir 

p^ppt  pnp  çrqyapçe  pttilpsop^ique  ^  ^ftflppUp  pp  pput  jf^, 

SÇJcfl^lpi,  ne  pps  f^  piélpf  ^^wçi^qpp  çjrreurdeymt  fiepepdant 

ê^tyç,  ^,eyée  au^dp^ui^  du  ^pute  D^o^vè  p^jr  cpitte  ç|i^pçp 

IQême  d'ôrrewT*  ^T(  ^  l^t  ^  9^tè  d'une  tolérançp  rpUgiausp 

prçgqqçi  i^lipûtép^^  pne  sorte  d*intqlérançe  philosopt^^que  et 

fodr^ç  qu'il  pst  difficile  d'accepter,  pousse?  cp   pFpçé4^ 

4m!iW'ft*  ^^t'  ftft  reywndrea-YQup  pw  p  çettp  réfu^tfop 

^  fys^pf  spéculatifs  par  leurc^  poméqupAP^  pratique^ 

^^V  on  %  ^nt  abusé  jadis  t  II  «t'y  a  poîJiit  de  ^  que3tîp|i8 

l^éAlf^b^ps  »  pour  la  phUosppbie^  :  c'est  à  ell^  de  les  paser. 

f^p^  de  les  Sipbir  ;  c'pst  if  eJilp  de  formuler  dei^  principeaaprè^ 

ej\  avoj^r  éprouvé  la  aoliditéi  Ç€\  ft'^^t  p^  À  eUp  d'en  reoer 

^oÂc  d'piUpurs.  S'il  y  9t  quelqup  cbose  qu'on  doive  être  libre 

à^  di^çv^i*!  Ç'^t  la  Ul^erté  npiéme,  et  en  mora^  conwe 
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plus  absolu.  De  deux  choses  l'une.  Si  le  devoir  a  un  carac- 
tère de  certitude  spéculative,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  qu'on 
doit  en  ôtre  certain,  ce  qui  suppose  la  possibilité  de  n'en 
être  pas  certain  :  la  proposition  serait  contradictoire.  S'il 
n'y  a  pas  certitude  spéculative,  comment  le  philosophe, 
dont  c'est  la  tâche  de  tout  soumettre  â  l'épreuve,  ne  recher- 
cherait-il pas  la  nature,  les  raisons,  les  limites  de  cette  in- 
certitude ?  Il  est  autant  et  plus  nécessaire  d'analyser  l'idée 
de  devoir  que  celle  d'espace,  de  temps,  de  causalité,  et  d'en 
chercher  la  justification  théorique.  Au  reste,  le  mot  même 
de  devoir  est  ambigu  et  demande  une  explication.  Yeut-on 
dire  simplement  par  là  :  il  serait  meilleur  que  les  chos^ 
fussent  autrement  qu'elles  ne  sont,  et  elles  devraient  être 
autrement;  alors  la  certitude  est  possible  pour  nous  ;  veut- 
on  dire  :  je  puis,  moi,  faire  que  les  choses  soient  autrement? 
La  certitude  est  ici  encore  possible,  car  il  est  évident  que 
nous  pouvons  agir  sur  le  cours  des  choses  en  nous  et  même 
hors  de  nous,  ne  f&t-ce  que  par  l'idée  et  le  désir  d'un  ordre 
meilleur.  Maintenant,  ce  pouvoir  enveloppe-t-il  la  possibi- 
lité absolue  des  contraires  pour  moi  au  même  moment  et 
dans  les  mêmes  conditions  ?  Ici  reparaît  le  doute  ;  et  quel 
est  le  philosophe  qui,  s'attribuant  une  sorte  de  papauté  in- 
faillible, prétendra  imposer  comme  €  obligatoire  >  sa  solu- 
tion d'un  problème  aussi  ardu  ?  Faire  dépendre  le  vrai  de 
notre  volonté,  c'est,  autant  qu'il  est  en  nous,  le  rendre  faux. 
La  volonté  a  pour  tâche  de  faire  exister  son  objet  en  vertu 
d'un  pouvoir  inhérent  au  sujet  môme;  mais  l'intelligence, 
au  contraire,  a  pour  tâche  d'éliminer  la  part  du  sujet  pour 
voir  l'objet  tel  qu'il  existe.  Les  doutes  de  ceux  qui,  selon 
le  mot  de  Pascal,  c  cherchent  en  gémissant  >  contiennent 
plus  de  vraie  foi  que  les  professions  de  foi  de  ceux  qui 
suivent  machinalement  la  tradition.  Nous  n'avons  donc  pas, 
comme  Secrétan  le  dit  et  comme  on  le  repète  sans  cesse  i 
notre  époque,  le  devoir  de  croire,  mais  le  devoir  d'être  sin- 
cère et,  par  conséquent,  de  ne  pas  croire  là  oh  nous  ne 
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voyons  pas  des  raisons  de  croire.  La  croyance  qui  ne  se 
fonde  pas,  en  définitive,  sur  quelque  vérité  dont  on  aperçoit 
la  lumière  n'est  pas  un  hommage,  mais,  qu'on  le  veuille  ou 
non,  une  injure  à  la  vérité. 

Nous  ne  saurions  donc  admettre  que  les  disciples  de  Se- 
crétanet  de  quelques  autres  philosophes,  par  un  renverse- 
ment de  la  vraie  méthode,  fassent  reposer  la  philosophie 
sur  la  morale,  encore  moins  sur  la  religion  et  sur  telle  re- 
ligion. Aussi  préférons-nous  la  première  îphilosophie  de 
Secrétan,  avec  ses  hardiesses  spéculatives  et  ses  dangers,  à 
Tapparente  tranquillité  de  sa  seconde  philosophie,  préoc- 
pée  surtout  de  la  pratique.  La  construction  spéculative  de 
la  liberté  divine  restera  un  effort  grandiose,  héroïque,  pour 
concilier  la  métaphysique  la  plus  mouvante  avec  la  foi  la 
plus  inébranlable.  Il  est  beau  de  s'élever  ainsi,  le  plus  pos- 
sible, dût-on  éprouver  le  vertige  des  hauteurs.  Ce  que 
nous    reprochonts    à    cet   édifice    dialectique,   dont    son 
auteur  fiïdssait  par  faire  si  bon  marché,  ce  n'est  pas  d*ôtre 
une  tour  d*idées,  mais  de  ne  pas  être  toujours  conforme 
aux  lois  de  Tarchitecture  mentale  ;  d'avoir  une  base  mal 
choisie  dans  la  pseudo-idée  d'une  «  cause  de  soi  »  absolu- 
ment indéterminée  ;  d'avoir  ses  parties  non  reliées  entre 
elles,  sans  escalier  pour  monter  d'étage  en  étage  jusqu'au 
sommet.  C'est  l'absence  de  logique,  c'est  l'arbitraire   qui 
est  le  grand  défaut  de  cette  construction  et  qui  explique 
comment  l'auteur,  après  s'être  égaré  si  loin  et  si  haut  finit 
par  un  retour  désabusé  sur  terre.  On  pourrait  certaine- 
ment, étant  donné  l'idée  de  perfection,  aboutir  à  une  ana- 
lyse plus  rigoureuse.  Au  lieu  de  s'abîmer  dans  l'absolu,  ce 
profond  théologien  n'eût-il  pas  mieux  fait  de  prendre  pour 
point  de  départ  la  magnifique  définition  de  l'Être  parfait  à 
laquelle  il  aboutit  plus  tard,  par  une  voie  malheureusement 
arbitraire  :  <  La  perfection,  dit-il,  c'est  la  volonté  éter- 
nelle, immuable,  que  le  bien  soit.  Le  bien  est  voulu  d'une 
volonté  absolue,  parce  que  nous  devons  le  vouloir  invariable- 
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meut  nous-mêmes,  et  que  noos  ne  pomroiis  le  vouloir  ttnô 
que  si  nous  y  Toyons  la  ràrité.  >  Ou  ne  saurait  mieux  poser 
la  question.  Reste  à  saToir»  sans  doute,  si  la  Térîté  du  bien 
en  entraîne  l'éternelle  réalité  ;  si  et  comment  notre  Tolonté 
du  bien  en  implique  la  volonté  étemelle.  Yoîlk  le  grand 
problème.  Or,  sur  ce  point,  il  nous  ;semble  que  le  croyant 
sera  toujours  obligé  d'en  revenir,  pour  motiver  sa  eroyanee, 
au  grand  principe  platonieien  et  aristotélique  ^foe  Saerétan 
a  eu  le  tort  de  mettre  en  doute  :  antériorité  de  Taotuel  sur 
le  possible,  du  détmminé  sur  l'indétermination.  Si  dancra 
voulait  dégager  le  vrai  sens  de  toutes  les  grandes  religions 
et  de  toutes  les  philosophies  religieuses,  tftche  que  Secrétan 
atait  entreprise,  on  pourrait,  au  lieu  de  se  perdre  dans  la 
considération  de  Hnoonnaissable,  les  ramener  pour 
l'essentiel  aux  réflexions  suivantes.  Nous  nous  efforçons 
de  réaliser  Tidéal  et  nous  y  arrivons  en  le  conoerant,  en  te 
désirant,  or,  par  cela  même,  nous  supposons  l'idéal  réali* 
sable  ;  nous  lui  attribuons  un  fondement  quelconque  de 
possibilité.  Par  exemple,  l'idéal  suprêmede  la  morale,  c'est 
une  société  de  tous  les  êtres  unis  par  Tamour,  c'est  la  bonté 
universelle.  Bn  travaillant  à  cet  idéal,  nous  suppoeone  quil 
n'esi  pas  en  contradiction  avec  la  nature  essentielle  derêU^ 
qu'il  est  môme  en  harmonie  avec  cette  nature  essentielle  al 
que  la  bonté  est  une  révélation  des  lois  les  plus  proiondee 
de  Texistence.  Or,  c'est  ici  que  platoniciens  et  péripaléti- 
ciens  diront  également  :  toute  possibilité  est  fondée  snr 
quelque  réalité.  Dans  le  domaine  des  Idées,  à$m&  le  do» 
maine  de  l'éternel,  autant  que  nous  pouvons  le  concevoir 
de  notre  humaine  conception,  les  choses  sont  ou  impossiblee 
ou  d^à  réellee  ;  c'est  seulement  dans  la  sphire  du  devenu, 
de  la  «  génération  »,  yiv€<nç,  que  possible  et  réel  se  séparent. 
La  possibilité  de  l'idéal,  pour  notre  intelligencet  impliqfiie 
donc  la  réalité  de  ses  conditions.  Bt  ces  conditions,'k  leur 
tour,  nous  éprouvons  le  besoin  de  les  ramener  à  quelque 
uuité  suprèmeX'est  là  VÂynj^  et  IV^  de  plaieviane.  Agnrsons 
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cette  idée  du  bien  réalisable  dans  le  «  devenir  »  et  dont  les 
conditions  inconnues  doivent  être  déjà  réalisées  dans  Téter- 
nel,  c'est  avoir  la  belle  espérance,  tuù^  ihctç^  et  courir  le 
beau  risque,  xa>6ç  x^v^oç,  dont  parle  Platon. 

Sous  cette  forme,  malgré  ce  qu'' 
tduié  spéculation  sut*  le  rapport  ( 
tonisme  subsiste  dans  le  Christian 
subsister  dans  tout^  las  rett^Oi» 
relies  et  purement  morales, 
croyons-nous,  aurait  pu  miétix 
doit  y  avoir  au  fond  même  de  Tu 
sation  éternelle  d'où  dérive  l'unie 
il  doit  y  avoir  quelque  chose  de  ] 
notre  bonne  volonté,  pour  que  c< 
pas  une  chimère  d^ordre  pureme 
ou  faux,  le  principe  phifosophiq 
est,  pour  employer  l'expression  ( 
nisme  étemel  »,  qui  n'est  autre  q 
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(Actes  de  déronomant) 
A   DÉCERNER  EN    1897. 


d  prix  de  15,000  francs  qui  porte  le  nom  de 
is-Joseph  Andififred  a  été  institué  par  sa  veuve 
apenser  les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévoué- 
quelque  genre  que  ce  soit.  L'Académie  s^esteon- 
i  nobles  intentions  de  la  généreuse  donatrice  en 
t  tour  à  tour  à  un  savant  (1)  qui,  marchant  sur 
le  son  maître  notre  grand  Pasteur,  a  fait  reculer 
la  maladie  et  la  mort,  à  un  prêtre  {2)  qui  a  con- 
'aibles  et  aux  abandonnés,  aux  enfants  et  aux 
une  vie  tout  entière  de  sacriflce,  et  aux  princî- 
(3)  des  héroïques  missionnaires  qui  luttent  en 
3ntre  cette  plaie  hideuse  de  l'humanité  qu'on 
sclavage.  Elle  s'y  conformera  enc^)re  si,  ratifiant 
;ion  de  votre  commission,  elle  raccorde  at^our- 
1  d'entre  les  non  moins  héroïques  explorateurs 
ateurs,  qui,  sur  cette  même  terre  africaine, 
ec  un  égal  dévouement,  la  science  et  la  patrie  et 

tenr  Boax. 

Bamband,  de  Lyon. 

^DBnr  Angonard,  de  la  congrégation  du  Saint-Esprit  et  Mon- 

[nhac  de,  la  Société  des  miadonnaîree  d*A£riqQ6  on  Pèraa 
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y  riTalisent  avec  les  apôtres  de  la  foi  comme  propagateurs 
de  la  civilisation.  Le  nom  pour  lequel  je  suis  chargé  de 
réclamer  vos  suffrages  est  celui  du  comte  Pierre  Savorgn^n 
de  Brazza,  commissaire  général  du  gouvernement  dans  le 
Congo  flrançais,  q\i*il  a  acquis  à  la  France  après  ravoir 
découvert. 

Bien  d'autres  explorateurs,  français  et  étrangers,  ont  sans 
doute,  comme  lui,  en  ce  dernier  quart  du  xix*  siècle,  ins- 
crit leurs  noms,  à  la  suite  de  ceux  de  Barth,  de  Livingstone 
et  de  Speke,  sur  la  liste  glorieuse  des  héros  de  la  décou- 
verte de  TAfrique  intérieure,  et  mérité  la  reconnaissance 
de  leurs  concitoyens  en  portant  les  couleurs  nationales 
au  cœur  du  continent  noir.  Pour  ne  parler  que  des 
nôtres,  notre  admiration  sympathique  est  acquise  à  Bor- 
gnis-Desbordes,  à  Galliéni  et  à  Archinard,  à  Binger  et  à  Mon- 
teil,  à  Crampel  et  à  Maistre.  Mais  à  aucun  d'eux  il  n'a  été 
donné,  comme  à  Brazza,  de  concevoir,  de  poursuivre  et  de 
parfaire  l'œuvre  grandiose  d'acquérir  à  la  France  un  terri- 
toire plus  grand  que  la  mère-patrie.  Et  cette  œuvre  d'éner- 
gie et  de  persévérance,  Brazza  l'a  accomplie  par  des  procé- 
dés qui  honorent  la  civilisation.  Il  n'a  pas,  comme  d'autres 
voyageurs  africains  illustres  de  notre  temps,  semé  au  loin, 
sur  son  passage  vertigineax,  la  terreur  de  son  nom  ;  tou- 
jours patient,  débonnaire,  prêt  à  écouter  et  même  à  faire  de 
longs  discours,  il  a  paru  partout  comme  un  apôtre  de  la 
paix,  et  s'est  ainsi  acquis  chez  les  indigènes  ia  même  répu- 
tation d'équité  et  la  même  autorité  morale  que  jadis 
Livingstone.  c  Nous  attendrons  le  chef  toujours  juste  >, 
répondaient  à  un  de  ses  lieutenants  deux  tribus  que  celui-ci 
essayait  en  vain  de  réconcilier.  N'oublions  pas  non  plus  son 
désintéressement  :  d'autres  fondateurs  d'États  africains  ont 
de  nos  jours  accumulé  les  millions  ;  on  sait  que  M.  de  Brazza 
a  diminué  et  non  augmenté  son  patrimoine  à  la  poursuite 
de  ses  grands  desseins. 

C'est  en  1875  que,  simple  enseigne  de  vaisseau,  il  entre 
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la  carrière  des  découyertes.  Au  sud  de  notre  établisse^ 
t  du  Gabon,  alors  fort  modeste,  débouchent  des  deu 
i  du  cap  Lopez,  dans  le  voisinage  du  l*'  degré  de  lati* 
sud,  les  divers  bras  par  lesquels  rogôoué  aboutît  à 
an  Atlantique.  Malgré  les  rapides  qui  obstruent  son  Uti 
leurs  voyageurs,  français  et  étrangers,  avaient  dans  lei 
ies  antérieures  forcé  la  remonte  du  fleuve,  et  en  1974, 
arquis  Victor  de  Gompiègne  et  M.  Alfred  Mi^xdie  étalent 
enus  jusqu'à  près  de  quatre  d^rés  de  la  côte  ;  de  000*^ 
avec  le  second  et  avec  le  docteur  Ballay,  Bracza,  qn*ac- 
pagnent  le  quartier-maître  Hamon  et  quelques  laptot^ 
galais,  va  à  son  tour  tenter  la  chance.  Les  progrèa  de  la 
Qière  campagne  (1876)  sont  fort  lents  ;  on  est  arrêté  à 
moment  par  les  cbavirages  de  pirogues,  les  déser- 
B,  les  maladies  ;  à  grand^peine  on  atteint  l'endroit  où 
}qu6  incline  vers  le  sud  et  on  ne  dépasse  guère  la  cata^ 
ù  de  Doumé  (par  0»  56'  sud,  10*  54*  est  de  Paris),  c'est^ 
le  point  extrême  atteint  quelques  semaines  aupara- 
par  le  géologue  saxon  Lenz.  En  1877,  M.  Marche 
tde  retourne  à  la  côte  ;  Brazza  coni>tate  aux  chutes  de 
bara  (par  environ  r  3/4  sud,  11»  est  de  Paris)  que  plus 
;  rOgôoué  perd  toute  importance,  et,  renonçant  par 
séquent  à  le  remonter  plus  au  sud^  il  piédite  de  pous- 
par  terre  ^  Test,  à  travers  une  région  montueuse,  aur 
de  laquelle  on  lui  annonce  un  fleuve.  Mais  près  d'on^ 
^e  se  passe,  au  milieu  d'une  misère  afireuse,  en  négocisr 
s  avec  les  tribus  voisines,  et  ce  n*est  qu*en  jtûn  1878 
n  peut  se  mettre  en  route,  les  vêtements  on  lambeau^ 
ieds  nus,  car  on  n'a  plus  de  chaussures,  l^es  premièrei 
ilations  qu'on  rencontre  sont  pacifiques  ;  plus  loin,  au 
raire,  sur  les  bords  de  la  grande  rivière  Alima  qu'en 
end  une  centaine  de  kilomètres  avec  quelques  pirogues 
itées,  on  est  exposé  aux  attaques  répétées  des  Apfou* 
;  cannibales,  qui  accompagnent  leurs  coups  de  fusil  des 
(  Hou  hou,  voilà  de  la  viande  pour  le  f^tin  de  nos 
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enftuits  >.  La  crainte  d'aboutir  à  un  lao  Intérieur  (en  réalité 
on  naviguait  vers  le  Congo,  que  Stanley  avait  pour  la  pre^ 
mière  fois  descendu  à  cette  hauteur  au  mois  de  février  de 
Tannée  précédente)  détermine  Braessa,  le  3  juillet  1878, 
à  changer  son  itinéraire;  quittant  rAlima,  il  se  dirige  par 
terre  au  nord,  franchit,  environ  aous  Téquateur,  une  seconde 
rivière,  la  Licona,  qui,  comme  l'Alima,  a  à  peu  près  la  même 
largeur  que  la  Seine  à  Paris,  et  s*arrâte,  le  U  août  1878, 
par  0^80*  nord,  dans  le  voisinage  du  13*  méridien  est  de 
Paris,  devant  llmminence  de  la  saison  des  pluies  et  Tépui- 
sèment  des  mardiandlses  d'échange.  Le  80  novembre  1878,  il 
était  de  retour  au  Gabon  par  la  vole  de  rogdoué,  et  le  24  jan- 
vier 1879  il  recevait,  dans  une  séance  solennelle  à  la 
Sorbonne,  la  grande  médaille  d*or  de  la  Société  de  Géo^ 
graphie  de  Paris. 

Honneur  bien  mérité  par  Fintrépide  voyageur,  mais  qui 
ii*était  pas  de  nature  à  le  mettre  hors  de  pair  avec  de  nom- 
breux émules.  Oe  qui  allait  loi  assigner  une  place  exception- 
nelle dans  la  brillante  phalange  de  nos  explorateurs,  c'est  la 
sûreté  du  coup  d'œll  qui,  immédiatement  après  son  retour, 
dès  qu'il  fut  au  courant  de  la  merveilleuse  navigation  de 
Stanley  surle  Congo,  lui  fit  pressentir  dans  l'Ogdoué  une  voie 
de  pénétration  vers  le  grand  fleuve,  et  l'ardeur  patriotique 
avec  laquelle  il  mit  h  exécution  le  projet,  aussitôt  conçu,  de 
porter  par  oe  chemin  le  drapeau  français  sur  les  rives  de 
la  maîtresse^rtère  du  continent  aMcain.  Le  voyageur 
anglo^américain  avait  constaté  que  la  magnifique  voie  flu- 
Tiale  de  1,600  kilomètres  qu'offre  le  Congo  sur  tout  le  pla- 
teaa  central  de  l*Aft*ique  était  interrompu  dans  le  voisinage 
de  l'Atlantique  par  d'infhinohlssables  cataractes  ;  il  s'agis^ 
sait  d'atteindre  le  fleuve  en  amont  des  obulésel  d'en  prendre 
possession,  avant  que  Stanley,  représentant  d'un  comité 
d'études  belge  eût  pu  pénétrer  le  long  de  son  cours  infé- 
rieur à  sa  partie  navigable.  Ce  fut  le  but  et  le  résultat 
principal  du  deaxième  voyage  de  BrasssA,  eiécuté  de  1880 


Digitized  by  VjOOQIC 


904        ACADÉBCIB  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUBS. 

à  1882  sous  les  auspices  da  Comité  français  de  l'associatioii 
internationale  d* exploration  et  de  civilisation  de  rAArique, 
une  subvention  du  gouvernement  français, 
effet,  après  avoir  remonté  TOgôoué  et  jeté  sur  son 
cours,  au  confluent  de  la  rivière  Passa,  les  bases  de  la 
)n  scientifique  et  hospitalière  de  Franceville,  il  se  mettait 
mte  pour  le  Congo,  au  mois  de  juillet  1880  ;  coupant  ou 
tnt  des  rivières,   tributaires  soit  de  TAlima,  soit  du 
d  fleuve  lui-môme,   il  ouvrait  partout  des  relations 
iques,  tenait  force  palabres,  enterrait  la  guerre,  et 
lait,  le  10  septembre  1880,  du  grand  chef  des  Batéké, 
)ko,  heureux  de  recevoir  des  blancs  qui  venaient  chez 
ion  en  guerriers  mais  en  hommes  de  paix,  la  concession 
terrain  au  lac  Ntamo,  nom  indigène  de  l'élargissement 
euve  qui  est  inscrit  sur  nos  cartes  sous  celui  de  Stan- 
>ool.  Ce  terrain,  Brazza  s*empressait  d'en  prendre  pos- 
on  en  règle,  et  il  y  établissait,  sur  la  rive  droite  du 
;o,  sa  seconde  station  :  elle  s'appelle  aujourd'hui  Brazza- 
en  vertu  d'une  décision  commune  de  la  Société  de 
graphie  et  du  Comité  français  de  l'association  interna- 
sile  africaine,  prise  sur  la  proposition  de  M.  de  Qaatre- 
s,  et  elle  est  devenue  le  centre  de  nos  établissements  du 
1^0.  Malgré  la  modestie  de  ses  débuts  —  Brazza  n^y  lais- 
que  le  sergent  sénégalais  Malamine  et  deux  hommes  à 
trde  du  drapeau  français  —  le  fait  même  de  sa  création 
;  d'une  importance  capitale  pour  notre  développement 
niai  :  nous  avions  désormais  un  gage,  une  garantie  de 
e  droit  d'accès  au  Congo.  La  mauvaise  humeur  de  Stan- 
que  Brazza,   longeant  le  fleuve  en  aval,  rencontra 
i  novembre  1880,  occupé  à  construire  une  route  autour 
grandes  cataractes,  si  elle  ne  justifie  pas  le  portrait 
risant  qu'il  a  tracé  de  son  rival  en  l'appelant  c   un 
rre  va-nu-pieds,  vêtu  d'un  uniforme  en  loques  et  d'un 
id  chapeau  déformé  »,  s'explique  par  sa  profonde  décou- 
le :  par  un  véritable  coup  de  maître,  il  se  trouvait  pré- 
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venu  à  Tendroit  même  qu*on  a  appelé  avec  raison  la  clef  de 
la  navigation  du  fleuve. 

Revenu  par  mer  au  Gabon  à  la  fin  de  1880,  Brazza  repart 
immédiatement  pour  le  haut  Ogôoué,  rentre  à  Franceville, 
construit  un  chemin  à  travers  la  forêt  vierge  vers  la  ha  ^' 
Aiima,    et  établit  sur  ses  bords   une  troisième  stati 
septembre  1881  ;  puis,  convaincu  de  la  nécessité  de  gag 
Topinion  publique  à  ses  projets  par  une  agitation  intei 
il  presse  son  retour.  Seulement,  au  lieu  de  reprendre 
voie  fluviale,  dorénavant  bien  connue,  de  rogdoué,  il  revi 
à  la  côte  par  une  route  nouvelle  tracée  entre  rogôoué  e 
Congo,  à  travers  la  région  vierge  du  haut  bassin  du  HU 
Quillou,  et  débouche,  en  avril  1882,  au  pied  de  la  terri 
côtiëre,  à  Landana. 

A  Paris,  la  Société  de  Géographie  lui  prépare  une  n 
velle  ovation  à  la  Sorbonne,  et  le  Conseil  munici 
l'honore  d'une  médaille  d'or  ;  il  a  la  satisfaction  plus  grai 
de  voir  l'idée  à  laquelle  il  s'est  voué  corps  et  âme,  la  co 
titution  d'un  vaste  domaine  colonial  français  avec  les  te 
taires  qu'il  a  explorés,  s'emparer  de  l'esprit  public,  et  son 
treprise  devenir  une  affaire  nationale.  Les  Chambres  ratifi 
à  l'unanimité  son  traité  avec  Makoko  ;  le  gouvernement, 
quelle  Comité  de  l'association  africaine  a  abandonné  les  i 
tiens  déjà  établies,  lui  fait  voter  des  crédits  considérab 
et  c'est  comme  commissaire  dans  l'Ouest  aiï*icain»  sous 
patronage  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  que 
lieutenant  de  vais  eau  de  Brazza  repart  une  troisième 
peuriethéâti-e  Je  ^es  exploits,  avec  la  double  mission 
centinuer  l'exploration  et  d'établir  solidement  l'influe 
française  dans  tout  le  territoire  compris  entre  le  Gabon 
Cengo  et  l'Atlantique. 

Cette  double  mission,  il  la  poursuit   pendant  près 
trois  années  (mars  1883  à  novembre  1885)  avec  la  même  éi 
^e,  mais  dans  de;^  conditions  plus  favorables  et  avec 
ressources  plus  grandes  que  précédemment.  La  reconnu 
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sance  dm  terrain  est  continuée  par  lui-même  et  par  ses  col- 
laborateurs ;  on  lève  des  itinéraires,  on  explore  les  coure 
d*eau.  Bn  môme  temps,  on  crée  des  routesetdes plantations, 
on  fonde  de  nombreuses  stations  sur  rocéan,  sur  rAUma, 
sur  le  Congo.  Bt,  pendant  que  s^opèrait  ainsi  de  fait  la  prise 
de  possession  de  la  nouvelle  colonie,  aotre  diplooiatie  obte- 
nait pour  elle  la  consécration  offloielie,  dans  les  Umibm 
mêmes  que  les  découvertes  de  Brazsa  lui  permettaient  de 
revendiquer:  &  la  conférence  de  Beriin  de  février  1888,  le 
nouvel  État  libre  du  Congo  reconnaissait  à  la  France  la  rive 
droite  du  grand  fleuve  depuii<  les  cataractes  en  aival  de 
Brazzaville  Jusqu'au  voisinage  de  Téquateur,  et  lai  aban*^ 
donnait  les  postes  qu'au  m^rîs  de  nos  droits  de  preml«s 
occupants  rAssociation  internationale  belge  avait  établis 
dans  le  bassin  du  Quillou-Niari*  Rien  d'étonnant  à  oe  que, 
rentré  Ml  France,  Brazza  ait  été  le  héros  du  jour;  nui  de 
ceux  qui  y  ont  assisté  n'oubliera  la  mémorable  séance  da 
21  janvier  1886  au  Oirque  d'hiver,  où  des  milliers  d'audi* 
teurs  acclamaient  frénétiquement  le  voyageur  intrépide,  ie 
patriote  enthousiaste  qui  avait  porté  le  drapeau  tricolore 
au  cœur  de  TAft^ique  sans  verser  une  goutte  de  sang. 

Nommé  commissaire  général  du  gouvernement  dai» 
rouest  africain  français  (27  avril  1886),  puis,  après  un  qua- 
trième séjour  en  Afrique  (commencement  1887  à  commen* 
cernent  1888),  commissaire  général  du  gouremement  dans 
le  Congo  français  (11  décembre  1888),  Brazza  a  été  depuis 
lors  avant  tout  un  administrateur  habile,  préoccupé  d*iiffei^ 
mir  nnfluence  française  et  de  développer  nos  relations 
commerciales  dans  le  vaste  territoire  que  nous  occupions 
déjà;  mais  en  môme  temps  il  veillait  à  son  extension  dans 
l'intérieur  du  continent,  et  à  force  de  décision  et  de  persé^ 
vérance  il  a  su  nous  assurer  Taccës  vers  la  haute  Bénoué 
et  le  lac  Tchad,  ces  grands  objectifs  de  toutes  les  convoi* 
tises  européennes. 

Pe  ce  côté  nous  n'avions  plus  à  craindre  la  concurrent» 
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belge  :  le  traité  de  Bruxelles  du  1^  avril  1887,  en  fixant 
notre  limite  avec  TÉtat  indépendant  du  Congo  au  thalweg 
de  roubangui,  ce  grand  affluent  de  droite  du  Congo,  qui  le 
dédouble  en  sa  courbe  au  nord  de  Téquateur,  nous  laissait 
les  mains  libreft  à  partir  du  4*  parallèle  nord,  et  Crampel 
et  Maistre  allaient  en  profiter  pour  tendre  depuis  le  moyen 
Oubangui  vers  le  haut  Ghari  ;  mais  plus  k  Touest  notre 
voisine  septentrionale,  la  colonie  allemande  du  Cameroun, 
pouraity  en  étendant  démesurément  son  Sinterland,  nous 
couper  le  chemin  direct  du  Tchad.  La  convention  franco* 
allemande  du  24  décembre  1885  qui,  entre  l'Atlantique  et 
le  IB^  degré  de  longitude  est  de  Greenvich  (12^40*  est  de 
Paris),  avait  donné  comme  fW>ntière  aux  territoires  reapeo- 
tifii  des  deux  Étais  le  parallèle  2*  12*  nord,  avait,  plus  loin  à 
rintéiieur,  en  Tabsence  de  toutes  notions  géographiques 
sur  une  région  où  personne  encore  n'avait  pénétré,  réàervé 
l'avenir  et  subordonné  la  détermination  future  entre  les 
deux  Eones  d'influence  aux  progrès  réalisés  sur  le  terrain. 
Il  s'agissait  donc  de  ne  pas  se  laisser  devancer;  et  cette 
fois^i  encore,  comme  jadis  au  Stanley  Pool,  l'action  éneiw 
gîque  de  Brazza  allait  nous  assuré  l'avantage.  Son  cia-> 
quième  séjour  au  Congo,  le  plus  long  de  tous  (depuis  avril 
1S90  jusqu'au  commencement  de  180&),  fut  en  bonne.partie 
consacré  à  pousser  du  même  coup  la  découverte  et  la  prise 
de  possession  droit  au  nord,  dans  lo  voisinage  màme  de  ce 
15^  méridien  est  de  Greenwieh,  où  s'arrêtaient  provisoire* 
jneat  les  droits  de  l'Allemagne. 

lA  Sangha,  qui  de  droite  rejoint  le  Congo  par  1«  10'  sud, 
à  peu  près  à  égale  distance  entre  las  confluents  de  TOu* 
bangui  et  de  l'Alima,  offrait  par  bonheur  une  voie  de  pén^ 
tration  naturelle  dans  cette  direction.  Nos  petits  vapeurs 
s'y  engagent  dès  1890  et  arrivent  l'année  suivante  à  Bembé 
oà,  i»u*  3*"  40'  nord,  ae  réunissent  les  deux  cours  d'eau  qui 
la  constituent,  rikéla  et  le  Massiépa.  Braaza  se  hâte  de 
Caire  établir  un  posta  A  cet  endroit,  puia  vitoi  en  personne 
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prendre  la  direction  de  la  reconnaissance  et  de  roccapation 
du  pays.  A  peine  arrivé,  il  reçoit  le  7  avril  1802,  à  llle  de 
Cïomasa,  non  loin  de  la  jonction  des  deux  rivières,  Mizon, 
qui  vient  de  la  Bénoné  ;  il  tftche  de  nouer  des  relations  ami- 
cales avec  les  Foulbé  de  rAdamaoua,  Tavant-garde  de  l'in- 
vasion musulmane  au  sud  du  Soudan  ;  en  même  temps  il 
commence  l'organisation  du  bassin  de  la  haute  Sangha,  oft 
il  met  à  la  raison  quelques  tribus  fétichistes,  plus  ou 
moins  anthropophages,  et  crée  tout  un  cordon  de  stations, 
reliées  par  des  routes  et  entourées  de  plantations.  Une 
fièvre  bilieuse  hématurique  qui  le  prend  en  octobre  1803, 
pendant  qu'il  est  allé  chercher  à  Brazzaville  des  ravitaille- 
ments et  des  renforts,  n'interrompt  que  momentanément 
son  activité,  et  lorsqu'il  revient  à  la  côte,  en  novembre 
1804,  il  laisse  derrière  lui  une  nouvelle  province  coloniale, 
où  rfhfluence  française  est  solidement  établie. 

Dans  l'intervalle,  la  hardie  marche  en  avant  de  Bram 
jusqu'au  delà  des  sources  de  la  Sangha  avait  porté  set 
fruits  sur  le  terrain  diplomatique,  et  permis  à  nos  négocia- 
teurs de  faire  valoir  nos  droits  de  premiers  occnpante  à 
l'est  du  Cameroun.  La  nouvelle  convention  fk'anco-alle- 
mande  signée  à  Berlin  le  4  février  1894,  en  faisant,  entre  le 
2*  et  l.e  10«  parallèle  nord,  coïncider  de  plus  ou  moins  près 
avec  le  15*  méridien  est  de  areenwich  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  deux  zones  d'influence,  prolongeait,  dai» 
l'intérieur  du  continent,  le  Congo  français  de  huit  degrfe 
de  latitude,  et  nous  assurait,  avec  les  postes  de  Bembé, 
Bania,  Gaza,  Koundé,  fondés  par  le  commissaire  général,  la 
libre  route  de  l'Adamaoua.  Si  elle  laissait  l'Allemagne 
accéder  en  un  point  à  la  Sangha,  et  par  suite  au  Congo,  elle 
donnait  à  la  France  l'accès  au  Kebbi,  et  par  suite  à  la 
Bénoué,  c'est-à-dire  au  Niger. 

Ainsi  se  trouve  aujourd'hui  pleinement  réalisé  —  et  réar 
Usé  par  lui-même  —  le  rêve  généreux,  jadis  conçu  par 
M.  de  Brazza,  de  la  fondation  d'un  grand  empire  colonial 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRIX  AUDIFFRBD  (aCTBS  DB  DÉVOTJKMBNT). 

français  dans  le  bassin  du  Congo.  Son  dévouement  abs 
à  ridée  patriotique  qui  le  hantait  a  été  récompensé 
fois  par  le  succès  de  IVBuvre  et  par  la  popularité  de  V 
vrier.  Il  a  eu  le  privilège  rare  de  pouvoir  récolter  là  o 
avait  semé,  et  d*être  mis  à  môme  d*organiser  les  territoi 
qu*il  avait  découverts.  Il  a  eu  l'autre  bonne  fortune  d'a\ 
toujours  l'appui  sympathique  du  pays;  plus  clairvoya 
que  la  France  du  xyiii*  siècle,  qui  abandonna  Dnpleix  d 
sa  tentative  de  nous  donner  FHindoustan,  celle  d'aujo 
d'hui  n'a  pas  cessé  d'encourager  et  d'entourer  de  ses  h( 
mages  le  fondateur  du  Congo  français. 

CTest  donc  d'accord  avec  l'opinion  publique,  que  v< 
Commission  vous  propose  de  décerner  à  M.  de  Brazzi 
prix  réservé  aux  grands  dévouements. 

Déjà,  lors  de  ses  premières  découvertes,  une  autre  ch 

de  l'Institut,  l'Académie  des  Sciences,  lui  a  à  deux  repr 

accordé  le  prix  Delalande-Guérineau,  destiné  au  voyag 

français  ou  au  savant  qui  aura  rendu  le  plus  de  servio 

la  France  et  à  la  science.  Plus  récemment,  la  Société 

Géographie  a  récompensé  sa  carrière  entière  d'explorat 

par  le  prix  Herbot-Fournet.  En  lui  attribuant  aujourd'l 

au  retour  de  son  sixième  voyage  en  Aû:*ique,  le  grand  i 

Audifired,  vous  honorerez  à  votre  tour  un  des  pionni 

géographes  qui  ont  pris  la  plus  large  part  à  la  conqi: 

scientifique  de  l'Afrique,  mais  aussi  et  surtout  vous  réc( 

penserez  le  citoyen  patriote  qui,  pendant  plus  de  vingt  i 

a  mis  au  service  des  intérêts  coloniaux  de  notre  pays  i 

ardeur  infatigable  et  une  prudence  consommée,  un  cour 

tranquille  et  une  ténacité  sans  égale,  et  qui,  conquéi 

pacifique,  vrai  apôtre  de  la  civilisation,  a  su,  tout  en  j 

pectant  les  lois  de  l'humanité,  créer  une  nouvelle  Afrii 

française. 

Le  Rapporteur  y 

Auguste  HiMLY. 
L'Académie  adopte  cette  proposition. 
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LE  PARLEMENT  DE  PARIS 

DEPUIS  L^AVÈNElfBNT  I»  BàOn  LOUIS  JUSQU'A.  h*AyÈBmÊBMT 
tfR  OOAXLBB  yu 


Lorsqu'on  se  borùe  à  dire,  même  avec  quelques  déréhpp^ 
ments,  que  le  parlement  du  roi  a  joué  un  rdle  considérable 
au  moyen  âge,  on  rappelle  une  vérité  bien  connue,  presque 
banale,  et  qui  n'a  plus  besoin  d*étre  démontuée.  Mais  si  Tan 
veut  déterminer  avec  précision  et  d'après  les  textes  âtx  t^nps 
quel  a  été  le  rôle  du  parlement  dans  la  société  oit  il  était 
établi  en  parcourant  successivement  tous  les  éléments  avec 
lesquels  il  s'est  trouvé  en  contact  et  qui  constituent  PÉtat  ou 
la  nation^  alors  le  problème  devient  immense  et  présente  un 
intérêt  de  premier  ordre.  On  peut  dire,  sans  exagération, 
qu'il  n'a  existé  en  aucun  temps  et  chez  aucun  peui^  étran- 
ger, un  corps  semblable  à  notre  vieux  parlement.  I!  était  vrai- 
ment admirable  par  son  esprit  de  justice  et  d'indépendibice. 
C'est  lui  qui  a  fait  aimer  la  monarchie  en  même  tetnps  qui 
s'attachait  à  la  maintenir  dans  certaines  bornes  pour  proté- 
ger la  nation  contre  le  despotisme  et  qu'il  contenait  l'Église 
dans  le  domaine  Spirituel.  Ce  fat  tme  assemblée  à  kr  fe& 
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monarchique,  populaire  et  gallicane.  Quels  étaient  exacte- 
ment ses  pouvoirs  judidaires  et  sa  compétence,  par  quels 
procédés  jugeait->elle  et  instruisait-elle  les  procès,  comment 
élait^Ue  parvenue  à  participer  au  pouvoir  législatif,  quelle 
influence  a4-elle  exercé  sur  le  développement  du  droit  privé  et, 
en  particulier,  des  coutumes  ?  Toutes  ces  questions  et  bien 
d^autres  encore  offrent  un  intérêt  historique  considérable. 
Quelques*»imes  ont  été  i^us  ou  moins  élucidées.  On  sait  que 
le  parlement  consolida  la  royauté  et  travailla  avec  elle  à 
l'unité  de  la  France»  Mais  bi^i  des  points  sont  restés  obscurs 
ou  inexplorés  et  quelques-uns  tout  à  ftiit  essentiels,  comme 
par  exemple  la  part  du  Parlement  dans  fe  développement  du 
droit  et  de  Tadmlnistration,  et  c'est  pourtant  Tesprit  de  ce 
grand  corps  judiciaire  qui  dominait  partout,  car,  au  moyen 
âge  les  hommes  de  loi,  les  administrateurs,  les  politiques  se 
formaient  dans  son  sein.  Dans  ces  derniers  temps  on  a  essayé 
d'aborder  quelques-uns  de  ces  problèmes  ardus  et  des  tra- 
vaux importants  ont  jeté  un  jour  nouveau,  mais  encore  très 
incomplet  sur  le  Parlem^il  du  roi.  L'Académie  a  voulu  s'as- 
soeier  à  ce  mouvement  scientifique  et,  sur  la  proposition  de 
se»  sections  d'histoire  et  de  législation,  elle  a  mis  au  concours 
potir  le  prix  Aucoc  el  Picot,  de  la  somme  de  six  mille  flancs  : 
le  Parlement  de  Paris  depuis  Favènement  de  saint  Louis  jus- 
qti^à  Faffènement  de  Chartes  VIL  Un  seul  mémoire  a  été  pré- 
senté. Il  a  droit  à  de  sérieux  éloges,  mais  avec  d'importantes 
réserves  L'auteur  débute  à  grands  traits  par  un  tableau  de 
la  cour  féodale  du  roi,  des  mœurs,  des  institutions  avant  le 
règne  de  saint  Louis,  n  a  raison  d'être  bref,  car  il  s'agit  là 
d*ane  esquisse  préliminaire  ;  le  sujet  ne  commence  qu'avec  le 
règne  de  saint  Louis.  L*auteur  nous  présente  ensuite  le  Par- 
lement en  nous  introduisant  à  l'^ne  de  ses  audiences,  puis  il 
nous  fait  connaître  les  principales  affaires  d'une  session- 
Celte  entrée  en  matière  est  vraiment  originale,  intéressante, 
vil»  et  alerte.  L'auteur  fait  preuve  d'art  et  de  science  à  la 
fois.  Il  connaît  bien  les  Olim  et  en  tire  habilement  parti.  I!  en 
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extrait  les  procès  les  plus  notables  ou  les  plus  curieux  et  par 
ce  procédé  ingénieux  fait,  pour  ainsi  dire,  revivre  la  société 
du  moyen  âge.  LfOrsqu*il  aborde  ensuite  la  formation  des 
diverses  chambres  du  parlement,  rappelle  que  les  prétendus 
légistes  de  Saint-Simon  n*ont  existé  que  dans  son  imagination 
et  donne  même  les  listes  des  membres  de  certaines  sessions, 
il  est  moins  original,  car  il  ne  fait  que  rappeler  ce  qu"<m  sait 
déjà  depuis  quelque  temps.  Le  parlement  était  bien  alors  une 
cour  féodale  où  siégeaient  les  seigneurs,  clercs  ou  laïques,  et 
parmi  eux  plus  d'un  étaient  de  véritables  jurisconsultes. 

Une  fois  le  Parlement  connu  dans  son  ensemble,  le  mé- 
moire s'occupe  de  la  nomination  des  juges,  des  élections, 
des  gages  et  manteaux,  du  greffe,  de  son  organisation.  Cette 
partie  du  travail  nous  rappelle  aussi  ce  que  d'autres  ont  déjà 
écrit  sur  le  même  sujet  Les  chapitres  consacrés  à  la  compé- 
tence, aux  guerres-  privées  et  à  la  paix  sociale  nous  ont  paru 
bien  supérieurs.  On  voit  comment  le  droit  d'appel  a  servi  au 
Parlement  pour  assurer  l'autorité  royale  et  réaliser  de  véri- 
tables conquêtes  politiques.  Le  tableau  des  guerres  privées, 
des  sauvageries  du  temps,  même  de  la  part  des  moines,  est 
vraiment  saisissant.  Ces  désordres  sont  attribués  à  l'affai- 
blissement du  sentiment  religieux,  conséquence  des  attaquas 
dirigées  par  Philippe  le  Bel  contre  la  papauté.  Le  Pariement 
finit  par  mettre  la  paix  sociale  et  la  justice  du  roi  à  la  place 
de  la  violence  et  de  l'arbitraire  des  justices  seigneuriales  par 
une  action  lente,  mais  sûre  et  inflexible.  Il  réprime  partout 
où  il  les  découvre,  les  désordres  et  les  malversations,  même 
parmi  les  juges  royaux,  même  parmi  ses  propres  membres, 
commissaires  enquêteurs  ou  autres,  et  il  personnifie  ainsi  la 
justice  aux  yeux  de  la  nation.  A-t-il  rendu  les  mêmes  ser- 
vices dans  l'ordre  juridique  et  purement  scientifique?  L'au- 
teur du  Mémoire  aborde  cette  question  avec  moins  de  fermeté 
que  les  précédentes.  D'une  manière  générale,  les  deux  pre- 
mières parties  du  travail  sont  bien  supérieures  à  la  dernière. 
Était-il  nécessaire  de  rappeler  les  diverses  sources  du  droit  à 
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cette  époque?  Cette  partie  du  mémoire  manque  complètement 
d'originalité.  Tout  au  plus  l'auteur  reproche-t-il  à  M.  Viollet 
d*ayoir  abaissé  la  valeur  du  coutumier  connu  sous  le  nom 
A'ÉtabUssemenU  de  Saint*  Louis  qui  serait,   d*après    notre 
auteur,  un  travail  plus  ou  moins  original  composé  par  plu- 
sieurs légistes,  peut-être  sur  l'avis  ou  sur  Tordre  du  roi.  11 
aurait  mieux  valu  rechercher  comment  le  Parlement,  par  ses 
arrêts,  a  contribué  à  la  formation  et  au  développement  de  la 
coutume  de  Paris,  qui,  dans  la  suite,  devint  le  droit  commun 
de  la  France.  La  partie  consacrée  ensuite  à  la  procédure  nous 
parait  encore  plus  faible;. d'une  part,  l'auteur  n'insiste  pas 
sur  les  origines  canoniques;  d'autre  part,  il  semble  ignorer 
presque  entièrement  les  savants  travaux  de  M.  Guillermoz 
qui  ont  jeté  un  jour  tout  nouveau  sur  les  enquêtes  et  procès. 
On  sent  que  l'auteur  se  hâte  et  qu'il  est  pressé  par  le  temps. 
Il  finit  même  par  reconnaître  qu'il  n'a  pas  pu  s'occuper  de 
l'influence  du  Parlement  sur  le  droit  civil  et  sur  le  droit 
pénal,  de  ses  rapports  avec  l'administration  et  les  finances, 
de  l'enregistrement  des  ordonnances.  Les  dernières  pages  du 
mémoire  sont  consacrées  aux  rapports  du  Parlement  avec  les 
villes,  le  commerce,  l'industrie,  les  États-Généraux.   On  y 
voit  ce  que  nous  savions  déjà,  combien  le  Parlement  se 
montra  toujours  hostile  aux  communes  ;  il  faisait  sans  doute 
respecter  leurs  droits  lorsqu'ils  étaient  sérieusement  établis 
par  des  chartes,  mais  il  les  châtiait  rigoureusement  dès 
qu'elles  s'écartaient  de  leurs  devoirs.  A  Paris,  l'action  du 
Parlement   était   tout  naturellement  permanente  et  plus 
directe;  il  surveillait  et  secondait  l'administration  du  prévôt, 
prenait  toutes  les  mesures  de  police  nécessaires  au  bon 
ordre,  jugeait  les  procès  de  la  ville  et  ceux  des  corporations, 
d'ailleurs,  d'après  l'esprit  du  temps,  et  en  protégeant  avec 
soin  tous  les  privilèges.  Le  rapprochement  fait  entre  le  Par- 
lement, les  États-Généraux  et  le   Parlement   d'Angleterre 
pourrait  offi*ir  un  grand  intérêt  s'il  était  présenté  après  de 
mûres  réflexions.  Tel  est  le  mémoire  soumis  à  l'examen  de 
xonvnxi  «èbim.  —  xLvm.  58 


Digitized  by  VjOOQIC 


ADBMIE  DEd  SCtKNCM  MORALBS  Vf  FOLmQUBS. 

die.  La  leettire  en  est  fddle  et  même  agréable  ;  la  forme 
et  littéraire,  le  style  bref,  vif,  imagé.  I^es  deux  pre* 
^rs  du  mémoire  témoignent  d'étudea  aériensea  aor 
textes,  notamment  sur  les  Olim  et  de  refluons 
ravaujt  déjà  pubHés.  Hais  la  dernière  partie  est  yfst* 
faite  avec  une  certaine  précipitation.  Ce  mémoife 
mesure  qu'on  approche  de  la  fin  et  rauteiii'  reem- 
néme  qu'il  est  Incomplet.  II  aime  mieux  laisser  des 
que  de  présenter  des  dissertations  écrites  h  la 
il  a  raison.  Il  préfère  nous  donner  dans  une  grande 
>  son  mémoire  des  prenyes  sérieuses  de  ce  qu'il  peut 
de  ce  qu'il  fera  avant  de  publier  le  résultat  dâSnitir 
cherches.  Tel  qu'il  existe  actuellement,  le  travail  ne 
être  livré  au  public.  11  y  aura  lieu  de  le  compléter  et 
trfois  de  le  rectifier.  Il  est  en  effet  déparé  par  oe^ 
reurs  de  détail  ;  des  publications  récentes  restent  à 
•;  enfin,  le  plan  lui-même  demanderait  k  être 
car,  on  a  pu  s'en  convaincre  par  le  résumé  qui  vî»! 
t,  les  matières  ne  s'enchaînent  pas  toujours  dans  un 
rfaltement  logique. 

terves  devaient  être  faites.  Mais  Tauteur  a  donné  des 
si  remarquables  de  sa  science  d'historien  et  de  son 
fcrivaln  que  votre  commission,  composée  des  sections 
)  et  de  législation,  propose  à  l'unanimité  de  lui  tfé* 
f  prix. 

he  Rapporteur^ 
E*  Glasson. 
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(Histoire). 

A   DÉCERNER  EN  18^7. 


HISTOIRE  D'UN  DÉPARTEMENT  DE  1800  A 


Lorsqtxe  rAcâdémîe  adopta  ce  sujet,  pour  le  conc 
iSdt,  elle  parût  craindre  qu'il  ne  suscitât  un  trop 
nombre  de  concurrents.  La  pensée  qui  avait  guidé  la 
<f  histoire  était  de  fournir  aux  savants  des  départemc 
en  particulier,  aux  archivistes,  aux  professeurs  des  I 
collèges,  une-  occasion  de  âé  faire  connaître  par  des 
dont  les  principaux  éléments  étaient  à  leur  dispositi 
par  défaut  de  publicité,  soit  par  toute  autre  cause,  '. 
tât  n^a  point  été  celui  que  nous  attendions.  Deux  m 
seulement  nous  ont  été  adressés.  Le  mémoire  n"*  1, 
cei*ne  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  présente 
une  table  des  matières  à  traiter  ;  ce  sont  .des  fragm 
cottsus  d'annales  où,  çà  et  là,  Se  découvrent  quelqu 
personnelles  :  ni  composition,  ni  rédaction.  La  8ecti( 
ioire  a  été  tmanime  à  TéctLtief. 
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Elle  a  été,  au  contraire,  unanime  à  vous  proposer  de  dé- 
cerner le  prix  au  mémoire  n*»2,  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  Toutes  les  questions  posées  y  sont  méthodiquement 
traitées.  L'auteur  a  fait,  de  première  main,  des  recherches 
étendues.  11  a  fait,  dans  la  mise  en  œuvre,  preuve  de  con- 
naissances variées.  Un  de  nos  confrères  lui  a  reproché  de 
manquer  de  vues  générales  ;  d'avoir  trop  négligé  le  cadre 
historique  de  son  travail  ;  de  s'être  trop  renfermé  dans  les 
nomenclatures,  et  d'avoir  abusé  des  notes  biographiques  ; 
il  aurait  dû  étudier  de  plus  près  et  exposer  ensuite  plus  large- 
ment, les  dispositions,  les  manifestations  de  l'esprit  public  ; 
il  s'est  trop  facilement  contenté  des  documents  qu'il  avait 
sous  la  main  ;  il* aurait  trouvé,  sur  ce  chapitre  si  important 
de  l'histoire  générale,  des  renseignements  précieux  aux 
Archives  nationales  (1). 

Sans  méconnaître  la  justesse  de  ces  observations,  d'autres 
membres  de  la  section  ont  fait  remarquer  que  le  programme 
tracé  par  l'Académie  insistait  sur  les  notes  techniques  et,  par- 
ticulièrement, sur  les  notes  biographiques  ;  et  que,  dans  ses 
conclusions,  fort  développées,  l'auteur  s'est  efforcé  de  faire 
ressortir  plusieurs  des  côtés  généraux  de  son  travail.  Néan- 
moins, et  dans  l'intérêt  même  de  l'auteur  qui  pourra  tirer  de 
ce  mémoire  un  livre  distingué,  la  section  a  été  d'avis  que 
ces  critiques  seraient  mentionnées  dans  le  rapport.  Elle  ne 
peut  non  plus  se  dispenser  de  relever,  dans  la  forme,  une 
abondance  trop  facile,  un  excès  d'images  peu  représentatives 
et  de  couleurs  voyantes.  11  .suf&ra  d'effacer  hardiment  pour 
corriger  ce  défaut. 

L'auteur  commence  par  un  tableau  de  l'état  du  département 
au  début  de  la  Révolution.  Après  une  notice  rapide  des  cris^ 
subies  de  1789  à  1799,  il  s'arrête  à  la  veille  du  18  brumaire, 
qui  est,  à  proprement  parler,  le  point  de  départ  de  son  étude. 
La  situation  est  déplorable.  Ce  ne  sont  que  complots  et  bri- 

(1)  Cartons  Fie,  7-1142.  Boaohee-da-Ehône,  esprit  pablic. 
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gandages.  On  n*ose  même  pas  armer  les  populations  pour 
leur  propre  défense.  Le  20  vendémiaire  an  VIII  (12  octobre 
1799),  la  voiture  qui  porte  les  équipages  du  général  Bona- 
parte et  une  autre  voiture  qui  suit  sont  arrêtées  et  pillées, 
sur  la  grande  route  d'Italie,  à  une  lieue  d'Aiz.  c  La  misère  est 
à  son  comble  »,  écrit  un  administrateur.  La  désorganisation 
des  services  est  telle  que  les  conscrits  désertent  par  famine. 
Point  d'hospices,  sauf  à  Marseille,  et  là  encore  sur  618  enfants 
recueillis,  il  n'en  survit  que  18.  Le  tiers  des  routes  est  totale- 
ment défoncé.  Les  royalistes  se  préparent  partout  à  l'insur- 
rection. La  nouvelle  du  18  brumaire  est  accueillie  parles  cris 
de  :  Vive  la  République  I 

L'auteur  du  mémoire  passe  en  revue  l'administration  :  celle 
du  département  et  celle  de  l'arrondissement  ;  les  assemblées 
départementales,  les  assemblées  d'arrondissement,  les  muni- 
cipalités. Partout  il  s'applique  à  décrire  l'institution,  à  mon- 
trer en  quoi  elle  se  rattache  aux  institutions  précédentes,  en 
quoi  elle  les  modifie.  Il  s'arrête  longuement,  minutieusement 
sur  cet  article  essentiel  :  les  hommes  qui  appliquent  les  insti- 
tutions, car  ce  sont  eux  qui  en  font  l'esprit,  et  qui  en  décident 
la  portée.  Sous  ce  rapport,  le  chapitre  consacré  aux  préfets 
est  significatif.  Le  premier  de  ces  préfets,  Delacroix,  ancien 
commis  d'intendance,  ancien  ministre  des  relations  exté- 
rieures de  la  Convention,  représente  ce  qu'on  peut  appeler  la 
république  consulaire  :  «  homme  de  la  Révolution,  il  n'avait 
c  pas  renié  son  parti  politique,  et  il  considérait  le  Consulat 
c  comme  une  suite  naturelle  de  la  Révolution,  comme  une 
c  forme  de  la  République,  mais  une  forme  que  tous  pou- 
c  valent  accepter,  parce  qu'elle  marquait  la  fin  des  haines  et 
c  des  désordres  et  appelait  tous  les  partis  à  concourir  à  la 
€  grandeur  de  la  patrie.  »  Thibaudeau,  qui  succède  à  Dela- 
croix, en  avril  1803,  est  le  préfet  de  l'Empire.  On  suit  bien, 
dans  notre  auteur,  l'influence  des  directions  d'en  haut,  des 
circonstances  générales,  des  nécessités  politiques  sur  le 
choix  des  personnes,  puis  l'infiuence  de  ces  personnes  sur  les 
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^UtutionSr  On  voit  le  régime  se  iransfoiroer  ay?c  tes  a^geiais 
i  te  sarv^Q(,  ^t  op  suit  dans  te  caractère,  dans  la  façon 
i4mipistr^r  (te  ces  agents,  tes  trausfonoatioAsdn  régiioa, 
On  les  recppDait,  d^  mme,  dans  te  çhaiHtre  consacré  à  b 
sticd,  dans  peluj  qui  est  consacra  aw  cultes,  un  des  plus 
marquantes  du  mémoire,  l^a  partie  des  impôts  a  é|é 
ûtee  avec  une  attention  particulière-  KU^  se  recommande 
r  Vabondance  et  te  sûreté  des  renseignements»  Lee  errews 
cate9>  tes  e;pt^9,  se  continuent  et  passent  d^  ia  République 
['Empire,  parce  que  tes  mêmes  causes  —  les  x^ceesités  de 
guerre  --  produisent  tes  mênw  effets.  Toutefois,  si  U 
rception  est  plus  régulière,  tes  cbsrges  augmentent- 
Empire  a  mieu^  administré  ;  il  a  beaucoup  exigé. 
Un  paragraphe  f^pécial  est  consacré  au^  biens  nationaox. 
nuleur  ne  paraît  avoir  recueilli  de  renseiffciements  que  sar 
ux  qui  ont  été  confisqués  à  des  laïques^  U  donne  des 
iffres  curieux  sur  tes  ventes  antérieures  à  1800.  En  i8û0,ii 
^tait  peu  de  ces  biens  à  vendre»  L*suteur  fait  rhislpriqus 

te  vente  de  plusieurs  et  montre,  par  un  e:^emple  cara^ 
risUque,  te  rôte  qu'y  ont  joué  tes  spécuteteurs-  Le  cbapitre 

renseignement  est  pauvre  de  faits  ;  cette  disette  mêqie 
t  un  fait  bistorique. 

L'auteur  est  pénéiré  du  sentiment  de  l»  continuité  w 
stoire.  Il  Te^prime  avec  quelque  emphase  (p.  4JJ4U). 
lis  te  pensée  est  juste.  C'est  Vidée  directrice  de  son  tra?iijl- 
i  partie  neuve  en  est  de  faire  voir  comment,  de  1800  ? 
05,  des  institutions  d'origine  républicaine  ont  survécu, 
9is  se  sont  peu  à  peu  soumises,  pUées  à  Tesprit  de  l'aneiep 
ïime,  à  des  pratiques  analogues  à  celtes  de  ce  régime- 
sque  vers  1810,  cet  ouvrsge  a  été  accompli  plus  ou  moins 
iemment  par  des  républicsins  ;  puis,  peu  à  peu,  d'anctens 
yalistes  sont  appelés,  en  nombre  de  plus  en  plus  considé- 
ble,  au3f  places,  dans  les  assemblées  locates,  c'est  à-dire 
l'ayec  te  système  monarchique,  tes  monarchistes  repren- 
nt  possession  de  te  Francet  ce  qui  e;(ptique  re^tréme 
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£MUi(é  do  la  Re«taaraUw  en  1814.  Ca  n'est  pas  seulement 
en  les  adaptant  aux  okbuts  du  césarisme,  que  Napoléon 
a  fait  rentrer  les  inetitutions  de  la  Révolution  daxis  le 
QMmle  de  }a  Mooarobie»  c'est  surtout  en  appelant  à  Texer* 
ofce  du  pouvoir  des  bommes  imbus  des  idées  de  l'ancien 
i^égitte* 

On  diseeme,  dans  le  département  des  Boucbes-du-^RbOnet 
d^ux  périodes  bien  marquées  pour  l'histoire  du  personnel  : 
de  1800  i  180St  Napoléon  emploie,  de  préférence,  des 
bommee  ayant  donné  des  gages  à  la  Révolution»  d'anciens 
oonventionnels»  dans  les  fonctions  executives  et  la  magis- 
iraturei  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  dans  las  assem- 
blées loeales.  Dans  la  magistrature,  l'inamovibilité  conserve 
plus  longtemps  des  républicains  ;  mais,  dans  l'adminis^ 
tration,  à  partir  de  ISOB»  on  voit  arriver,  puis  dominer,  à 
pertir  de  4810,  les  rifbes  propiîétaires,  des  membres  de 
rai^ifnne  noblesse  provençale,  d'anciens  magistrats  du 
Parlement  de  Provence*  C'est  ce  persowel,  bien  plus  encore 
que  les  insUtoUops  nouvelles,  qui  donne  au  gouvernement 
impérial  son  caractère. 

C'est  ce  personnel  aussi  qui  affaiblU  constamment  le  gou- 
yememeut  impérial.  Ces  aucieus  monarcbistes  ront,  dun 
pas  naiurelt  a  la  royauté.  Vers  1810,  tout  le  fond  de  l'admis 
nistratiou  se  déplace  eu  ce  sens,  de  sorte  qu'en  1814,  il 
suffira  de  destituer  des  préfet,  de  donner  des  ordres  péremp^* 
toires^  pour  qwt  soue  l'impulsion  de  PariSt  le  çbaugement 
de  rétpvk^  dont  tous  les  éléments  sont  préparés  s'accom^ 
plisse  sans  eft>rtef  ^ueque  vers  18Q$>  une  restauratiou  roya^ 
liste  aurait  soulevé  contre  elle  tous  les  intérêts,  toutes  les 
passions  des  hommes  qui,  dans  ce  pays  centralisé,  exerf  aient 
lie  pouvoir  :  par  suite,  elle  n'aurait  rencontré  que  des  obs*^ 
tacles.  A  partir  de  1810,  elle  ne  rencontre  plus  que  des  facili» 
tés. 

Cette  évolution  se  dégage,  page  par  page,  dans  notre 
mémoire  ;  elle  ressort  deHous  les  détails  a4mini8traUfs,  d? 
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toutes  les  notes  biographiques,  et  n*eût-il  mis  en  lumière 
que  celte  vue,  Fauteur  mériterait  d'en  être  loué. 

Il  montre  fort  bien  aussi  à  quel  point  les  habitants  da 
pays  sont,  à  travers  toutes  ces  crises,  demeurés  identiques 
à  eux-mêmes.  Généralement  royalistes,  ils  sont  hostiles  à 
l'Empire  pour  les  causes  qui  les  rendaient  hostiles  k  la 
Révolution.  Ils  regrettent  leurs  libertés  provinciales,  leurs 
privilèges  locaux.  Us  ne  sont  pas  guerriers  par  vocation.  Ils 
sont  commerçants,  et  le  système  continental  les  ruine. 
Le  Directoire  avait  vainement  sévi  contre  les  réfractaires.  En 
octobre  1803,  le  préfet  Thibaudeau  est  forcé  de  sévir  à  son 
tour  contre  les  parents  des  conscrits  ;  il  les  fait  frapper 
d'amende,  il  les  fait  arrêter  et  emprisonner.  En  1806,  les 
côtes  sont  sans  défense.  Les  Anglais  les  insultent,  y  débar- 
quent. Un  sous-préfet  réclame  des  troupes,  Thibaudeau  M 
répond  :  c  Je  ne  puis  que  vous  répéter  que  le  général  n'a 
aucune  force  disponible.  Il  n'y  a  plus  dans  Farsenal  que 
quelques  mauvaises  armes  hors  de  service.  >  Il  ordonne  d*o^ 
ganiser  les  habitants  des  côtes  en  gardes  nationales;  il 
forme  des   compagnies  d'élite. 

Suite  bien  marquée  dans  l'ensemble,  nombre  de  détails 
caractéristiques  qui  font  saisir  la  vie  sur  le  fait,  telles  sont 
les  qualités  qui  ont  décidé  la  section  d'histoire  à  vous 
proposer  de  donner  le  prix  au  mémoire  n^  2,  portant  pour 
épigraphe  cette   phrase  de  Taine  : 

c  Un  instrument,  quel  qu'il  soit,  outa  mécanique,  organe 
physiologique,  association  humaine,  est  toujours  un  système 
de  pièces,  dont  les  effets  convergent  vers  une  fin.  > 

Si  le  concours  n'a  pas  répondu  par  le  nombre  des  mé- 
moires à  votre  attente,  le  mémoire  n<>  2  nous  a  cependant 
prouvé  que  le  sujet  était  bien  choisi,  et  il  nous  a  montré 
quels  grands  services  l'histoire  tirerait  d'un  certain  nombre 
de  mémoires  du  même  genre.  La  section  dliistoire  a  pensé 
que  plusieurs  savants  des  dépai^ements  avaient  pu  être 
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arrêtés  par  la  crainte  de  rencontrer  un  trop  grand  nombre 
de  concurrents,  et  comme  la  section  est  persuadée  de 
l'utilité  de  ce  concours,  elle  vous  propose  de  maintenir  ce 
si^et  en  le  limitant  à  une  région  déterminée  de  la  France  : 
les  départements  qui  correspondent  aux  anciei 
d*Âlsace,  de  Lorraine,  Champagne,  Picardie,  FI 
budget  pour  1902.  Dépôt  des  mémoires,  31  déc 

LeRappo 
Albert  S( 
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:  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN 

A  DECERNER   EN   1897. 


imission  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  destiné  à 
iser  ou  à  encourager  un  auteur  dont  les  travaux 
lans  le  cadre  des  attributions  de  TAcadémie  a  reçu 
ouvrages  dont  plusieurs  auraient  eu  des  titres  à  des 
ises,  mais  elle  ne  dispose  que  d'une  somme  bien 
9  de  2,000  francs,  et  c'est  seulement  entre  trois 
lu'elle  a  été  réduite  à  la  partager, 
^compense  de  1,000  fi*ancs  lui  a  paru  devoir  être 
\  au  livre  de  M.  Emile  Thouverez,  docteur  es  lettres, 
IV  agrégé  de  philosophie,  sur  le  Réalisme  métaphy- 
nt  il  a  fait  le  touchant  hommage  à  la  mère  qu'il  a 
Il  est  divisé  en  quatre  parties:  la  pensée  abstraite— 
ilité  —  l'entendement  —  la  raison, 
ur  s'est  inspiré  de  cette  pensée,  que  le  dogmatisme 
lisme  est  aujourd'hui  moins  en  faveur.  Son  but  est 
^oir  quels  arguments  il  faut  invoquer,  et  pour  quels 
[  convient  de  penser  que  les  doctrines  négatives, 
me,  positivisme  et  même  criticisme,  n'ont  pas  la 
rérité  qui  appartient  au  réalisme  dogmatique,  et  ne 
satisfaire  aux  exigences  morales  et  intellectuelles  de 
3  humaine. 
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Cet  ouyrage  est  forlement  composé  ;  runitéep  e»t  rwnar- 
quable  ;  tout  s'y  tient,  (îepui3  la  première  page  jusqu'à  la 
derrière,  par  des  Uem  upn  arWflciels*  nmis  constamment  phi- 
Josophiques. 

Cette  unité  a  pour  baso  le  Kantisme.  Tput#ft>i3,  elle  n'i^m- 
prunte  au  ÏLaniisme  que  Je  cadre  oix  elle  se  développa,  h^ 
pbîlo^opjlïiç  kanlieww  contenue  dans  la  Critique  d9  la  Bai3on 
pure,  dans  la  Critiquo  de  la  Raison  pratique^  dans  la  Critique 
du  Jugoment,  est  non  ^utem^nl  simplifiée^  mais  discutée  point 
à  point,  souvent  réfutée  et  en  quelque  sorte  réorganisée, 
ï^'aulew  connaît  à  fond  l'histoire  de  la  philosophie.  Il  y  joint 
ses  propres  méditations;  son  ouvrage  constitue  ainsi  un 
ensemble  philosophique  dont  lo»  mmtj^»  doivent  être  juste- 
ment appréciés. 

Un  pareil  travail  ne  se  résume  pas  ;  les  parties  qui  pour- 
raient être  signalées  comme  les  plus  dignes  d'éloges  sont  les 
chapitres  où,  à  l'enooptro  du  positivisme,  du  criticisme,  du 
phénoménisme,  Fauteur  reconstitue  la  ^ub^tancp,  la  cause, 
la  finalité»  D'étape  en  étape,  il  aboutit  à  la  réahté  de  Pieu  que 
toutes  ses  œuvres  révèlent,  le  Dieu  qu'il  dégage  de  toutes  les 
conceptions  philosophiques  est  le  Pieu  intégral,  un  et  trans- 
cendant auquel  rame  9'élève,  en  s'appuyant  sur  la  certitude 
morale,  pour  mon tor  içs  dçgrés  de  l  échelle  ascendante  du 
fini  à  rinfini.  Pans  le  désert  où  se  plait  trop  souvent  la 
philosophie  contemporaine,  le  liyre  de  Mt  Thouv^rejj,  conçu 
dans  un  esprit  large  et  fermet  çsi  comme  une  manne  tombée 
du  ciel. 

A  côté  de  la  première  récompense  qu'elle  a  décomée,  la 
commission  du  prix  J,ie  Disses;  de  Penanrun  a  réservé  deux 
autres  récompenses,  chacune  de  500  francs,  k  deux  ouvrages 
de  législation  i  le  Traité  théorique  ^tpratiqw  de  l* arbitrage 
international  et  le9  Contrats  par  correspondance, 

le  Traité  théorique  et  pratique  de  f  arbitrage  international, 
par  M.  A.  Mérignbac,  professeur  de  droit  international  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse,  çst  w  ouvrage  feit  de  main  de 
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maître.  Il  a  sa  partie  historique  et  sa  partie  juridique  aussi 
[nment  étudiées  Tune  que  Fautre. 
3n  ne  manque  aux  recherches  de  l'auteur.  Il  fait  remon- 
*arbitrage  international  jusqu'à  l'antiquité  grecque  et 
une  ;  il  s'efforce  ainsi  d'en  retrouver  des  traces  lointaines 
tout  cas  bien  incertaines.  Il  les  suit  plus  sûrement  à  tra- 
ie moyen  âge,  en  faisant  reconnaître  tout  ce  que  Farbi- 
)  entre  les  nations  chrétiennes  a  dû  à  la  papauté,  qui  en  a 
is  tout  récemment  la  tradition  dans  la  médiation  entre 
^magne  et  l'Espagne  au  sujet  des  Carolines,  ce  que  Tau- 
a  oublié  de  rappeler.  A  partir  du  commencement  du 
siècle,  il  fait  connaître  chronologiquement  tous  les  foits 
us  les  actes  diplomatiques  qui  s'y  rattachent,  sans  qu'au- 
lui  échappe.  Pour  éviter  toute  confusion,  il  les  groupe 
différentes  catégories  méthodiquement  classées  et 
lut  par  le  projet  de  traité  entre  l'Angleterre  et  les 
8-Unis  qui  aurait  pu  donner  à  l'arbitrage  international 
si  grande  extension. 

i  partie  juridique  de  l'ouvrage  a  encore  plus  de  mérite. 
\  compromis,  la  médiation,  l'arbitrage  proprement  dit 
l'objet  de  chapitres,  dont  la  clarté  ne  laisse  rien  à  désirer, 
astice  arbitrale,  avec  le  choix  des  arbitres,  l'organisation 
ribunal  arbitral,  la  procédure  qui  doit  être  suivie,  le  pro- 
lé  du  jugement,  sont  en  quelque  sorte  codifiés  dans  l'on- 
ze de  M.  Mérignhac,  avec  une  rare  sûreté  de  méthode, 
leur,  au  risque  de  certaines  longueurs,  a  voulu  complé- 
son  livre  par  l'exposé  et  la  critique  du  système  proposé 
ujet  de  la  juridiction  internationale,  en  même  temps  que 
la  constatation  des  mesures  prises  et  des  efforts  faits 
r  en  tirer  tous  les  bienfaits  qu'on  peut  en  attendre.  La 
lication  de  M.  Mérignhac  pourra  y  contribuer  dans  une 
e  mesure  :  c'est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  en  faire, 
îs  Contrats  par  correspondance  de  M.  Jules  Valéry,  pro- 
eur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier,  sont  dans 
matière  neuve  un  modèle  d'analyse  juridique. 
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L'importance  que  les  contrats  par  correspondance  ont 
acquise  de  notre  temps  a  eu  pour  conséquence  d*en  faire 
l'objet  de  nombreuses  études  ;  mais  les  auteurs  de  ces  études 
se  sont  limités  pour  la  plupart  à  Texamen  de  questions  spé- 
ciales. Ceux  même  qui  ont  donné  à  leur  œuvre  un  caractère 
général  n'ont  pas  su  la  compléter  et  ne  se  sont  pas  suffisam- 
ment préoccupés  du  rôle  que  la  pratique  journalière  a  fait 
prendre  à  la  correspondance  dans  Texécution  des  obligations. 

Exposer,  en  les  coordonnant,  les  travaux  antérieurs, 
combler  en  même  temps  les  lacunes  qu'ils  présentent,  tel 
a  été  le  but  que  s'est  proposé  M.  Valéry  et  qu'il  s'est  efforcé 
d'atteindre,  à  la  suite  d'un  travail  de  plusieurs  années. 

Il  a  commencé  par  étudier  dans  le  passé  les  contrats  par 
correspondance,  en  les  faisant  connaître  dans  l'antiquité  avec 
le  droit  romain,  au  moyen  âge  malgré  les  difficultés  des 
voies  de  communication,  dans  les  temps  modernes  avec  la 
première  organisation  des  postes  et  l'importance  persistante 
des  foires.  L'énumération  et  la  description  des  différents 
moyens  de  communication  qui  permettent  le  fonctionnement 
des  contrats  par  correspondance,  les  messages  oraux,  la 
poste  aux  lettre^  le  télégraphe,  les  communications  sema- 
phoriques,  le  téléphone,  lui  ont  fourni  des  chapitres 
qui  sont  aussi  instructifs  qu'intéressants  à  lire.  La  dernière 
partie  de  l'ouvrage,  la  formation  des  contrats  par  correspon- 
dance, complétée  par  l'étude  des  législations  étrangères,  à 
laquelle  manque  celle  de  la  législation  anglaise,  est  suivie 
dans  une  troisième  et  dans  une  quatrième  partie  de  la 
preuve  des  contrats  par  correspondance  et  de  l'exécution  de 
ces  contrats.  Toutes  les  qualités  du  jurisconsulte  jointes 
à  celles  de  l'écrivain  y  sont  réunies,  et  M.  Valéry  a  fait  de  son 
livre  un  traité  qui  lui  donnera  place  parmi  les  maitres  de  la 
science  juridique. 

Aux  ouvrages  qu'elle  a  jugés  dignes  de  ses  récompenses,  la 
commission  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  en  a  joint  deux 
autres  qui  lui  ont  paru  mériter  deux  mentions  très  hono- 
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rables  :  Fouvrage  de  M.  Léon  Marlet  sur  c  CSiarlotte  de  la 
TrémoSlIe,  comtesse  de  Derby  >  et  celui  de  M.  Armand  Lods 
sur  c  la  Législation  des  coites  protestants  » . 

Déjà  cooromié  par  notre  Académie,  pour  son  volume  sur 
€  le  comte  de  Montgomery  »,  M.  Léon  Marlet,  archiviste 
paléographe,  bibUothécaire  au  Palais  du  Sénat,  a  fait  de  son 
ouvrage  sur  <  Charlotte  de  la  Tremoïlïe,  comtesse  de  Derby,  » 
une  véritable  histoire.  Il  ne  pouvait  s'en  tenir  à  une  biogra- 
jAie,  après  celle  de  M^  de  Witt,  dont  le  grand  mérite  était 
dans  l'usage  qu'efle  a  fait  des  lettres  de  la  noble  femme  à 
laquelle  eQe  a  consacré  sa  publication.  Pour  la  renouveler, 
H.  Marlet  a  muItipHé  les  plus  savantes  recherches  dans  toutes 
les  bibliothèques  et  archives,  tant  en  France  qu'à  Fétranger. 
n  a  ainsi  mis  en  scène,  avec  toutes  les  lumières  de  TéruditioD» 
une  véritable  hérofiie,  celle  du  roman  de  Walter  Scott, 
Peveril  du  Pic,  et  a  rattaché  sa  vie  aui  plus  tragiques  épisodes 
du  règne  de  Chartes  I*,  roi  d'Angleterre. 

Les  premières  années  de  Charlotte  de  laTrémoîlle,  passées 
à  la  Haye,  auprès  de  sa  parente  Louise  de  Coligny,  veuve  du 
premier  prince  d'Orange,  Guillaume  K,  et  ensuite  en  France, 
auprès  de  sa  mère,  Charlotte  Brabantîne  de^assau,  jusqu'à 
son  mariage  avec  lord  Strange  qui  devint  plus  tard  comte  de 
Derby,  ont  dans  le  récit  de  M.  Marlet  le  plus  grand  attrait. 
Les  malheurs  de  la  guerre  cîvite  lui  font  ensuite  mettre  en 
relief  avec  un  pathétique  intérêt  le  caractère  de  la  comtesse 
de  Derby  dans  toute  son  énergie  et  dans  son  inébranlable 
fidélité  à  la  cause  royale.  Les  chapitres  sur  l'admirable 
défense  de  son  château  de  Lathom-House  et  sur  la  mort  du 
comte  de  Derby,  Pune  des  victimes  de  Cromwel,  méritent  de 
grands  éloges.  L'ouvrage  s'éclaire  d'une  douce  lueur  avec 
les  dernières  années  de  la  comtesse  de  Derby  à  qui  la  restau- 
ration de  Charles  II  donne  la  suprême  consolation  de  sa  vieil- 
lesse. M.  Marlet  n'a  qu'à  se  garder  des  écarts  d'une  partîa- 
Ifté  trop  passionnée  et  du  laisser-aller  d^un  style  quelquefois 
trop  inégal,  pour  pouvoil»  représenter  à  l'Académie  de  non. 
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veaux  volumes  qui  pourront  en  faire  encore  l'un  de  nos  lau- 
réats. 

La  seconde  mention  accordée  par  la  commission  a  été 
réservée  au  traité  de  M.  Armand  Lods,  docteur  en  di 
cat  à  la  Gourde  Paris,  sur  c  rAdministration  des  culti 
tants>.  11  est  précédé  d'une  introduction  par  M.  Jacqt 
professeur  au  Collège  de  France  et  fait  suite  à  un  t 
cèdent  sur  la  législation  des  cultes  protestants. 

On  ne  peut  y  chercher  les  mérites  de  Torlglnalil 
manque  peut-être  celui  d'une  synthèse,  où  aur 
esquissés,  à  grands  traits,  les  rapports  et  les  points 
tact  des  communautés  réformées  et  du  culte  1 
dont  M.  Lods  s'est  contenté  de  faire  une  étude  à  par 

L'introduction  historique,  un  peu  écourtée  pour 
période  antérieure  à  la  Révolution  ft*ançaise,  ne 
suffisamment  justice  à  l'édit  de  tolérance  de  i78 
Louis  XVI  qui  mettait  fin  à  l'odieuse  persécution  e 
tëme  de  vexation  qui  avait  suivi  la  révocation  de 
Nantes.  M.  Lods  s'est,  il  est  vrai,  proposé  presque  e 
ment  de  retracer  tous  les  travaux  préparatoires  < 
constitutive  du  18  germinal  an  X,  en  faisant  même 
quelques  documents  inédits.  Il  n'a  rien  laissé  dans 
a  rendu  compte  avec  grand  intérêt  des  disposition 
mler  Consul  qui  tenait  à  mettre  catholiques  et  prêtes 
un  pied  d'égalité,  et  qui  se  refusait,  dans  cette  peni 
constituer  les  synode^  généraux,  pour  ne  pas  doi 
trop  grande  puissance  à  l'Église  réformée. 

DmÉ  la  partie  Juridique,  l'auteura  exposé  d'une  fa 
méthodique  que  complète  l'organisation  et  l'admii 
de  l'Église  réformée  et  de  l'Église  luthérienne.  Il 
celle  des  Facultés  et  des^  séminaires  protestants, 
l'exposé  de  la  législation  concernant  les  sépultu 
donné  place  dans  son  ouvrage  à  la  critique  de  la 
dence  nouvelle  du  Conseil  d'État  qui,  contrairement 
cipes  d'un  vrai  libéralisme,  refuse  aux  fabriques  cath( 
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aux  conseils  presbytéraux  protestants  la  capacité  de  rece- 
voir des  dons  et  des  legs  pour  les  pauvres.  M.  Lods  a  donné 
à  son  traité  les  mérites  d*un  ouvrage  de  droit  public  et  de 
pratique  administrative. 

Avec  ses  récompenses  et  ses  mentions,  la  commission  du 
prix  Le  Disses  dePenanrun  a  fait  ainsi  place  à  laphilosophie, 
au  droit  public  et  privé,  ainsi  qu'à  Thistoire  et  à  la  législation. 
Toutefois,  elle  ne  peut  s'empêcher  de  constater  combi«[i  il 
est  regrettable  qu'elle  ait  à  apprécier  des  publications  d'une 
nature  si  différente,  qui  n'ont  aucun  point  de  comparaison  et 
entre  lesquelles  la  concurrence  ne  peut  s'établir.  Aussi  eUe 
continue  d'exposer  le  vœu  que  ce  soit  chaque  année,  entre 
des  catégories  à  peu  près  similaires,  qu'elle  ait  à  faire  son  choix 
et  à  justifier  ses  préférences. 

Sous  cette  réserve,  la  conunission  du  Prix  Le  Disses  de 
Penanrun  propose  à  l'Académie  : 

1*  Une  récompense  de  1,000  francs  à  l'ouvrage  de  M.  Thou- 
verez  sur  le  Réalisme  mélaphysique  ; 

2<»  Deux  récompenses  de  500  francs  chacune  à  l'ouvrage  de 
M.  A.  Mérignhac  sur  V Arbitrage  inlemalional  et  à  l'ouvrage 
de  M.  Jules  Valéry  sur  les  Contrats  par  correspondance; 

3*  Deux  mentions  très  honorables  à  Y  Histoire  de  CharloUe 
de  la  Trémoîlley  comtesse  de  Derby ^  par  M.  Harlet,  et  au 
Traité  de  Vadminislration  des  cultes  protestants  ^  par 
M.  Lods. 

Le  Rapporteur^ 
Lef^vbb-Pontàlis. 
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A   PROPOS  DU   SYSTÈME 


I 


On  se  propose  ici,  non  pas  de  refaire,  après  les  n 
rhisloire  du  système  de  Law,  mais  d'en  élucider  ce 
parties,  demeurées  jusqu'à  présent  dans  l'ombre,  malg 
importance,  ou  mal  comprises,  c'esl-à-dire  le  côté  inte 
nal,  le  rôle  que  les  Anglais  y  jouèrent,  disons  mieux,  1 
de  conduite  que  le  gouvernement  de  George  I^  ad 
l'égard  de  Law.  Il  est  de  règle  chez  nous  de  lui  attribi 
politique  de  jalouse  et  sournoise  hostilité,  travaillan 
le  couvert  de  l'amitié,  à  préparer,  à  précipiter  la  catas 
dans  l'espoir  d'y  ruiner  la  France. 

Écoutons  d'abord  nos  historiens. 

Henri  Martin,  à  propos  des  périls  intrinsèques  et  des 
mis  qui,  en  France,  dès  l'été  de  1719,  menacèrent  le  sj 
après  avoir  dit  que  M.  d'Argenson  épiait  l'occasion 
venger  de  Law,  igoute  :  c  Un  homme  plus  puisss 
l'esprit  du  Régent,  le  ministre  Dubois,  d'abord  favoi 
Law,  avait  reçu  de  l'Angleterre,  à  laquelle  il  était  vem 
instructions  hostiles  ;  le  cabinet  de  Londres  voyaj 
jalousie  l'or  britannique  se  dérober  à  la  Compagnie  de 
du  Sud  et  à  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  pour  ai 
Paris  ;  il  avait  compris  quel  essor  allaient  prendre  h 
nies  et  la  marine  françaises  sous  une  direction  ha 
hardie,  et  il  ne  rêvait  que  d'abattre  l'auteur  du  systèm 

VOUVILLB  SÉBUI.   •—  XLVm.  S 
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Tarrogant  ambassadeur  Stair  avait  eu  avec  son  compatriote 
Law  des  altercations  ^si  violentes,  que  le  ministre  Stanhope, 
pensant  qu'il  faillit  miner  et  non  ettaq^er  de  fh)al,  jigea 
prudent  de  désavouer  et  de  rappelfef  Staif  (4).  » 

De  toutes  ces  afBrmations,  une  seule  est  exacte,  c'est  le 
rappel  de  Stair  à  cause  de  ses  tltertMitoiia  a?ec  Law.  Encore 
y  a-t-il  erreur  sur  le  vrai  motif  du  rappel.  On  le  verra  plus 
loin. 

Selon  Michelet,  le  politique  Stanhope  veut  la  ruine  du  sys- 
tème dans  rintérèt  de  la  Compagnie  anglaise  de  la  Mer  du 
Sud  et  de  la  marine  britamiique.  Mais,  loin  de  laisser  soup- 
çonner ses  projets,  il  se  montre  favorable  à  Law,  blâme  la 
violence  de  Stair  contre  lui,  promet  même  de  le  remplacer. 
De  sa  personne,  il  passe  le  détroit,  vient  s'arranger  avec 
Dubois  pour  les  affaires  d'Espagne,  «  et  autre  chose  aussi 
sans  doute  (2)  ». 

L^Ulustre  historien  s'est  trompé,  et  sur  les  vues,  et  sur  les 
prétendues  machinations  de  Stanhope  qui,  au  vrai,  n'était 
rien  moins  qu*un  machinateur. 

C'est  ce  qui  va  résulter  de  l'étude  des  documents  authen- 
tiques el  des  correspondances  des  hommes  d'État  britan- 
niques entre  eux,  ministres,  ambassadeurs,  L*  James  Stan- 
hope, James  Craggs,  L.  Stair  (3). 


it 

Les  Angli^is  8è  jettrant  avec  emporleaieBt  dane  ki  «y»- 
lème,  éblouifi  par  cette  oxlraotdiDâire  atMUare  ftiattelèrew 

(l)  T.  XV,  pv  64|  Wi 

(2>  U  Réffmct,  p^  d7d,  274>  888^  289. 

(3)  Recytd  Q^  J^rwH,  V9K  354,  3M«  SUdr  i'qprt,  OxwfcMid 
OasUe,  particulièrem^ot,  voL  III,  Q.  Th^  $Uik  ^tmo^  yqL  IL 
ffardwkhe  Papers^  vol.  II.  Lord  Mabon,  HUimy  of  J^Umi^  toI.  l  et 
II,  Wit.  Tauchnîta- 
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Après  la  paix,  après  l'alliance  entre  les  deux  royaumes,  suc- 
cédant à  de  si  longues  inimitiés,  le  besoin  d'activité,  l'imagi- 
nation les  entraînaient  dans  la  carrière  si  nouvelle  que  leur 
ouvrait  un  compatriote  parmi  les  séductions  de  Paris.  Mais  il 
convient  de  distinguer  chez  eux  les  financiers  spécula 
et  les  pouvoirs  publics.  Quand  les  Anglais  spéculent  à  ] 
ils  agissent  comme  particuliers»  pour  leur  compte,  à 
risques  et  périls,  et  non  pas  comme  instrumeuts  de  leui 
vernement.  De  même  les  Français,  quand  ils  spécul( 
Londres,  ne  sont  pas  davantage  les  instruments  du  P 
Royal.  Tout  au  plus  peut-on  admettre  chez  les  uns  et  ch 
autres  quelque  ferment  de  la  vieille  rivalité  nationale. 
les  deux  marchés  sont  autonomes.  Le  ministère  angU 
cherche  ni  à  réfréner  ni  à  nuire.  Il  ne  se  retranche  mém 
dans  une  neutralité  bienveillante.  Favorable  au  système 
témoigne  par  ses  actes.  11  se  garde  de  se  mettre  en  ti 
de  cet  irrésistible  mouvement,  qui  eût  bouleversé  i 
jouant  et  digues  et  mines,  et  dont  il  a  d'ailleurs  bonni 
uion.  Son  attitude  est  loyalement  amicale. 

On  sait  que  dans  le  principe,  rambassadeur  de  Geor^ 
L.  Stair,  avait  fait  bon  accueil  à  John  Law,  Écossais  c< 
lui  ;  et  que  Stanhope,  lors  d'un  voys^e  à  Paris  dans  Vé 
171S»  lui  recouunanda  de  travailler  à  mettre  bien  ensi 
Tabbé  Dubois  et  Law.  En  ce  moment,  la  Banque  gén< 
création  de  ce  deriUer,  mais  jusque-là  aitreprise  partiel] 
s'annonçait  très  brillamment  Les  ministres  anglais,  à 
proche  de  la  guerre  d'Espagne,  se  préoccuperai  d'aic 
gottvemoment  français  à  se  procurer  les  ressources  f 
cières  dont  il  était  dénué;  et  ce  fut  en  partie  sous 
influenod,  ei  pour  oe  motif,  que  la  Banque  générale  fut  4 
foormée  en  Banque  royale.  L.  Stair,  témoin  des  débuts 
l'essor  merveilleux  de  cette  nouveauté,  ne  peut  se  tenir 
éprouver  du  trouble  et  de  la  jalousie  comme  citoyen 
Grande-Bretagne,  dévoué  passionnément  à  la  Maisc 
Hanovre.  Néanmoins,  il  rend  compte  exactement  à  Lon 
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et  il  demeure  correct  à  regard  du  Régent.  Si  grondeur,  si 
ombrageux,  si  railleur  qu'il  soit,  il  fait  son  devoir.  U  ne  par- 
ticipe à  aucune  intrigue  contre  le  système  même,  bien  qu'il 
en  arrive  peu  à  peu  à  entreprendre,  sans  l'aveu  de  son  gou- 
vernement, de  renverser  l'auteur  du  système,  mais  alors 
sans  aucune  manœuvre  occulte  de  conspirateur,  unique- 
ment en  agissant  sur  l'esprit  et  par  les  mains  du  doc  d'Or- 
léans. Et  voilà  ce  qui  causera  sa  disgrâce. 


III 

C'est  seulement  au  cours  de  l'été  de  1719»  que  le  système 
prend  place,  et  une  place  considérable,  dans  la  correspon- 
dance de  L.  Stair  avec  L.  Stanhope  et  le  secrétaire 
Craggs  (1). 

Rappelons  la  situation  teUe  qu'elle  se  développe  des  deux 
côtés  du  Canal. 

A  Paris,  Law  a  été  autorisé,  par  lettres-patentes  du 
2  mai  1716,  à  établir  pour  son  compte  particulier,  c  à 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  les  États  voisins  »,  une 
Banque  générale  ;  et  le  duc  d'Orléans  «  a  cru  qu'il  n'était 
point  indigne  de  son  rang  et  de  sa  naissance  d'en  être 
déclaré  le  protecteur  »  (2). 

La  Banque  générale  est  érigée  en  Banque  royale,  le 
4  décembre  1718.  Il  y  a  déjà  plus  d'un  an  que,  sur  la  propo- 
sition du  Conseil  des  finances,  Law  a  créé,  en  août  1717,  la 
Compagnie  d'Occident  pour  la  colonisation  de  la  Louisiane, 
le  prestigieux  Mississipi. 

Cette  Compagnie  achète  la  Compagnie  du  Sénégal  en 
décembre  1718.  Au  mois  de  mai  1719,  elle  y  joint  le  privilège 

(1)  Qaant  à  Thietoire  proprement  dite  du  83r8tème  et  aux  incidents 
journaliers  da  marché,  les  vol.  France^  355,  356,  358,  contiennent  de 
nombreuses  correspondances  qui  ne  rentrent  pas  dans  notre  en  jet. 

(2)  Ancieffmeê  loiê  françaitei^  U  XXI,  p.  100. 
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exclusif  du  commerce  des  Indes  orientales  et  d( 
devient  la  Compagnie  des  Indes  (1). 

Le  27  août  suivant,  elle  obtient  le  bail  général 
et  s'engage  à  prêter   au  roi  une  somme  de 
millions  pour   rembourser    ses    dettes,  les   re 
charges  sur  les  aides  et  gabelles,  les  tailles,  le: 
billets  de  TÉtat,  etc.,  etc. 

Cette  dernière  opération,  en  frappant  les  ii 
porte  à  son  comble  Tenthousiasme  du  public, 
l'appareil  fantastique  de  tant  de  richesse  éclose  à 
du  magicien. 

A  Londres,  la  guerre  contre  Louis  XIV  pendan 
de  Guillaume  IH  et  d*Anne,  a  élevé  la  dette 
cinquante-deux  millions  de  livres  sterling,  portai 
annuel  de  trois  millions  sterling  (3),  chiffre  énc 
révélation,  au  lendemain  de  la  paix,  consten 
anglais.  II  y  faut  chercher  du  remède. 

A  cet  effet,  Robert  Walpole,  premier  lord  de  h 
présente  le  bill  dit  de  Rachat,  destiné  à  atténu< 
de  la  dette,  première  ébauche  d'une  caisse  d'am 
Il  quitte  le  pouvoir;  mais  le  bill  est  voté  sous  les 
son  successeur  Stanhope,  10  (21)  avril  1717.  Ce 
qu'un  prélude.  Bientôt  on  s'engage  d'un  pas  plu 
la  voie  des  grandes  combinaisons  financières,  pa 
sitions  simultanées  de  la  Compagnie  de  la  Mer  d 
la  Banque  d'Angleterre,  se  disputant  le  mérite  et 
concourir  à  la  réduction  de  la  dette  publique,  20 

De  ces  deux  sociétés  rivales,  la  Banque  avait  ( 
sous  Guillaume  III  en  1694  ;  la  Compagnie  de  la 
sous  le  règne  d'Anne,  en  1711.  Cette  Compagnie, 
fit  miroiter  devant  le  public  l'or  et  les  pierrei 

(1)  La  Compagnie  des  Jades  orientales,  dont  Law  racl 
lège,  avait  été  créée  par  Louis  XIV  et  Oolbert  en  1664. 

(2)  L.  Ifahon,  vol.  I,  p.  19,  édit.  Tàuchnitz. 
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dont  cent  ans  auparavant  l'inventif  Walter  Raleigh  avait 
paré  la  Guyane  ou  l'Eldorado,  ne  pouvait  offrir  à  ses  action- 
naires que  le  mince  et  honteux  profit  de  l'Asiento,  c'est-à- 
dire  la  Traite  des  Noirs,  le  privilège  d'établir  quelques 
factoreries  dans  la  Mer  du  Sud  et  le  droit  d'envoyer  chaque 
année  dans  l'Amérique  espagnole  un  vaisseau  de  cinq  cents 
tonneaux,  vaisseau  dont  les  voyages,  commencés  seulement 
en  1717,  furent  aussitôt  interrompus  par  la  guerre  avec 
l'Espagne  (1). 

La  Compagnie  du  Sud,  outre  ces  maigres  ressources,  avait 
des  droits  plus  utiles  à  percevoir  sur  certaines  denrées.  Son 
titre  n'était  donc  que  le  plus  décevant  des  appâts,  puisqu'elle 
ne  possédait  rien,  ni  territoire,  ni  comptoir  dans  la  Mer  du 
Sud.  Au  moins,  eu  France,  la  Compagnie  d'Occident  de  Law 
possède  effectivement  la  Louisiane,  où  elle  fonde  en  ce 
moment  même  la  Nouvelle-Orléans,  humble  commencement 
d'une  illustre  cité.  Telle  quelle,  la  Compagnie  du  Sud  jouit 
d'une  immense  popularité  à  Londres  ;  et  lorsque  le  Parle- 
ment est  appelé  à  se  prononcer  entre  les  deux  sociétés,  celle 
de  la  Mer  du  Sud  triomphe  de  la  Banque  par  la  splendeur  de 
ses  propositions  qui  sont  adoptées,  le  8  (16)  juin  1717. 

L'année  suivante,  elle  ne  croira  pas  amoindrir  la  dignité 
royale  en  offrant,  ni  le  roi  déroger  en  acceptant  le  titre  de 
directeur,  avec  Tassentiment  des  deux  Chambres  (2). 

Ainsi,  les  premières  mesures  prises  en  Angleterre  pour 
transformer,  soit  la  Banque,  soit  la  Compagnie  de  Commerce 
en  un  instrument  financier  de  crédit  et  de  règlement  de  la 
dette  publique,  précédèrent  de  dix-huit  mois  les  mesures 
prises  en  France  dans  le  même  ordre  de  faits,  c'est-à-dire 
l'érection  de  la  Banque  de  Law  en  Banque  royale,  et 
l'adjonction  du  concours  de  la  Compagnie  d'Occident. 

(1)  Lord  Mahon,  vol.  II,  p.  4. 

(2)  L.  Mahon,  vol.  I,  p.  275,  385-287.  BansarcPê  ParUanmtary  Hù- 
tory,  yol.  VII,  p.  424-470,  536. 
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Tout  à  l'heure,  nous  rappellions  que  le  Régent,  dans  ses 
lettres-patentes  du  2  mai  1716,  pour  rétablissement  de  la 
banque  générale,  s*autorisait  de  Vexemple  des  États  voisins. 

Il  n*y  a  donc  pas  à  parler  sur  ce  point  de  jalousie  britan- 
nique suscitée  par  l'initiative  des  Français,  puisque  ce  furent 
les  Anglais  qui  ouvrirent  la  voie  et,  en  quelque  sorte,  la 
•frayèrent  aux  Français,  ceux-ci,  n'étant  au  vrai,  et  de  leur 
propre  aveu,  que  leurs  disciples. 


IV 


n  n'est  pas  plus  exact  de  dénoncer  l'astucieuse  stratégie 
du  ministère  anglais  pour  protéger  la  Compagnie  de  la  Mer 
du  Sud  et  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  contre  l'essor 
qu'allaient  prendre  les  colonies  et  la  marine  française  sous 
l'impulsion  de  Law.  h  7  a  ici  une  illusion  d'optique.  Attendu 
que  les  Compagnies  et  les  gouvernements  des  deux  nations 
se  disputèrent  avec  fureur  au  milieu  du  xviii*  siècle  les  colo- 
nies d'Amérique  et  l'empire  de  l'Inde,  on  est  port^  à  croire 
que  dès  la  Régence  existait,  surtout  chez  les  Anglais,  un  an- 
tagonisme haineux,  bouillonnant,  tout  prêta  faire  explosion; 
et  l'on  croit  entendre  déjà  le  bruit  des  armes.  Il  n'en  était 
ri^n. 

En  Amérique,  les  Anglais  s'étaient  fait  céder,  aveçl'Acadie, 
Terre-Neuve  comme  pêcherie,  nullement  comme  base  d'un 
futur  empire.  I.e9  Français  conservaient  ce  qu'on  pourrait 
appeler  leur  empire  dans  cette  partie  du  monde,  la  Louisiane, 
le  Canada,  sans  trouble,  sauf  des  incidente  de  limites  avec 
les  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

Aux  Indes,  ou  en  était  seulement  ài  la  période  des 
comptoir?  de  cowunerce,  surtout  les  Anglais.  Le  OraAd-Mogol, 
Aureng-Zeyb,  venait  à  peine  d'expirer  (1707)  ;  et  son  empire, 
bien  que  voué  à  une  dissolution  prochaine*  n'était  pas  dans 
un  état  de  défaillance  à  tenter  déjà  les  Européens  de  s'y  infll- 
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trer  par  d'opportunes  fissures.  Les  Anglais  possédaient  seu- 
lement Bombay,  cession  des  Portugais  à  Charles  II,  en  166i  ; 
Hadras,  fondé  en  1639  sur  la  côte  de  Coromandel  ;  Calcutta 
au  Bengale  en  1698.  «  Le  territoire  des  Anglais  dépassait  à 
peine  la  portée  du  regard  hors  de  leurs  villes  ;  leur  organi- 
sation militaire  n'avait  pas  d*autre  objet  que  de  n*étre  pas 
molestés  dans  leur  commerce.  Loin  d*aspirer  à  conquérir  et  à 
s'agrandir^  ils  en  étaient  à  trembler  souvent  pour  leurs 
foyers.  »  Ce  ne  fut  qu'en  1742  qu'ils  creusèrent  un  fossé  au- 
tour d'une  partie  de  Calcutta.  Deux  compagnies  de  commerce 
anglaises  existaient,  aigrement  hostiles  l'une  à  l'autre.  On  ne 
parvint  à  les  fondre  en  une  seule  en  1708,  qu'avec  beaucoup 
de  peine  (1). 

Quant  aux  Français,  ils  possédaient  Pondichéry,  fondé  en 
1683  dans  le  Coromandel  ;  Chandemagor  au  Bengale,  oc- 
cupé en  1688  ;  au  large,  dans  l'Océan  Indien,  Bourbon,  co- 
lonisée en  1646,  et  l'Ile  de  France  en  1710. 

Ainsi,  chez  les  deux  nations,  il  n'y  avait  encore  dans  Tlnde 
ni  empire  colonial  à  créer,  ni  compétition  franchement  dé- 
clarée, ou  seulement  tortueuse  rivalité. 

On  touchait  à  l'époque  héroïque  des  La  Bourdonnais,  des 
Duplebc,  des  Clive,  et  on  ne  le  soupçonnait  même  pas. 

Il  y  a  plus  :  si  avant  que  se  lève  l'astre  sanglant  de  cette 
lutte  gigantesque,  la  Compagnie  française  rencontre  parmi 
les  Européens,  des  jaloux,  des  ennemis  ayant  voué  sa  perte  ; 
ne  regardez  pas  du  côté  des  Anglais.  Ce  sont  les  Hollandais, 
dont  personne  pour  ainsi  dire  chez  nos  historiens  actuels  ne 
prononce  le  nom.  Altérés  de  vengeance  contre  Louis  XIV,  et 
peu  satisfaits  de  posséder  Ceylan  avec  les  Iles  de  la  Sonde, 
ils  prennent  pied  sur  la  terre  ferme,  enlèvent  Pondichéry 
pendant  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg,  l'agrandissent, 
la  fortifient,  pour  être  la  future  capitale  d'un  empire  conti- 
nental dans  le  Camatic,  de  même  que  déjà  Batavia  règne  sur 

(1)  L.  MahoD,  vol.  IV,  ch.  xxxn. 
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leur  empire  insulaire.  Mais  la  paix  de  Ryswick  (1697)  dissipe 
ce  rêve  en  les  obligeant  à  la  restituer  telle  qu'ils  Tont  embellie. 
François  Martin,  qui  Tavait  fondée  quatorze  ans  auparavant, 
en  reprend  Tadministration.  C'est  entre  ses  mains  qu'elle  de- 
viendra le  siège  de  l'empire  français  dans  l'Inde. 

On  le  voit,  à  l'époque  de  la  Régence,  les  rivalités  maritimes 
et  coloniales  entre  Français  et  Anglais  ne  pesaient  guère 
dans  la  balance,  et  ces  derniers  n'avaient  pas  de  ce  chef  les 
mobiles  d'hostilité  qu'on  leur  prèle  contre  le  système  de  Law. 

Ces  rivalités  coloniales,  commerciales,  iQnancières,  entre 
les  deux  États,  si  elles  avaient  existé  telles  qu'on  se  plaît  à 
les  supposer,  auraient  eu  assurément  leur  écho  dans  les  dé- 
bats du  Parlement,  où  la  question  de  la  dette  et  des  voies  et 
moyens  de  l'alléger  préoccupaient  à  juste  titre  les  esprits, 
sans  distinction  de  partis.  Nulle  part  la  France  n'est  mise  en 
cause  (1).  Si  un  premier  projet  d'emprunt  butte  contre  des 
obstacles,  Robert  Walpole,  son  auteur,  dénonce  simplement 
les  manœuvres  des  agioteurs  8  (19)  mars  1717.  Les  offres 
concurrentes  de  la  Banque  d'Angleterre  et  de  la  Compagnie 
de  la  Mer  du  Sud  ne  font  aucune  allusion  directe  ou  indirecte 
à  la  France.  Au  cours  de  la  délibération  qui  s'engage  alors, 
un  membre  des  communes  parle  de  la  France,  seulement 
pour  expliquer  comment  l'Angleterre  a  maintenu  son  crédit 
tandis  que  la  France  n'en  a  point  (séance  du  20  (31)  mai  1717). 
Plus  tard,  lorsque,  chez  les  lords,  23  janvier  (3  février)  1718, 
Stanhope  cherche  les  raisons  de  la  rareté  du  métal  argent 
dans  le  royaume,  il  l'attribue  au  luxe  croissant  de  la  vais- 
selle plate,  a  l'exportation  de  lingots  et  autre  argenterie  aux 
Indes  Orientales,  enfin  au  commerce  clandestin  d'exportation 
d'argent  contre  importation  d'or  avec  la  Hollande,  l'Alle- 
magne et  autres  endroits  (2).  Le  nom  de  la  France  ne  vient 

(1)  V.  ffanaard'a  Parliameniary  Hiêiory^  vol.  VII. 

(2)  ffan$ard'8  ParUamentary  Hisioryy  vol.  Vil,  p.  533.  H.  Martin  dit 
que  le  cabinet  de  Londre»  voyait  avec  jalousie  Ter  britannique  a£Bner  h 
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pas  sur  ses  lèvres.  Les  lords,  dans  cette  discussion,  gardent 
leur  sang-froid  ;  malgré  la  pénurie  des  espèces,  le  débat  se 
clôt  par  la  décision  qu'il  ne  sera  rien  changé  au  titre  des 
monnaies  d*or  et  d'argent*  25  janvier  (5  février)  1718.  Pas  on 
mot  non  plus,  ni  sur  ni  contre  la  France. 


Nous  avons  dit  que  c'est  à  partir  de  Tété  de  1719,  que  le 
système  prend  place  dans  la  correspondance  de  L.  Slair  (1). 

En  ce  moment,  les  ennemis  de  Law  en  France,  Duvemeyi 
Argenson,  la  compagnie  des  Fermiers  généraux,  ce  qu'on 
appelait  l'Anti-Système  viennent  de  tenter  un  grand  coup  de 
main  en  présentant  à  la  Banque  une  masse  énorme  de  billets 
à  échanger  contre  de  l'or.  Law  déjoue  la  manœuvre,  28  juil- 
let 1719  (2).  Mais  le  public  est  déconcerté.  L'élan  se  ralentit. 

t^arts;  et  voilà  qae  âtanhopo  dénonce  cooime  filôheiiae  11iiit>ortmdflft 
clandestine  d'of  qtrî  se  prati^tie  do  ooDtîndtit  en  Angrletérrè  an  d^tHmsiit 
Ûb  l'argent. 

(1)  R$e,  Qf.,  FNoUe,  vol.*  Kl,  dt  HoftMcbâ  Papm^  toIi  II.  Tkê 
Sknr  AmmU,  voL  II,  cIl  xV^  xn^  SUxw  Po^tr^i  Oxe^foord  Gi0tl% 

(9)  Michelet,  £a  Régmiûe^  p.  SU  et  mm,  U  donne  les  Angkis  et  Ist 
HoUandsis  comme  sfudliaires  de  ranti-s^stème.  Forbonnaîs  nonmw 
parmi  les  étraDgers  qui  trafiquaient  da  système,  les  Hollandais,  ks 
Qénevois,  les  Allemands  (t.  VI,  p.  311).  D'ailleurs,  il  ne  croit  pas  à  œ 
complot  d'une  compagnie  qu*il  ne  désigne  pas  autrement,  sans  doute 
celle  des  fermiers  généraux  (Jd,^  p.  291).  Lémontey  nomme  les  Lor- 
rains, les  Flamand?,  les  Suisses,  les  Italiens  (t  t,  p.  310).  N^est-tt  pas 
singulier  que  l'un  et  l'autre  historien  gardent  le  silence  qaaAi  aox 
Anglais  ?  Certainement  les  Anglais  Fpécttlérent  à  Paris  ;  mafs  H  est  pro- 
bable quMls  n'y  exercèrent  paS  le  rtfle  fbigbratat  que  Michc^t  Isir 
attribue.  Beaucoup  même  furent  englobés  dans  le  désastre  final.  L*qii 
voyait,  dit  Lémontey,  Londres  et  Amsterdam  contre&ire  notre  roe 
Qoinoampoix  avec  la  grossièreté  des  plagiaires  (F,  jp.  313).  Une  aeale 
lois,  Lémontey  mentionne  les  spéculations  d*un  rival,  Blunt^  dirscte«ir 
de  la  Compagnie  du  Sud  (Zi.,  p.  327). 
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11  y  a  aussi  une  autre  cause  de  dépression.  Les  gros  por- 
teurs (les  princes)  agiotent  :  les  17  et  18  août,  ils  organisent 
une  baisse  subite  (1).  Le  20,  Stair  rend  compte  du  fait  au  se- 
crétaire Craggs,  sans  prononcer  aucun  nom.  Le  Mississipi, 
dil-il,  commence  à  faiblir  ;  les  actions  baissent  ;  plus  d'ache- 
teurs. Cela,  par  la  faute  de  Law  :  il  a  fait  monter  les  actions 
si  haut  qu'il  faudrait  plus  de  quarante  millions  rien  que  pour 
payer  l'intérêt  à  4  p.  100.  Les  Français,  arrivés  par  degrés  à 
faire  ce  calcul,  se  sont  trouvés  dupés  ;  et  maintenant  c'est  à 
qui  vendra.  Law  en  poussant  les  actions  trop  haut,  risque  de 
mettre  tout  le  système  par  terre.  «  Car  les  Français  qui  se 
lancent  avec  hardiesse  et  impétuosité  pour  commencer,  se 
rejetteat  en  arrière  avec  la  même  impétuosité  en  cas 
d'échec.  » 

Malicieux  et  jaloux,  Stair  décharge  sa  bile  en  déclarant  que 
ce  qu'il  voit  dépasse  en  extravagance  et  en  ridicule  ce  qui 
s'est  jamais  fait  dans  aucun  pays,  c  Je  voudrais,  conclut-il, 
pour  votre  amusement,  pouvoir  causer  une  heure  avec 
vous  (2).  > 

n  ne  songeait  pas  qu'un  autr^pays  n'était  pas  loin  de 
donner  un  spectacle  semblable,  smon  pire,  et  que  ce  pays 
était  l'Angleterre.  Mais  il  est  si  difficile  de  regarder  chez  soi  ; 
si  commode,  chez  les  autres. 

Cependant  lorsque,  le  27  août,  paraît  l'arrêt  du  Conseil,  au- 
torisant la  Compagnie  des  Indes  à  prêter  douze  cents  millions 
au  roi  pour  payer  ses  dettes,  arrêt  qui  imprime  à  la  hausse  un 
essor  vertigineux,  L.  Stair,  vaincu  aussi  par  l'apparence,  ne 
peut  se  retenir  de  faire  une  inquiétante  comparaison  avec  le 
désarroi  des  finances  britanniques.  Il  augure  du  gouverne- 
ment français,  devenu  démesurément  riche,  un  changement 
politique,  le  triomphe  de  M.  de  Torcy  et  de  la  vieille  cour  ;  et 
dans  la  plupart  de  ses  lettres  à  Craggs,  il  répète  avec  insis- 

(1)  Michelet,  La  Régence^  p.  250. 

(3)  Eardmche  PaperSf  vol.  Il,  p.  586.  En  aDglais. 
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le  conseil  de  s'évertuer  en  Angleterre,  sans  perdre 
aps,  pour  se  débarrasser  du  fardeau  terrible  de  la  dette. 

lors,  à  ses  yeux,  Law  est  l'ennemi.  Dubois,  de  son 
soupçonne  véhémentement  Law  de  se  liguer  avec  M.  de 
contre  lui.  Sans  être  peut-être  l'ennemi  du  système,  il 
lence  à  entrer  en  grande  délQance  de  son  auteur.  Il  se 
3  que  l'un  et  l'autre,  ministre  et  ambassadeur,  ont  affaire 
B  cabale,  chacun  dans  leur  pays.  Stair,  si  pénétrant,  se 
n  défaveur  auprès  de  son  gouvernement.  Elle  datait  de 
loppor tunes  querelles  avec  l'abbé  ;  et  maintenant, 
'es  le  desservent  à  propos  du  système  (1).  11  comprend 
[)n  rappel  est  à  l'horizon  ;  en  homme  énergique,  il  va  au 
t. 
\s  une  dépèche  à  Craggs,  du  i^  septembre  1719,  où  il 

I  qu'il  a  beaucoup  de  défauts,  il  poursuit  ainsi  :  «  Mais 
pposant  que  j'eusse  des  talents  et  que  je  fusse  plus  ea- 

qu'un  autre  de  vous  servira  cette  cour,  vous  serez 
î  néanmoins  de  changer  votre  ministre.  Comptez  que 
cour,  avec  sa  fortune,  changera  de  politique  ;  et  elle 
*a  avoir  ici  un  homme  qu'elle  puisse  gagner  ou  duper, 
dérez  dorénavant  Igiw  comme  premier  ministre,  loi, 
le  langage  de  chaque  jour  est  qu'il  élèvera  la  France 
laut  qu'elle  ne  fut  jamais,  sur  les  ruines  de  l'Angleterre 
la  Hollande. 

'ous  imaginerez  aisément  que  je  ne  suis  pas  le  ministre 
faut  pour  servir  un  tel  dessein.  Law  est  déjà  très  mé- 
at de  moi,  parce  que  je  n'ai  pas  flatté  sa  vanité  en  melais- 
[)rendre  au  Mississipi.  Je  ne  pensai  pas  qu'il  convint  à  un 
ssadeur  du  roi  de  donner  ni  son  appui  à  une  4elle  chose 
cemple  à  d'autres  de  retirer  leurs  effets  d'Angleterre 
les  mettre  dans  les  fonds  d'ici,  ce  qu'une  foule  de  gens 
aient  empressés  d'imiter.  Je  me  suis  fait  tort  de  trente 

II  ne  les  déngoe  pas  autrement  dana  sa  correepondanoe.  Cett 
tre  le  comte  d'Islay,  dont  il  sera  parlé  pins  bas. 
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à  quarante  mille  livres  (1),  que  j'auraisgagnées  aisément,  si 
je  m'étais  mis  comme  d*autres  dans  les  mains  de  *'  ' 
mais  je  n*ai  pas  cru  qu*il  m'appartint,  dans  ma 
d'agir  ainsi.  » 

Au  même  moment»  l'abbé,  ému  des  manœuvres 
Tarcy,  parlait  à  L.  Stair  de  se  démettre  (2). 

Huit  jours  après,  9  septembre,  Stair  qui,  décidé 
aussi  en  chaude  alarme,  envoie  à  sa  Cour  la  plus  v 
dénonciation  sur  la  duplicité  de  la  France.  Il  dn 
et  il  revient  à  Law  que  l'on  doit  considérer  désorma 
premier  ministre.  Celui-ci  annonce  à  tout  venant  qr 
la  France  en  état  de  donner  la  loi  à  toute  l'Europe  ; 
a  en  Europe  qu*un  grand  royaume  et  une  grand 
France  et  Paris  ;  qu'il  ruinera  à  son  gré  le  comme 
crédit  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande;  qu'il  brisera 
d'Angleterre,  s'il  lui  en  prend  envie  ;  qu'il  fera  baiss 
lions  de  la  compagnie  des  Indes  Orientales.  <  Vov 
imaginer,  ajoute  Stair,  ce  que  nous  avons  à  crair 
pareil  homme  qui  ne  se  fait  pas  scrupule  de  man 
telles  dispositions  et  qui  aura  tout  pouvoir  et  tout  cré 
Cour.  >  Après  cela,  revient  sous  sa  plume  le  conse 
faire  pour  alléger  sans  relard  le  poids  de  la  dette  d'^ 
comme  le  plus  sûr  moyen  de  déjouer  les  plans  d 

Ailleurs  (23  septembre),  il  dépeint  la  furie  pour  le  1 
les  gens  de  qualité  attendant  par  centaines,  à  pied, 
de  Law,  place  Vendôme  ;  et  celui-ci  affirmant  qu'il 
France  si  grande  que  toutes  les  nations  de  l'Europe  < 
des  ambassadeurs  à  Paris,  tandis  que  le  roi  ne  leui 
que  des  courriers  (4). 

(1)  Poundê  Bterling. 

(2)  Eardwicke  Papers^  vol.  II,  p.  589.  Ed  anglais. 

(9)  L.  Stair  à  Craggs,  Paris,  9  septenibre  1719.  En  anglais. 
Papêrsj  vol.  II,  p.  593,  594. 
(4)  Hardw.  Pap.,  p.  597. 
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VI 


La  Jactance  de  Law  exaspérait  L.  Stair.  En  fait,  ponvail-fl 
entendre  sans  s'émouvoir  les  sarcasmes,  les  menaces  à  sa 
patrie,  lancées  par  un  homme  arbitre  des  finances  de 
France  T  Qu'on  renrerse  la  situation  et  qu'on  suppose  à 
Londres  un  financier,  Blunt  si  Ton  veut,  mais  dans  la  haute 
situation  de  premier  lord  de  la  Trésorerie,  fulminant  è  tous 
les  carrefburs  contre  l'industrie,  le  commerce,  les  colonies 
de  la  France  qull  se  tar]?ue  de  ruiner  à  volonté  ;  et  en  fiace, 
l'ambassadeur  français  inerte,  indiffiirent,  transmettant  c^ 
propos  à  Paris  comme  de  simples  on-dit  à  dédaigner,  sans 
portée  ?  Que  dirait-on  do  cette  manièTe  de  veiller  aux  inté- 
rets  et  à  la  sttreté  de  son  pays  T  Serait-il  réputé  fidèle  man- 
dataire? 

Stair  accomplissait  donc  son  devoir  et  son  métier  lorsqu'il 
éclairait  de  si  près  l'auteur  du  système.  SU  y  apportait  trcqi 
de  son  caractère  incisif»  n'est-ce  pas  excéder  toute  justice 
que  de  le  peindre  comme  une  sorte  de  béte  fauve,  Vaffreux 
doguô^  SUvèn  ei  »m  denU,  contre  lequel  Law  recourt  à  la 
protection  d'un  boHiedogue  qm  vàlûiU  rautre  pour  Im  féro^ 
ciié,  c'est-à-dire  M.  le  Due  (1)7 

(1)  Michelet,  La  Régence,  p.  223.  —  De  même,  après  le  coup  de 
bonree  prétendu  et  manqué  dee  Anglais  en  juillet,  ils  te  découvfùtai 
brakilement  par  leur  amhasBodeur^  Venragè  Stair ^  menaeèref^  te  Bigemi 
(p.  222).  Stair  montraii  le  poiitff  ;  9<m  confère  Dnhok  nùneàt  et  «B|Msif 
(p.  223).  Stair  coqyÀn  patriote  (p.  946).  Or,  dans  la  oorrespondsiiee  ^ 
Stair  avec  les  ministres  britanniques,  Stanhope  et  Oraggs,  ses  complices 
supposés,  il  n^edt  pas  fait  allusion  une  seule  fois  à  des  menées  de  cette 
espèce  ;  et  tout  ce  qu'ils  disent  en  est  exclusif.  Répétons  aussi  que  les 
Anglais  étaient  des  hommes  policés,  incapables  de  menacer  lo  Bégent  et 
de  lui  montrer  le  poing  (moralement  8*entend)  ;  de  même  que  le  Bégeat 
qu*on  se  plaît  vraiment  par  trop  à  ravaler,  ne  Taorait  janoais  endofé. 
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L'inquiétude  que  ressentait  L.  Stair  des  plans  financiers  et 
des  vues  ultérieures  de  Law  se  doublait  de  celle  des  plans 
politiques  et  de  Timplacable  campagne  de  M.  de  Torcy  au- 
près du  Régent  ;  elle  se  renforçait  encore  des  transes  de 
Tabbé  Dubois  lui-même,  nnquiétude  faite  homme. 

Hais  elle  importunait  Stanbope.  Homme  d'action,  hardi, 
heureux  dans  sa  politique  étrangère,  confiant  dans  le  Régent 
et  son  ministre,  Stanhope  se  fatiguait  de  la  dissonance  de 
l'ambassadeur,  dont  chaque  dépèche  présageait  Tavorlemenl 
misérable  de  la  Quadruple-Alliance,  cette  œuvre  aussi  utile 
qu'originale,  juste  objet  de  la  complaisance  de  celui  qui 
Tavait  créée,  c'est-à-dire  de  Stanhope.  Peut-être  aussi  le 
premier  ministre  concevait-il  quelque  impatience  des  Incur- 
sions réitérées  de  Stair  dans  le  domaine  de  la  politique  inté- 
rieure et  du  gouvernement,  ne  fût-ce  que  par  l'espèce  de 
glas  qu'il  sonnait  sur  la  dette  publique.  Il  mit  donc  sur  le 
compte  du  mauvais  caractère  du  représentant  de  la  Grande- 
Bretagpe  les  pétulantes  vanteries  de  Law  comme  des  espiè- 
gleries du  financier  pour  désoler  le  diplomate  ;  et,  quoi  qu'on 
en  dise,  fort  éloigné  des  ténébreuses  noirceurs  qu'on  lui 
prête,  il  prit  le  parti  du  Régent,  de  l'abbé,  de  Law  lui-même 
contre  le  hargneux  Argus. 

Le  secrétaire  Craggs,  d'humeur  calme,  observait  les  faits 
en  homme  d'État,  plus  curieux  qu'intimidé,  pressentant  une 
lutte  prochaine  entre  les  financiers  des  deux  côtés  du  canal, 
9U  demeurant  quelque  peu  affinandé  par  l'énorme  machine 
à  richesse  construite  à  Paris  et  alors  dans  sa  plus  fascinante 
fécondité.  Ces  divers  sentiments  se  lisent  dans  les  lignes  sui- 
vi\ntOs  à  Stair  (1)  : 

<  H.  Law  a  porté  très  haut  le  crédit  de  la  France.  H  se 
pourrait  qu'en  vendant  si  publiquement  nos  fonds  au-dessous 
du  cours,  il  réunit  contre  lui  plusieurs  sociétés  importantes 

(1)  Goc^it,  24  septembre  (5  octobre)  1719.  En  anglais,  Stair 
AmaU,  vol.  II,  p.  404. 
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et  riches  d'ici,  lui  qui  se  propose  manifestement  de  faire 
baisser  notre  crédit.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  fort  habile, 
alors  que  la  bonne  intelligence  règne  entre  les  deux  na- 
tions, d'avoir  de  ces  manières  d'agir  si  patentes.  Je  vous 
avoue  que  la  perspective  est  fort  triste  et  qu'il  nous  faut 
penser  à  payer  nos  dettes  ;  mais  nous  devons  le  faire  bride 
en  main  (i),  du  consentement  de  chacun.  Il  n'y  a  pas  chez 
nous  un  pouvoir  absolu  qui  fasse  tout  en  un  jour,  qui  cons- 
titue tant  d'avantages  à  une  seule  compagnie,  de  manière  à 
élever  son  crédit  si  haut  en  si  peu  de  temps.  Nous  n'aurons 
pas  de  ces  bonds  de  crédit,  mais,  je  l'espère,  si  nous  sommes 
plus  I^nts,  nous  serons  plus  sûrs.  Bref,  il  n'y  aurait  de  notre 
part  ni  convenance  ni  utilité  à  témoigner  aucune  publique 
envie  dans  la  situation  présente  ;  mais  je  crois  qu'il  se  for- 
mera quelque  concert  entre  nos  compagnies  pour  traverser 
les  desseins  d'un  homme  qui  se  déclare  si  ouvertement 
contre  elles  (2).  » 

On  remarquera  que  ce  langage  très  mesuré,  par  lequel  le 
secrétaire  d'État  sépare  si  nettement  le  gouvernement  et  les 
financiers  britanniques,  exclut  les  menées  haineuses  qu'on 
attribue  à  ce  gouvernement  à  l'égard  du  système. 

Parmi  les  Anglais  de  marque  accourus  à  Paris,  Graggs 
nomme  le  comte  d'Islay.  C'était  le  chef  de  la  cabale  groupée 
autour  du  prince  de  Galles  contre  le  ministère,  même  conbre 
le  roi.  «  Je  voudrais  savoir,  dit  Craggs,  avec  ironie,  quel 
complot  peut  exister  entre  Law  et  le  comte  d'Islay  ;  je  crois 
bien  que  c'est  quelque  chose  de  très  profond  et  de  très  mys- 
térieux. Mais  je  ne  crains  pas  ces  gens  habiles.  »  Ce  person- 
nage avait  prétexté  pour  son  voyage  à  Paris  des  achats  de 
livres,  comme  en  1716,  Dubois  à  La  Haye.  Ici  quelques  mots 

(i)  CeB  trois  mot»  sont  sn  français  dans  le  texte  anglais  ;  c'est-à  dire 
avec  mesure  et  prudence. 

(2)  Craggs  fait  allusion  à  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sad  et  à  ia 
banque. 
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caractéristiques  dépeignent  la  terrible  attraction 
de  Paris  :  <  Je  suppose  qu'il  veut  gagner  de  l'ar 
cette  occasion,  je  ne  peux  pas  m'empècher  de  din 
scrupule  à  vous  en  mettre  à  l'origine  me  semble 
ne  dis  pas  que  je  l'aurais  fait  si  j'avais  été  en  pos 
je  vous  avoue  franchement  que  j'aurais  été  ret 
crainte  et  non  par  l'honneur  ;  car  si  j'avais  pu  ré^ 
succès,  j'aurais  gagné  un  million...  (1).  > 

Six  jours  après  (Cockpit,  1*'  (12)  octobre),  il  m 
sur  la  chimère  du  système  :  <  Je  me  rends  très  b 
de  l'inégalité  de  situation  entre  les  deux  royaum 
leur  dette.  Je  pense  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire 
terre),  mais  je  ne  prendrai  sur  moi  de  dire  quoi, 
naissance,  nous  ne  pouvons  pas  frapper  de  ces  co 
on  fait  en  France  ;  3  milliards  à  B  p.  iOO  produise 
lions  d'intérêts.  En  admettant  qu'ils  soient  pa] 
rement,  que  restera-t-il  pour  l'usage  et  le  service 
suppose  que  quand  il  aura  de  plus  grands  besoii 
pagnie  fera  faillite  et  qu'alors  capital  et  intérêts 
gloutis  (2).  > 

Voilà  donc  comment  s'exprime  sur  le  système 
secrétaire  d'État.  Sa  modération  est  remarquable  i 
des  discours  immodérés  de  Law.  Il  se  tient  ce 
dans  l'esprit  de  l'alliance  entre  les  deux  pays, 
les  cris  les  plus  discordants  partent  des  bords  de  1 

Au-dessus  de  lui,  le  principal  sécrétai 
L.  Stanhope,  s'eSraie-t-il  de  la  réussite  du  systèm 
traire,  il  la  souhaite,  il  s'en  félicite  avec  l'abbé. 

Le  8  octobre  17i9,  il  termine  ainsi  une  dépêche 
relative  aux  grandes  affaires  qu'ils  poursuivent  e 
au  Nord  et  au  Midi  :  c  Je  ne  puis  iQnir,  Honsieu 
réjouir  avec  Votre  Excellence  de  l'heureux  état 

(1)  Id.,  Ibid. 

(2)  Ea  anglais,  The  SUwr  Amak,  vol.  II,  p.  i07. 
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veut  vos  fltiafiôés.  LéUr  i*établisâéî!ièfit  ôî  pfbtopl  él  kl  ôtd^ 
prenant  fait  Tadmiraiiôn  de  tôUte  l^ËUrôpô  ;  et  II  m^àËèttê 
d'autant  plu&  (Jue  l'ôtt  ttV  pouvoît  paneûir  (Jtie  pâf  fttûkfti 
dé  nùÈ  deux  maîtres  dont  voilà  êtes  l^aùtetli'  et  le  soutlêil. 
Tant  qu'elle  durera,  fieti  n'ébrdhlëra  là  pi^spértté  de  letirS 
peuples  (1).  >  On  se  souviendra  (^uè  tet  automne  de  Itld 
voyait  la  splendeur  etiivraiite  du  syst^tnë.  Léâ  3  Anglais, 
comme  les  Français,  ôroyaieut  à  cette  màgle  ;  Stâlr,  pour  se 
préo(5cuper  de  ée  que  lé  toi  de  FVatiCé  allait  à&  iMWèf  en 
mesure  d'acquitter  sa  dette  d'un  seul  coup,  eU  poâôessiôli 
d*ufi  imùiense  reveiiu  et  d'un  crédit  sànâ  limite^  (3Ô  octobre); 
Slanhope,  pour  solliciter  du  Régeùt  deâ  subsides  destinés  à 
rattacher  le  roi  de  Pologne  (Auguste  II)  à  la  Prusse  et  i  la 
Suède  contre  le  tsar. 

Alors,  par  Uti  renversement  singulier  des  rôles»  é'èst 
DUbôis  qui  âé  Croit  Obligé  de  rassurer  Slanhope  Ént  ôeS  séh- 
tîtiietils  et  son  altitude  à  Regard  de  LàW.  c  Uj  Lôi*d  Pelér- 
boroûgh  a  dû  éslre  désabusé  que  je  fUsSe  mal  avec  M.  La^ 
par  le  soin  que  celul-cy  a  pri^  de  le  mënef  chei  inoy,  d'aBdhi 
qu'il  a  esté  à  Paris.  Je  n'ai  point  connoissance  que  M.  L^w 
soit  mécontent  de  moi,  et  je  mérite  le  eôhtfaîre-  Lé  seul 
motif  du  service  commun  de  S.  A.  k.  sufflroîf  pour  inè  lier 
avec  lui  êri  qui  d'ailleurs  je  île  conhoiâ  ^e  dés  clioàes  lôuà- 
bleâ.  Je  îië  scày  point  quel  fondenleîit  à'  êU  ce  ^è  My  Lord 
PeterbofoUgh  peut  avoir  dit  sur  Ce  sujet.  >  Apfeâ  ({ûelqtéë 
traits  âur  1  htimeUr  brotiillônîie  que  çéltll-ci  pfom^he  paf  le 
continôht,  â  qUôi  il  pi^eôdrâ  gardé  sàhs  l*ètfef6uclièir,.t*âbl)ê 
continue  :  «  Je  reïids  trës  hûinbleë  gradée  à  iTôtrë  ^cèlléncé 
de  là  bôhté  qu'elle  à  etië  dé  in'àvértir  dé  ses  indiscrétions. 
Si  il  eStoit  àUssi  attaché  au  Itdy  vôtre  maître  ^'il  devroîl 
l'eiStre,  il  pensèroit  cômiûe  Votre  Excellence,  et  bien  loiS 
d'ëstre  fkdhé  dés  âr'fângëfneiis  qùé  §.  A.  tt.  fait  dans  les 

(1)  An  Qohre  (Hanovre).  En  français.  Rte.  Qff,  JPVonotf,  vol.  354.  ¥. 
aussi  Lémooteyy  t.  1/  p.  àl3,  note. 
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finances  dii  royaume,  il  les  regarderoit  comme  Teffet  de 
ruiiloh  de  nos  deux  maîtres  etcJomme  un  avantage  commun, 
puisque  le  pHncipal  usagé  que  S.  A.  R.  en  fasse  et  souhaite 
en  ^airè,  consiste  à  employer  tout  ce  qu'elle  a  et  peut  avoii» 
de  forces  el  de  crédit  à  leur  deflfense  commune  et  au  soutien 
de  leurs  intérêts  ({ui  soîii  inséparables  (1).  > 


Vil 

A  ces  derniers  mois  de  Î7i9,  6ù  la  fièvre  tournée  en  délire 
poussait  les  actions  de  la  Compagnie  jusqu'à  vingt  mille 
livres,  Law,  effrayé,  espéra  tempérer  cet  emportement  de 
hausse  si  dafagereux,  en  faisant  toui»  à  tour  achelei*  et  vi^ndW 
dans  la  même  journée  par  grandes  quantités.  Mais  il  ne  pou- 
vait pas  etnpécher  que  les  plus  habiles  hë  flsseht  réflexion 
sur  l*{mpossibilité  de  conserver  à  Taction  cette  valeur  excJes- 
sîyé,  él  hé  se  déterminassent  à  là  feonverlîr  en  billets  de  la 
Èànqùe,  et  le  billet  en  br  et  en  argent.  Ils  cofairiietifeèrent  8 
réaliser  (2);  el  dirigèrent,  dans  les  premiers  jours  de  dé- 
cembre, une  attaque  contre  la  Banque. 

Law  accusa  L.  Staif  près  du  ft^eiit  d'en  âVdfr  été  l'insti- 
gateur. J^lair,  selon  sa  cdulUme,  alla  droit  âd  nteud  de  là  dif- 
ficulté ;  il  résdlùt  de  &'éri  èclairclr  avec  le  prihée  lul-nléifad. 
tians  imé  audience,  il  tôùrhà  là  coiiversàitoh  de  niâniéré  iiiië 
le  duc  abordât  le  premier  ce  sujet  délicat  :  on  lui  avait  rap- 
porté, dil-n,  qu'il  était  càiise  dé  l'aftaquë  sur  là  Banque. 

c  iè  liiy  dis,  Monseigneur,  je  scais  que  M.  Làw  voua  à  tenu 
tel  discours  et  je  suis  Lien  aise  d'avbif  Tocéai^lôn  de  pi*ouVer 
à  V.  A.  R.  qu'il  est  àfcsolûment  faùl  dans  tdtitëS  les  cil^ons- 
tançes.  il  est  très  vray  que  leS  sujets  du  Roy  mon  thaîtfe  Ont 
un  très  grand  poids  d^argent  danS  ce  païs  cy,  qu'il  in'àuroit 

(X)  Parisy  le  20  octobre  if  19.  kec.  off.^  Prance,  vol.  ÛU, 
^)  Forbonnate,  t.  Vï,  p.  Ztiè  èi  km^. 
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été  fort  aisé  de  faire  porter  contre  la  Banque.  Mais  s*ii  &i 
vray  que  ni  moy  ni  aucun  siget  du  Roy  ait  porté  des  billets 
pour  être  changés  à  la  Banque  ;  si  nous  n'avons  pas  porté  les 
actions  sur  la  place  pour  les  faire  baisser;  s*il  est  vray  que 
je  n'aye  eu  nulle  communication  avec  ceux  qui  ont  couru  sur 
la  Banque,  V.  A.  R.  doit  être  convaincue  que  le  discours  de 
M.  Law  est  non  seulement  faux,  mais  que  c'est  la  calomnie 
du  monde  la  plus  atroce  et  la  plus  indigne,  laquelle  ne  tend 
pas  seulement  à  tromper  V.  A.  R.  sur  mon  chapitre,  qui 
suis  son  serviteur  afSdé  de  tout  temps  par  reconnaissance 
et  par  affection,  mais  qui  tend  à  brouiller  V.  A.  R.  avec 
le  Roi  mon  maître,  qui  est  votre  meilleur  ami  et  votre 
meilleur  allié  ;  car  je  scay  que  M.  Law  a  dit  en  même  temps 
que  ce  que  je  faisois  à  cet  é^ard,  je  le  faisois  par  ordre  de 
ma  Cour. 

c  Or,  Monseigneur,  si  M.  Law  ne  peut  pas  prouver  i 
V.  A.  R.  qu'il  y  ait  un  de  ces  trois  faits  vray,  comme  j'avance 
hardiment  à  V.  A.  R.  qu'ils  sont  faux  tous  trois,  il  doit 
passer  dans  l'esprit  de  V.  A.  R.  pour  un  calomniateur 
qui  a  dessein  de  la  tromper  dans  les  choses  de  la  dernière 
conséquence. 

c  Mais  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je  scay  les  bonnes 
intentions  de  M.  Law  pour  sa  patrie  et  les  desseins  qu'il  a  de 
mettre  le  Roy  mal  avec  V.  A.  R.  Vous  pouvez  juger,  Monsei- 
gneur, de  la  bonté  de  ses  intentions  et  en  même  temps  de  sa 
sagesse.  > 

Ensuite  L.  Stair  cila  les  propos  malavisés  de  Law,  lequd 
semblait  les  tenir  de  préférence  devant  des  Anglais  de 
marque,  par  bravade  :  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  en 
étaient  à  la  banqueroute  ;  qu'il  les  défiait  de  trouver  moyen 
de  payer  leurs  dettes  ;  que  les  Anglais  n'avaient  plus  d'autre 
ressource  que  de  demeurer  attachés  à  la  France,  sans  quoi 
leur  État  serait  renversé  du  soir  au  matin  ;  qu'il  écrirait  un 
livre  pour  convaincre  toute  la  terre  que  la  Grande-Bretagne 
était  dans  l'impossibilité  de  payer  ses  dettes  ;  qu'il  minerait 
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son  crédit  et  ferait  baisser  ses  fonds  au  point  qu*j 
rait  (1),  etc.,  etc.  Il  ne  semblait  même  pas  recul 
l'éventualité  d'une  guerre,  si  on  le  fâchait,  disait-il. 

Le  duc  d'Orléans  écoutait  tout  cela  avec  des  t  c( 
dans  le  visage  ».  Voilà  véritablement,  répondit-il,  le 
d'un  fou.  «  Monseigneur,  affirma  Stair,  je  ne  d 
V.  A.  R.  que  je  ne  disse  en  présence  de  M.  Law  et 
prouve.  Après  cela,  V.  A.  R.  peut  juger  s'il  auroit 
nant  si  j'avois  véritablement  agi  de  la  manière  que 
fait  accroire  à  V.  A.  R.  que  j'avois  agi.  Mais  je  me 
vemé  par  les  égards  que  j'ai  toujours  eu  pour  h 
de  V.  A.  R.  et  que  j'auray  toujours,  et  selon  le 
du  Roy  mon  maître,  lesquels  sont  très  éloignés 
V.  A.  R.  » 

c  M.  le  duc  d'Orléans  me  dit  à  la  fin  qu'il  étoit  ti 
ce  que  je  venois  de  lui  dire,  qu'il  m'avoit  toujour 
comme  son  ami  et  qu'il  avoit  eu  de  la  peine  à  ( 
j'eusse  voulu  nuire  à  ses  opérations  (2).  > 

Autre  grief  de  Stair  :  Law  rassemblait  autour 
jacobites  écossais.  Congédiés  de  France  auparavai 
traient  avec  audace  et  ne  dissimulaient  pas  leurs  € 
de  restauration.  Leur  compatriote  n'était-il  pas  l'a 
finances  du   royaume?  Dubois    reconnaissait   qi 

(1)  Law  acheta  des  actions  de  la  Ck)mpagnie  da  Sad  à  bi 
1,600,000  livres  sterling,  et  les  revendit  ^uand  elles  montèrent 
t.  XV,  p.  56,  note. 

(2)  L.  Stair  à  Craggs,  Paris,  11  décembre  1719.  En  franc 
Pap,y  vol.  II,  p.  600.  Plus  complet  dans  les  Stair  Papert 
Caitley  vol.  III,  B.  En  terminant,  Stair  revient  sur  le  coi 
agréable  à  son  gouvernement  d'arranger  les  dettes  de  TAng 
ne  pas  se  trouver  dans  Tétat  où  Law  dit  qu'elle  sera.  €  î^ 
point  de  temps  à  perdre  si  nous  voulons  nous  sauver,  il  fa 
des  remèdes  tant  que  nous  avons  encore  des  forces  :  Qui  non 
evrret  kydropicuê,  >  Ce  qui  arriva  à  Londres  justifia  amph 
prédiction,  en  moins  d'un  an. 
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qflB^qHQ  ^Pîflp^  J4SW  élaH  perdij  4ç  vîujitp  et  4e  présomp. 

Slair,  à  côté  dp  rindigixatioii,  ce  donnait  le  p^ssp-teqips  dç 
l^jpanf^  ^nr  1^  çQptraste,  çhe?  La^»  de  la  hardiesse  du  piéqri- 
ç;[en  et  de  la  ppltronn^rif»  de  rhon^jne,  qui  s'était  fait  donn^ 
un^  garde^  croyant  q^'on  voulait  J'assassinqr.  (Le  flége^l 
glait  le  premier  ^  eu  rire.)  On  yenail  de  {ancer  (21  décembre) 
Tarfêt  qui  iqterdisail  de  recevQJr  dans  les  paiements  les 
f spèces  d*?ir?er|t  ft^-4Gss|ip  de  4p:  îiyre?,  et  celles  d'of  au- 
49SSUS  4e  irois  cents  liyrçs.  c  Je  yous  e^vo^e,  4crit-il  à  Çraggç, 
de^]^  arrêts  qu^  PUt  P^rj^  ]\\^^.  Le,  pr^paî^r  yp^is  paraîtra  çer- 
tsineraent  curieux,  pui^qii'il  abolit  presquç  entièreipent 
Tubage  d'or  et  4'^ï*gent  dans  ce  royjiumç  icjr,  qui  Jusqu'à 
présent  ont  été  la  mesure  de  commerce  depuis  qu'il  y  a  dé§ 
hornu^eg,  Si  M^  ^^'^  ^^'^  P?s,  \^  cçflra^e  4(?  cœur,  on  pe  lui 
rfçfusera  (pas)  çejui  dç  l'esprit  (2)..  » 

ï^a  su^cpptibUUé  du  r^pré§entaj^t  4e  ^  dynastie  dç  Hanovre, 
en  présence  de  la  bruyante  Qçix}^^,  4pP^  s'çntpurait  Finven- 
tpur  du  aystèmp,  était  naturelle,  bien  qu'il  y  mit  trop  4e  pon 
tempérament  ;  et  cela  précisément  Iw  nuisait  près  4©  sj^  Çpur, 
Impatientée  4e  sa  tendance  à  saisir  de  Pariq  \esi  vè^çs  dp 
gouyerpeinent,  elle  s'était  ïUPUtée  k  Up  pas  le  croire,  pe  plus 
eupjus,  ^\e  ne  youlait  yoir  4an8  \es  prpp9^  4^  h^^  ^§  4* 
traits  sans  portée,  dont  il  criblait  malicieusement  l'ambassa- 
deur en  se  jouait  ;  et  des  deux^  c'est  à  son  propre  représen- 
tant qu'eUe  donnait  tort, 

VIII 

La  lettre  i^uivante  de  L,  Sta&bope  à  l'àbbé  Dubois  contient 

(1)  St^ir  à  Cragge,  Parîs^  20  (Jécembre  1719.  Jîn  frariçaîs.  Ree.  (y., 
Prancf^  vol.  354. 

'  (2)  Stair  à  Cragfs,  Parie,  23  çléoerahre  1719.  Çn  françaia.  R^.  Of., 
France,  vol.  354. 
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la  cl(3f  4e  lew  situation  wppçtive,  Elle  méntç  d'étrç  ^pro- 
4uite  intégrî4f«nent  ; 

c  A  Londres,  cç  ^8  ^éqmbr^f  v-  «.  /7iP  ())• 

€  Rien  ne  pouvait  noils  arriver  de  plus  affligeant  quô  la 
tûalheurfeuse  anîmosîté  qui  8(*est  élevée  eïilre  Milof d  Stair  et 
M.  Law;  ncms  en  sommes  d'autant  plus  en  peine,  que 
Milo)4  Staii^  nous  l'apprend  luf-mème,  et  s'en  fait  un  mérite. 
n  attribue  à  M.  Law  bôfaucoup  de  mauvaise  volonté  (Contre 
nous  ;  d*avotr  fait  à  S.  A.  R.  des  rapports  aussi  contraires  à 
la  vérité  qu'à  noti^  atnltié,  et  d'avoir  tenu  à  beaucoup  de 
gens  des  discours  comme  s'il  était  le  maître  de  notre  crédit, 
et  résolu  de  le  détruire. 

c  Je  vous  avoue,  ftfonsieur,  que  Je  ne  saurais*m*îmagînet* 
que  ce  soient  là  les  sentiments  de  M.  Law  ;  je  sais  combien  il 
s'est  intéressé  au  traité  qui  devait  affemîr  liotre  union,  et 
qu'il  9  ï'ôgàhlé  l'Union  des  deui  coUroUHés  comme  la  base  de 
ses  pi'bjetâ  (^2).  Les  suites  doivent  FaVoli*  eonflrmé  dans  cette 
Opinion  :  et  S'A  Wî  eét  écbapjjé  queli^Uëë  paroles  qui  pou- 
vaient faire  croire  qu'H  commence  à  envisager  les  choses 
autremeiit,  Jô  èuis  persuadé  que  ce  n'était  que  pour  piquet* 
Mîlorti  Slâii^  persounelletûent,  et  à  nul  autre  dessein  ;  éar  s'il 
en  avait  réellement  contre  nôtre  crédit,  et  qu'il  fût  en  état  dfe 
pouvoir  lui  nuirô,  sans  fauîre  au  Sien  t^fopre,  il  n'y  a  pas 
d'a|i)parénce  qu'il  eèt  voulu  nous  en  avferUt*. 

k  Maià  VOUS,  Monsieur,  qui  êtes  sur  les  lieux,  '  poUrrèis 
mieux  ju/çer  que  nous  sur  ce  différend.  Et  telle  est  notre  Côti- 
flance  daUs  Vôtre  Exc^Uence;  (jfue  lé  Rôi  ne  balâiwe  point  de 
vous'  en  fSiîre  aribitre,  let  ne  veut  avoir  recours  qu'à  vos  sotns 
et  à  Totre  prudeûce  t^JUr  y  trouver  lé  remède  nécessaire, 

0)  »  d^cembi^  N.Î0.  „_         , - 

(2)  Noos  n'avons  rien  trouvé  dans  les  correspondanq^^  rc^^t^vp^^eot  à 

«ette  poJUi()ne  pT«q#r?  4^  Uiv.  Kjle  jf^\  W^\^  pas  tfo^t^w^  ^>P«^ 

oe  rappel  ^  Stiml^op^  k  Q«!^ 
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soit  en  rectifiant  les  idées  de  M.  Law,  si  elles  pouvaient 
tendre  à  notre  préjudice,  soit  en  retirant  Milord  Stair,  si  le 
mal  ne  vient  que  de  ses  défauts  personnels,  comme  noas 
n'avons  que  trop  sujet  de  le  supposer. 

c  Que  Votre  Excellence  examine  donc  ce  démêlé  et  ses 
sources  ;  qu'elle  songe  aux  moyens  de  le  composer,  ou  de 
prévenir,  du  moins,  qu'il  n'ait  de  fâcheuses  suites  pour  nos 
deux  maîtres.  Qu'elle  en  consulte  S.  A.  R.  Et  si  vous  trouves 
que  le  seul  rappel  de  Milord  Stair  puisse  j  mettre  fin,  dites- 
le-nous  franchement,  et  je  vous  promets  que  le  Roi  le  lui  fera 
expédier  aussitôt  que  cette  séance  (session)  de  notre  Parle- 
ment sera  finie  (1).  > 

Le  même  jour,  le  secrétaire  Craggs  notifiait  à  l'ambassa- 
deur la  désapprobation  du  Cabinet  pour  son  initiative  batail- 
leuse. 

c  ...Vous  me  demandez  de  vous  écrire  où  l'on  en  est  par 
rapport  à  Law.  Comme  je  n'ai  pas  d'instructions  du 
Roi  sur  ce  chapitre,  je  n'ai  certainement  pas  à  vous  en 
donner  ;  mais  si  Votre  Seigneurie  me  demande  mon  opi- 
nion, j'aurais  souhaité  qu'après  nous  avoir  dit  si  souvent 
que  nous  devions  le  considérer  désormais  comme  premier 
ministre,  vous  vous  fussiez  abstenu  de  l'attaquer  ouver- 
tement sans  Tordre  du  Roi  à  cet  égard.  Dans  peu  de  mois 
nous  verrons  si  nous  devons  avoir  la  paix  ou  la  guerre, 
et  jusqu'à  ce  que  nous  sachions  à  quoi  nous  en  tenir, 
je  ne  vois  pas  de  raison  pour  prendre  de  nouv^es  me- 
sures (2).  » 

L'indomptable  lord  poursuit  nonobstant  son  duel  avec 
Law,  comme  en  champ  clos.  Il  ne  se  lasse  pas,  raconte-t-il  à 
Stanhope,  de  faire  remarquer  au  Régent  le  grand  nombre  de 

(i)  En  français.  —  L.  Mahon,  vol.  II,  p.  380.  ~  Il  B*agit  dea 
vacances  de  Noël. 

(2)  Craggs  à  L.  SUir,  Cockpit,  18  (29  décembre  1719).  En  anglaa. 
Stair  Papetê^  Oxenfoord  C.  Thê  Stair  Atmalê,  vol.  U,  p.  194. 
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jacobites  qu'il  y  a  à  Paris,  le  bon  accueil  que  La^ 
les  mauvais  bruits  par  lui  semés  que  les  Anglai 
Fassassiner,  bruits  calculés  pour  envenimer  Tespril 
nations,  Tune  contre  Tautre. 

Le  duc  d'Orléans,  qui  comprend  le  danger,  avoue 
s'est  laissé  engouer  de  vanité  et  des  sottes  louan 
lui  a  données,  que  depuis  quelque  temps  il  ne  sa 
qu'il  est  ni  ce  qu'il  fait.  Mais  il  n'aura  pas,  dit  le 
facilité  qu'il  croit  de  le  gouverner  et  de  se  rend 
des  affaires  ;  il  ne  dépendra  pas  de  lui  de  rompre 
intelligence,  que  lui.  Régent,  maintiendra  toujou 
Roi. 

Stair,  en  rapportant  à  Stanbope  ce  discours  i 
l'accompagne  de  commentaires  qui  le  sont  beaucoi 
comment,  depuis  cette  conversation,  le  crédit  ( 
encore  augmenté;  comment  le  duc  d'Orléans  sui 
ment  son  système  pour  les  finances  ;  comment  L] 
l'union  avec  l'Espagne  contre  l'Empereur  et  l'A 
ennemis  héréditaires  delà  France;  et  comment,  d'à 
il  s'est  uni  étroitement  avec  les  partisans  de  la  Ce 
et  de  la  vieille  Cour. 

Incident  significatif  :  Dubois  lui-même  a  dû  plier 
vaille  sous  les  yeux  du  Régent  avec  Law  et  Torcy.  I 
donc  plus  qu'en  troisième  ordre,  et  l'aUiance  angla 
dépression. 

Ici  L.  Stair  accepte  avec  une  facilité  peu  digne  de 
cité,  mais  trop  conforme  à  son  exaltation  chagrine, 
du  monde  jacobite,  la  paix  séparée  et  l'alliance  de 
avec  l'Espagne,  la  réconciliation  entre  la  Suède  e 
les  mouvements  prochains  du  Prétendant  pour  j 
Rome  les  frontières  de  France  ;  en  attendant,  on 
Stair  par  de  bonnes  paroles  et  le  duc  d'Orléans  lui  f( 
contenance.  Quant  à  l'Empereur,  il  n*a  qu'à  pren 
à  lui. 

c  L'avis,  dit  Stair,  me  vient  de  très  bonne  part,  c 
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Cette  lettre  dij  $7  décembre  1719.  WJ  sç  çrpisa  çiyec  çeDe 
de  Craggs  du  29,  exerça  une  inâqence  déç)siye  sur  ^esprit  de 
gpQrj^  I",  mm  pr^Çisém^Rt  à  VjPYerse  4e  Ç9  qpie  1^.  Stair 


IX 


Ufqut  avQUprqnip  le.  Régent  était  dan^  ^ne  po^Uiaq  $i(î|;u; 
lièrement  embrouillée  et  contradictoire,  tout  en  affirmant  à 
l,,  St?ijr  qu'il  I^aît^^sQr?il  fe  mîmvais  vpqloir  4e  l^aw  cqptre 
l'Angleterre,  il  pe  vQy^it  obligé  d'élever  le  compromettant 
fiqçpqier  l^oyjQurs  plus  Jiamt.  CelHÎ-çi,  pfituralisé  d'abord,  îpais 
^^çludp^  fopctionç  publique^  comipp  protesiç^pt,  av^l  abjuré 
QjîSçurémQnt  à  M^iv\P»  1^  t'î  septembre  (1719),  eptre  \çs  mains 
de  Vabbé  de  Tenç^p,  Il  ^w^i^  ^plppu^Uep^ept  à  la  mes^e  ppip* 
la  prepiièrq  fois,  le  i^  déçeml)re,  e^  p§  (rpuya  dP9  lors  de  plain 
plpd  spr  le  chep^in  du  ministçre,  î^e  $  japyier  ^7?Q,  jl  ét^il 
nommé  contrôleur  général. 

A\orP  PPUr  1^  Régçm,  çQippiçpU  ]^  fQÎ?  i?nçw  Çt.  relwir  un 
^^^qr^i  aud^ci^uî.  ?Au  piQin^pt  p^érpe  d^  cç  pas  déçj^f  il 
juge  plu?  ^évèrpwppt  quç  pçr^pppp  rbomfliç  qv'il  vipnt  de 
porter  à  cette  hauteur  :  présomptueux,  redit-il  à  S(^,  jn^p- 
lentj  ^  gpil?i  yanitp  et  VwpWMflR  ^éfl^çwé^  ont  loipnp^  la 
^0te^  que  ripp  ne  pept  ^ati^fairç  qup  d/^tre  ip  mçiUre  absolu; 
§i  mepripapt  popr  Ipp^  les  f\ptre5  hommes,  çp'U  est  imprati- 
cable. \1^  prince  a  essajré  de  le  faire  travailler  ^ye^ç  ioijt  ce 
qu'il  y  ft  d'hftWesgeps  pp  France,  s^ns  qp'U  pût  s'accqpimoder 
deux  ^oufs  de  spite  ^veç  perspnn^é,  impatipp^  qu'il  p§l  îe 

ii)  Iv  8t«i^  ^  U  9ti^i^p^,  ]^ft^  37  d^c^hsQ  1719.  8d  £ti»^ 
i2ec.  b#.,  ^onctf,  vol.  354.  Stair  Papèrs^  Oxenfoord  CattU^  yo\.  IXl,  P. 
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(oute^pècg  4e  contrariété  qt;  cj?  contradiction  (1).  Il  lui  a  lavé 
\fi  tèt€)d6  SQS  discours  insoj^pts  qui  alarment  tout  le  monde» 
de  manière  qu'il  Cuvait  lieu  4©  croire  que  Law  §e  serait  con- 
Ijçpu  ;  oeppq4^nt  il  YoH  tljPP  q^ie  nul  frein  ne  peut  ^e  retepir. 
f  J4?is,  ppur^^iHI,  prpye?;-mpi,  j'jr  mettrai  si  bien  ordre  qu'il 
ne  sera  pas  fiap^i)le  4e  mè  bro^iillpr  avec  lefoî,  ni  de  me  divi- 
ser de  i^ps  al)|^.  |1  f^ut  que  Je  m'en  serve  ds^ns  pies  finances  ; 
mais  ilpe  gerf^  (p^s)  écoul^  dans  les  affaires  politiques  ;  et  ie 
serai  en  garde  contre  les  mauvais  dep$eins  qUi^il  peut 
jivpir.  » 

âtajr  n'est  qu'^4^^  persuadé  et  pullement  rassuré,  c  Je 
yeux  bien  croire,  écrit-îl,  que  le  Régent  dit  ce  qu'il  pense  et 
qU'U  }e  pensoit  véritalilemeut  dan?  Te  moment  qu'il  m'a  parlé  ; 
in^is  avec  tou|cela,  un  grand  trésorier  tel  que  Law  est  pre- 
ipier  luiuistre  partout  où  |1  se  trouve  en  place  ;  et  si  le 
pystème  dp  ^.aw  ^'établit,  nous  sommes  également  perduq, 
uii  ^n  plus  tôt,  W  an  plus  tard.  Et  de  plus,  çrpypz-moi,  nous 
4pYons  copnoitre  cette  nation  ic|  ;  no\is  ne  pouvons  jam^i^, 
ayeq  rai^op,  compter  sur  J^ur  amîtip^  que  tflnt  que  vpùs  serçs 
pu  pt^^  4^  leur  être  up  ppnemidapgerpux...  t^fais  nous  nous 
piéçopiptprpp?  tpu(e^  les  fpis  que  nous  pous  Qons  sur  eux  en 
cas  de  besoip,  i 

Stair  f^ppetlp  encore  ui)e  fois;  qu*ii  faut  payer  la  de^ë  pu- 
blique, ce  ser?>  ^îor§  ]^  f^rwçe  qw  fers  la  cpur  au  roi  ;  et  le 
rpi  tiepdra  la  )î?llftpce  ep^f e.  )r  paipii^op  4e  Bourbon  pt  la  maj- 
8PÏ^  d'Aulriçl^p.  , 

Pçpp,  r§primai^4é  I3i  ppu  de  jours  auparayant  par  tlràggs 
pour  son  bp^tilit^  déclarée  çpptre  Law^i  i^pe  rppipt  pas  d*une 
sep^pUe  ;  il  maintient  tous  ses  dirps  avec  upe  inâexU)ilité  p^- 
tnolique,  dAt-gUe  lui  coùtef  Ip  postp  d'honneur  où  il  s'escrime 

(1)  AllaflioQ  à  ce  fait  consigné  par  Stair  dans  sa  dépêche  da  27  dé- 
oeml\DB  précédent  et  ram>el4  q-dessas,  que  1^  duo  d'Orléans  a  fajt  tra- 
yaitlef  ensenible  Dubois,  Law  et  M.  dp  Torç^.  1^'es§l^,  paraît^I}  tie  f^t 
pas  heareu|^ 
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depuis  cinq  ans.  Plutôt  que  de  plier  devant  l'idole  du  jour,  Q 
aime  mieux  que  son  gouvernement  le  sacrifie,  et  il  n*bésite 
pas  à  le  dire.  Sa  fière  dépêche  à  Craggs  contient  ces  lignes  à 
la  fin  :  c  Vous  aurez  reçu  un  courier  de  M.  Tabbé  Dubois  par 
lequel  il  vous  aura  dit  que  Je  luy  ay  dit,  jeudi  dernier,  que  je 
demanderais  à  être  rappelle.  Ce  n*est  (pas)  par  pique,  mais  je 
prévois  par  le  train  que  les  affaires  prennent,  (que)  Je  ne 
seray  plus  en  état  de  pouvoir  rendre  aucun  service  au  Roy 
dans  cette  cour  (1).  » 

L.  Stair,  dans  ses  soupçons,  n*avait  pas  tout  à  fait  tort.  Les 
intrigues  qu*il  dénonçait  s'agitaient  en  effet  autour  du  Régent* 
Law  ne  mettait  pas  de  limites  à  ses  rêves  d'omnipotence  sur 
terre  et  sur  mer.  Chez  lui,  le  système  tournait  à  l'aberration 
et  à  la  provocation  universelle  contre  tout  ce  qui  était 
finances,  industrie,  commerce  de  l'étranger.  Grand  déclama- 
teur,  ennemi  théorique  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  fl 
frayait  avec  la  vieille  cour,  les  amis  de  l'Espagne  et  les  Jaco- 
bites.  Autant,  plus  même  que  le  Régent,  il  se  faisait  l'arbitre 
de  rÉtat.  Car  aussi  longtemps  que  le  système  était  debout, 
une  disgrâce  était  impossible.  Le  prince  pouvait-il  assumer  la 
responsabilité  de  la  catastrophe  qu'elle  déchaînerait  à  coup 
sûr  7  Si  le  système  était  destiné  à  périr,  sa  chute  devait  s'ac- 
complir d'elle-même,  une  fois  sa  vitalité  épuisée,  sa  course 
fournie.  Aussi  le  Régent,  après  s'être  livré  entre  les  mains  de 
l'enchanteur,  se  bornait-il  à  rabrouer  le  compromettant  per- 
sonnage, à  lui  laver  la  léte. Céldi  ne  suffisait  pas  à  L.  Stair. 
Un  long  séjour  à  la  Cour  de  France  ne  lui  avait-il  pas 
montré  le  duc  d'Orléans  flottant,  même  après  les  r^o- 
luUons  les  plus  fortement  arrêtées  selon  toutes  les  appa- 
rences, et  toujours  au  moment  de  s'échapper  par  les  voies 
de  côté  ? 

(1)  L.  Stair  à  Craggs,  Paris,  7  janvier  1720.  En  fiscale.  Siaùr  Pqpm% 
Oxmf.  C,  voL  III,  B.  Beprodàite  en  partie  dans  les  Stair  Anmab, 
vol.  II,  p.  141    et  dans  les  Hardwiehe  Pap.^  vol.  Il,  p.  60S. 
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Sa  dépêche  du  27  décembre  sonna  Talarme  à  Lond 
nous  Tavons  dit,  Teffet  alla  tout  au  contraire  de  ce  < 
promettait  :  on  se  lassa  du  prophète  de  malheur  (1). 

Prompte  fut  la  décision  du  gouvernement.  Cette  le 
vait  à  Londres  le  matin  du  l*""  janvier  1720.  Le  mèm 
midi,  le  roi,  profitant  des  vacances  parlementaires 
donnait  ordre  à  Slanhope  de  se  préparer  à  partir  po 
Ne  pouvant  pas  appeler  près  de  lui  L.  Stair  dans  une 
iure  si  délicate,  il  lui  adjoignait  son  ministre  pri 
plus  réputé  de  ses  conseillers,  avec  mission  de  prei 
chez  l'ambassadeur,  de  se  guider  d'après  ses  ini 
dans  ses  rapports  avec  le  Régent,  l'abbé  Dubois  et 
auraient  à  se  communiquer  réciproquement,  mot  p 
ce  qui  se  passerait  à  ces  entrevues  afin  que  la  corc 
leur  permit  de  juger  au  mieux,  et  de  voir  si,  en  leu 
de  façon  différente  à  chacun  séparément,  on  avait  1' 
de  les  tromper.  Stanhope  devait  étudier  s'il  s'agissai 
de  soutenir  le  nom,  l'honneur,  ou  la  dignité  de  la  na 
de  savoir  si  l'on  était  à  la  veille  de  la  ruine  et  de  la 
Uon.  Le  roi  ordonnait  à  son  envoyé  de  s'aboucher  a 
et  de  tâcher  de  pénétrer  ses  desseins. 

Stair  éprouva  ou  feignit  une  vive  satisfaction.  Il  rc 
Graggs,  7  janvier  1720  :  c  En  ce  moment,  Chalk  (le 
arrive  et  me  porte  une  bonne  nouvelle,  que  L.  Stan 

(1)  Les  détails  qui  vont  saivre  eoqI  tirés  :  1»  de  denx 
Becrétaire  Craggs  à  L.  Stair,  Whitehall  et  Cockpit,  Tune  et 
SS  décembre  1719  (2  janvier  1720).  Ea  anglais.  2»  d'une  lettre 
au  mémA,  Cockpit,  25  janvier  (5  février  1720).  En  angl 
Papen,  vol.  XXIX,  B  ;  et  vol.  XXIV.  Stair  ArmaU^  vol.  II,  i 
411.  3o  de  trois  lettres  de  L.  Stair  à  Craggs,  des  18,  24  févrie 
1720.  En  anglais.  Hardwieke  Papen,  vo).  II,  p.  604  et  sniv. 
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en  chemin  ;  je  n'ay  jamais  senti  une  joye  plus  sensible,  ne 
soyez  pas  en  peine.  Nous  nous  accorderons  bien,  ei  le  lioy 
verra  que  je  n'ayme  que  ma  patrie  et  le  bien  de  son  service 
et  compteto  que  rien  dans  ma  conduite  (ne)  vous  donnera  lira 
de  roilgir  de  Tamitié  que  vous  eves  peur  moy»  vous  verres 
que  le  voyage  de  milord  Stanhope  aura  tous  les  bons  effets 
que  voua  eftpéres  (1)  j  » 

Combien  était-il  loin,  semblerait-il^  de  se  douter  que  e'élaii 
lifi^iiémè  qm  allut  recevoir  les  coups  ei  faire  office  da victime 
ejq)iatoîre4 

Le  motif  public  du  voyage  était  de  s'entendre  avec  le  duo 
d'Orléans  sur  les  conditions  de  la  paix  d'Espagne  que  la 
récente  disgrâce  d'Aiberoni  rendait  certaine. 

L«  Stanhope  partît  de  Londres  le  3  janvier  1720.  A  son 
«rivée  à  ParlSy  fUi  eolneida  par  uoe  r^icontre  purement 
fofrtuite  avec  la  nomination  de  Law  aux  fonctions  de  contrô- 
leur général  (2)^  il  mit  de  côté  la  partie  quelque  «peu  enfan- 
Une  de  ses  instruotionsi  qui  lui  prescrivait  de  combiner  mi- 
nutieusement ses  démarches  et  ses  paroles  avec  Tambassa-' 
deur  ordittak*e^  Suivant  l'impulsion  de  son  tempérament,  il 
aUa  droit  trouver  Law^  et  selon  le  sarcasme  de  L.  Stair,  fl 
jugea  à  propos  de  le  reconnaître  comme  premier  miinstre  el 
de  le  censidérer  eeioine  un  iHen  plus  grand  homme  que  n'a* 
vaient  jamais  été  le  cardinal  de  Richelieu  ou  le  cardinal  Ma- 
zâriB  (8>.  U  lui  fit  des  avancesr  t&cha,  non  de  le  séduire^  ses 
oftre»  n'étaient  pas  d'un  tentateur^  mais  de  la  rattacher  par 
des  procédés  courtois  personnellement,  tels  que  donner  un 
régiment  à  son  gendre,  L.  Wellingford  ;  d'ouvrir  l'accès  de 
la  Chambre  des  lords  au  comte  de  Banbury,  son  beau-frère. 

Par  quel  accueil  Lav?  répondlt^l  k  cette  bonne  grâoef  les 

(1>  Ed  fraoçais.  Stair  Paper$,  Oxeol  Castle,  vol.  III,  B. 

(2)  Ainsi,  c'est  par  errear  qa*oo  a  ora  voir  dans  cette  cominatk» 
l^iafloendb  de  Stanhope. 

(3)  Lett.  à  Craggs,  12  mare  1720.  Bn  anglais.  Bardmkhe  Pap^  vol.  Il, 
p.  612. 
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documents  sont  muets.  Il  est  permis  de  croire  qilll  y  parut 
sensible.  Les  récriminations  de  L.  Stair  dans  sa  correspon- 
dance ultérieure  avec  Craggs  (12  mars),  nous  apprennent  que 
L.  Stànhope  affirma  au  kégent  que  le  roi  était  pleinement 
satisfait  de  Law  et  n'élevait  aucune  plainte  contre  lui  ;  que 
Stair  avait  entièrement  tiré  de  son  propre  cerveau  toiil  ce 
qu'il  avait  dit,  sans  ordres  et  même  contrairement  à  ses 
ordres  ;  et  qu'à  raison  de  cette  manière  d'agir,  il  serait  rap- 
pelé. D'a)?rès  le  témoignage  irrité  de  L.  Slaîr,  dohl  l*affirmâ- 
tion  est  formelle,  l^tanhope  en  ât  la  promesse  4  Làw  lui- 
même  (i). 

Après  cet  éclatant  désaveu  de  t.  Stair,  Stànhope  reprît  ïé 
chemin  de  Londres»  persuadé  qu'il  avait  fait  avec  le  créateur 
du  système,  tion  pas  un  traité  de  paix,  il  h^  avait  pas  eu 
guerre,  maiâ  un  pacte  de  bon  vouloir  réciproque;  qiië  taw 
n^étail  pas  l^ennemi  de  1* Angleterre  hanovrienne,  tout  le  inàl 
n*étant  qiie  fumées  de  fantaisies^  humeur  àtràl)ilaire  et  agi- 
tée chez  L.  Stair.  Il  se  trompait.  Sa  fougue  de  conilance  en 
lui-même  faisait  tort  à  sa  élairvoyahce. 

Il  résulte  donc  de  l*étude  des  documents  intimés  dii  miniâ- 
tère  anglais,  que  ses  membres  ne  tramaient  nùlléinént  côiilre 
Law  et  le  système  le  complot  qu'on  leur  Imiiiite,  et  que  si 
Slanhqpé  se  moiitrait  favorable  à  Law  dans  ces  coinméncé- 
ments  de  1720,  et  désireux  de  s'entendre  avec  lui,  il  était  de 
bonne  foi;  il  ne  jouait  point  de  comédie  perâde. 

XII 

Au  reste,  l^attitude  de  L.  Stair,  dans  les  mêmes  jours,  ser- 
Tiirait  de  contre-épreuve,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi. 

D'abord,  comme  suffoqué  par  la  surprise  et  la  colère,  il  se 
tait  sur  la  lettre  de  Craggs  du  22  décembre  l1Î9  {i  janvier 

(i)  U  Stair  à  Cràçgs,  t^aris,  26  février  llib.  En  français.  Itee.  ^.y 
Fraàée^  vol  ^1. 
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1720],  bien  qu'à  Londres  on  attende  impatiemment  sa  réponse. 
Il  s'abstient  d'annoncer  à  Craggs,  qui  se  plaint  de  son  silence, 
Tarrivée  de  L.  Stanhope  à  Paris  (i). 

Cependant,  il  se  ressaisit,  supporte  bravement  le  coup  qui 
l'immole  à  Law,  et  quand  il  se  décide  à  parler,  s'il  s'exprime 
en  homme  profondément  blessé,  c'est  aussi  en  citoyen  tou- 
jours prêt  à  se  dévouer  au  service  de  TÉtat. 

Le  20  Janvier  1720,  il  mande  enfin  à  Craggs  :  «  Puisque 
milord  Stanhope  a  jugé  à  propos  de  déclarer  mon  rappel  aux 
ministres  de  cette  cour,  qui  ont  eu  soin  de  le  publier  par 
toute  la  ville,  j'espère  que  le  Roy  enverra  au  plus  tôt  quel- 
qu'un de  confiance  à  Paris  où,  si  je  ne  me  trompe  fort.  Sa 
Majesté  aura  bientôt  besoin  d'un  ministre  éclairé. 

c  Pour  mes  sentiments  touchant  les  affaires  publiques  et 
les  dispositions  de  cette  cour,  je  me  remets  à  ce  que  j'ay  (eu) 
l'honneur  de  vous  écrire  immédiatement  avant  l'arrivée  de 
mylord  Stanhope.  Je  suis  trop  bon  serviteur  du  Roy  et  j'aime 
trop  ma  patrie  pour  ne  pas  vous  redire,  quand  même  cette 
vérité  déplairait,  que  si  nous  ne  prenons  pas  des  arrange- 
ments pour  le  payement  de  nos  dettes  publiques,  et  cela  sans 
perdre  un  moment  de  temps,  nous  nous  trouverons  selon 
toutes  les  apparences  humaines  dans  l'état  dans  lequel 
H.  Law  dit  que  nous  sommes  déjà,  savoir  que  la  nation  est 
banqueroutte  et  que  nous  n'avons  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  dépendre  de  la  France. 

c  Je  souhaite  autant  que  qui  ce  soit  de  voir  continuer  la 
bonne  intelligence  entre  le  Roy  notre  maitre  et  le  UégenL 
Hais  si  je  ne  me  trompe  fort,  nous  ne  devons  pas  compta 
sur  cette  bonne  intelligence  qu'autant  que  le  Roy  sera  en 
état  d'être  un  ami  utile  ou  un  ennemi  dangereux,  il  me  parait 
que  les  démarches  que  M.  le  Régent  vient  de  faire  ne  doivent 
point  nous  endormir.  > 

(1)  Gragg8  à  L.  Stair,  Whitehall,  28  décembre  1719  (8  janvier  1720). 
Ea  anglais.  Staùr  Pap^n^  vol.  XIX,  B.  Sknr  Annale,  voL  II,  p.  40T. 
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Stair  Teut  bien  croire  que  les  intentions  du  Régent  sont 
sincères.  Or,  peut-il  agir  autrement  dans  la  conjoncture  pré- 
sente? N*est-il  pas  clair  qu'en  cas  de  rupture  avec  l'Empereur 
et  avec  le  Roi,  tout  le  système  de  papier  de  M.  Law  tombe- 
rait par  terre?  Mais  quand  la  France  aura  les  cent  vaisseaux 
de  ligne  qu'elle  se  promet  pour  l'année  prochaine,  et  si  le 
papier  de  Law  s'établit,  croit-on  qu'elle  parlera  et  agira, 
comme  elle  parle  et  fait  semblant  d'agir  à  présent?  «  Je  vous 
l'avoue,  Je  n'en  crois  rien.  > 

L'énorme  exagération  de  ces  cent  vaisseaux  disponibles 
l'année  d'après,  alors  que  Louis  XIV  avait  laissé  la  marine  à 
l'abandon,  devait,  dans  l'état  d'esprit  des  ministres  britan- 
niques, nuire  davantage  encore  à  celui  qui  prenait  pour  ar- 
ticle de  foi  cette  jactance  de  Law  et  de  la  vieille  cour.  Toute- 
fois, à  la  fin  de  sa  lettre,  L.  Stair  s'exprimait  d'une  façon 
plus  digne  de  son  vigoureux  caractère  si  fortement  trempé  : 

c  Par  rapport  à  ce  qui  m'est  arrivé,  je  ne  dirais  mot.  J'ay 
tonjours  été  prêt  quand  il  s'agit  du  service  public,  de  me 
compter  pour  rien.  Je  souhaite  très  fort  que  l'on  puisse  se 
trouver  bien  des  soumissions  qu'on  a  jugé  à  propos  de  faire 
à  M.  Law  ;  je  vous  avoue  qu'elles  m'ont  paru  un  peu  fortes, 
et  je  prévois  que  difficilement  en  tirerons-nous  ou  honneur 
ou  utilité.  Du  reste,  je  n'ay  nul  regret  d'être  tiré  d'un  poste 
lequel  allait  devenir  trop  difficile  et  trop  délicat  pour  moy. 
La  manière  n'a  pas  été  trop  gracieuseç  mais  cela  ne  change 
rien  à  mon  dévoûment  immuable  au  service  du  Roy  et  de  la 
patrie  (1).  > 

Quoiqu'il  en  eût  cepoidant,  la  colère  qui  fermentait  dans 
son  ftme  ulcérée  jaillit  par  une  lettre  particulière  à  Craggs,  ad- 
jointe à  la  précédente  et  d'une  telle  violence  contre  L.  Stan- 
hope,  que  Graggs  la  brûla,  et  ensuite  y  répliqua  sur  le  ton 
d'une  gronderie  amicale,  catégorique  et  pittoresque. 

(1)  L.  Stair  à  Oraggs,  Paris,  20  janvier  1720.  Bn  français.  Siair  Paperê 

Ozenl  Oaatle,  vol.  III,  B.  Sardwiek$  Pap.^  vol.  II,  p.  603.  Moins  complet. 
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«  EnUre  amia,  sraur  de  telles  afEûres^  dii-il>  Ja  ne  gafs  pas 
faire  de  phrases.  J>i  fréquemmeni  dmmé  à  entendre  à  V.S« 
que  j'aurais  souhailé  qu'dle  ne  s'mgageâi  pas  ai  stmtM 
dans  des  animosités  perso&neUsa  avec  las  miniatrea  <ta 
Régent;  mais  je  serais  bi^a  aise  de  aarolrai,  dana  om  ds^ 
oières  circonstances,  le  roi  et  ses  aerriteura  pouTaiaiit  ai 
tenir  tranquilles  après  votre  dernière  lettre  à  L.  SIiih 
hope  (i).  p 

Ici,  Craggs  rappelle  la  résolution  immédiate  da  roi  d*cn« 
voyer  Stanbopepour  se  mettre  en  rapport  areo  Law;ii8e 
moque  des  pointiUeries  de  L.  Stair.  Quazid  la  qnealîoii  èt^ 
de  sayoir  si  Hannibal  était  aux  portée,  lUlaitril  dispoiar  sar 
des  misères,  par  exemple,  si  Stanhope  deraii  aller  cbei 
Stair  pour  y  recevoir  la  visite  da  Law  ;  si,  quand  il  y  fiil,  il 
devait  passer  la  quinaaine  de  son  s^our  à  négocier  commeDt 
U  se  rencontrerait  avec  le  personnage  qu'il  avait  ovdre  ab» 
solu  du  roi  d'entret^r.  Il  fit  biaoi  d'aller  à  lui  tout  dMît  et 
de  lui  demander  de  ^'expliquer  sur  lee  peints  néceaaains. 
Quant  au  régiment,  Stanhope  voulait  voir  en  l'oOranl  ai  Law 
serait  disposé  à  solliciter  quelque  faveur  du  roL  €  Mtaa-ind, 
je  vous  prie,  si  vous  pensez  que  cela  ne  valait  pas  la  peine 
d'obliger  le  personnages  S'il  n'eat  paa  homme  i  se  laiater 
obliger,  s'il  veut  au  contraire  aoutanir  les  jaeoUtes,  aV  peat 
smener  la  France  à  rompre  avec  noua,  aera^a  lenigiment  m 
question  qui  mettra  le  Prétendant  sur  le  trtee? 

«  Je  suis  entièrement  de  votre  avis  sur  un  point,  à  aavolr 
qu'il  se  peut  que  Law  arrange  et  établisse  les  finanoea  dt 
manière  à  rendre  ce  royaume  idua  foiBiidable  que  Jamais 
a  ses  voûûns»  Je  pense  que  noua  devons  noua  eo  inquiéter, 
être  circonspects  et  nous  tenir  sur  noa  gaitlea.  Je  pense  avae 
vous  que  Law  peut  avoir  la  vanité^  étant  notre  compatitola, 
de  tenter  un  jour  ou  l'autre  de  nous  donnor  un  m<marqae  ;  et 
cela  doit  nous  rendre  très  vigilants  ;  mais  je  n'admettrai  ja- 

(1)  (MU  da  V  décelable  171»^ 
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tuald  qtië  le  roi  doive,  à  ckttne  de  des  appréhensions, 
immédiatement  avec  le  Régent,  s'il  ne  congés 
M.  Law. 

c  Si  telle  est  votre  pensée,  j*en  diffère  compU 
Voulez-vous  que  nous  nous  ihettions  en  toute  chosi 
trarier  et  à  irriter  M.  Lav^rî  Je  me  rappelle  que  vous 
«Vèc  rabbé  Ddboli^  totit  k  fait  âpproehailt  de  ce  q 
êtes  devenu  ensitiite  avee  Law.  A  présent^  je  vous 
tMin  dé  fdttipt^  ehe2  hoiï»  avéé  L.  SUnbope;  et,  je  vo 
qu*arrivera^t-il  de  tout  cela  t  Dieu  me  gtktdej  maii^  ' 
i^éibettez  à  Tesprit  ce  que  je  Votis  61  vu  ftiire  si  souven 
Otiâûd  Vous  commencez  k  perdit,  vous  aviez  coutum 
cdnti'é  tous  léâ  filous  èl  les  spadasalns  de  là  caverne, 
tout  quand  même.  Si  ud  ami  vous  parlait  ou  vous  tira 
mandié,  qtie  dîiEi-je?  SI  une  dame  requérait  vos  s 
c^étalt  tout  tiiî  pour  lé  comte  de  Stalr  —  maîtresse,  i 
tune,  tout  au  diable,  plutôt  que  de  céder  (1).  E 
châctm  de  dire  et  de  convenir  —  cet  bomme  a  une  ^ 
padté;  c'est  un  bùù  ikoldat,  un  babile  bomme  d1 
bomme  distingué,  un  lettré  de  très  grand  mérite,  tin  i 
compagnon,  imis  tùieif  qui  ffâtâ  tùUi  (2).  EPé  même 
ceci  r  voué  avez  été  jaloux  des  bons  rapporta  entre  1 
bôpe  et  l'abbé,  ensuite  pfqué  de  la  conduite  de  Lavr^  i 
tenant  de  ce  que  L.  Stanhope  n'est  pas  eâtré  entii 
dans  votre  manière  de  voir  sur  ces  affaires  (8).  * 

Retenons  de  cette  lettre  qu*au  commencement  â< 
ItâO,  le  mîriîgtère  anglais,  sH  admet  qu'il  doive  av( 
ouvert  sur  le  système  et  mt  les  plans  poliUques  de 
Cantoûne  néanmoins  dans  la  sim|Âe  observation.  Loin 
vaîllôr  att  renversement  dtt  système,  s'il  réprouve  qu< 

(1)  lia  lettre  est  en  anglais  ;  les  mots  ioui  au  diahtcy  en  fraûç 

(2)  des  mots  également  en  français. 

(3)  Craggs  à  L.  Stair,  Cockpit,  25  janvier  (5  février)  1720.  E 
StawPé^féÊ^f  Oielif.  O.9  v«l.  XXIV.  SM^jàmoUi  Yoi.  11^  p. 
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c*est  son  propre  agent,  lequel,  après  tout,  s'attaque  moins 
encore  au  système  qu*à  son  auteur. 


XIII 


Les  dards  que  Craggs  lui  décochait  avec  une  gaité  qndqœ 
peu  cruelle,  injuste  à  plus  d'un  égard,  provoquèrent  de  la 
part  de  celui  qu'ils  visaient  une  réplique  de  justification  in- 
dignée, et  pour  nous  très  instructive  (14  février  1720). 

€  J*ai  reçu,  dit  Stair,  votre  lettre  du  26  janvier  (5  février). 
Je  l'ai  lue  et  relue  avec  l'esprit  et  la  disposition  où  l'on  ddt 
être  pour  recevoir  les  avis  et  les  reproches  d'un  ami.  Je  sais 
fort  bien  que  j'ai  des  défauts,  et  je  m'efforce  de  me  corriger 
de  ceux  que  vous  me  reprochez.  A  mesure  que  je  prends  de 
l'âge,  j'ai  moins  de  vanité,  et  il  n'est  pas  impossible  que  j'en 
sois  moins  dupe,  en  acquérant  plus  d'expérience.  » 

Cet  ezorde  modeste  n'est  que  le  prélude  de  l'offensive. 
L'accusé  se  redresse  et  se  défend  du  haut  de  son  caractère, 
comme  d'une  citadeUe. 

c  Mais  vous  m'imputez  d'autres  défauts,  dont  certainement 
je  ne  suis  pas  coupable.  Jamais  je  n'ai  été  un  homme  fan- 
tasque en  affaires  ;  jamais  je  n'ai  causé  aucun  accident  par 
mes  querelles  particulières  et  mes  animosités.  J'ai  toujours 
été  l'ennemi  franc  et  déclaré  des  cabales  ;  jamais  de  la  vie  je 
ne  suis  entré  dans  une  seule.  Je  me  crois  en  droit  de  dire, 
sans  vanité,  que  je  me  suis  tenu  dans  la  voie  que  je  rega^ 
dais  comme  la  bonne,  aussi  fermement  que  qui  que  ce  soil. 
De  même,  j'ai  été  inébranlable  dans  mes  principes,  fidèle  i 
mes  amis,  s'il  arrivait  que  la  fortune  fronçât  le  sourcil  contre 
eux.  En  même  temps,  j'ai  toujours  vécu  avec  bienveillance, 
convenance,  bons  procédés,  à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  du 
côté  opposé  (1). 

(1)  Soavent  il  avait  rendn  service  à  dtB  amis  devenus  jaoobites. 
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«  Je  ne  saurais  dire  de  quelles  actions  de  m 
avez  conclu  que  Je  serais  homme  à  sacrifier  le  bi( 
le  service  du  roi  à  mon  humeur  et  à  mes  ressenti 
sonnels.  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  chac 
qui  ont  Thonneur  de  servir  le  roi  soit  autant  qi 
dessus  de  cette  petitesse  d'esprit. 

c  Quoique  je  sois  fort  loin  de  croire  qu'on  en  i 
avec  moi,  cependant  lorsqu'il  s'agira  du  bien  de  n 
du  service  du  roi,  vous  me  verrez  toujours  tout  i 
tenir  les  ministres  du  roi  et  à  leur  donner  un  auss 
cours  que  ceux  qui  ont  la  bonne  fortune  d'être  le 
veur.  » 

Mais  Craggs  n'est  que  le  subordonné,  l'instrumc 
hope,  chef  du  ministère;  c'est  à  ce  dernier  qu 
sadeur  disgracié  a  affaire.  Il  le  prend  à  partie,  et 
lutter  de  clairvoyance  et  de  hauteur. 

c  Quant  à  L.  Stanbope,  je  l'ai  toujours  tenu  en 
estime  et  opinion;  et,  en  toute  occasion,  j'ai  ta 
donner  les  preuves  les  plus  sincères  de  mon  amitié 
fidèle  attachement  à  sa  personne  ;  et  j'ose  dire,  e 
rite,  que  je  ne  lui  ai  pas  donné  la  plus  légère  r 
plaindre  de  moi  personnellement.  Je  suis  peiné  de 
BU  mériter  son  estime;  mais  je  suis  sûr  d'avoir 
amitié,  ou  du  moins  sa  bienveillance. 

€  Ce  qui  vient  d'arriver  m'a,  je  vous  l'avoue,  pi 
surtout  la  façon  de  faire  ;  mais  je  crois  que  cela  p 
ses  vues  en  tant  que  ministre  ;  et  là,  je  vous 
franchement,  je  pense  qu'il  s'est  totalement  tromp 

c  Je  vous  accorderai  volontiers  que  si  Sa  Se 
gagné  M.  Law,  si  eUe  l'a  décidé  à  renoncer  à  s< 
vouloir  et  à  ses  mauvais  desseins  contre  sa  patri 
grandement  raison  de  lui  faire  toutes  sortes  d'i 
donner  un  régiment  à  son  fils  (1),  de  s'engager  à 

(1)  Qendre. 
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L.  Banbury  à  la  Chambre  des  Lords,  d#  lui  aa^rifier  Tambas- 
sadeur  du  roi.  Si  j'avais  cra  à  la  possibilité  de  gagner 
M.  Law,  j'aurais  conseillé  de  bon  eœur  de  foire  tout  e^  ot 
beaucoup  plus  encore.  Mais  si  8.  S*  n'a  pas  gagné  M.  Law,  ji 
crains  que  nous  ne  trouvions  pas  notre  compte  à  œ  qsd 
L.  Stanhope  Tait  soutenu  quand  il  était  aa  moment  ds 
tomber;  à  ce  qu'il  l'ait  fiiit  premier  ministre  (1);  à  ^  qu'il  ait 
détruit  le  crédit  que  j'avais  Bupna  du  R^ent;  à  ûù 
qu*il  me  rappelle  de  celte  Cour,  où  mon  long  s^'our  me  mal' 
tait  à  même  de  juger  de  leurs  desseins  et  do  leur  maaièiv 
d'y  travailler,  mieux  probablement  qu'an  nouveau  venu,  fôtfl 
de  plus  grande  capacité.  Un  court  espace  de  temps  monlieif 
qui  aura  le  mieux  jugé,  t 

Il  souhaite  de  toute  son  âme  que  la  suite  prouve  que  Tefr 
reur  était  de  son  aàiéi  mais,  chaque  Jour,  œ  qu'il  vmt  \$ 
confiime  dans  son  opinion.  Il  se  défend  énergiquement  ocntiv 
un  des  reproches  de  Craggs  t 

c  Vous  me  faites  grandement  tort  quand  vous  dites  que  j# 
conseillais  de  rompre  avec  le  Régent,  s'il  ne  eonsentait  pas  i 
se  séparer  de  M.  Law.  Vous  ne  trouvères  rien  de  paml  dim 
aucune  de  mes  lettres.  Vous  y  trouvères  que  je  croyais  utile 
d'ébranler  son  crédit  auprès  de  son  maître  (  d'inspirer  î 
celui-ci  de  la  défiance  de  l'ambition  de  M.  Law»  de  ripqi# 
tude  sur  les  dangers  où  sa  présomption  pouvait  aboutir,  et  je 
croyais  qu'il  convenait  de  lui  barrer  le  chœiin  le  plus  pos- 
sible, de  l'empéeher  de  gagner  un  pouvoir  absolu  sur  l'eiimt 
du  Régent  et  de  devenir  premier  ministre;  je  pensais  qn'ï 
convenait  de  faire  perdre  à  M.  Law  tout  empire  sur  bd- 
mème,  de  le  faire  agir  par  passion  et  rage.  Je  n'avais  pas 
(encore)  réussi  dans  toutes  oes  vues,  lorsque  L.  Stanbope 
arriva  et  jugea  à  propos  de  me  démolir  d'un  coup,  moi  et 
mon  travail.  »... 

(1)  Par  Pappni  moral  quMl  lui  donna  et  qni  sanctionna  en  quelque 
sorte  son  élévation  au  contrôle  général. 
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.  • . . .  c  Mais  yoQ8  me  faites  encore  plus  de  tort  quand 
vous  dites  que  les  représentations  que  j'ai  faites  sur  les  dan- 
gers où  nous  étions,  proyenaient  uniquement  de  i 
timent  contre  certaines  personnes.  »  Stair  prol 
ces  blessantes  insinuations.  Il  méritait,  dit41,  so 
rapports,  d'être  mieux  traité.  Si  l'on  continue,  il 
de  parier  pour  se  justifier.  Quel  procédé  bless 
divulguer  ses  lettres  confidentielles  I  A  ce  com 
difficile  de  trouver  des  ambassadeurs.  <  Et  vraimc 
manière  dont  on  a  agi  envers  moi,  je  ne  m'étonne 
si  peujd'amis  à  nos  ministres  (i),  puisqu'ils  ont  si  ( 
et  de  ménitgements  pour  ceux  qui  s'attachent  à  le 

<  Rdativement  à  M.  Law,  je  n'ai  aucun  maui 
contre  lui  :  mais  je  le  eonsidère  comme  un  danger 
de  ma  patrie 

c  Quant  à  mon  rappel,  si»  par  hasard,  j'avais  < 
de  séjourner  dans  ce  pays-ci,  vous  Tavez  rend 
cable.  Vous  avez  pris  tous  les  moyens  imaginabl 
efficaces  pour  détruire  le  crédit  que  j'avais  pers( 
auprès  du  Régent.  Vous  avez  rendu  évident  à  se 
je  n'ai  pas  de  crédit  auprès  du  roi,  c'est-à-din 
866  ministres.  L.  Stanhope  a  déclaré  à  M.  Law  ( 
rappelé,  de  n'est  donc  plus  une  questiop.  Vous  é 
nécessité  d'envoyer  un  autre  ministre  à  cette  co' 

<  Quant  à  la  façon  de  mon  rappel,  je  n'ai  nu 
faire  la  grimace  (S),  de  le  demander  pour  qu( 
supposé.  Je  vous  déclare  qu'à  mon  retour,  je  n'ai 
je  ne  crains  rien,  »  Il  réitère,  d'ailleurs,  qu'il  se 
un  fidèle  serviteur  du  roi  et  qu'il  se  comportera 
chez  qui  le  patriotisme  est  au^^essus  de  toute 
sidératioQ  (3). 

(\)  Allusion  aux  lottes  parlementaires. 

(2)  I  do  noi  care  io  maloe  ihe  grimace  of,„ 

(3)  L.  Stoir  à  Craggs,  Paris,  14  février  1720.  En  anglai 
Pap.^  vol.  II,  p.  604-607.  SkOr  Pap.y  Oxenl  Gastle,  vol. 
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Six  Jours  après  cette  lettre,  le  SO  février,  Stair  demande 
formeUemeût  son  rappel,  c  parce  qu'on  a  Jugé  qu*il  eon- 
venoit  aux  intérêts  du  Roy  que  le  ministre  de  Sa  Majesté,  à 
cette  cour,  soit  en  étroite  liaison  et  en  amitié  avec  M.  Law, 
et  que  pour  complaire  à  M.  Law,  on  a  jugé  à  propos  de  loi 
promettre  que  je  serois  rappelé,  et  qu'on  a  détruit  Tintérèt 
personnel  (1)  que  J'avois  auprès  de  M.  le  duc  d'Orléans  et 
qu'on  a  fait  comprendre  à  S.  |A.  R.  que  je  n'avois  plus  de 
crédit  à  cette  cour  (8).  > 

Mais  aussi  longtemps  qu'il  reste  sur  le  théâtre  de  sa 
disgrâce,  il  combat.  Tel  un  capitaine  de  vaisseau,  attaqué  à 
bâbord  et  à  tribord,  plutôt  que  d'amener  son  pavillon,  le 
cloue  au  grand  mât  et  riposte  des  deux  côtés,  tel  L.  Stair 
réplique  à  ceux  de  Liondres,  comme  à  ceux  de  Paris.  Le 
28  février,  il  reprend  son  thème,  cette  fois,  en  Avançais,  parce 
que,  des  mains  de  Craggs,  sa  dépêche  est  destinée  à  passer 
sous  les  yeux  du  roL 

c  Admirez  l'insolence  de  cet  homme.  Pendant  que  son 
système  ébranlé  le  menace  de  l'écraser  par  sa  diute  ;  à  tout 
moment,  il  ose  prétendre  vous  mener,  le  bâton  haut 
Qu'en  feroit-il,  si  son  système  étoit  établi  ?  Vous  ne  verrez 
que  trop  que  j'ay  bien  connu  cet  homme,  et  ses  mauvais 
desseins  ^ntre  sa  patrie,  et  le  méchant  usage  qu'il  méditait 
de  fEiire  de  son  crédit  contre  son  maitre. 

c  Vous  avez  mal  jugé,  quand  vous  vous  êtes  imaginé  que 
je  me  laissay  emporter  par  picque  et  par  humeur. 

c  Dieu  scait  que  je  ne  suivois  que  les  mouvemens  du  sâe 
et  d'attach(e)ment  à  mon  Roy  et  à  ma  patrie.  Je  vous  ai 
parlé  vray,  en  homme  éclairé,  pendant  que  vous  m'aves 
traité  en  visionnaire,  quoi  que  je  piusse  dire  sans  vanité,  que 
vous  aviez  raison  de  vous  fier  à  moy,  et  de  vous  défier  de 
ceux  à  qui  vous  ajoutiez  foy. 

(1)  LoeiitkMi  aaglaîte  pour  llnflaenoe  penona^e 

(2)  Bn  françaiB.  Bêc.  Qf.^  France,  toI.  861. 
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€  Je  ne  parle  pas  de  my  Lord  Stanhope.  Je 
pour  très  honnête  homme,  bon  citoyen  et  bon 
Roy.  Je  le  respecte  et  je  l'honore  ;  quoique  j'ay  i 
plaindre  de  luy>  je  n'ay  nui  resentiment  co 
croioit  servir  l'État  en  me  donnant  des  mortifical 
trompé,  et  tout  homme  peut  se  tromper.  Je  vous 
si  vous  m'aviez  laissez  faire,  Law  serait  perdu  à 
est  ;  et  l'union  entre  le  Roy  et  M.  le  duc  d'Orléai 
étroite  que  jamais.  A  l'heure  qu'il  est,  il  faut  soi 
tôt,  d'envoyer  un  autre  ministre  à  cette  cour.  F 
de  Dieu,  envoyez-y  un  honete  homme,  avant  toi 
et  un  habile  homme,  si  vous  le  pouvez  trouver  {\ 

A  la  fin  de  février^  Craggs  informe  L.  Stai 
consent  à  le  rappeler,  que  ses  lettres  de  rapi 
préparées,  qu'en  attendant  le  choix  de  son  suce 
à  avertir  le  Régent  de  son  prochain  départ  et  à  i 
de  lui  (2).  Stair  reçut,  en  effet,  ses  lettres  de  ra 
mencement  de  mars.  En  remerciant  le  roi,  il 
attendrait  ses  ordres  pour  en  faire  usage  {i 
manière,  son  ambassade  à  Paris  se  prolongea  o 
plusieurs  mois  encore.  Tel  fut  le  dénouement  c 
entre  les  deux  antagonistes,  le  diplomate  et  le  fii 

XIV 

Voici  ce  qui  nous  parait  se  dégager  évid 
rapports  de  Stair  et  du  gouvernement  britanniqi 

(1)  L.  Stair  à  Oraggs^  Paris,  28  février  1720.  En  fran^ 
Pop.,  vol.  II,  p.  609.  Le  12  mars  saivant,  il  revient  à  l 
de  Craggs,  par  un  plaidoyer,  en  anglais  cette  fois,  plo 
non  moins  vigoureux  que  la  lettre  ci-dessus.  Id,,  ibid,y  ( 

(2)  Craggs  à  Stair,  WhitehaU,  18  (29)  février  1720.  E 
ArmaU,  vol.  II,  p.  144. 

(3)  Lett.  à  Craggs,  Paris,  Il  mars  1780.  En  fram 
Fnmee,  vol.  361. 
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Siair,  irrité  dM  propos  et  de  rattitade  hoBtfle  de  Law  contre 
fia  pairie  et  son  maUre,  effrayé  de  la  puisaanee  énorme  que 
la  réuiaite  du  lyytème  mettrait  dans  les  mains  de  cet 
ennemi,  le  dénonce  à  la  fois  à  son  gouvernement  et  an 
Hégent  comme  le  dissolvant  de  ralUmee  et  un  danger  public. 
Quoiqne  le  rétabliasement  des  finances  de  l*État  français»  an 
moyen  du  systime»  loi  semble  nne  éventualité  très  redon- 
table  en  présence  de  la  situation  critique  des  finances  d*An- 
gleterre,  il  semble  que  l'essentiel  pour  lui  soit  de  renverser 
Fauteur  du  système,  à  cause  du  mauvais  usage  qu'il  ferait 
du  miccès.  A  la  vérité,  il  est  difSdle  de  concevoir  le  renver- 
sement de  rinventeup  sans  le  renversemmt  de  Tinvention. 
liais  ce  dernier  objectif  ne  figui«  ni  dans  la  correspondance 
régulière,  ni  dans  les  récriminations  de  L.  Stair,  avant  ou 
après  sa  disgrâce. 

Son  gouvernement»  c'esUà-dtre  le  roi,  Stanhope  et  Graggs 
ne  désiPM^t  ni  surtout  ne  complotent  la  chute  ni  de  l'homme 
ni  de  la  ^hose.  ils  regardent  ce  qui  se  passe  entre  les  deux 
Éeossais  comme  une  guerre  de  chicane,  presque  d'espiè- 
glerie» -^  et  en  cela  ils  ae  trompent,  elle  porte  beaucoup  plus  . 
haut  pt  plus  loin.  ^  L'indomptable  personnalité  de  Stair 
peu  à  peu  les  fatigue  et  les  irrite.  Stanhope,  accoutumé  à 
résoudre  par  sa  présence  et  par  un  don  naturel  de  per- 
suasion les  difficultés  de  la  politique  étrangère,  croit  qu'en 
allant  sur  place  à  Paris,  en  désavouant  Tambassadeur,  en 
u^aq(  de  procédés  g^oiwx  envers  l^avir»  il  satisfinra  oslui-ci» 
§(,  fubstltufira  la  bOMe  entente  à  de  simples  querdlea  de 
ménage  désormais  sans  objet  ;  et  il  agit,  en  conséquence» 
avec  moins  de  discernement,  disons-le,  que  de  bonne  foi. 

Cette  bonne  foi  ressort  incontestablement  des  correspon- 
dances échangées  entre  les  trois  ministres»  Stanhope» 
Craggs,  Staiy.  Si  elles  ^v^eijt  été  écrites  pour  le  public»  il 
serait  loisible  de  les  taxer  de  fourberie  et  de  comédie»  Mais 
§Ue3  portent  h  niçtiU^A  confidentielle  (1)  ;  et  plus  haut»  nous 

(1)  FmaU, 
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a?oos  TU  li.  âlair  99  plaindra  amèrement  qu*j|  I^n4ra#  oq 
oa  gardât  pas  le  s6or#t  «ur  s^b  confidences.  On  n^  saurait 
dire  qu'ils  se  fardent  la  vériW  l'un  à  Vautre.  N'e»l-çe  pas 
aases  des  pbilippiques  de  §tair  pour  d4mpntrer  que  le 
partie  était  trè»  siérieuse  entre  oux  et  qu'il  fmmi  lei  fr«as  d# 
lu  eonçiUetion  eoubmlée  §t  rftcJi^rPbée  frM»cb< 
Stanbope  auprèe  d^  hv^  (i)  î 

Gnig99  eui(  iiveç  une  purioiité  qui  n'9Pt  pes 
d'acodété  le  développement  ei^tra(H*dinMre  et  lee  fli 
énormep  du  9Fst6nie.  Meie  nuU9  pert  on  no  suiî)j 
ses  dépôcbes  les  pensées  blouses  contrôla  Francf 
mecbiavéliques  qui  fourwUepwont  certainement  i 
tours  du  npir  complot  qu'oo  leur  attribue.  Bien  plu 
ses  lettres  citée  plus  beuUouP  ftpprood  que  voient 
ipéeuié  pt  qu'il  n'était  pe»  eene  quelque  rogret  do 
pepoeé. 

Pimf;  eet  ordre  d'idées,  il  ne  sera  pas  inpUle  à'i 
eooore  é  se  çorrospondanœ  quolquae  oi^trftltP  prift  i 
danplA  «jocérité  do  «eaimpf«f§loP9  e^êvoç  dop  yuoi 
nion  du  public  angiaii^  (3)r 

Il  éorit  à  h.  steir  i  f  gn  oe.qw  Vo^r©  Hj^coUoupo 
de  M,  Uw  on  no  s'étonnoi'fm  pa^  bo^uoQVP  ici  que 
vintèbaiseopon  r^ipon  do  t«ut  de  moyen»  o^treon; 
oontradictQiroB  employés  pour  lo  ooutçnir,  iQ  \ 
im.  ^  Le  44  m)  AvrU  iim  i  «  ;o  imw  «  ArbnU^iu 

(1)  Dubois  écrit  à  Destoaches,  le  24  février  1720  :  € 
](.  Law  dAO0  le^  teriqeq  (Je  ipodératÎQO  oj!^  il  é^^t  rest 
lord  Stanhopq  ;  mais  fsA  appris  depais  aQ*il  était  fort  altéi 
cour  de  Londres  ».  Dubois  insiste  sur  l'importance  de  rappe 
sans  délai  de  peur  d'un  éclat  qui  serait  irrémédiable.  H  serai 
calmer  M.  Law.  La  présence  de  L.  Btair  k  Paris  pouvant  éi 
principales  sources  de  son  animoeïté  contre  TAnglefterre,  Il 
«tik  et  les  séparer.  ^  Sévelinges,  t.  i,  p.  Sll«dl2. 

(2)  Eee.  Off.,  Francêj  vol.  360,  301.  Hardwkke  Paperêf  v 
Papen  dans  les  8(aêr  ArmaU^  vol.  II.  Passim. 
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informer  de  ce  que  je  pense  de  lios  affaires  d'argent,  aux- 
quelles nos  gens  de  la  cité  ne  craignent  pas  que  M.  Law 
puisse  porter  grand  préjudice.  J*ai  le  regret  de  vous  dire 
que  s*il  le  peut  en  effet,  nous  ne  sommes  pas  en  état  de  prendre 
des  mesures  pour  nous  y  opposer,  car  il  fait  tout  ce  qu'il  lui 
plaît  par  des  édits  et  il  est  en  possession  de  tout  le  numéraire 
de  France,  tandis  que  chez  nous,  il  y  a  bien  peu  de  cas  où  fl 
nous  soit  permis  de  bouger  sans  un  acte  duparlementdifiSdle 
à  obtenir,  attendu  qu'il  y  a  toujours  des  intérêts  particuliers 
ou  quelque  défaut  de  connaissance  de  ces  matières  à  la 
Chambre  des  communes.  Au  surplus,  ce  pays-ci  et  particuliè- 
rement le  scapitalistes  (1),  aussi  bien  que  les  sociétés,  sont  en 
train  de  prendre  en  mépris  les  projets  de  ce  personnage  et  de 
croire  qu'un  jour  ou  l'autre  tout  sautera  en  l'air.  Nous  mar- 
chons sur  cette  idée  très  simple  qu'aussi  longtemps  que,  chez 
nous,  l'argent  sera  à  meilleur  taux  et  plus  en  sûreté  que  sur  les 
autres  places,  on  le  laissera  ici  et  que  l'intérêt  des  étrangers 
de  bonne  foi  les  portera  à  compenser  et  au  delà  par  une  cir- 
culation naturelle  ce  que  la  malice  des  autres  aurà  pu  retirer. 
Ce  qu'on  a  fait  en  France  équivaudrait  dans  mon  humble  opi- 
nion à  fabriquer  par  acte  du  parlement  plus  de  billets  de 
l'Échiquier  qu'il  n'en  faudrait  pour  payer  nos  dettes  et  à  pu- 
nir quiconque  refuserait  de  les  prendre.  La  nature  de  notre 
gouvernement  n'admettrait  pas  de  telles  extrémités  ;  etil  nous 
faudra  être  battus  par  des  armes  de  cette  espèce,  si  toutefois 
il  est  loisible  à  ceux  qui  les  forgent  de  les  employer  avec 
sûreté.  » 

En  réponse  (30  avril),  Stair  se  réjouit  que,  dans  la  pensée 
de  Craggs,  Law  ne  puisse  pas  nuire  aux  fonds  anglais.  Cepen- 
dant n'est-ce  pas  une  chose  dangereuse  que  des  étrangers 
possèdent  tant  de  fonds  anglais  ?  N'est-ce  pas  une  arme  ter- 
rible entre  les  mains  d'un  homme  tel  que  Law  T  —  Et,  — 
chose  intéressante  à  noter,  -—  L.  Stair  s'inquiète  de  ce  que 

0)  Thê 
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les  Anglais  négligent  trop  de  penser  aux  plans  de  cet  homme, 
leur  ennemi  déclaré,  c  Vous  ne  pouvez  pas  croire,  dit-il,  que 
son  pouvoir  soit  peu  de  chose,  si  vous  considérez  l'autorité 
absolue  qu'il  a  acquise  sur  le  Régent.  > 

A  propos  de  l'arrêt  du  21  mai  (1720)  portant  réduction  de 
la  valeur  des  actions  et  des  billets  de  banque,  Cragj 
tranquillement  à  Stair  le  16  (27)  mai  :  c  J'ai  n 
lettre  avec  l'arrêt  extraordinaire  qui  vient  de  r 
banque.  Je  ne  me  permettrai  pas  d'observations  à 
les  finances  de  France  étant  une  matière  sur  laquell 
saurions  dans  notre  pays  former  aucun  jugemen 
suis  impatient  de  savoir  quel  effet  cet  édit  aura  pn 
le  public.  »  (L'effet  produit  fut  qu'on  le  révoqua  1 
six  jours  après  la  promulgation.) 

Il  convient  donc,  sur  le  témoignage  des  documei 
naux  les  plus  certains  et  les  plus  dignes  de  foi,  de 
parmi  les  légendes  que  l'examen  des  textes  dissipe, 
tendues  menées  sournoises  et  malfaisantes  du  gouv 
de  Georges  I*  contre  le  système. 

A  la  vérité,  un  an  plus  tard,  le  16(26)  Janvier  172^ 
écrira  à  Dubois  que  Milord  Stanhope  a  été  tenté  pi 
fois  d'aUer  le  féliciter  du  coup  de  maître  par  lequel 
l'année  en  se  défaisant  d*un  concurrent  également  d 
à  l'un  et  à  l'autre  (1).  Ce  langage  s'explique  par  la  rs 
malgré  la  tentative  de  bon  accord  de  Stanhope  a 
Law,  celui-ci  avait  plus  bruyamment  que  jamais  af 
•sentiments  jacobites  et,  de  concert  avec  certains 
français,  ennemis  de  Dubois,  prôné  la  guerre  contr 
terre  hanovrienne.  Rien  donc  de  plus  rationnel,  ni  é 
gitime  que  le  changement  qui  s'était  opéré  chez  le 
anglaisa  l'égard  de  Law,  du  1"*  janvier  1720  au  1 
1721.  Dubois,  de  son  côté»  ne  fut  pas  l'auteur  de  la 

(1)  LémoBtey,  1. 1,  p.  335,  note  2.  Sévelioges,  t  II,  p.  2 
lettre  en  entier. 
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^6.  Maid  Uûé  foifi  lô  sjrs^èmcr  l'dûVefsé  ftprdd  sa  course 
gldease,  écrasé  ftous  sûn  t'^opté  poids,  tnsboiÉ  déeida  le 
mt  à  i^»ioï)<^er  à  tôttt  espoir  dé  restante  lôs  ânanées  par 
nie  de  Tiiomme  qui  vetialt  de  léS  perdre, 
ûclttslon  r  le  gouvemeitiôtit  brltaiiiil<|tié,  k  l'époqne  où 
raconté  qu'il  conspirait  contre  Làw,  M  offrait  loyalemeùl 
acte  d'amitié. 

Louis  WtBSENia. 
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Hote  Bttt  de&  Conférenoes  à  la  Troupe  faites  d 
on  régiment  d'Artillerie, 

Fwt  M.  QtorgàB  Pioot. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'aî  ITiônaenr  d'offrir  et  do 
tout  partiofilièraiiient  à  rAesdémie  nue  <  Kote  sur  des  Cônférei 
Trottpe,  faites  dans  an  légimont  d'Artillerie  ». 

Le  Borrice  militairs  obligatoire,  en  faisant  entrer  l^ensemble  c 
nesse  française,  pendant  trois  années,  dans  les  rangs,  a  fm 
officiers  des  devoirs  nouveaux.  Une  armée  restreinte,  composés  d 
serrant  sept  ans,  formait  nn  corps  spécial  ne  se  préoccupanf 
service  et  dirigeant  tons  ses  efforts  vers  Hnstmction  mHitaire.  1 
se  trouvant  tont  entière  sous  les  drapeaux  y  apporte,  quoi  qu'on 
antre  esprit  ;  ies  hommes  servant  trois  ans,  deux  ans  et  même  i 
eont  plus  enfermés  dans  ane  idée  fixe  %nî  fait  en  quelque  sorte 
la  vie. 

Ostte  tmnsf  ormation  dn  soldat  a  été  devinée  par  beaucoup  d'o 
ils  ont  compris  qu'à  tnvers  les  fenêtres  de  moins  en  moins  gri 
casernes,  les  regards  et  la  pensée  des  hommes  se  perlaient  v( 
eivife  ;  qu'il  ne  fallait  pas  refonler  une  aspiration  invincible,  m 
figer  ;  que,  sans  rien  négliger  des  devoirs  militaires, il  fallaît  ft 
chir  ces  hommes  qui  pendant  trois  années  devaient  être  se 
ordres  ;  qu'en  nn  mot  il  y  avait  nn  grand  travail  d'édacatii 
complir. 

L'efiort  tenté  ao  8S«  d'srtitferie  mérite  d'êtm  étodié  avec  se 
l'autorisation  du  colonel,  des  officiers  de  l'armée  active,  de  la  r 
de  la  territoriale  ont  fait  l'hiver  dernier  17  conférences.  La 
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plus  eatière  d*y  assuter  ou  d'y  manquer  était  laissée  aux  hommes.  Us  j 
sont  venus  en  grand  nombre  ;  la  conférence  ne  dépassait  pas  une  henra. 
La  note  insiste  sur  les  observations  qui  ont  été  faites,  sur  les  préférences 
des  auditeurs,  sur  le  genre  de  parole  qui  leur  convenait,  sur  les  relations 
des  hommes  avec  les  officiers  en  des  termes  qui  dénotent  autant  de  déli- 
catesse dans  rinspiration  que  de  dérouement  à  Tœnvre  entreprise.  Le 
choix  des  sujets  donne  lien  à  des  remarques  qu*ont  déjà  faites  ceux  qui 
8*occupent  des  bibliothèques  populaires  :  voyages  lointains,  grandes  ac- 
tions et  grands  dévouements,  voilà  ce  que  préfèrent  les  honunes  ;  Tun  d'eux, 
questionné  par  un  des  conférenciers,  répondit  très  simplement  :  c  nous  ai- 
mons bien  qu'on  nous  parle  de  choses  qui  nous  font  songer  ». 

Le  mot  était  profond.  Le  mourement  que  nous  signalons  doit  aosn 
nous  c  faire  songer  ».  De  toutes  parts,  l'éducation  est  un  besoin  qui  éclate 
et  s'impose.  Il  ne  s'agit  pas  d'ouvrir  dans  les  régiments  des  classes  obli- 
gatoires donnant  aux  soldats  une  instruction  supérieure.  Il  faut  les  habi- 
tuer à  réfléchir. 

Il  y  a  quelques  années,  le  capitaine  Lyautey,  aujourd'hui  lieutenant- 
colonel  et  chef  d'Etat-Major  à  Madagascar,  avait  fait  à  8t-Gennain 
une  tentative  de  même  ordre,  en  créant  des  salles  de  lecture  et  de 
jeux  dans  l'intérieur  des  quartiers.  A  la  suite  d'une  étude  sur  le  c  rMe 
social  de  l'officier  »  qui  attira  l'attention  publique  (1),  des  efEorts  furent 
accomplis  dans  plusieurs  villes  de  garnison.  Tout  récemment,  M.  de  Boyve 
résumait  ce  qui  avait  été  fait  en  ce  sens  (2).  A  ces  hommes  de  dévoue- 
ment dont  la  pensée  se  porte  vers  l'avenir  s^ajoute  le  nom  du  lieutenant 
Charles  Guyesse.  Commencées  à  Versailles,  les  conférences  à  la  tronpe 
méritent  de  se  répandre  :  elles  deviendront  une  force,  à  la  condition  de 
n'être  obligatoires  ni  pour  les  officiers,  ni  pour  les  hommes.  Elles 
doivent  demeurer  un  bienfait  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  et  ne 
jamais  dégénérer  en  corréee. 


(1)  Rewe  des  Deux-Mondes  du  15  mars  1891. 

(2)  B.  de  Boyve,  Rôle  eoeial  de  Varmée  françaiee^  Paris,  Qmllanmin. 
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Le  marohé  ttnaiioier  en  1806-1887 

Par  M.  Arthur  Raffàloyioi. 

M.  Levasseur  :  J'ai  ITioBneur  de  présenter,  au  nom  de  M.  Raffa- 
lovîch,  correspondant  de  l'Institut,  Le  Marché  financier  en  1896-1897. 
Cest  la  quatrième  année  que  M.  RafiEaloyich  publie  cet  annuaire  finan- 
cier qui  est  non  seulement  une  revue  analytique  et  critique  de  tous  les 
faits,  qui,  dans  les  principaux  États  d'Europe  et  aux  États-Unis  inté- 
ressent le  marché  des  râleurs  mobilières,  mais  une  étude  statistique  et 
économique  du  mouvement  de  la  production  et  de  la  circulation  dans  le 
monde  civilisé.  Je  n*ai  pas  à  faire  l'éloge  de  Touvrage  devant  l'Aca- 
démie qui  coonatt  la  compétence  de  Fauteur  dans  ces  matières  et  je  ne 
pourrais  pas  donner  le  résumé  d'un  travail  qui  embrasse  tant  de  sujets 
divers.  Il  sufEit  de  le  signaler  à  ceux  qui  ont  besoin  de  renseignements 
sur  ces  sujets  ;  ils  n'en  trouveront  nulle  part  ailleurs  une  collection  plus 
riche,  composée  avec  autant  de  méthode  et  acoompagnée  de  jugements 
plus  autorisés. 

Le  présent  volume  comprend  neuf  chapitres  concernant  les  États 
suivants  :  France,  États-Unis,  Angleterre,  Autriche-Hongrie,  Allemagne, 
Russie,  Espagne,  Italie,  Suisse,  un  chapitre  sur  les  questions  monétaires 
et  un  appendice  formé  de  pièces  officielles  relatives  à  ces  États  et  an 
Chili,  au  Brésil  et  à  l'Egypte. 

Pour  la  France,  M.  BafiEalovich  à  traité,  entre  antres  sujets,  ceux  de 
l'impôt  global  sur  le  revenu  dont  il  signale  le  danger,  de  l'impôt  sur  la 
rente,  qu'il  condamne  ;  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France  qu'il  souhaite  ;  4  propos  du  débat  engagé  entre  les  intérêts  divers 
BUT  la  question  de  savoir  laquelle  est  la  plus  lourdement  chargée  d'impôt 
de  {la  propriété  foncière  on  des  valeurs  mobilières,  il  cite  Tétude  de 
M.  Manchez  qui  porte  entre  24  et  77  p.  100  du  revenu  la  taxe  sur  le  revenu 
de  huit  grandes  compagnies  et  il  s'inquiète  pour  le  développement  de 
l'industrie  française,  de  la  tendance  des  pouvoirs  publics  à  grever  les 
valeurs  de  bourse. 

Pour  les  États-Unis,'la  lutte  entre.le  parti  de  la  saine  monnaie,  <  sonnd 
■owBLu  lÉnn.  —  ZLvm.  6â 


Digitized  by  VjOOQIC 


979       ACADÉMIE  DBS  S0IK19eM  MORALBS  BT  POLTTIQaBS. 
carrency  »,  et  celui  des  Bilyéristes  est  an  des  principaux  éTénements  de 
rannée  1896.  La  bonne  monnaie  1^  emporté  ;  mais  on  ne  pent  se  flatter 
que  l'agitation  soit  apaisée  et  que   la  ^aeptioA  nt^Qnétaire    soit  définiti- 
▼ement  tranchée  aux  États-Unis. 

^  ^iVQsie  la  question  monétaire  ^t  wm  ^^  qU^AtiOS  iniiaFt»td  qpie 
M*  B^^pyich  avait  d^k  tfaité^e^  sur  |aq[uell9  il  ^yki^t  4W9  ^  pr^ 
sente  publication. 

^1  y  i^8i8^  daps  le  dern^ç^  chapitre  qui  ^  spéoi^l^PPl^At  conaifri  9» 
c  Métaux  préci^x  Qt  que8l;iQ«s  «lonét^ifea  %  :  ç*^a%Q  4w  p^rtiee  Iqr 
plus  int^reiQBantQfi  d^  yplume. 


X>rolt  aneiwi  et  moderne  de  la  Rovmanie, 

par  Pemètre  ALiXAiTDBysoOi 
professeur  de  Droit  à  TUnirersité  de  Jassy  (Bpux^anie)  (1). 

M.  Gll.  LyoSi-rOaen  :  —  O»  ve^nme  eontient  iw  empesé  é»  k 

législation  roumaine  en  matière  civile  et  commerciale.  Mab  6el  «speeè  m» 
remplit  pas  à  lui  bmi)  Touvraf^  ;  Tanteur  ê*y  eat  efEoMé  de  fidie  lipoiitir 
les  principales  différences  existant  entre  leCodedTâ  wl  \b  Oode  d»  «m»- 
merce  roumain  et  les  Codes  des  divers  pays  de  PlfiBrepe.  Bia  eetiey  eè  oe 
nVst  pas  là  la  partie  la  moins  intéressante  d«  livre,  vn  eertaln  «eibie  de 
pages  y  sont  consacrées  aux  sources  du  Droit  ronvain.  M.  iieauMUeeee 
remonte  jusqu'à  IMpoque  lointaine  eu  )e  pays,  baMté  ai^eaid%«i  fuw  les 
Roumains,  était  occupé  par  les  Daeee  el  poitfstyt  11dBtOl^ee  ég  ftwit 
roumain  Jusqu^à  nos  Jours. 

La  Moldavie  et  la  "^alaobie  ont  été  pendant  leagtanpe  légie^  pe»  die 
loili  diflérentes  qui  se  rattaeludeftt  prineipalemeat  mi  DieH  bytie 
contenu  dans  les  Basiliques  et  dans  le  l^eniptriaiàMi  d'] 
ménopoule.  Depuis  la  fi>rmatien  de  la  'prmeipaeté  de 
qui  suivit  le  traité  de  Paris  do  I8fl6,  des  Oodee  et  de  senibieMei»  loii  eni 
été  faites  pour  tout  le  territoire.  Dans  la  pKiparl  de  cee  CMes  el  de  eea 

(1)  Bncamst,  Léan  Alealaa,  ééitem»,  «W. 
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lois,   qui   mc^qv^t   géaéra)oQicnt  d'origiDalité,  OQ  Uouve  di 
UQinl^iW*^t£ffpfQndça8  4^  l'iï^ftucqçe  dq  i^upievifs  légîfilations  él 
Ç^l^  dulîrort  ^^nç^i^  fi  çtjô  pr^tvQQ<léiaqtp  dans  (^  Code  cîvij 

SWPSagq  par  teq^^  U  çh^Sfe^it  ^a  GopaçU  4'^tf  t  clq  pr^pw^r  up 
QQd«  Wvi^  1«4  Tfiçomnwiii4^t  rteslRSPim  ftT^nt  foqt  (J^  projet 
oiyil  imien,  MM?  le  préçiÇ^ent  i^  (5p^8^y  çl'État,  fl.  ÇlorôîiQ,  ayi 
^tpdes  ^  PrancOs  et,  donnant  ses  (uréfôrepf^  a^  Cip^çf^^çMa  ^ 
le  ftt  prendre  comme  base  des  délibérationa. 

^  Constitution  libérale  de  1866  (art.  131),  imitée  de  la  Coi 
bfil^,  (Momei^talt  de  nombrense^  lois.  La  plupart  des  lois  annc 
ità  fi^teiQ.  Mais  ont-elles  été  lûen  faitea  ?  M.  Alcaandresco  n'I 
4  i^oadre  cetta  question  né^tivement.  Presque  toutes  les  U 
df»  freinte  dernières  années  sont  si  défeotaeuses  qu^on  est  obU 
modifier  sans  oesse.  Le  mal  vient,  selon  M.  Alexandresco,  d'u 
qtv'il^t  i^tére^sa^t  pour  (lous  de  constater,  La  Constiti^tiou  d 
^p{irjppé  }e  Conseil  d^Éti^t,  Aussi  les  projets  et  propositions  de 
s^f^t^l  ^^^  Çhan^brea  ne  sont  généralement  pas  assez  étudié 
80^v#9t  l^  ^éd^tioi^  de  nombreux  articles  est  improvisée 
8éaAQÇi§  ppbliqtiQp.  |d.  Alexandresco  soubaite  le  rétablissement 
^  4'^^^  Ç^^g^  spépislep^ei^t  de  Tèlaboration  des  loif .  Ce  va 
inspiré  P^  1^  ^uvenir  du  rôl^  consiclérable  et  si  heureux  j 
Çon^  d*]^t  français  daps  la  cQi:^fection  des  Codes  du  Cousu 
TEmpire  et  des  grandes  lois  de  la  première  moitié  du  siècle* 


L'insoiiption  d'Henchir-Mettioh, 

Par  M.  TouTAiN. 

M.  DSireste  :  —  Dans  le  cours  de  Tannée  1897,  un  < 
Mnioft  topQgrapbique  a  Itouvé  en  Algérie  une  iqaflnption  1 
grand  intéièt.  Slle  est  datée  de  l'année  H5  de  notre  ère»  sous  ] 
Vempeiei»  Tff(ûa9>  et  eontieat  on  règlement  fait  p^r  un  doi 
tant  lea  deqx  noina  de  Ftmdm  VHhfi  magnoê  Variami  et  d< 
SigA.  C»  domaine  élaii  uiia  propriété  privée»  appartenant 
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domifdf  réuDÎs  en  société.  Le  r^lement  dont  il  8*agit  détermine  les  Hroitt 
et  les  obligations  des  colons  établis  sur  le  domaine,  et  les  conditions  to- 
ceptées  par  eux  par  le  seul  fait  de  cet  établiseement.  C*eet  une  charte 
qui  porte  le  titre  de  te  et  a  été  rédigée  par  deux  procurateurs  de  Tem- 
pereur.  Les  colons  ont  sur  les  terres  cultivées  par  eux  un  droit  réel  qua- 
lifié d*ti#tis  propriuê  et  ils  doivent  une  certaine  quote-part  de  tous  lei 
fruits  qu'ils  perçoivent,  en  général  un  tiers.  Dans  les  plantations  nou- 
velles de  figuiers,  d*olivîers  ou  de  vignes,  il  y  a  exemption  de  rede- 
vances pour  les  cinq  ou  dix  premières  récoltes.  Le  droit  réel  du  cok» 
peut  être  par  lui  donné  en  gage  on  aliéné  à  temps,  par  contrat  de  fidn- 
cie.  Si  une  terre  est  laissée  sans  culture  pendant  deux  ans,  elle  peut 
être  concédée  à  un  nouveau  colon  par  les  propriétaires  dn  domaine.  En- 
fin chaque  colon  doit  par  an  deux  journées  de  travail  pour  chaque 
espèce  de  culture.  Du  reste  le?  colons  sont  libres  et  nuUemeat  atta- 
chés à  la  terre. 

M.  Toutain,  professeur-adjoint  de  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  a  Ait 
sur  cette  inscription  un  travail  que  j*ai  Thonnenr  d'offrir  en  son  nom  à 
TAcadémie.  Il  étudie  les  nombreuses  questions  soulevées  par  la  décou- 
verte de  ce  document.  Elles  sont  de  la  plus  haute  importance  pour  lins- 
toire,  car  il  s*agit  de  reconstituer  les  conditions  d'existence  de  la  popula- 
tion agricole  dans  Tempire  romain.  L'inscription  d'Henchir-Mettich  vient 
compléter  d'autres  inscriptions  du  même  genre  et  il  devient  possible 
d^asseoir  sur  des  bases  positives  et  certaines  un  chapitre  de  lliistoirB 
du  monde  ronudn. 


Lettres  Inédites  de  Napoléon  I«r, 

Par  M.  LiciSTBB. 

M*  ROCquain  :  ^  J*ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Leoestre,  archiviste  aux  Archives 
nationales,  S  volumes  intitulés  :  LeMrsf  méditei  de  Napoléon  /*.  On 
sait  que  la  publication  de  la  oorrespondance  de  Napoléon  I*',  exécutée 
de  1868  à  1889  par  ordre  de  Napoléon  III,  est  loin  de  contenir,  dans 
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868   28  volumes,  la  totalité  des  lettres  écrites  on  plutôt  dictées   par 
l'empereur.  Les  unes  ont  été  écartées  en  raison  dn  peu  d'intérêt  qu'elles 
ofEraient  ;   les  autres  parce  qu'elles  faisaient  double  emploi  ;  d'autres, 
enfin,  parce  qu'elles  semblaient  devoir  nuire  à  la  gloire  de  l'empereur. 
M.  Leoestre  a  voulu,  dans  l'intérêt  de  l'histoire,  combler  cette  la'^nna 
Encore  lui-même    a-t-il    dû   faire  on    choix.  C'est  ainsi  que,  ] 
lettres    relatives   à    la  guerre,  il  a    écarté,    avec  celles  qui  i 
guère    qu'une  répétition    de  lettres  précédentes,    un   certain 
d'antres  qui  ne   concernaient  que   des  points   de    détail.   Mal 
réserves,  il  a  pu  réunir  1,225  lettres,  dont  340  avaient,   il  < 
déjà    paru   dans    divers  ouvrages,  mais  dont  885  peuvent  êti 
sidérées  comme  inédites.  Ces  885  lettres  ont  été  empruntées,  | 
plus  grande  partie,  aux  Archives  nationales,  et,  pour  le  reste,  a 
de  la  guerre  et  à  celui  des  afEaires  étrangères. 

Quelle  est  la  valeur  historique  de  ces  lettres  ?  Elles  n'api 
on  doit  le  dire,  anoun  éclaircissement  sur  les  événeme 
cette  époque  mémorable  ;  mais  elles  dévoilent,  elles  précisent  le 
tère  de  Napoléon  et  confirment  les  appréciations  que  des  juges 
trants,  tels  que  Taine,  en  avaient  déjà  données.  On  y  voit  le  p< 
sans  scrupule,  subordonnant  tout  à  son  système,  indifEérent  aux  n 
quels  qu'ils  soient,  pour  atteindre  son  but  On  y  voit  un  homi 
porté,  violent,  cruel  même  à  l'occasion,  traitant  ses  frères,  deven 
comme  des  commis,  ses  ministres  comme  des  valets,  répandai 
trage  sans  ménagement  sur  quiconque  contrariait  ses  plans,  qu 
le  pape  de  c  fou  furieux  >,  les  cardinaux  de  c  vieux  imbéciles 
écrivains,  tels  que  Benjamin  Constant,  de  c  canailles  >  et  des  f 
distinguées  de  prostituées,  et  dépourvu  à  ce  point  de  moralité 
pressant  l'un  de  ses  frères  de  divorcer  il  insinue  qu'après  le  divc 
frère  pourra  garder  comme  maîtresse  l'épouse  dont  il  se  sera  sépai 
Je  crois  inutile  de  citer  quelques-unes  de  ces  lettres.  Il  me  suf 
dire  que  la  publication  de  M.  Lecestre  est  je  complément  nécessi 
la  publication  faite  sous  le  second  Empire.  Dans  celle-ci,  Napol 
apparaît  avec  tout  l'éclat  de  son  génie.  On  y  voit  le  capitaine  inc 
rable,  le  puissant  organisateur,  l'administrateur  sans  égal   à  q 
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jAtiiaib  n^gchapt»é,  hï  le  détail,  ni  PeUseiiible.  DtktiB  Yé%tie,  fdH  Voit  I 
rhomme,  à^ec  6oh  despotifemey  son  of^éil,  fe>  {{loarièleté  fcèldAttwitig  eè 
80b  manque  abtoln  de  bcrapnle. 

tl  hë  laadràît  t^àâ  troite  d^aHlearfi  ^ne,  é^Êm  ta  d«tK  ptabKOltioHis  le 
tfbùv«nt  i^hhied  tontes  lëd  lettres  intèl«Mkhtes  «tnaMMde  NftpollbB  I"^^ 
Celleâ  tiu'W  ébHvit  entre  le  !«*  janTfer  et  le  10  nbT<9ihbM  iBlt,  et&|WI« 
tôes  par  lut  dabs  ta  campagUe  de  Russie,  ôfll  m  bu  brùtééè  éH  penlWrt 
i^endattt  là  rëtrÀitè.  En  18lS4,  tib  certain  nombre  tSi%  lettres  «nt  Mé  fM» 
fëes  dés  Atohives  par  t^i-dre  de  Napoléôfa  III  ^  Ottt  dis^tUn  daili  11d^ 
cëndie  des  ^ileHes.  J^àjbutè  que  M.  Lecestre  nM  tah  aé  j(»or  f|6ll  Mi 
lettres  poâtéHeùréS  ah  Consulat,  e*^t7-ftMl!ré  tlb  IBOO  à  t8t5.  fl  est  tHt 
4ue  les  lettres  antérieures  â  bbtte  date  but  été  imt^tiMée  fHJàqne  KMIM 
(ians  la  publication  ordonnée  par  Napotéoh  IIL  Je  diè  ptiesqiM  Utatte  | 
car,  bien  qu'au  début  la  Commiëêlbb  ehai*^  dé  A\A^  dëtlè  pbbllbiftiM 
eût  annoncé  qu^elle  ne  Gérait  aùctitte  irééerVé,  f  ai  ^ti  6oftStatët>  <}tie  |^ua 
d*une  pticé  avait  été  btnisë  à  d«MWti.  AiftHI',  pQ«l^  lie  ^tMt  qM 
d*un  fait,  on  trouve  dans  Cette  publibattôd  ti&b  letifé  V^bUtem^MMae  tft 
Texpédition  d*Égypte  où  Bonaparie  ordonbe  de  t  làôufter  h^  ebb  é  à  dM 
prisonniers  arabes  et  de  jeter  dans  lé  Nil  i  lébrs  likdàYretl  bé^  tMS  %■. 
Dans  une  autre  il  krit  du  Oàirè  :  c  tbtkt  eÉt  t)ai{aitëcàent  thiuqtiîlA  ! 
tons  léis  jours  nous  fusons  coupet  quelques  tètes.  ^  Ok*,  }é  nMi  H/uftW 
d'une  tettre  qijii  à  été  supprimée,  lettre  toH  bottHé  %l  ad^esiée  à  Ul 
général,  où  il  diéâit  ces  mots  :  t  Couplez  dëé  ^tes  et  Htâ^  tOttjdttlftt  » 

Je  finirai  ces  diverses  femûrqués  ^af  bnè  knbfà  );>l^Vailt  mêieHWI 
rbistorien  désireux  de  connaître  et  d^enregi^tM  là  ^>etMé  pefsêUMUll 
de  itapoléon  I*.  ï)n  dehors  des  lettres  tSmaùét»  de  l^mpé^tii*,  H  ^  %  Of 
core  d^autres  sources  &  consullef  \  të  Sont  les  bbmbrôtix  ftippiMte 
adressés  k  Napoléon,  et  m  leôqdèlS  H  k  éèHt  IdMâiyë  t>tt  «fièti  QM  «»> 
servations.  Je  n'en  cite'lrai  quSiù  exemple,  4uiib^ft4ip^beâh6&b^4<i'M; 
pour  W  première  fois,  il  M  totnba  ^biii  lës  ^ëuk.  Ad  dêbiàt  de  l'Btol^, 
quanii  on  dût  fixer  tè  iâceau  dont  allaiëbt  êti«  réVêttaft  M  ftbttv^ltt  Mtlè 
publics,  tb  6onseit  d'État  se  vit  ehlufgi  dé  ^  Aibid:  OrdTiât  pètlt^M  (fi 
voulant  parâhrè  croire  qtié  \%  fabbvé)  fim)^1t^  fûàti)^iiEdt  tin^  èiffe  Ab  pUlt 
pour  la  Fronce,  il  présehtà  i  Nk^ki)^  un  Y^^pM  06  il  ][H«{M)iait  < 
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emblème  c  an  Mon  an  repos d*or  «sr  un  champ  d'asur  ».  Maie  bet  em- 
blème ne  eonv^naii  pas  anx  icUeê  de  oonquête  de  Nlipoléom  Qaand  il 
eut  parcourn  le  rap^rl  d«  Oenaeil  d*État,  il  prit  la  plume,  biffa  d*att 
trait  i^rt  et  rapide  œa  nota  :  <  Un  lien  ««  re^s  >  et  éeriyit  par-deaata  c 
c  Ua  aigle  9mm.  ailea  dé^lc^éeei  » 


fft   1  uni  r  ft 


Traité  UiéMiq«e  #1  i^ratHiiié  cUi  oomtrat  d'< 

anarlA  ^fie  (terne  III)» 

Par  J.  Lbfobt,  avocat  au  Conseil  â^Étàt  él  &  1&  Cobr  dé 
Gaâ^tfob,  MHkt  de  FtttBtitiit  (i). 

M-  C»l.  L:S^tMi«'taeil  ^  -^  OÔ  t^iti,  dtWlt  leé  dè\it  prtmîefa  Vd'- 
hktii«at>âipà!hlM  l€llMt,eii%to  pItM  dMtt^ét^ui  jusquict  ait  été  pUblté  dh 
France  sur  les  asauraiieéb  Mt  là  Vies  Aububd  qtieétfibh  Juridique  M  ^&M^ 
cfeMtile  1^  dttde  Mh  àééUè  iâltHMft^té  fMSm  A'ftetlAIsftéè  dô  ttAté. 
iKma  le  toltMA  yd  vietil  de  tyastdtt^^  ràttfeé^  tt^H^uj^  dë«  ^tiseé  d^éi- 
thHfliOn  d«  ébltlfill  dMsMraliàiM  snf  M  W,  dt^ifttémètat  de  iH  nullité  i^tif 
letteltiiiM  oH  (ftUBlM  (Mélttràtio%  èl  dti  tâchai  oès  \^liddè.  Il  ezàtldne  rel 
questions  de  compétence,  puis  traite  des  sociétés  d'assurances  itràttgèM 
qui  opèrent  en  France  et  des  sociétés  d'assurances  françaises  qui  font  des 
opérations  dans  les  pajrs  étrangers.  Enfin  le  cégime  fiscal  des  assurances 
sur  la  vie  est  étudié  dans  tous  ses  détails.  Le  troisième  volume  devait 
être  le  dernier  de  Pouvraj^Ô  ;  ina^s  l^auteur  croit  devoir  agrandir  son 
cadre  primitif  ;  un  quatrième  volume  sera  consacré  aux  assurances  mu- 
tuelles sur  là  ^e  et  aux  difEérentes  assurances  faites  par  PËtat  ou  sous 
son  patronage. 

On  àoit  féliciter  M.  Lef ort  d'avoir  conçu  son  ouvrage  d'après  un  plan 
aussi  vaste  et  de  l'avoir  si  bien  rempli.  Jamais  livre  ne  parut  plus  à 
propos.  Depuis  un  quart  de  siècle  surtout,  les  assurances  sur  la  vie^  qui 
ont  en  tant  de  peine  à  s'acclimater  en  France,  ne  cessent  de  se  déve- 
lopper. A  la  fin  de  1896,  le  montant  des  capitaux  assurée  pour  les  dix- 

H)  1  ▼ol.  m-8«,  1897,  Fontemoing,  éditeur. 
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sept  principales  Compagnies  d'AsBarancea  françaisea  aar  la  vie  à  primes 
fixes  s'élevait  à  3  milliards  499  millions  746  mille  554  francs,  en  aug- 
mentation de  plus  de  24  millions  sur  Tannée  précédente.  L'absence 
même  de  tonte  loi  écrite  spéciale  sur  la  matière  n'est  peut-être 
pas  absolument  étrangère  à  cette  progression.  Des  lois  écrites  seraient 
immuables  ou,  tout  au  moins,  les  modifications  en  seraient  plus  diffioilss. 
En  l'absence  de  textes,  la  Cour  de  cassation  a  su  construire  un  système 
qui  satisfait  généralement  à  tous  les  besdns  de  k  pratique  et  elle  os 
craint  pas  de  l'améliorer  peu  à  peu  en  diangeant  sa  jurisprodenoe  par- 
fois sur  des  points  importants. 

Le  développement  constant  des  Assurances  sur  la  vie  constitue  ni 
très  heureux  symptôme  de  l'état  moral  de  la  société  française.  Ces  Assu- 
rances impliquent  à  la  fois  de  la  part  des  assurés  Ternit  d'épargne  et  le 
dévoilment  à  la  famille  ;  ils  sacrifient  une  partie  de  leurs  revenus  actuels 
pour  garantir  à  ceux  qui  leur  survivront  un  capital. 

Tous  ceux  qui,  au  point  de  vue  économique  financier  on  légal,  ee  con- 
sacrent, comme  M.  Joseph  Lef ort,  à  l'étude  des  assurances  sur  la  vie 
font,  en  dehors  même  du  but  pratique  qu'ils  se  proposent,  une  œuvre 
utile  aux  mœurs  et  ils  n'ont  pas  droit  à  la  reoonnaieoance  dee  seob 
spécialistes. 


Gours  de  droit  admlnistratU  (7*  édition). 
Par  M.  Th.  DuoBOOQ. 

M.  AUCOC  :  —  M.  Ducrooq,  professeur  de  droit  administratif  à 
la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, bien  connu  d'elle  par  tfes  nombreux  et  savants  travaux,  m'a 
chargé  de  lui  faire  hommage  du  premier  volume  de  la  septième  édition 
de  son  Cown  de  droit  admini$iraUf. 

L'ouvrage  a  eu  successivement  un  volume,  puis  deux,  puis  trois  ;  la 
nouvelle  édition  en  aura  six. 

Le  premier  volume  qui  vient  de  paraître  est  consacré  aux  principes 
généraux  du  droit  constitutionnel  et  à  l'organisation  administrative.  En 
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oomparant  ce  qae  Taatear  a  écrit  sar  cette  matière  dans  les  précédentes 
éditions  avec  la  nouvelle  édition,  on  remarque  des  déreloppements  con- 
sidérables et  très  intéressants  ;  particalièrement  des  études  sur  la  décen- 
tralisation administrative.  L*anteur,  d'accord  avec  nous,  distingue  la 
décentralisation  et  la  déconcentration  ;  la  première  supprime  ou  diminue 
les  liens  qui  rattachent  les  pouvoirs  locaux  au  pouvoir  central,  la  seconde 
se  borne  à  rapprocher  l'action  du  pouvoir  central  de  ceux  qui  gèrent  les 
intérêts  locaux  ou  des  particuliers.  Il  fait  une  histoire  détaillée  de 
l'application  des  deux  systèmes  et  discute  les  projets  de  réforme  actuel- 
lement en  cours  de  préparation. 

Dans  une  dissertation  très  solide,  M.  Ducrocq  prend  à  partie  ce  mot  de 
tutelle  administrative  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  déclamations  contre 
Foiganisation  qui  permet  aux  agents  du  pouvoir  central  d*empôcher  les 
agents  des  pouvoirs  locaux  de  violer  la  loi,  de  nuire  à  Tinlérét  général  ou 
de  compromettre  l'avenir;  il  démontre  que  le  mot  est  absolument  inexact 
et  qu^il  faut  y  substituer  le  mot  de  contrôle  qui  n*a  rien  d'offensant  et 
d'injurieux.  Il  est  bon  de  dire  que  cette  thèse  a  été  soutenue  en  1833  par 
M.  Thiers  contre  M.  Jouffroy  ;  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  rappeler 
quand  nous  l'avons  reprise  dans  nos  conférences  à  l'École  des  ponts  et 
chaussées. 

Enfin  des  études  approfondies  sur  la  législation  étrangère  relative 
aux  provinces,  aux  départements,  aux  communes,  font  bien  ressortir  les 
différentes  solutions  qui  peuvent  être  adoptées. 

Nous  devons  signaler  encore  la  préfaoe  de  ce  volume  où  M.  Ducrocq 
aborde  la  question  de  savoir  si  le  droit  administratif  peut  être  codifié.  Il 
croit  que  dans  l'état  de  la  science  et  de  la  législation  cette  œuvre  long- 
temps impossible  serait  réalisable  et  il  discute  les  divers  plans  qui  ont 
été  proposés  pour  le  classement  des  matières  du  droit  administratif.  La 
question  est  délicate.  J'y  reviendrai  sans  doute  avec  quelques  détails  ; 
mais  je  puis  déjà  dire  que  l'étude  de  M.  Ducrocq  sur  ce  point  sera 
consultée  avec  beaucoup  de  profit. 
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Ifè  MaM  «1  wao  pmMi  Met  (1  h 

&ar  U.  Lèrenzo  Uicliel&ûge)o  finiJÂ. 

M.  KiâUPt&d  filÔÔk:  -"  ïé  miië  êlik^ft  de  Jbiiïè  teminigèl 
fÂt^imtë,  dé  là  |)aft  dé  M.  le  prôfessëlàr  MhîhélaDgèVofti8iâ,Ae7^ 
d\aié  éVucie  ^tituliô  :  Lô  Èkio  ci  hîo  pbàà,  etc.  (i).  {V^\  l  èon  posie, 
(m  Éitidê  66r  léè  ôpihidltô  ih  Rliffiâelô  tt&ii&ilo  concéhiaàt  t*ttat  et  k 
libéHi).  L^àhtètr  dèfebd  llË^DÔttiô  t>oltH41i6 'ôÔÀtr6  âiftérébtës  ât^âèa, 
et  ootamment  contre  celles  de  M.  RafEaelè  MàHa^.  Le  savanl  pro^aenr 
de  Taurin  entre  dans  Irop  Àe  dèiails  pôor  que  nous  ptussioDS  le  vàm 
dans  ses  dèyeloppements  ;  je  relèverai  seulemeàt  ce  point,  qu%  ne  per- 
met pas  d^àttaquer  la  morale  de  rÊconomle  politiqaey  et  qa*il  rètnie  tio- 
toriensemeni  les  insinaations  <}ont  e)le  est  Pobjet  ;  qvfà  ee  prononcé 
con&e  la  c  Stabîiirie  »,  qai  est  à  la  mode  dans  certains  milieux,  ^n  pro- 
clamant qne  le  droit  de  l^tat  a  des  limites  ;  enén  Panten^  a  le  comt^ 
dé  se  déclarer  libéral  et  de  dè]!endre  les  idées  libérales  contre  leors  ad- 
versaires de  tontes  les  nuances. 

L^autèur  a  évidemment  beaucoup  lu  et  beaucobp  étudié  et  ses  argu- 
ments sont  le  plus  souvent  bons,  topiques  même  ;  sans  doute,  m  roo  y 
regpardait  de  )[>rè8,  on  trouverait  par-en  par-là  Quelque  réserve  k  haxt^ 
mais  l^ensemble  est  un  travail  de  mérite  et  très  recômmandable. 


(1)  Milano^  1896.  Pmsso  la  Uberia  ikliCriee  Qalli  di  Qhissar^OmsdM» 
(jiuindani. 
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SAanob  du  2.  ^  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publicatiOM 
saivantei  :  --  Trois  ouvrages  de  M.  Léon  Sorg,  Président  du  Tribunal  de 
pnmléH»  instaboëd»  Pbédtoiièry^  iatitdés  t  ViMroéMUfmàrHtfckéttJ^toii 
kikit»  (ib-fe^  Poodioliéry,  infrinèHe  du  goavèfoecMBt^  1695) ;  d«>  IMié 
théorique  etpratique  du  Droit  hindou  'âjf^HeaêU  dam  Im  MkUêêmM^ 
/hlN^  de  VInde  (ia^Oi  Bradîobéfyf  iupriolerie  M»  C.,  1887)  |  d*  Jlvit 
Al  OÊmtié  konMUUif  de  ^wriefrudemè  indimné puàliée  «tes  wmepr^fim 
et  dm  wHM,  de  Ms  Léon  Bl»rg  Çn-8«  PdMKdfaéry^  ittiprimiSrie  d«  goaver«> 
■uititot,  1697)t  ^  Là  coiMmUen  daiiê  tm  raf»nrfi  eme  ImffduêUom  et  ia 
eênaam^atiônikftotik.  in^l2,!Paii8)  l^eph  éjkàxé  et Oi%  1887),  par  M.  Henri 
faillis;  «^  Isa muHialiêi weuMle oU Viii^t prepoHSmml  eut  hreveniu^Uh 
Soi,  par  M.  Avît  Volta  (brocb.  in-18,  Paris^  Société  d*éditÎ0BB  •coÉBsti- 
iq«ee<t886). 

Mi  LeHseénF  d^pOM  wêt  ie  iMreàa  et  «fira  i  l'Aeadflmio  «m  bn^hnra 
ifiMmlée  i  Ce  qm'om  peut  fmàre  eà  Titmêie^  «MiérMioe  iMie  par  Ini  4 
l'Union  coloniale  (în-8*  Tunis,  L.  NicôlM  et  0>%  i887)> 

81  présente  ënebitë  les  (^hMm  oétiv^  am^wili  ( 

!♦  ëmeàitittifuk MermàHtMmU déê vaMfm mehUikmt  pêrêLiu  M^r^ 
marok  (broéhlIM  ilN4^  Boom,  J.  Berteroi  i887)i 

i«  Le  iftnkiU  éÊi/emmi^  «•  IV  et  ait  stH  êièeèe^  pair  lii  H.  Haoïer, 
professeur  d'histoire  à  l'Université  de  OienÉOSt  <biMll.  ita^i  Fariii 
ti  Bietà  et  B.  Bviéra^  1887^ 

»  L'Atadtmde  FtÊHmiSMMei  pur  Mi»;  Oerésttéj  pfofswedr  tgrtgé tft 
l:ft;éé  d^Aineoy  (iMtHsih  kf^  AttMWji^  4.  DépsUier  %ft  €i«)  i9èl}* 

4«  amnmàêlamiÊttMlm  dm  iîolf-UMfipwO.  MUs  Stevess^  it%^ 
duit  sur  la  dernière  édition  aagkdse  «t  sâtaériséiAe^par  M.  IieAfs  VosâMi 
(in4»%  iSri«)  GhUlUMMuèi^  «t  Q^^  1887)» 

Ht  Pâmas  finit  bsthmage  à  l'Aéadtek  d'oÉ  otowage  qa'tt  m  pvblié  el 
aymnt  pour  thre  :  £«•  MsNte  de  Frrnm  m  ^rrm  wièée  (brtwh.  ih-8% 
liéoB  Ohailley,  1896). 
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M.  Charles  Huit  lit  un  mémoire  aur  c  PkUon  et  Deêearteê  ». 

M.  Lefèvre-Pontalis  donne  lectare  d'un  oompte  renda  du  <  Omgrèt  de 
laproiecUon  auwièrê  réeefnmmU  tenu  à  Zurich  >. 

M.  Levassenr  présente  quelques  observations  4  la  suite  de  cette  lec- 
ture. 

SAanoi  du  9.  —  Il  est  fait  hommage  4  rAcadémie  de  la  publication 
suivante  :  —  Leeturee  kUtoriqueê  aUemandeê,  par  M.  Paul  Dnrmndin 
Cm-12,  Paris,  BCasson  et  O,  1897). 

M.  Lerasseur  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  1*  Lee  hMet 
mUre  êoeUtéê  humaine$  et  leun  phaeee  mteceeehes^  par  M.  J.  Notîcow 
(in>8*,  Paris,  Félix  Àloaa,  1893)  ;  —  S»  AUmm  dé  staOetique  gm- 
phiçue  de  iSOS'ÎSQd,  publication  du  ministère  des  Travaux  pobfics 
(in-4o,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1897)  ;  —  3»  Leê  femme$  dam  la 
eeiênce^  notée  reeueUUee  par  M.  A,  Bebière  (in-d»,  Paria,  Nonj 
et  0, 1897). 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Die  orgameatitm  dêe 
Bodenkrenditê  inDentêMand^pàit  M.  le  conseiller  intime  Félix  Hecht,  di- 
recteur des  banques  hypothécaires  de  Mannbein  et  Ludwigshaf  en  (in-8", 
Leipag-Dunder  et  Humblot,  1891). 

M.  Georges  Picot  présente  une  brochure  de  M.  Charies  Ghneyaee,  Ben- 
tenant  au  22*  d'artillerie,  intitulée  :  Notée  mer  dee  ooitféreneee  à  la  trompe 
faitee  dane  un  régimmt  d'artiUeriê  (in-12,  Paris,  Ghaix.  1897). 

M.  Baffalovich,  correspondant  de  TAcadémie,  donne  lecture  d'une 
lettre  sure  kt  Mandehourie  ». 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  achève  la  lectare  des  fragments  d'urne  uiê  de 
Chùuet,  professeur  4  Genève,  adressée  par  M.  Eugène  de  Budé.  A  1*00- 
sion  d'une  lettre  inédite  de  l'abbé  Legrand  4  Ohouët  sur  les  œuvres  de 
Descartes,  M.  lâard  annonce  que  le  premier  volume  des  œuvree  com- 
plètes de  Descartes  est  4  la  veille  de  paraître. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  4  propos  de  l'affiche  annuelle  dee  sujets  de 
prix,  entretient  l'Académie  des  établissements  scientifiques  anxqiMle  il 
convient  de  l'adresser.  Diverses  observations  sont  présentées  p^r 
MM.  Liard,  Gréard,  Bocquain,  Boutmy  et  Juglar. 
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Sl^ANCE  DU  16.  —  II  est  fait  hommage  à  TAcadémie  de  la  ] 
suivante  :  ^  Prcjet  de  loi  préëenté  à  la  Chambre  de»  dipu 
fixaiwn  du  budget  général  de  Vexerciee  1898y  no  2430^  S^  ei  S 
18  mai  {897  (iQ-4%  Paris,  Imprimerie  nationale,  1897). 

M.  Liard  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'évolution  des  idée 
par  M.  Th.  Bibot,  professeur  au  Collège  de  France  (in-8o,  P 
Aloan,  1897). 

M.  Frédéric  Passy  présente  les  deux  ouvrages  suivants  intit 
La  queêtion  du  pain  en  1897^  par  M.  Georges  Ghraux,  député  du 
lais  (broch.  in  8*,  Paris,  Bévue  politique  et  parlementaire^  octo 
Tantre,  La  Comédie  êodaUête^  par  M.  Tvee  Gnyot  (in-12,  Par 
Fasquelle,  1897). 

M.  Levassenr  donne  lecture  d*une  notioe  sur  le  général  Frai 
Walker,  correspondant  de  TAcadémie  dans  la  section  d*écon< 
tique. 

M.  Guibal,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  d^Aiz,  cou 
lecture  d*un  mémoire  sur  les  <  Origineê  du  mouoemenifédéraliii 
9eiUeml79S^. 

M.  Petit-Dutaillis,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  1 
mence  la  lecture  d'une  étude  sur  c  Lee  elaê$e$  ouvrièreê  en  An^ 
qtêoiùniémêêiéele». 

SAancb  du  33.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pv 
suivantes  :  ~  Les  traoaum  publiés ^  par  M.  Tves  Guyot  (in 
E.  Flammarion,  1897)  ;  —  £«i  Syndicats  professionnels  et  le  régi 
des  AssodaOans  modernes^  par  MM.  Eugène  Baudonx  et  Hem 
(broch.  in-8o,  Bruxelles,  J.  Jaussens,  1897)  ;  —  ^ftiii«oar«  de  i 
poUtique  et  de  la  statistique,  1897,  par  M.  Maurice  Block,  m 
l'Institut  (in-12,  Paris,  Guillaume  et  Ci«,  1897)  ;  —  Conférence 
cation  militaire  dans  la  compagnie,  Vescadron  et  la  hatUrief  p 
taine  F.  Boscher  (in-32,  Paris,  L.  Baudoin,  1897). 

M«  Pallain,  directeur  général  des  Douanes,  [adresse  à  l'Aca 
les  accompagnant  d'une  lettre,  un  exemplaire  des  c  Obsmvatioi 
noires  »  et  des  c  ^ol«f  explicatives  du  tableau  et  du  tarif  des  L 
France  (4  vo].  in-8o,  Imprimerie  nationale,  1897). 
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M.  Arthur  Deajardios  piAsente  une  bMdmre  iatitiiléâ  :  De  VoUi§iàm 
jNmr  lê$  àmmmUeurê  d$  ê^ahêimir  de  Umi  Èramaii  wumneià  tsiamajorn  dé- 
twmitUê^  pw  M.  Eaiml  de  la  Qfasseiia,  joge  aa  tifto^  de  B«ime%  cor 
reepondant  da  Ministère  de  l^Inatmotion  publiqae  (hroek.  »^,  Ptna 
Imprteene  natioiiale,  1805). 

M.  LyoB-CaeD  pféeeote  ek  ouviagee  de  M.  Loids  Fttak^  a¥oc&t  à  k 
Ooar  de  Bruxelles,  intitulés  :  loLeêêoMreide  la  foÊniUeomfêèmÇt^ 
Brazellesy  Hemi  Lamertfa,  I897>  ^  —  9s  VÉ^Êm^m  ^kàftmmm/aët, 
(ia-d»,  Bruxelles,  Heoii  LamertiD,  18M)  ;  ^  S*  £•  tfcps^eyi  M  h 
femme  (iB-8*,  BnmllBB,  Henri  Laneithi,  4896)  ;  ^4»  LMiiswsm»» 
feifiilfa,  avee  la  eottabopatk»  ée  MM.  Di.  Keiflst  et  Lmôs  Mstngie  (ia^h 
Bruxelles,  Henri  Lamertin  ;  Paris,  G.  Carré  et  L.  Kaud,  1897)  ;  — 
5*  ha  femme  etmàFe  ^ûkoei  (hà-ê^,  BraaeHes,  Henri  Lasertia,  Puis, 
O.  Outré  et  N .  Nand,  1897)  }  —  «•  la  /kmmê  mmeak  Su  eamê  à 
If^^  Jeanne  Chaviem  (în-8o,  V.  Gtiard  et  E.  Brière,  1897). 

M.  Paul  Lero3P>Bauliett  efre  à  PAeadéBiie  et  dépea»  sov  le  tassa  on 
ezempkdie  de  k  defiM»  édHiMi  qmSi  ydemi  de  pnblii*  de  ssn  lî?is  m 
V Algérie  ei  la  Tunisie  (in-8o,  Paris,  Guillaume  et  (>*,  189^ 

M.  Gkiibal  a^èip»  k  kotsvede  sen  mémeire  snr  ka  •  CMjyàMS  ée  wm- 
ffemenê  féêèéroHeêe  en  ff$ê  ». 

M.  Petit-DutailUs  termine  son  mémoire  sur  <  Le$  claeêee  eemièm^  m 
An^leienreau  qttaterftièm^  siècle  >. 

M,  le  l^cr^taire  perpéti^çl  annonce  à  l'Académie  ^u^elle  ne  tiendra  pu 
de  çé^nce  le  çan^edi  30  octobre.  TAcadémiQ  dea  Beau^-^^  tenant  à  cette 
date^  sa  ^éaace  ^nnuelle^ 

HniBT  VfiRGÉ. 
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La  présente  table  range  lee  matières  et  les  antears  dans  le  n 
alphabétique. 

Les  matières  y  figurent  sons  des  désignattons  génériques 
aux  auteurs  qui  en  ont  traité. 

Les  auteurs  font  connaître  in  eximuo  le  tftre  de  la  matière  ti 
place  d'insertion. 

KKQEPTIONS 

Les  auteurs  d'ouvrages  présentés  renvoient  aux  auteurs  ayi 
rapports  sur  ces  ouvrages. 

Les  auteurs  ayant  présenté  des  ouvrages  donnent  in  eastent 
de  ces  ouvrages  et  la  place  d'insertion  de  leurs  rapports. 

L'auteur  d'une  lettre  à  l'Académie  renvoie  à  l'article  I 
r Académie,  qui  mentionne  sa  lettre  et  sa  place  d'insertion. 

L'auteur  d'un  discours  renvoie  à  l'article  Disooars,  qui 
la  nature  de  son  discours  et  sa  place  d'insertion. 

La  personne  faisant  l'objet  d'un  discours  renvoie  à  l'article  I 
qui  mentionne  le  discours  prononcé,  la  personne  qui  en  fait  1 
place  d'insertion  du  discours. 

L'auteur  d'un  rapport  sur  concours  renvoie  à  l'article  Rapi 
les  oonoovrSy  qui  mentionne  le  rapport,  le  sujet  du  conc 
place  d'insertion  du  rapport. 

L'article  TncvBXOL  oonronnés  mentionne  le  travail  c 
renvoie  au  lauréat,  qui  mentionne  la  récompense  obtenue  et  1 
la  mention  en  est  insérée. 

L'article  Gonoonra  mentionne  les  sujets  mis  au  concou 
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OÙ  la  mention  en  a  été  insérée,  et  renvoie,  pour  pins  amples  rensei- 
gnements, anx  ar:icle8  Rapports  sur  les  oonooiirs  et  Travaux 
oonronnés. 

L'article  ÉlsotioilS  renvoie  à  Téln  qni  mentionnne  la  place  dlnseriion 
de  son  élection. 

Les  fondateurs  de  prix  renvoient  à  Tartiole  Gonoonrs,  oà  Tobjet  et 
la  date  de  leurs  fondations  sont  mentionnés. 

Pour  abréger  les  recberches,  chaque  article  porte  Tindicadon  de  sa 
place  d'insertion,  lorsqu'il  ne  comporte  que  peu  de  renvois  à  d'antres 
articles.  L'indication  en  (offres  g^ras  renvoie  à  la  page  oà  se  trouve  la 
date  de  l'acte  académique  ayant  donné  lien  à  l'article. 

ABRÉVIATIONS 

M.  T.  vent  dire  membre  titulaire.  p.  vent  dire  page. 

M.  L.        —      membre  libre.  V.  —         Voye». 

▲.  É.        —      associé  étranger.  Obs.  —  Obeervatioiis. 

0.  —      correspondant.  ourr.       —         ouvrage. 

f.  —      Mort  Bapp.       —         Bapport. 
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Académie  florimontaoe.  —  V.  Levassear,  p.  087. 

—  royale  de  Belgique.  —  V.  Lettres  à  rAcadémie,  p.  130. 
Adam  (Charlen).  ~  V.  Boaillier,  p.  112. 

Adhémar  (Vicomtaese  d*).  — Prix  Audiffred  (oayrages),  p.  21 
Alanx.  —  La  question  algérienne,  p.  704. 
AlexandreBOO  (Demêtre).  -  Y.  Lyon-Caen,  p.  287  et  978 
Algérie.  —  V.  Alaux,  p.  704  et  Paul  Leroy-Beaalieo,  p.  09 
Anaxagore.  —  V.  Waddington  (Ch.),  p.  85. 
Anglo-Saxons.  —  Y.  Stoarm,  p.  143  et  277. 
Antisémitisme.  —  Y.  Passj  (Frédéric),  p.  143  et  277. 
Ameth  (chevalier  d*),  A.  E.  f.  —  Son  décès,  p.  703. 
Asile  des  jeunes  garçons  infirmes  et  aveugles  dirigé  par  les  F 

Saint- Jean-de-Dieu.  —  Prix  Audéoud,  p.  284. 
Assistance  médicale.  —  Y.  Rousse],  p.  287  et  827. 
Assnranoe.  —  Y.  Lyon-Gaen,  p.  124  et  414. 

—  maternelle.  —  Y.  Lyon-Caen,  p.  000. 

—  sur  la  vie.  —  Y.  Lyon-Gaen,  p.  414  et  983. 

Auooo  (Léon),  M.  T.  —  Rapport  sur  un  ouvr.  de  M.  Moynie 
lêHn  international  de  la  CroiX' Rouge,  p.  131  et  140. 
Rapport  sur  un  ouvr.  de  M.  Ducrocq  :  Coure  de  droit  admmi$i 

dé  ligiêlation  françaiee  de$  financée,  p.  703  et  984. 
Observations  sur  Téducation  d*un  dauphin,  p.  831. 
V.  aussi  Rapport  sur  les  concours  (Prix  Audéoud),  p.  284  et 
Amnale  (duc  d*)»  M.  T.  f.  —  Son  décès,  p.  137. 


Banque.  —  Y.  Passy  (Frédéric),  p.  132  et  140. 
Bardoux,  M.  T.  —  Le  comte  de  Kersaint,  p.  286  et  833. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Calmon  :  Hietoire  parlementaire  de» 
de  la  Monarchie  de  Juillet^  p.  832. 
Barthélemy-Saint  Hilaire,  M.  T.  f.  —  V.  Lachelier,  p.  4 

NOUTILLI  8ÉBIB.  -*   ZLVIII.  63 
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Bayle.  —  V.  Pillon,  p.  59  et  Waddington  (Ch.),  p.  85. 
Bensa.  —  V.  Lyon-Caeo,  p.  124  et  137. 
Bertrand  (Alexis).  —  L'Édacation  intégrale,  p.  832. 
Bibliothèque  nationAto.  —  Y.  Picot,  p.  283  el  BK. 
Billia.  -  y.  BkM^,  p.  881  «t  966. 

Block  (Maarice),  M.  T.  —  Ba)>)>.  sur  ttli  ûû^f.  éb  M.  MàgYiéM  :  1V«M 
aij^ahéêSqmè  dé  renre^iêtnmmi,  de  Hmbrê  H  in^p&M^fàé,  ^  M. 
Notice  sur  M.  Erwin  NassO}  ^.  410  et  813. 
Obs.  sor  t^Oiivridr  Américàhl,  p.  70l. 
Obs.  é«r  l'orgatifoatkm  dit  «affnige,  p.  f08. 
Notices  Bur  M.  le  baron  de  Gi5^ig,  M.  Loreni  vo&  Bteèl  «t  M»  80^ 

cher,  p.  704. 
Bapp.  sar  on  oavr.  dèM.  lelliat  £#  Uoào  ai  su9  poêio i  f*  88i  «t 986» 
Obs.  sur  le  Coo|;lièé  d*  Znrioh,  p«  088. 
Bapp»  Bar  an  oxm.  de  M.  HeobI  :  OrgmàkofUm  dm  GriHi  j 
Allemagne^  p.  088» 
Blondel.—  V.  Glamon,  p.  I 
Booher  (Charles).  ~  V.  Piêo^  f.  400  «t  190% 
Boislisle  (de).  —  V.  Lettres  «riMaséof  à  VAméànàb^  p.  I 
Bonillier  (Francisque),  M.  T«  "«  Bi^PP-  Mr  dovk  odvr.  dm  IL  Okarles 
Adam  i  i*  A  ia  reehm^  des  jM^iMn  de  Deaomrtm;  i9  LeF.  Met^ 
êemu  et  see  cmretpomdemti^  p.  112» 

Bonlay  de  la  Mrarthe.  -  V.  Sorel»  p.  143  et  403. 
Brassa  (c««  de).  «-  FHs  âtdiffi«d  (déftwmwt)»  p.  418«l  90a 
Br&okiier  (Alexaulfa^de).  -^  V.  Arthur  Oe^Mdiitt,  p«  Idé  «t  44A« 
Bodé  (de).  ^  Note  sur  JesM-Bébért  Chmwt»  p.  881  tt  088. 
Boifet,  M.  L.  —  Obsw  ilr  IVMivffier  tnêrioaiii,  p.  699. 
BnUetins  des  séances  :  de  mai   1897,  p.  137  ;  —  de  jnin  1897, 
p.  282  ;  —  de  joillet  1897,  p.  400  ;  —  d*aoùt  4897,  p.  703  ;  — 
de  septembre  1897,  p.  831  ;  —  d'octobre  1897,  p.  987. 


Calïiita,  kl.  L.  f.  —  V.  Bardou^,  p.  832. 
Galmon  (Bobert).  —  V.  Bardonl,  p.  832. 
Gamot  (M^).  —  V.  Lettres  à  rAcadémte,  p.  SMP. 
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CSbaignet,  C. —  Damusck».  Fragment  de  son  commentaire  su 

sième  hypothèse  da  Parménide,  p.  772. 
Ghârbonilial.  '^  V.  Anato1«  Loroy-Beanlleu,  p.  12â. 
Chartres  (duc  et  duchesse  de).  -*  V.  liCitree  k  TAcadémia,  i 
GhevaUier  (Emile).  —  V.  FoTiUe,  p.  186  et  141. 
Ghmerkine.  -  Y.  Pauy  (Frédéric),  p.  148  et  277. 
Ghonet  (Jean-Bobert).  -  V.  Budé^  p.  831  et  088. 
Gode  de  l'abordage.  —  Y.  Lyon-Caen,  p.  121. 
Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chaufEage  par  le  ga: 

Audéoud,  p.  284. 
Concordat.  —  Y.  fiorel,  p.  143  et  402. 

CONCOURS 

Prix  Biaise  des  Vosges.  —  Les  pensions  de  retraites  pou 

lesse,  p.  416. 
Prix  Bordin.  —  La  responsabilité  des  accidents  de  travail 

Étude  des  faits  sociaux,  p.  412. 
Prix  du  Budget  (Morale).  —  La  recherche  de  la  paternité 
Prix  du  Budget  (Économie  politique).  —  Les  relations 

ciales-de  la  France  et  de  l'Angleterre  avant  1789,  p.  410. 
Prix  du  Budget  (Histoire).  —  Histoire  d'un  département 

lorrain,  champenois,  picard  ou  flamand,  de  1800  à  1810,  p. 
Prix  Iléon  Fanetier.  **  Avenir  de  la  population  en  France 
Prix  Odilon  Barrot.  ^  L'instruction  préparatoire  eu  oMitié 

p.  286. 
Prix  Rossi.  —  Les  transports  maritimes  au  ziz*  siècle,  p.  4 
Prix  flalntoar.  -^  Im  personnalité  des  sociétés  civiles  ou 

cWet,  p.  386. 
La  répression  à%b  outrages  aus  bonnes  mcenrs,  p.  286. 
Les  obstacles  à  l'esprit  d'initiative,  p.  412. 

Conlérenoes  à  la  Troupe.  —  Y.  Picot,  p.  975  et  088. 
Congrès   de  Zuriob.  -^   Y.   Lefèvre-Pontalis,   Levasseur  i 

p.  988. 
Constitution  des  États-Unis^  —  .Y.  Levasseur,  p.  087. 
^    Russe.  —  Y.  Arthur  Desjardins  et  Anatole  Leroy- Beauli 

109  et  144. 
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Gontributions  directes.  —  V.  Loois  Passy,  p.  283  et  406. 

Gorcelle.  ^  V.  Levasseur,  p.  087. 

CSonroelle-Seneoil,  M.  T.  j.—  Y.  Frédéric  Passy,  p.  132  et  140. 

Crédit  lonoier.  —  V.  Block,  p.  088. 

CSroix-Rcage.  ^  V.  Aacoc,  p.  131. 

Gzômig  (baron  de),  G.  f.  —  V.  Block,  p.  704. 


Damasoins.  —  V.  Chaignet  et  Janet,  p.  772  et  811. 
Dareste,  M.  T.  —  Bapp.  sar  on  oaTr.  de  M.  Kovalewaki  :  Origmu  de 
la  ûémoeraUe  cKmUmporaiMj  p.  132. 
Rapp.  Bar  un  ouvr.  de  M.  Qirard  :  Meamêl  Hénentaire  de  droit  ranuMf 

p.  283  et  407. 
Bapp.  sur  nn  oavr.  de  M.  Toatain  :  L'inêcription  cTHmekir'Meiiiekf 

p.  410  et  p.  979. 
V.  aosei  Bapp.  sar  les  concoure  (Prix  Bordio),  p.  141  et  228. 
Danriao.  —  V.  Lévéqne,  p.  283  et  822. 
Decelles.  —  Prix  Andiffred  (cavragea),  p.  284. 
Déliale.  ~  V.  Picot,  p.  283. 
Démooratie.  ^  V.  Dareste,  p.  1V2. 
Dasoartes.  —  V.  Bouillier,  p.  112,  et  Hait,  p.  988. 
Deafardins  (Arthar),  M.  T.  —  Les  principes  £ond«meotaax  de  la 
Constitution  msse,  p.  88  et  144. 
Obe.  sar  les  errears  jodiiciaires,  p.  118. 

Bapp.  sar  an  oavr.  de  M.  Sdoat  :  Le  DùreeÈoiny  p.  127  et  140. 
Rapp.  Bor  deux  onvr.  de  M.  Revon,  traduits  en  rosse  par  M.  Rospo- 
poff  :    Discoure  eur  J,  de  Mmeire,  et  Pkiioêopkie  de  la  çmerrt^ 
p.  133  et  141. 
Bapp.  sur  un  oovr.  de  M.  de  Lariviére  :  Un  kiêioriem  ruue  :  Alewamfn 

de  Brûck$ier,  p.  134  et  141. 
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